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PREFACE 


Le  mémoire  que  publie  aujourd'hui  M.  Henri 
Drouot  sur  L'affaire  La  Verne  se  rattache  à  une 
suite  d'Etudes  sur  la  Réforme  et  les  Guerres  de 
religion  en  Bourgogne,  dont  la  publication  fut 
inaugurée  en  igoS,  dans  la  Revue  Bourguignonne, 
sous  les  auspices  de  mon  prédécesseur.  M.  A. 
Kleinclausz  \ 

En  présentant  au  public  les  monographies  res- 
pectivement consacrées  par  deux  de  ses  élèves, 
—  MM.  Mard  et  Galmichc  —  à  Bégat  et  à  Bail- 
let  de  Vaugrenant,  M.  Kleinclausz  annonçait  l'in- 
tention de  donner.  «  dans  une  deuxième  série 
d'études  sur  le  xvi^  siècle  bourguignon,  l'histoire 
complète  du  Parlement  royaliste  de  Bourgogne  et 
de  son  président,...  peut-être...  aussi  un  essai  sur 
la  Réforme  à  Dijon  »■.  Diverses  circonstances  n'ont 
pas  permis  de  réaliser  ce  plan  à  la  lettre  ;  mais  la 
séduction  du  xvi*  siècle  n'a  pas  manqué  de  s'exer- 


1 .  Renie  bourguignonne  publiée  par  l' Université  de  Dijon,  1900,  t.  XV,  n'  4- 
Etudes  sur  la  Réforme  et  les  Guerres  de  religion  en  Bourgogne.  —  Première 
série  :  Le  Président  Bégat.  —  Le  Président  Baillet  de  Vaugrenant,  par 
MM.  ViARD  et  Galmicbe,  avec  une  Préface  de  M.  Kleinclausz. 

2.  Ibid.f  Préface,  p.  16. 
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cer  sur  de  nouveaux  venus  et  la  génération  des 
éludianls  qui  ont  commencé  leurs  études  d'his- 
toire bourguignonne  sous  la  direction  du  succes- 
seur de  M.  Kleinclausz  arrive,  à  son  tour,  à  ma- 
turité'. Désormais,  plusieurs  mémoires  relatifs  au 
xvi^  siècle  vont  se  succéder,  attestant,  à  l'Uni- 
versité de  Dijon,  la  continuité  des  vues  et  la 
coordination  des  efforts,  pour  le  plus  grand  profit 
de  riiisloire  locale  2. 


* 
*  * 


Ce  m'est,  d'ailleurs,  une  joie  personnelle  que 
d'ouvrir  la  série  de  ces  publications  par  celle  qui, 
précisément,  voit  le  jour  la  première.  J'y  attache, 
en  effet,  une  estime  exceptionnelle,  et  je  tiens  à 
dire,  dans  cette  Préface,  que  le  mémoire  sur 
L'affaire  La  Verne  est,  à  mes  yeux,  une  œuvre 
d'un  haut  mérite,  digne  d'un^  véritable  historien. 

L'œuvre  historique  véritable  est,  à  la  fois,  une 
œuvre  de  science  et  une  œuvre  d'art.  Gomme 
œuvre  de  science,  elle  requiert  une  documentation 
précise  et  abondante,  substantielle  et  judicieuse, 
mise  au  point  grâce  à  une  application  rigoureuse, 
pénétrante  et  personnelle  de  la  méthode  critique. 


I.  Cf.  à  ce  propos,  dans  la  Revue  bourgnignonne,  1908,  t.  XVIII,  n°'  3-4, 
une  «  piit)licalioii  l'aile  par  un  groupe  d'étudiants  en  histoire  do  l'I'niver- 
Bilé  dr-  Dijon  »,  sous  le  litre  de  Contribution  à  l'histoire  des  relations  de  la 
Cour  de  liourgngne  m^ec  la  Cour  d  Aragon  au  xv«  siècle. 

a.  C'est  ainsi  que  la  Revue  bourguignonne  donnera  incessamment  un  fas- 
cicule dû  à  M.  Louis  Gros,  dont  le  travail  essentiel  portera  le  titre  sui- 
vant :  Le  Parlement  et  la  Ligue  en  Bourgogne.  Ce  mémoire,  achevé  à 
l'heure  actuelle,  est  cité  dores  et  déjà  par  M.  Drouot. 


—  III 


Comme  œuvre  d'art,  elle  ne  saurait  satisfaire 
Tesprit  sans  une  entente  profonde  du  rôle  que 
joue  la  synthèse,  bien  et  dûment  appuyée  sur 
l'analyse  préalable,  lorsqu'il  s'ag'it  de  recomposer 
ce  passé  que  nos  documents  nous  offrent  à  l'état 
fragmentaire  et  auquel  il  faut  qu'un  souffle  nou- 
veau vienne  rendre  la  cohésion  et  la  vie.  Pénétrer 
à  fond  la  psychologie  retrouvée  des  personnages; 
mesurer  avec  exactitude  l'action  et  la  réaction 
des  événements  les  uns  sur  les  autres,  des  hom- 
mes sur  les  événements  et  des  événements  sur 
les  hommes  ;  saisir,  à  travers  le  jeu  si  varié  des 
circonstances,  des  intérêts  et  des  passions  recons- 
tituées, l'importance  proportionnelle  des  faits  et 
des  gestes  ;  simplifier  à  propos  et  distinguer  à  bon 
escient  ;  démêler,  enfin,  parmi  tant  de  fils  qui  se 
croisent,  la  trame  secrète,  le  plus  souvent  ignorée 
des  contemporains  eux-mêmes,  bien  qu'elle  soit 
faite  de  leurs  propres  destinées  :  c'est  en  quoi 
l'historien,  érudit  et  savant  dans  la  détermination 
des  vérités  partielles,  devient  créateur  d'une  vé- 
rité intégrale. 

Or,  pour  réaliser  pleinement  ces  conditions 
multiples  de  l'œuvre  vraiment  historique,  un  gros 
volume  n'est  point  nécessaire  au  talent  qui  s'es- 
saie. Un  court  mémoire  y  sulïit,  si  Tépisode  qu'il 
embrasse  met  en  cause  à  la  fois  des  faits  et  des 
idées,  comportant  en  même  temps  la  critique  des 
textes  et  l'interprétation  des  psychologies  indivi- 
duelles ou  collectives. 

Tel  est   le   cas,  justement,   pour  L'affaire  La 


Verne.  Aussi  bien,  eût-il  été  dilïieile  de  trouver, 
dans  riiistoire  locale  de  la  Ligue,  un  épisode  plus 
favorable,  lié  aussi  intimement  à  l'évolution  gé- 
nérale des  sentiments  et  des  partis  politiques  à 
Dijon,  tandis  que  l'aventure  du  personnage  cen- 
tral fournit  l'unité  d'axe  indispensable  à  un  déve- 
loppement d'une  étendue  limitée. 


* 
*  * 


Il  serait  superllu  d'ajouter  à  cette  pure  et  simple 
présentation,  car  le  mémoire  de  M.  Drouot  se 
suffit  à  lui-même.  Je  terminerai,  cependant,  en 
signalant  brièvement  à  l'attention  quelques  véri- 
tés d'un  ordre  général  qui  ressortent  de  ce  travail 
et  qui  éclairent,  si  je  ne  me  trompe,  d'un  jour 
1res  nouveau  et  très  vif  l'histoire  de  la  Ligue  à 
Dijon. 

Le  spectacle  du  schisme  parlementaire,  qui  est 
l'un  des  traits  les  plus  apparents  de  la  Ligue 
bourguignonne,  ne  doit  plus  nous  faire  illusion*  : 
si,  en  face  du  Parlement  royal  de  l'Auxois,  un 
autre  Parlement  se  dresse  à  Dijon,  on  n'en  sau- 
rait conclure  dorénavant,  malgré  les  apparences, 
que  le  Parlement  de  Dijon  est,  au  sens  propre  du 
mot,  un  Parlement  ligueur.  Les  gestes  qu'il  pro- 
digue ne  doivent  pas  donner  le  change.  La  lecture 


I.  Dans  le  mémoire  annoncé  ci-dossus,  p.  ii,  note  2,  M.  Gros  mettra  au 
point  le  rôle  respcclilclos  Parlements  rivaux,  eu  s'inspirant  de  la  psycho- 
logie des  parlemenlairos  ''.ijonnais  telle  que  M.  Drouot  Ta,  le  premier, 
mise  en  lumière. 


du  mémoire  sur  L'araire  La  Verne  nous  édifie  si 
bien,  à  cet  égard,  qu'il  ne  faudrait  guère  forcer  la 
réalité  pour  a^ipeler  le  complot  royaliste  de  1694 
un  complot  parlementaire.  Les  déductions  tirées 
des  documents  locaux  ont  été  corroborées,  sur  ce 
point,  grâce  à  un  précieux  manuscrit  parisien*, 
dont  M.  Drouot  nous  annonce  une  étude  plus 
spéciale,  et  qui,  en  attendant,  a  procuré  au  jeune 
auteur  l'une  de^  satisfactions  les  plus  intimes  que 
puisse  connaître  un  historien  :  la  confirmation 
par  les  personnages  eux-mêmes  d'une  interpréta- 
tion logique.  Les  conjurés  en  personne  ont  com- 
paru en  fin  d'enquête  pour  livrer  le  secret  de 
leurs  manœuvres  à  l'historien  du  complot,  dont 
la  sagacité  avait  déjà  pénétré  leurs  artifices.  Du 
même  coup  se  trouve  dévoilée  la  complexité  des 
opinions  et  la  subtilité  des  intrigues  dont  était 
faite  la  vie  quotidienne  de  ce  monde  parlemen- 
taire, affairé  et  mystérieux,  qui  s'agite  avec  une 
diversité  parfois  si  déconcertante  dans  le  Journal 
de  Gabriel  Breunot  ^ 

D'autre  part,  le  «  sentiment  municipal  »,  où 
M.  Drouot  a  trouvé,  par  endroits,  une  singulière 
valeur  explicative,  n'est  pas  moins  précieux  à  re- 
tenir. Nous  le  voyons  longtemps  exploité  par 
Mayenne,  dont  la  politique  à  Dijon,  pour  n'avoir 


I    BiBi.ioTHKnuE  NATioxALK,  foiuls  français  iiSkj. 

a.  M.  UrouoL  relève  quelques  fautes  de  lecture  commises  par  Joseph 
Garnier,  éditeur,  comme  on  sait,  du  texte  de  Hreuuot  dans  les  Analccta 
Divionensia.  L'idée  de  contrôler  l'édition  sur  le  ras.  de  l'Arsenal  a  été  heu- 
reuse, et  les  corrections  apportées  par  M  Drouot  au  texte  imprimé  (cf. 
ci-dessus,  p.  x,  note  2)  su^i^èrent  li^  souhait  qu'une  collation  de  l'édition 
Garnier  soit  mise,  quehiue  Jour,  à  la  disposition  des  travailleurs  locaux. 


pas  été  impeccable,  n'en  paraît  pas  moins  assez 
cohérente  jusque  dans  sa  duplicité.  Mais  celte 
duplicité  iinit  par  ouvrir  les  yeux  des  mieux  aver- 
tis, et  le  maire  Fleulelot  personnifie,  non  sans 
profits  personnels,  révolution  grâce  à  laquelle  la 
Mairie  se  dégage  de  la  pression  ligueuse,  par  la 
vertu  d'un  sentiment  local  profondément  ancré 
dans  l'àmc  dijonnaise. 

Ainsi,  Laffaire  La  Verne,  épisode  compliqué 
et  tragique,  donne  à  l'auteur  l'occasion  de  déga- 
ger plusieurs  idées  dont  la  portée  dépasse  l'hori- 
zon de  son  sujet  actuel.  (Ces  idées  se  retrouveront 
assurément  en  bonne  place  parmi  les  idées  maî- 
tresses qui  présideront  à  cette  Histoire  de  la 
Ligue  à  Dijon,  que  nous  sommes  en  droit  d'atten- 
dre désormais,  et  dont  le  lecteur  appréciera,  dès 
aujourd'hui,  les  heureux  prémisses. 

J.   Calmette. 


INTRODUCTION 


Les  années  log'i  et  1694  ouvrirent  pour  la  Sainte- 
Union  la  période  du  déclin.  Dix  ans  plus  tôt,  la  France 
presque  entière,  villes  et  campagnes,  s'était  faite  ligueuse 
parce  qu'elle  soullVait  et  qu'elle  voyait  dans  1'  «  hérésie  » 
la  cause  unique  de  ses  maux.  Mais  la  Ligue  n'avait  pas 
terminé  la  guerre  civile  :  elle  n'avait  pas  restitué  l'unité 
nationale.  Par  lassitude,  les  campagnes  ruinées  s'étaient 
les  premières  ralliées  au  seul  parti  dont  la  victoire  sem- 
blât désormais  un  gage  de  paix,  tournées  «  vers  le  point 
nouveau  où  se  fixait  déjà  un  centre  d'union,  d'indivisibi- 
lité, de  défense  nationale,  c'est-à-dire  du  côté  du  Béar- 
nais tant  haï  la  veille  »'. 

Puis,  ce  furent  les  villes.  En  septembre  logS,  les  Lyon- 
nais insurgés  emprisonnaient  leur  gouverneur^.  En  dé- 
cembre, Meaux  se  donnait  au  roi.  Au  début  de  1094,  la 
défection  de  La  (>hàtre  amenait  les  redditions  de  Bourges 
et  d'Orléans.  Enfin,  à  Henri  IV  sacré  roi  de  France,  Bris- 
sac  ouvrait  les  portes  de  Paris  le  22  mars  i594,  donnant 
ainsi  l'exemple  à  la  province;  et,  dans  chaque  région,  les 
villes  désertèrent  la  Ligue.  A  Toulouse,  à  Rouen,  à  Abbe- 
ville,  à  Troyes,  à  Poitiers,  les  habitants  proclamèrent 
leur  retour  au  roi.  Des  gouverneurs,  des  maires  même, 
comme  à  Amiens,  se  faisaient  les  chefs  des  complots  roya- 
listes, et  leur  exemple  contribuait  à  généraliser  le  mouve- 


I.  Hanotaux,  Etudes  sur  le  xvi'  et  le  xvii'  siècles,  p.  i3". 
a.  Le  duc  de  Nemours. 


—  vin 


ment,  qui  gagnait  de  proche  en  proche,  jusqu'à  franchir 
les  frontières  des  provinces  naguère  les  plus  ligueuses, 
jusqu'à  ravir  au  duc  de  Mayenne  des  villes  de  son  gou- 
vernement de  Bourgogne  :  Auxerre,  Màcon,  Tournus, 
Avallon*. 

Irrésistible  était  la  force  donnée  aux  ennemis  de  l'Union 
par  les  victoires  de  leur  parti.  A  Beaune,  à  Autun,  ils  son- 
gèrent à  imiter  ces  tentatives  heureuses2,  et  il  vint  un  jour 
où  l'on  apprit  que,  comme  les  capitales  des  autres  provin- 
ces, celle  de  la  Bourgogne  avait  tenté  de  se  libérer.  — 
Mais  là,  comme  à  Amiens  %  l'eflbrt  avait  été  malheureux; 
comme  à  Amiens,  un  ancien  Aicomte-mayeuv  l'expia  de 
sa  vie  :  après  1'  «  entreprise  que  ceux  de  Dijon  avoyent 
tramée,  plusieurs  habitans  de  cette  ville  furent  ruinez,  et, 
entre  ceux-là,  le  maire  Jacques  Verne  et  le  capitaine  Go 
eurent  la  teste  tranchée  comme  principaux  conducteurs 
de  l'affaire  »  *. 


I.  Auxerre  en  avril,  Màcon  le  i5  mai,  Tournus  le  19  mai,  Avallon  le 
3i  mai. 

a.  A  Beaune  dès  juillet  i5g3  (Rossignoi,,  Histoire  de  Beaune,  p.  393);  à 
Aulun  en  juin  iSgj  (Abohu,  Hist.  de  la  Réforme  et  de  la  Ligue  à  Autun,  II, 
4(X))  -' 

3.  D'après  Bkeunot  (II,  16),  on  apprend  le  22  janvier  à  Dijon  «  que  l'on  a 
exécuté  à  Amiens  l'antique  maïeur  de  la  ville  parce  que  il  vouloit  rendre 
la  ville  ». 

4.  D'AuniGNÉ,  IX,  48.  —  Palma  Cayet  (p.  (iai)  mentionne,  lui  aussi,  cette 
afl'aire,  dans  le  passage  où  il  rapporte  le  voyage  de  Mayenne  à  Dijon  : 
«  .  .  Auparavant  qu'il  y  arrivast,  sur  l'advis  qu'il  roceut  que  Jacques 
Verne,  maire  de  Dijon  (et  qui  depuis  six  ans  avoit  esté  continué  maire 
pour  s'cslre  fort  affectionné  au  party  de  l'Union),  estoit  l'àulheur  d'une 
entreprise  pour  rendre  ceste  ville  en  l'obej'ssance  du  Roy,  et  que,  dcscou" 
vert,  il  avoit  esté  arreslé  prisonnier  avec  quelques  autres,  il  envoya  incon- 
tinent un  nommé  Pélissicr  commander  que  l'on  les  list  mourir  :  ce  que 
SCS  partisans  lircnt  exécuter  deux  jours  auparavant  qu'il  entrast  dans 
Dijon  ;  et  ledit  maire  avec  le  capitaine  Gau  eurent  les  testes  Irenchées  sur 
l'eschaffaut  du  Morimont...  >> 
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1°  SOURCES 

Advertissement  à  la  noblesse  et  aux  villes  de  Bourgogne  tenans 
le  party  de  la  feinte  Union^,  (dans  Mémoires  de  la  Ligue, 
t.  VI). 

Archives  départementales  de  la  Côte  d'Or.  —  B  360^^  (Papiers 
de  justice  de  la  mairie  de  Dijon,  1590-1594);  11994-12030 
(Peincedé,  Inventaire  manuscrit  des  Archives  de  la  Chambre 
des  Comptes  de  Dijon^,  36  vol.  in-f).  —  C  3071,  3072  (Regis- 
tres de  délibérations  de  la  Chambre  dos  Elus  et  des  Etats  de 
Bourgogne,  1590-1595).  —  D  8  (Collège  Godran  ;  fondations. 
1592-1756).  —  E  2166  s  (Recupil  de  généalogies)  ;  2223  (Proto- 
coles du  notaire  S.  Bonyer,  1581-1585).  —  G  135  (Cartulaire 
de  Saint-Etienne,  1500-159.'?)  ;  595  (Comptes  du  receveur  de 
l'abbaye  Saint-Etienne  de  Dijon,  1593-1594);  603  (id.,  1617- 
1618);  613  (id.,  1628-1629)  ;  1178  (Comptes  du  chapitre  de  la 
Sainte-Chapelle,  1312-1585). 

Archives  municipales  de  Dijon  3.  —  A  2  (Etnts  de  Bourgogne). 
—  B  8  I  Serments  d'Union  de  1588,  et  Serment  au  roi  de  1595); 
9  (Pièces  concernant  la  Ligue  en  Bourgogne,  1571-1610);  9  bis 
(id.,  1557-1602)  ;  117  (Registre  blanc  ou  Cartulaire  des  lettres 
patentes,  arrêts  et  autres  pièces  concernant  la  ville,  1483- 
1610);  180  6is  (Minutes  des  délibérations  de  la  Chambre  de 
ville,  1592-1596)  ;  226,  227,  228,  229,  230,  231,  232,  233,  234, 


1.  Attribué  par  le  P.  Lelong-  au  bourguignon  Elionm-  Durand.  Cf. 
Papillon,  Bibl.  des  auteurs  de  Bourgogne,  I,  4o-  H.  Chevrcul  a  réimprimé 
cet  Adi'ertissement  dans  ses  Pièees  sur  la  Ligue  en  Bourgogne  (Paris,  Mar- 
tin, i88ti,  in-8). 

2.  Titre  usuel. 

3.  Je  citerai  par  abréviation  :  Arch.  mun.  —  Je  saisis  ici  l'occasion  de 
remercier  M.  C.  Ourscl,  archiviste  et  l)ii)liothécaire  de  la  ville  de  Dijon,  et 
M.  Etienne  Eliiiiger,  des  Archives  municipales,  pour  leur  inlassable  com- 
plaisance et  pour  rinlérèl  qu'ils  ont  porte  à  l'élaboration  de  ce  travail. 


235  (Registres  des  délibérations  de  la  Chambre  de  ville  de 
Dijon,  juin  1588-juin  1597»);  247  (id.  juin  1609-juin  1610); 
283  (id.,  1645-1646);  451-481  (Correspondance  de  la  ville  de 
Dijon,  1443-1789);  482,  490,  494  (Etat-civil).  -  D  51  (Jaco- 
bins, 1427-1716).  —  F  19  (Cours  et  écoles  de  la  ville  de 
Dijon,  1520-1763).  —  H  6  (Milice  bourgeoise;  officiers);  51 
(  a  Extraict  des  registres  de  l'exercice  de  l'arquebuze  de 
Dijon  »  1582-1704);  116  (Artillerie  de  la  ville,  arsenal,  etc., 
1562-1605);  212  (Garnisons,  1589-1600).  -  I  20  (Entrée  des 
rois  et  reines  de  France,  1595).  —  J  18  (Alignements  et  affai- 
res diverses  concernant  la  voirie,  1626-1648).  —  L  73  (Ex- 
emptions de  taille,  1590-1599)  ;  209  (Rôles  des  tailles  de  Dijon, 
1585-1589)  ;  210  (id.,  1590-1599)  ;  211  (id.,  1520-1621);  212  (id., 
xvr-xvif  siècles);  228  (id.,  1625  1626).  -  M  127  (Compte  du 
patrimoine  de  la  ville,  1594-1595);  466  (Registre  des  mande- 
ments, 1593-1610). 

AuBiGNÉ  (Agrippa  d').  —  Histoire  universelle,  éd.  Alph.  de 
Ruble  (Collection  de  la  Société  de  l'Histoire  de  France). 
Paris,  Renouard,  1886-1897,  9  vol.  in-8. 

Berger  de  Xivrey.  —  Voy.  Recueil  des  lettres  missioes  de 
Henri  TV. 

Bernard  (Etienne).  —  Lettres  d'Etienne  Bernard,  maire  de 
Dijon,  sur  l'assemblée  des  Etats  généraux  de  la  Ligue  en 
1593,  communiquées  par  M.  Garnier,  archiviste  de  la  ville 
de  Dijon  {Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Chartes,  3'  série,  t.  I, 
p.  500-526). 

Bibliothèque  de  l'Arsenal.  —  Hist(«re  de  France,  N"  181  :  Mé- 
moire de  ce  qui  s'est  passé  au  Parlement  de  Dijon,  les  Cham- 
bres assemblées,  puis  le  1"  janvier  1504  et  aussi  en  la  Ligue  ^. 

Bibliothèque  municipale  de  Dijon.  —  Fonds  Baudot,  n°  139, 
Recueil  historique  et  archéologique;  n"  140,  voy.  p.  xix, 
Boullemier;  n°  219,  Recueil  historique.  —  Fonds  Saverot, 
n"  1,  Registres  du  Parlement  de  Bourgogne,  4  registres  in-f'^. 

1.  Un  registre  in-folio  de  200  à  aSo  folios  pour- cliaque  année  munici- 
pale. 

2.  Ce  manuscrit  a  été  publié  par  Joseph  Garnier  et  remplit  ie  tome  II 
de  son  édition  du  Journal  de  Brennot.  .Mais  il  n'est  pas  inutile  de  se  référer 
au  texte  aulog-raphc  de  Breunot  pour  contrôler  Garnier,  dont  les  lectures, 
ainsi  que  nous  aurons  occasion  de  le  constater  dans  le  cours  du  présent 
travail,  ne  sont  pas  toujours  impeccables.  (Voy. notamment  ci-aprés.  p.  18 
n.  I  ;  p.  iio,  n.  3;  Appendice  II,  au  nom  de  Chcnclon  ;  Appendice  III,  aux 
noms  de  liernardon  et  de  Lesnet  (notes);  et  Pièces  jiistif.,  n»  7  /«r  (note). 

3.  Copii!  réputée  sérieuse  (cf.  L.  Gros,  Le  Parlement  et  la  Ligue  en  Bour- 
gogne, Introduction)  des  originaux  pi-rdus.  Cette  copie  s'arrête  au  i3  août 
ibg.\.  Pour  les  dates  poslérieurirs,  il  faut  se  reporter  au  .Journal  de  Breunot, 
qui  contient  le  récit  de  toutes  les  séances  importantes. 


—  Ancien  fonds,  n°  442,  voy.  p.  xv,  Mailly,  Essai...;  n"  456, 
Table  générale  des  Edits.  Déclarations  du  roi,  lettres  d'of- 
fice enregistrées  au  Parlement  de  Dijon  (1476-1771)  *  3  vol.  ; 
n"  458,  voy.  Poligny. 

Bibliothèque  Nationale  de  Paris.  —  Fonds  français,  11519, 
Procès  de  Fyot  et  autres-;  i^646.  —  Nouvelles  acquisitions 
françaises,  394  (voy.  Sullot). 

Breuxot.  —  Journal  de  Gabriel  Breunot,  conseiller  au  Parle- 
ment de  Dijon,  éd.  Joseph  Garniev  [Analecta  Dicionensia), 
Dijon,  Rabutot,  1866,  3  vol.  in-8. 

Carorguy.  —  Mémoires  de  Jacques  Carorguy,  greffier  de  Bar- 
sur-Seine  fl582-1595j,  éd.  Edmond  Brinvaert  (extrait  du 
Cabinet  historique,  tomes  XXIII-XXVj,  Paris,  Picard,  1880, 
in-8. 

Cayet  (Palma).  —  Chronologie  noeenaire,  éd.  Michaud  et 
Poujoulat  {Nouo.  Collection  des  Mémoires  sur  l'Histoire  de 
France,  1"  série,  t.  XII). 

Chevreul (Henri).  —  Voy.  Discours... 

Correspondance  de  la  mairie  de  Dijon,  extraite  des  archives 
de  cette  ville  ^,  éd.  Joseph  Garniev  (^Analecta  Divionensia), 
Dijon,  Rabutot,  1868-1870,  3  vol.  in-8. 

Cuny^. — Le  livre  de  Dominique  de  Cuny,  chronique  dijon- 
naise  du  temps  de  la  Ligue,  éd.  C.  OurseP  (extrait  des  Mé- 
moires de  la  Société  bourguignonne  de  Géographie  et  d'His- 
toire, t.  XXIV,  p.  251-388),  Dijon,  Nourry,  1908,  in-8. 

Discours  de  la  prise  des  ville  et  chasteau  de  Beaune  par  Mon- 
sieur le  mareschal  de  Biron,  éd.  Henri  Chevreul  dans  Pièces 
sur  la  Ligue  en  Bourgogne^,  Paris,  Martin,  1881,  in-8. 

Discours   véritable  sur  la  réduction  des  ville   et  chasteau  de 

1.  Manuscrit  du  xviii'  siècle. 

2.  Ce  manuscrit,  qui  comprend,  en  copies  ou  en  originaux,  un  assez 
grand  nombre  de  pièces  intéressant  l'histoire  du  parti  royaliste  en  i594, 
devant  être  publié  prochainement  par  extraits,  je  me  suis  dispensé  de 
faire  figurer  aux  Pièces  jastijicatiees  les  textes  qu'on  trouvera  dans  cette 
publication. 

3.  Je  citerai  :  Corrcsp. 

4.  Deii.K  licres  de  raison  bourguignons.  Le  Livre  de  Dominique  de  Cuny, 
chronique  dijonnaise  du  temps  de  la  Ligue,  et  le  Livre  de  la  famille  Robert, 
notes  s:ir  le  i'illage  de  Coucher.  Le  Livre  de  Cuny  nous  est  apparu,  au 
cours  de  l'élaboration  du  présent  travail,  comme  offrant  un  précieux  com- 
plément et  facilitant  un  utile  contrôle  du  témoignage  de  lîreunot,  spécia- 
lement en  ce  qui  concerne  l'affaire  La  Verne,  dont  certains  incidents  inté- 
ressèrent personnellement  Dominique  de  Cuny.  (Introduction,  p.  a8-3o.)  Je 
citerai  par  abréviation  :  Cu.nv. 

5.  Avec  pagination  spéciale. 
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Beaulne...,  éd.  Henri  Chevreul,  dans  Pièces  sur-  la  Ligue  en 
Bourgogne^  Paris,  Martin,  1881,  in-8. 

Garnier  (Joseph).    -  Voy.  Breunot,  Correspondance,  et  Pépin. 

LouTCHiTZKY  (Jean).  —  Documents  inédits  pour  sereir  à  l'his- 
toire de  la  Réforme  et  de  la  Ligue.  Paris  et  Kiew,  1875,  in-8. 

Mémoires  de  la  Ligue,  contenans  les  éoénemens  les  plus  remar- 
quables depuis  1576  jusqu'à  la  paix  accordée  entre  le  roi 
de  France  et  le  roi  d'Espagne  en  1598,  éd.  Goujet,  Amster- 
dam. 1758-1763,  6  vol.  in-4. 

MiLLOTET.  —  Mémoire  de  M.  A.  Millotet,  aoocat  général  au 
Parlement,  vicomte-mayeur  de  Dijon,  des  choses  qui  se  sont 
passées  en  Bourgogne  depuis  1650  jusqu'à  1668...,  éd. 
Charles  Muteau  (Analecta  DioionensiaJ,  Dijon,  Rabutot, 
1866,  in-8. 

OuRSEL  (C).  —  ^  oy.  CUNY. 

Peincedé.  —  Voy.  Archives  départementales  de  la  Côte-d'Or, 

Pépin.  —  Livre  de  souvenance  ou  Journal  de  M.  Pépin,  cha- 
noine musical  de  la  Sainte-Chapelle  de  Dijon...,  éd.  Joseph 
Gavmer  /^Analecta  Divionensia^J,  Dijon,  Rabutot,   1866,  in-8. 

PoLiGNY.  —  Journal  de  ce  qui  s'est  passé  au  Parlement  de 
Dijon  depuis  le  commencement  de  janvier  1598  jusques  à  la 
fin  de  mars  1600,  par  Jean  de  Poligny,  conseiller  au  même 
parlement  (Dijon,  Bib.  mun.,  ms.,  Ancien  fonds,  458). 

Recueil  des  lettres  missives  de  Henri  IV,  pub.  p.  Berger  de 
Xivrey  (Collection  des  Documents  inédits  de  l'Histoire  de 
France),  Paris,  1843-1858,  7  vol.win-4,  avec  Supplément,  p.  p. 
Guadet  fibid.J,  Paris,  1872-1876,  2  vol.  in-4  3. 

Registres  du  Parlement.  —  Voy.  Bibliothèque  de  Dijon,  Fonds 
Saverot. 

Saulx-Tavanes.  —  Mémoires...  de  Gaspard  de  Saulx,  sei- 
gneur de  1  avannes...,  éd.  Michaud  et  Poujouldt  {Noue.  Coll. 
des  Mémoires  sur  l'Histoire  de  France,  i'"  série,  t.  VIII, 
p.  1-434). 

—  Mémoires  de  Guillaume  de  Saulx,  seigneur  de  Tavannes..., 
éd.  Michaud  et  Poujoulat  iN^ouv.  Coll.  des  Mémoires..., 
1"  série,  t.  VIII,  p.  434-501). 

SuLLOT.  —  Extrait  des  choses  remarquables  concernant  la 
province  de  Bourgogne  et  la  ville  de  Dijon  tirées  d'un  jour- 
nal manuscrit  fait  par  M'  Claude  Sullot,  procureur  au  Par- 


1.  Avec  pagination  spéciale. 

2.  Celle  chronique  esl  contenue  dans  le  même   volume   des    Analecta 
Divionensia  que  la  première  partie  du  Journal  de  Jirennot. 

i.  Tomes  VllI  et  IX. 


lement  de  ladite  ville,  sous  les  roys  Henry  3,  Henry  4  et 
Louis  13  (Paris,  Bib.  Nat.,  nouv.  acq.  fr.,  394;  <. 

Table  des  Edits.  —  Voy.  Bibliothèque  de  Dijon,  Ancien  fonds. 

Valois  (Noël).  —  Inventaire  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  (règne 
de  Henri  IVJ.  Paris,  Imp.  Nat..  1893-1896,  2  vol.  in-4. 


2'  TRAVAUX 

Abord  (Ilippolyle).  —  Histoire  de  la  Réforme  et  de  la  Ligue 
dans  la  ville  d'Aufun.  Paris  et  Autun,  1855-1881-1887,  3 
vol.  in-8. 

Amanton  (Ferdinand).  —  Précis  historique  et  chronologique 
sur  l'établissement  de  la  commune  et  nicomtes-mayeurs  ou 
maires  de  Dijon...  (Mémoires  de  la  Commission  des  Anti- 
quités du  dép.  de  la  Côte-d'Or,  t.  VIII,  1870-1873,  p.  1-142). 

Arbaumont  (Jules  d').  —  Les  Anoblis  de  Bourgogne.  Paris, 
Dumoulin,  1867,  in-8. 

—  Mémoire  sur  les  origines  de  la  jamille  Berbisey,  à  l'occa- 
sion d'un  hôtel  ayant  appartenu  à  cette  jamille.  (Mém. 
de  la  Commission  des  Antiquités  du  dép.  de  la  Côte-d'Or, 
t.  VI,  1861-1864,  p.  33-46). 

—  Armoriai  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon.  Dijon,  La- 
marche,  1881,  in-8. 

—  Essai  historique  sur  la  Sainte-Chapelle  de  Dijon.  (Mé- 
moires de  la  Commission  des  Antiquités  du  département  de 
la  Côte-d'Or,  t.  VI,  1861-18d4,  p.  63-184). 

Baudot  Aîné-.  —  Mort  de  Jacques  Laverne,  ancien  maire  de 
Dijon.  Anecdote  historique,  lue  à  la  séance  publique  de 
l'Académie  de  cette  ville,  le  8  avril  1813.  (Magasin  ency- 
clopédique, 1814,  t.  h\  p.  129-145)3. 

Baudot  (A.).  —  Etudes  historiques  sur  la  pharmacie  en  Bour- 
gogne avant  1803.  Paris,  Maloine,  1905,  in-8. 

Baudouin  (P. -M.).  —  Histoire  du  Protestantisme  et  de  la  Li- 
gue en  Bourgogne^.  Auxerre,  Vosgien-Chambon,  1881-1884, 
2  vol.  in-8. 


I.  Extrait,  peut-être  direct,  du  Journal  des  choses  les  plus  remarquables 
arrivées  en  Bourgogne  et  particulièrement  à  Dijon  depuis  i5SS  jusques  en 
J6xg,  signalé  par  le  P.  Lelong  (Bibl.  histor.,  éd.  F.  de  Fontctte,  n^  30899) 
comme  faisant  partie  de  la  bibliothèque  Bouhier,  et  aujourd'hui  perdu. 

a.  Pierre-Louis  Baudot. 

3.  Le  manuscrit  de  cet  ouvrage  se  trouve  à  la  Bibliothèque  de  Dijon 
{Fonds  Baudot,  n»  145). 

5.  L'auteur  s'arrête  à  Ja  date  de  1089. 
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BouLLEMiER  (Abbéj.  —  Généalogies  de  Bourgogne,  Bresse  et 
Dombes  par  ordre  alphabétique.  Manuscrit  de  la  Bibliothè- 
que de  Dijon,  Fonds  Baudot,  n"  140,  2  vol. 

Chabeuf  (Henri).  —  Dijon,  Monuments  et  Souvenirs.  Dijon, 
Damidot,  1894,  in-4. 

Chapuis  (A.-V.).  —  Les  anciennes  corporations  dijonnaises.  — 
Règlements,  statuts  et  ordonnances  (^extrait  des  Mém.  de  la 
Soc.  bourg,  de  Géographie  et  d'Histoire,  t.  XXII).  Dijon, 
Nourry,  1906,  in-8. 

Collette  (Emile).  —  Les  foires  et  marchés  de  Dijon,  dans 
Collection  d'Etudes  sur  Vkistoire  du  Droit  et  les  Institutions 
de  la  Bourgogne...,  n°  II.  Dijon,  Nourry,  1905,  in-8. 

CouRTÉPÉE  (Abbé).  —  Essai  historique  sur  la  Ligue  en  Bour- 
gogne^. Manuscrit  de  la  Bibliothèque  de  Dijon,  Fonds  Bau- 
dot, n»  214. 

CouRTÉPÉE  et  Béguillet.  —  Description  générale  et  particu- 
lière du  duché  de  Bourgogne.. .  Dijon,  Lagier,  1847-1848, 
4  vol.  in-8. 

Desjardins  (Arthur).  —  Les  Parlements  du  roi  (1589-1596J. 
(Séances  et  Travaux  de  l'Académie  des  Sciences  morales  et 
politiques,  nouv.  série,  XII,  —  t.  CXII  de  la  collection,  — 
p.  478-505  et  614-633), 

Dhétel  (Philippe).—  Annales  historiques  de  la  ville  de  Saint- 
Jean-de-Losne...  depuis  ses  origines  jusqu'à  1789....  Paris, 
Champion,  in-4,  t.  I",  1908. 

Drouot  (Henri).  —  IK'otes  sur  la  Ligue  en  Bourgogne,  dans 
Etudes  sur  la  Réforme  et  les  Guerres  de  religion  en  Bour- 
gogne, 2'  série.  (Revue  bourguignonne  publiée  par  l'Univer- 
sité de  Dijon,  t.  XX,  1910,  n°  1). 

DuMAY  (Gabriel).  —  Les  évêques  de  Dijon  (1731-1889).  Docu- 
ments historiques,  épigraphiques  et  héraldiques. ..(Mémoires 
de  la  Commission  des  Antiquités  de  la  Côte-iVOr,  t.  XII, 
1889-1892,  p.  1-101). 

Fagniez  (Gustave).  —  Economie  sociale  de  la  France  sous 
Henri  IV.  1589-1610.  Paris,  Hachette,  1897,  in-S. 

Galmiche  (Roger).  —  Le  président  Baillet  de  Vaugrenant, 
dans  Etudes  sur  la  Réforme  et  les  Guerres  de  religion  en 
Bourgogne,  1"  série.  (Revue  bourguignonne  publiée  par 
VLniversité  de  Dijon,  t.  XV,  1905,  n"  4,  p.  107-169). 

Garnier  (Joseph).  —  Histoire  du  quartier  du  Bourg.  Dijon, 
Lamarche  et  Drouelle,  1853,  in-8. 

I.  L'auteur  tient  beaucoup  moins  qu'il  ne  semble  promettre  d'après  son 
litre.  L'allaire  La  Verne,  en  particulier,  se  trouve  à  peine  mentionnée 
dans  son  travail  (p.  26). 
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—  Monographie  du  château  de  Talant.  (Mémoires  de  la  Com- 
mission des  Antiquités  du  dép.  de  la  Côte-d'Or,  t.  III,  p.  213- 
311). 

—  Les  deux  premiers  hôtels  de  ville  de  Dijon.  (Mémoires  de  la 
Commission  des  Antiquités  du  dép.  de  la  Côte-d'Or,  t.  IX, 
1874-1877,  p.  1-111). 

GiRV  (A.).  —  Manuel  de  Diplomatique.  Paris,  Hachette,  1894, 
in- 8. 

Gros  (Louis).  -  Le  Parlement  et  la  Ligue  en  Bourgogne,  dans 
Etudes  sur  la  Réforme  et  les  Guerres  de  religion  en  Bour- 
gogne, 3e  série.  (Revue  bourguignonne  publiée  par  l'Univer- 
sité de  Dijon,  t.  XX,  191U). 

Hanotaux  (Gabriel).  —  Etudes  sur  le  XVI^  et  le  XVII'  siècles. 
Paris,  Hachette,  1886,  in-12. 

Kleinclausz  (A.;.  —  Histoire  de  Bourgogne.  Paris,  Hachette, 
1909,  in-8. 

La  Cuisine  (P'  de).  —  Histoire  du  Parlement  .de  Bourgogne 
depuis  son  origine  jusqu'à  sa  chute.  2'  édition,  Dijon,  Rabu- 
tot,  et  Paris,  Durand,  1864,  3  vol.  in-8. 

Mailly.  —  Essai  historique  sur  la  réduction  de  la  Bourgogne 
à  l'obéissance  de  Henry  IV.  Manuscrit  de  la  Bibliothèque  de 
Dijon,  Ancien  fonds,  n°442*. 

—  Entreprise  de  Jacques  Verne  pour  remettre  la  ville  de  Di- 
jon en  l'obéissance  de  Henry  IV-.  (Mémoires  de  l'Académie 
des  Sciences,  Arts  et  Belles-Lettres  de  Dijon,  année  1830- 
1831,  p.  65-94). 

Mariéjol  (Jean-H.).  —  La  Réforme  et  la  Ligue.  L'Edit  de 
Nantes  (1559-1598J,  (Histoire  de  France  d'E.  Lavisse,  tome 
VI,  1"  partie).  Paris,  Hachette,  (1904),  in-8. 

Merle  (Dom).  —  Voy.  Plancher  (Dom). 

MuTEAU  (Charles). —  Les  capitaines  de  la  Sainte-Union.  (An- 
nuaiie  de  la  Côte-d'Or,  Dijon,  Jobard,  1883,  in-8,  p.  452- 
481). 

OuRSEL  (C).  —  Topographie  historique  de  Dijon.  Le  quartier 
des  Tanneries.  (Mémoires  de  la  Commission  des  Antiquités 
du  dép.  de  la  Côte-d'Or,  t.  XV,  1906-1909,  p.  1-164). 

1.  D'après  une  mention  figurant  à  la  page  de  garde,  ce  manuscrit  date 
de  i8i8  environ.  —  M.  Gazin,  de  Dijon,  possède  un  double  de  ce  manus- 
crit. 

2.  C'est  un  chapitre  extrait  du  travail  précédent.  Mailly,  professeur  au 
collège  de  Dijon,  qui  travaillait  à  l'époque  de  la  Restauration,  s'y  montre 
partial  en  faveur  de  Henri  IV  et  de  ses  partisans.  Do  plus,  le  Journal  de 
Breanot  est  sa  source  à  peu  près  unique  :  il  ne  fait  guère  que  délayer  en 
une  prose  élégiaque  la  matière  brute  fournie  par  le  chroniqueur. 


Palliot  (Pierre).  —  Le  Parlement  de  Bourgogne.  Dijon,  Res- 
sayre,  1649,  in-f". 

Papillon  (Abbé).  —  Bibliothèque  des  auteurs  de  Bourgogne. 
Dijon,  Marteret,  1742,  2  vol.  in-fo. 

Parisot  (Paul).  —  Essai  sur  les  Procureurs  au  Parlement  de 
Bourgogne,  dans  Collection  d'Etudes  sur  Vhistoire  du  Droit 
et  les  Institutions  de  la  Bourgogne,  n"  VI.  Dijon,  Nourry, 
1906,  in-8. 

—  Liste  des  procureurs  au  Parlement  de  Bourgogne.  (Revue 
bourguignonne  publiée  par  Wnicersité  de  Dijon,  t.  XVI, 
1906,  n°  3,  p.  65-71). 

PiNGAUD  (L.).  —  Les  Saulx-Tavanes.  Etudes  sur  l'ancienne 
société  française.  Lettres  et  documents  inédits.  Paris,  Fir- 
min  Didot,  1876,  in-8. 

Plancher  (Dom  Urbain)  et  Merle  (Dom).  —  Histoire  générale 

et  particulière   de  Bourgogne Dijon,   1739-1781,    4  vol. 

in-f°i. 

PoiRSON  (Auguste).  —  Histoire  du  règne  de  Henry  IV.  Paris, 
Didier,  1864,  4  vol.  in-8. 

[QuARRÉ  DE  Verneuil].  —  Notice  historique  et  généalogique 
sur  la  famille  Quarré,  de  Bourgogne,  et  ses  diverses  bran- 
ches. Lyon,  X.  Jevain,  1895,  in-42. 

Rossignol.  --  Histoire  de  Beaune  depuis  les  temps  les  plus 
reculés  jusqu'à  nos  jours.  Beaune,  Balault-Morot,  1854, 
in-8. 

SiMONNET  (Jules).  —  Etienne  Bernard,  avocat,  ciconte-niaîeur 

de  Dijon ^Mémoires  de  l'Académie  des  Sciences,  Arts  et 

Belles-Lettres  de  Dijon,  3'  série,  t.  VIII,  1883-1884. 

ViARD  (P.).  -^  Le  président  Bégat,  dans  Etudes  sur  la  Réforme 
et  les  Guerres  de  religion  en  Bourgogne,  1"  série.  (Revue 
Bourguignonne  publiée  par  V Université  de  Dijon,  t.  XV, 
1905,  n»  4,  p.  21-105). 

ViNDRY  (Fleury).  —  Les  parlementaires  Jrançais  au  XVI°  siè- 
cle. Tome  premier  :  Parlements  d'Aix,  Grenoble,  Dijon, 
Chambéry,  Dombes.  Paris,  Champion,  1909,  in-8. 

1.  Le  tome  IV  de  cette  histoire,  qui  seul  nous  intéresse,  a  pour  auteur 
Dom  Merle,  à  qui  Courtépée  (Essai  historique  sur  la  Ligue  en  Bourgogne, 
p.  I)  reproclK;  à  juste  titre  de  passer  trop  rapidement  sur  l'histoire  de  la 
Ligue  dans  la  province. 

2.  Ouvrage  non  mis  dans  le  commerce. 


CHAPITRE  PREMIER 


Les  origines  et  les  éléments  du  complot 


Le  jour  où  Mayenne,  précisant  en  programme  politique 
les  desseins  conçus  par  lui  dès  i585,  avait  décidé  du  rôle 
que  devait  jouer  la  Bourgogne  dans  l'économie  de  la 
France  ligueuse,  il  avait  été  amené  à  fixer  du  même  coup 
sa  destinée  à  la  capitale  de  la  province. 

La  Bourgogne,  gouvernement  du  duc  et  presque  son 
fief,  avait  été  son  point  d'élan  à  l'heure  de  la  révolte  ;  il 
devait  s'y  ménager  l'asile  sur  dune  déroute  éventuelle. 
En  1689,  décidé  à  ne  pas  s'attarder  sur  le  chemin  de  Paris, 
où  il  voulait  sans  retard  recueillir  la  succession  politique 
de  son  frère,  il  avait  du  moins  pris  soin  de  s'assurer  par 
des  garanties  l'attachement  durable  du  pays  :  Dijon, 
centre  administratif  de  la  province,  avait  offert  à  sa  pro- 
pagande un  foyer  de  rayonnement  si  désigné,  à  sa  tac- 
tique de  chef  de  parti  un  point  stratégique  de  si  évidente 
importance,  que  la  seule  naissance  de  la  révolte  en  avait 
fait  implicitemeut  son  centre  d'action  en  Bourgogne. 

C'est  pourquoi  Mayenne  avait  employé  son  dernier  sé- 
jour dans  la  ville  *  à  y  assurer  avec  un  soin  tout  spécial  la 
force  du  parti  dont  il  avait  la  confiance  et  l'appui,  et  à  dé- 
truire les  germes  de  révolte  demeui'és  au  sein  d'un  corps 
royaliste  :  le  Parlement,  ainsi  que  dans  quelques  familles. 
Il  avait  suivi  la  méthode  qu'il  croyait  la  meilleure  :  trop 


I.  «  La  Bourgogne,  ce  fief  de  Mayenne...  »  (Mariéjol,  Histoire  de  France 
de  M.  Lavisse,  VI  <,  390). 

a.  Ayant  quitté  Lyon  à  la  nouvelle  des  assassinats  de  Blois,  le  duc  entra 
à  Dijon  le  5  janvier  i5«9,  malgré  l'opposition  du  Parlement.  Il  en  partit  le 
18  du  même  mois. 
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confiant  dans  la  fidélité  dune  majorité  devenue  ligueuse, 
au  lendemain  du  meurtre  des  Guise,  par  entraînement 
plus  que  par  conviction,  il  avait  inaugure  contre  la  mino- 
rité royaliste  une  politique  de  répression  violente,  dont 
les  premières  manifestations  furent  l'emprisonnement  et 
l'expulsion  ' . —  Puis,  la  population  purgée  de  ses  principaux 
éléments  d'opposition,  il  partait,  laissant  aux  pouvoirs  lo- 
caux une  mission  bien  définie  ^,  celle  de  surveiller  sévère- 
ment tous  les  suspects  et  de  se  débarrasser  d'eux  au 
besoin.  Ses  ordres  furent  exécutés  avec  un  zèle  qui  déter- 
mina d'abord  la  révolte  des  plus  convaincus,  hâta  la  réa- 
lisation du  schisme  parlementaire  %  mais  surtout  acheva 
par  la  crainte  la  soumission  de  Dijon  à  la  Ligue  *.  Du 
moins,  contraignant  à  un  silence  prudent  les  politiques, 
cette  domination  put-elle  faire  croire  assez  longtemps  à  la 
communion  de  tous  dans  les  sentiments  ligueurs. 

La  prudence  dijonnaise  avait  ainsi  facilité  la  tâche  des 
agents  de  Mayenne  :  ceux-ci  n'en  avaient  pas  moins  eu 
l'occasion  d'éprouver  la  puissance  de  leur  autorité.  Les  dif- 
férents pouvoirs  ligueurs  de  Dijon  étaient  en  effet  des  pou- 
voirs forts,  d'autant  plus  forts  peut-être  qu'ils  étaient  peu 
nombreux  et  se  réduisaient  en  somme  à  trois.  —  La  lieu- 
tenance  générale  de  Bourgogne  était  donnée  par  Mayenne 
à  des  hommes  de  petite  noblesse,  comme  Guillaume  de 
Fervaques  ou  le  baron  de  Sennecey,  de  nulle  autorité  per- 


I.  Des  le  7  janvier,  deux  conseillers  au  Parlement  étaient  emprison- 
nés. Le  9,  le  duc  remettait  au  maire  La  Verne  une  liste  de  8o  suspects;  et 
presque  chaque  jour,  jusqu'à  son  départ,  il  dressa  des  listes  nouvelles. 
lArch.  mun.,  B  226,  f"  iSy  et  suiv.).  La  dernière  de  ces  listes  de  proscription 
est  un  «  rolle  »  de  26  noms,  que  J.  Garnier  a  publié  dans  la  (Correspon- 
dance de  la  mairie  de  Dijon  (II,  p.  i3i,  n°  35i). 

a.  C'est  sur  l'ordre  catéjforique  de  Mayenne  que  la  mairie  lit  dresser  et 
tint  à  jour  des  listes  de  suspects  par  paroisses  (Arch.  mun.,  B  226,  f»  181). 

3.  En  mars  1589,  le  Parlement  de  Bourgogne  commença  à  se  diviser  en 
deux  fractions  :  l'une,  restant  à  Dijon,  se  soumit  à  la  Ligue;  l'autre,  lidèle 
au  roi  et  obéissant  à  un  édil  de  translation  obtenu  par  le  président  Fre- 
myot,  s'installa  à  Flavigny,  sous  la  protection  de  Guillaume  de  Tavanes. 
(Cf.  Gros,  Le  Parlement  et  la  Ligue  en  Bourgogne,  ch.  1")- 

4.  Cf.  Corresp  ,  II,  143.  Mayenne  à  Fervaques,  3  février  iSSg  :  «  ...  J'ay 
laissé  en  ceste  ville  un  si  bon  ordre  qu'avecq  l'aide  de  Dieu,  il  n'y  faut 
rien  craindre...  » 
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sonnelle  comme  Jean  de  Saulx-Tavanes,  et,  par  là,  sinon 
attachés  loyalement  à  leur  chef,  du  moins  animés  d'un 
zèle  très  apparent  '. —  Le  Conseil  d'Etat,  conseil  secret  qui 
représentait  la  Sainte-Union  particulièrement  en  tant 
qu  organe  de  propagande  et  de  combat,  était  composé  des 
adhérents  les  plus  déclarés,  ambitieux  ou  fanatiques  -.  — 
Enfin,  la  Chambre  de  ville,  par  le  mode  même  de  son  re- 
crutement, ne  pouvait  être  composée  que  de  ligueurs  dé- 
terminés. De  fait,  tous  les  dévoués  de  la  Sainte-Union  que 
leur  position  n'avait  pas  désignés  pour  faire  partie  du 
Conseil,  et  entre  autres  de  nombreux  avocats  ou  procu- 
reurs^, trouvaient  dans  l'échevinat  l'objet  naturel  de  leur 


I.  Ce  furent  successivement  à  partir  de  janvier  iSSg  :  i°  Guillaume  de 
Hautemer,  baron  de  Fervaques;  a' le  seigneur  de  .Montigny(par  désigna- 
tion provisoire);  3°  Claude  de  Baufl'remont,  baron  de  Sennecey.  Ace 
dernier,  en  mai  iSga,  succéda  Jean  de  Saulx,  vicomte  de  Tavanes, deuxième 
fils  vivant  du  maréchal.  Après  une  jeunesse  aventureuse,  il  s'était  com- 
promis dans  le  gouvernement  d'Auxonue,  puis  dans  celui  de  la  Norman- 
die, qu'il  devait  au  duc  de  Mayenne.  Appliqué,  quoique  brouillon,  il  arri- 
vait en  Bourgogne  avec  Tintention  de  faire  oublier  ses  maladresses  pas- 
sées. —  Henri  de  Lorraine,  prince  de  Mayenne,  Uls  du  duc,  né  à  Dijon  en 
i579,  ayant  reçu  le  gouvernement  de  la  province,  en  prit  possession  le 
20  mars  iSgS.  11  y  eut  donc,  à  partir  de  celte  date,  au  Logis-du-Roi  à  Dijon, 
un  gouverneur  et  un  lieutenant-général.  Tavanes  était  chargé  de  gouver- 
ner effectivement,  de  conseiller  le  prince  et  de  remédier  à  l'inexpérience 
de  ses  quinze  ans. 

a.  Voici  la  liste  des  membres  de  ce  Conseil  fournie  par  les  Arch.  man. 
(A  a,  pièce  a3  ter)  :  «  ...  Messieurs  Denis  Brullard,  chevallier,  seigneur  de 
Santenay  et  conseiller  premier  président  au  Pai'lement  de  Bourgongne, 
Révérendz  pères  en  Dieu  Esme  de  la  Croix,  abé  de  Tabaye  de  Cisteaux 
Girard  Sayve,  doyen  de  la  Saincte-Ghapelle,  prieur  de  Saint-Thibault, 
Andrey  Bonnotte,  abé  de  l'abaj-e  Notre-Dame  de  la  Bussière...,  noble 
Jehan  Fiot,  seigneur  de  Chevannay  en  partye.  Perpétua  Herbisey,  conseil- 
lers à  lad;  court,  Pierre  de  Montmoien,  seigneur  de  Latrecey,  conseiller 
président  en  la  Chambre  des  Comptes,  Jehan  de  Boyauli,  seigneur  de 
Franchesse,  et  capitaine  et  gouverneui'  du  Chasteau  de  la  ville  de  Dijon, 
Guillaume  Le  Goux,  seigneur  de  Vellepesle,  conseiller  et  avocat  du  roy  à 
lad.  court,  Pierre  Michiei...  vicomte  mayeur  de  lad.  ville  [qui  mourut  en 
janvier  iSgo],  Guillaume  lioyhier,  Jacques  La  Verne,  seigneui'  d'Athée..., 
Estienne  Bernard  et  Jacques  Venot,  docteurs  es  droictz,  avocalz  à  lad. 
court.  »  A  ces  noms,  d'après  Brcunot  (11,  passim),  il  faut,  pour  i5y4,  ajou- 
ter ceux  de  Philibert  Jacob,  ancien  président  aux  Comptes,  Bernard  D' Es- 
barres,  deuxième  président  au  Parlement,  que  nous  voyons  assister  aux 
séances  à  partir  du  3  mai '1594,  et  en  outre  ceux  de  Jean  Pignalet,  capi- 
taine des  murailles  de  Dijon,  et  «  Petit-BuJJey^^,  seigneur  de  Pouilly,  qui 
furent  aussi  appelés  au  Conseil  en  diverses  occasions. 

3.  Ces  avocats    et    ces  procureurs  remplaçaient   à  l'hôtel-de-ville  les 


ambition,  surtout  à  ce  moment  où  l'cU'acement  du  pouvoir 
royal  venait  de  raviver  les  franchises  municipales  %  où 
la  politique  de  la  Ligue  élevait,  en  face  et  à  niveau  du 
Parlement  de  tendance  royaliste,  le  corps  municipal,  et 
favorisait  du  même  coup  les  prétentions  de  ce  corps  placé 
sous  l'autorité  immédiate  de  Mayenne. —  Il  y  avait  donc, 
pour  représenter  la  Ligue  à  Dijon,  un  groupe  d'hommes 
intelligents,  dévoués  par  conviction  ou  par  ambition,  et, 
de  plus,  conscients  de  leur  force.  Soutenus  par  le  prestige 
d'un  pouvoir  central  maître  des  deux  tiers  de  la  France, 
ils  avaient  encore  l'appui  matériel  de  deux  châteaux  rem- 
plis de  soldats  ^.  Il  était  évident  aux  yeux  de  tous  que  la 
Ligue  était  fortement  installée  dans  la  ville. 

11  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  politiques  l'aient  com- 
pris et  que  leur  propre  prudence  leur  ait  imposé  une  ex- 
trême réserve.  Certes,  ils  avaient  des  sujets  d'impatience 
et  de  colère,  mais  ils  se  turent  soigneusement  tant  que 
cette  impatience  ou  cette  colère  ne  furent  pas  plus  fortes 
que  leur  prudence  ou  que  leur  crainte.  C'est  par  la  crainte 
que  Mayenne  avait,  en  janvier  iSSg,  étouffé  les  protesta- 
tions royalistes;  ce  fut  la  crainte  qui  retarda  les  premières 
manifestations  de  lassitude  ^  Mais  si  cette  hostilité  de- 


riches  bourgeois  elles  marchands.  (Garnier,  Les  deux  premiers  hôtels  de 
ville  de  Dijon,  Mém.  de  la  Com.  des  Ant.,  IX,  49). 

1.  Au  sujet  de  hi  vitalité  municipale  de  Dijon  et  du  rôle  attribué  à  sa 
Chambre  en  vertu  de  la  politique  des  rois  ou  des  chefs  de  la  Ligue,  voy. 
La  Cuisine,  op.  cit.,  I,  Discours  préliminaire,  p.  xxxviii,  xli,  xlix,  li,  lui, 

LXIX,  LXXV. 

2.  i»  Le  château  de  Dijon,  commandé  par  Jean  de  Bojault,  seigneur  de 
Franchesse  et  du  Maltray,  membre  du  Conseil  de  Dijon  (voy.  sur  lui 
H.  Dhouot,  Notes  sur  la  Ligue  en  Bourgogne)  ;  2"  celui  de  Talant,  sur 
une  butte  dominant  les  deux  grandes  routes  de  Dijon  à  Paris, 
commandé  par  Jean  de  Boyer,  seigneur  de  Chanlecy  jusqu'en  février 
1593,  et  à  partir  de  cette  date  par  le  capitaine  Mauris,  ami  personnel  du 
vicomte  de  Tavanes.  (Voy.  sur  lui  :  Monographie  du  château,  de  Talant, 
par  J.  Gahnikr,  dans  Mém.  de  la  Com.  des  Ant.,  III,  p.  262  et  suiv.,  et  Mu- 
TEAU,Z,65  capitaines  de  la  Sainte-Union,  p.  460). 

■3.  Durant  l'année  1589,  la  Ligue  exerça  à  Dijon  une  véritable  tyrannie. Ou- 
tre les  excès  commis  par  La  Verne  (voy.  ci-après,  ch.  III),  la  Chambre  de  ville 
encourageait  les  débitions,  faisait  vendre  à  l'encan  les  biens  des  parle- 
mentaires retirés  à  Flavigny,  convertissait  leurs  hôtels  en  magasins,  etc. 
(Table  des  Edits,  II,  i83.  —  Arch.  mun.,  B  226,  passim;  B  22^,  f»'  129  v»,  122, et 
passim.  —  La  Cuisine,  Discours  prélim.,  p.  lxxxvi.  —  Gros,  op.cit.,Q.h.  II). 
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meurait  encore  latente,  il  fallait  que  plus  ou  moins  tôt, 
elle  en  vint  à  se  manifester,  soit  qu'ayant  grandi  elle  en 
arrivât  à  dominer  une  prudence  naturelle,  soit  que  cette 
prudence  même,  diminuée  par  l'habitude  ou  les  circons- 
tances, cessât  d'être  maîtresse  des  sentiments  qu'elle  ca- 
chait. 

Or,  il  semble  bien  que  ces  deux  conditions  se  soient  ren- 
contrées :  il  semble  bien  que  l'cloignement  constant  des 
chefs  de  la  Ligue  et  l'affaiblissement  de  leur  puissance, 
ébranlée  dans  la  France  entière,  aient  encouragé  les  roya- 
listes silencieux  ;  il  semble  bien  aussi  qu'une  série  de  né- 
cessités funestes  pour  la  Ligue  ait  lassé  de  plus  en  plus 
non  seulement  ses  adversaires,  mais  beaucoup  de  ses  pro- 
pres adhérents. 

Cette  lassitude,  ces  désertions  s'expliquent  par  les  cir- 
constances. Un  élan  aussi  éphémère  que  puissant  avait 
privé  ces  Dijonnais  de  la  sagesse  avisée  qui  faisait  le  fond 
de  leur  caractère.  Mais  ce  n'était  qu'un  entraînement  pas- 
sager et,  pour  qu'ils  restassent  ligueurs,  il  eût  fallu  que  la 
Ligue,  bientôt  victorieuse,  leur  donnât,  avec  l'anéantisse- 
ment des  ennemis  du  dogme  romain,  les  satisfactions 
qu'ils  demandaient  et  surtout  la  première,  la  principale  : 
une  paix  durable.  Au  contraire,  la  guerre  civile  s'éterni- 
sait, d'autant  plus  ruineuse  qu'elle  n'était  pas  concentrée 
en  une  région  étroite,  ni  limitée  à  la  lutte  de  deux  grosses 
armées.  Les  hostilités  s'émiettaient  en  petites  campagnes, 
en  escarmouches  locales.  La  Bourgogne,  comme  les  autres 
provinces,  était  partagée,  et  non  seulement  la  province, 
mais  jusqu'aux  villes,  jusqu'aux  familles  '. 

De  plus,  la  contrée,  désolée  naguère  par  les  premières 
luttes  religieuses  2,  était  infestée  de  nouveau  par  les  sou- 

1.  Des  frères  combattaient  leurs  frères.  L'exemple  le  plus  remarqué 
fut,  en  iSgS,  celui  des  deux  Tavanes,  l'un  Guillaume,  commandant  des 
troupes  royalistes  de  l'Auxois,  l'autre,  Jean,  placé  par  ses  fonctions  de 
lieutenant-général  à  la  tête  des  troupes  liî,'ueuses.  (Cf.  L.  Pingaud,  Les 
Saulx-Tavanc's^  chai).  ^^  ?  ^'  partie). 

2.  Dès  longtemps,  la  Bourgogne  avait  eu  à  souffrir  prolondémcul  du 
passage  des  bandes  allemandes.  Voyez  par  ex.  A.  Ki.einclausz,  Ilisloire 
de  Bourgogne,  p.  23". 
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dards  des  deux  partis  '.  La  guerre  dégénérait  en  brigan- 
dage; tous  les  Dijonnais,  artisans,  vignerons,  marchands, 
bourgeois,  étaient  atteints  directement  et  sans  trêve  dans 
leurs  intérêts.  Non  seulement  l'actif  trafic  qui,  autrefois, 
animait  les  routes  de  la  Côte,  avait  été  suspendu  à  cause  de 
l'insécurité  des  chemins,  mais  la  culture  vitale  de  la  ré- 
gion était  compromise  :  les  vignobles  qui  faisaient  toute  la 
richesse  des  paroissiens  de  Saint-Philibert,  étaient  cons- 
tamment menacés,  saccagés,  «  vendangés  »  par  «  ceulx  de 
Saulx-le-Duc  »  ou  surtout  par  Baillet  de  Vaugrenant, 
gouverneur  de  Saint-Jean-de-Losne,  qui  opérait  dans  la 
banlieue  dijonnaise  d'incessantes  incursions^,  et  y  faisait 
môme  de  véritables  rafles  de  vignerons  qu'il  dirigeait  sur 
sur  son  quartier  général,  afin  d'en  tirer  rançon'.  Les  plus 

1.  Le  plus  souvent,  les  bandes  ne  suivaient  l'un  ou  l'autre  parti  que 
selon  leur  intérêt.  Les  barons  de  Vittcaux,  de  Lux,  de  Thenissey,  qui 
parurent  à  plusieurs  reprises  aux  portes  de  la  ville,  ne  faisaient  que 
chang'er  d'écharpe.  Il  arriva  un  moment  où  les  bandes  dites  catholiques 
pillèrent  les  ég'lises,  celle  de  Fontaine  par  exemple.  Voy.  à  ce  sujet  le 
Journal  de  Breunot  qui,  surtout  pour  les  années  iSqS  et  1594,  n'est  qu'un 
long-  récit  des  forfaits  commis  par  ces  bandes.  Son  indignation  doit  être 
l'écho  de  celle  de  ses  compatriotes.  Or,  elle  ne  fait  que  croître  jusqu'au 
moment  où  le  lieutenant-général  Jean  de  Tavanes,  lui-même,  au  loin  il 
est  vrai,  dans  les  environs  de  Prauthoy  (Haute-Marne),  commet  des  atro- 
cités (P.REUXOT,  II,  a3o).  —  Cf.  aussi  Courtkpéiî?  Essai  sur  la  Lipcne,  p.  11. 
—  Dans  Les  capitaines  de  la  Sainte-Union,  Ch.  Muteau  a  étudié  deux  capi- 
taines :  La  Gauche  et  La  Fortune,  pris  comme  types  des  chefs  de  bande 
de  cette  époque. 

2.  Sur  le  rôle  militaire  de  Vaugrenant,  gouverneur  de  St-Jean-de-Losnc, 
voy.  R.  G.\L»ncnE,  Le  président  Baillet  de  Vaiig'renant,  ch.  III. —  Cf.  aussi 
ce  passage  du  Beg.  mun.  B  229,  f°  85  (8  oct.  iSgi)  :  «  Sera  escript  »  au  duc  de 
Mayenne  «  les  ravages  et  incursions  que  font  et  commectent  allentourde 
cesle  ville  les  sieurs  Mareschal  d'Aulmon,  Tavanes,  Sipierre,  Crcspy  et 
Vaugrenan,  avec  leurs  troupes,  pour  empescher  les  fruicts  des  vignes 
estre  reculliz,  faisant  vendanger  les  vignes  de  la  montagne  et  conduire  le 
vin  à  Sainct  Jehan  de  Losne  et  Vergy;  de  mesme   font  batre  les  grains 

des  habitansdud.  Dijon ,  les  meurtres  et  viollences  qu'ilz   ont  faictz, 

commis  et  commectent  aux  habitans,  filles,  femmes  cnseintes,  avec  tous 
les  autres  actes  inhumains  qu"ilz  exercent,  le  feu  mis  aux  moUins  de 
Bernard  Oranger  et  maison  de  ceux  de  Chèvre  morte,  que  lesd.  ennemys 
se  sont  saisiz  de  Larey,  la  Nouhe,  la  Colombiére  Contant  et  Poully...  ». — 
La  Chambre  de  ville  dut,  plusieurs  fois  encore,  supplier  Mayenne  de  lui 
envoyer  des  secours.  Par  des  promesses  successives,  il  la  fit  attendre  jus- 
qu'à la  fin  de  i5gî.  (Cf.  Corresp.,  II,  n"»  5rg,  582,  583,  590,  592). 

3.  Le  2  mai  iSg/j,  sa  compagnie  enleva,  d'un  seul  coup,  104  vignerons 
(BtiKUNOT,  II,  m;  et  Galmiche,  op.  cit  ,  p.  i3i).  Le  11  du  même  mois,  ses 
soldats  «  emmènent  la  vacherie  de  la  ville,  environ  cinq  cens  vaches,  et 
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riches  citadins  partageaient  du  reste  l'infortune  de  ces 
humbles,  et  les  biens  qu'ils  possédaient  «  aux  champs  » 
faisaient  la  proie  des  bandes  en  tournée  de  (  volerie  »'. 
Le  pis  était  que,  sous  la  menace  des  troupes  ennemies, 
la  Tille  se  voyait  réduite  à  raser  elle-même  ses  abords  2. 

Sans  cesse  inquiétés  par  les  rumeurs  de  la  guerre,  fati- 
gués par  les  guets  aux  murailles,  gravement  atteints  dans 
leurs  biens  et  dans  leurs  all'aires,  la  plupart  des  Dijon- 
nais,  fûssent-ils  ligueurs,  regrettèrent  bientôt  le  repos 
dont  ils  avaient  joui  sous  le  gouvernement  royal.  Par  là, 
confondu  avec  la  conscience  de  leurs  intérêts,  leur  loya- 
lisme d'autrefois  tendait  à  réapparaître  ou  à  grandir. 
A  l'heure  même  où  la  Ligue  recueillait  encore  les  suf- 
frages d'une  quasi-unanimité  oflicielle,  beaucoup  en  secret 
souhaitaient  sa  ruine.  —  Mais  ces  mécontents,  par  pru- 
dence, restaient  silencieux.  Ainsi,  leur  mécontentement 
demeurait  individuel.  Chacun  ignorait  combien  étaient 
nombreux  ceux  qui  partageaient  ses  sentiments. 

C'est  que  le  bon  sens  dijonnais  faisait  ici  son  œuvre. 
Les  plus  impatients  sentaient  combien  inopportune  encore 
eût  été  une  confiance  exagérée,  combien  dangereux  l'aveu 
inconsidéré  d'une  opinion   hostile  aux   dominateurs   du 

des  vignerons...  ndhid,  II,  121).  Et  leurs  forfaits  continuent  pur  une  série 
de  razzias  très  productives.  —  Les  vendanges  présentaient  de  telles  diffi- 
cultés que  la  mairie  dut  soudoyer  chaque  année,  pour  les  i)rotéger,  un 
corps  d'arquebusiers.  (Voy.  par  ex.  Arch.  mun.,  B  9,  3i). 

I.  Parmi  les  plus  atteints,  lig-urent  les  raerabres  du  Parlement  de  Dijon, 
par  ex.  Catherine  (Bhkunot,  II,  36i),  Bouhier  {ihid.,  II,  218),  Breunol  lui- 
même  (Arch.  mun.,  B  2^2,  f»  249)^  etc.  —  Les  pertes  qu'ils  subirent  ainsi  ne 
sera  pas  l'un  des  moindres  griefs  des  parlementaires  contre  la  Ligue. 

2  A  l'approche  du  maréchal  d'Aumont  en  octobre  1091,  la  Chambre  de 
ville  prescrivit  de  raser  les  hameaux  et  fermes  de  Larrey,  La  Is'oue,  La 
Colombière,  Champmaillot,  Montmusard,  Pouilly,  et  le  château  de  Fon- 
taine {Arch.  mun.,  B  229  —  6,8,2r)Oct.  tSgi.— F»'84  v%95  v).— Il  faut  ajouter 
à  ces  motifs  de  lassitude  le  poids  des  impôts  à  payer.  En  octobre  i.ïgo, 
une  allocation  de  So.ooo  écus  consentie  par  les  Etals  de  Hourgogne  avait 
été  immédiatement  absorbée.  Alors  toutes  les  branches  de  revenus 
avaient  été  frappées  de  taxes  extraordinaires.  Et  ces  taxes  croissaient  à 
chaque  exercice.  (Anoito,  JJIst.  delà  Jirformc  et  de  la  Lig-iie  dans  humilie 
d'Autun,  II,  3(19).  —  En  octobre  1593.  les  Etats  fixaient  les  impositions  à 
45.000  écus  par  quartier.  (Arch.  Côted'Or,  C  3072,  f°  3).  Eu  1Ô94.  le  duc  de 
Mayenne  devait  demander  80.000  écus  pour  un  seul  quartier.  (Ihid., 
fo  66). 


jour.  Depuis  longtemps,  excédés  du  l'cgime  qu'ils  subis- 
saient, beaucoup  pensaient  au  roi.  Nombreux  peut-être 
étaient  ceux  qui,  en  eux-mêmes,  le  reconnaissaient  en 
dépit  de  tout,  en  dépit  même  de  sa  religion.  Mais,  de 
même  qu'elle  arrêtait  les  ligueurs  au  moment  d'aban- 
donner la  Ligue,  de  même  cette  pensée  interdisait  aux 
politiques  de  manifester  leurs  espoirs  :  Henri  de  Navarre 
était  hérétique,  et  la  Sainte-Union,  sauvegarde  de  l'idée 
catholique,  avait  une  raison  d'être. 

C'était  là,  assurément,  le  principal  obstacle  au  dévelop- 
pement du  royalisme,  que  d'autres  circonstances  servaient 
si  bien.  On  sentait  d'autant  plus  l'importance  de  cet  obs- 
tacle, qu'il  arrêtait  la  marche  logique  et  nécessaire  des 
espi'its.  Dans  l'âme  des  politiques  régnait  une  inquiétude 
croissante  faite  de  gêne  et  d'espoir.  Elle  se  traduisait  par 
l'attention  prêtée  à  toutes  les  nouvelles  venues  de  l'armée 
royale  :  l'attitude  du  roi  était  l'objet  commun  des  préoc- 
cupations individuelles*. 

(]e  fut  donc  un  événement  décisif  que  la  conversion  de 
Henri  IV. 

Cette  conversion  donnait  à  la  France  un  roi  doublement 
légitime.  Sur  tous  les  Dijonnais  que  le  fanatisme  ou  l'am- 
bition n'attachaient  plus  à  l'Union,"^  l'abjuration  fit  une 
sensation  profonde  :  à  leui's  yeux,  elle  réduisait  la  Ligue 
aux  proportions  d'une  révolte  locale,  impuissante  désor- 
mais à  maîtriser  les  consciences.  Hs  prévoyaient  que  le 
roi,  fort  d'un  droit  incontestable,  aurait  le  dernier  mot. 
Alors,  les  politiques  devinrent  des  royalistes.  Le  peuple, 
resté  ligueur  pour  ne  pas  obéir  à  un  souverain  huguenot, 
ayant  ap[)ris  que  Henri  IV  allait  à  la  messe,  ne  vit  plus  de 
raisons  pour  ne  pas  le  reconnaître,  et,  «  allamé  de  voir  un 
roy  »  2,  il  commença  d'abandonner  la  Sainte-Union. 

I.  C'est  ce  qui  ressort  du  Journal  de  Brciinot .  11  n'est  guère  de  pages  où 
il  ne  note  avec  soin  quelque  nouvelle  concernant  le  roi.  11  le  suit  pas  à 
pas  dans  sa  campagne  contrit  Mayenne.  11  enregistre  avec  un  goût  évident 
ses  succès  cl  surtout  les  bruits  selon  les(|uels  il  se  lait  instruirez  dans  la 
religion  callioliquc.  Voy.  surtout  :  1,  3o3,  3i5,  3ij,  3i',).  (-f.  aussi  Klein- 
CLAisz,  Hisloirc  de  Bonrfçogne,  p.  247. 

a.  Expression  du  Journal  de  UEstoilc. 
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Aussi,  les  pouvoirs  ligueurs  eurent  beau  faire*,  les  pré- 
dicateurs attitrés  du  parti  déclarer  qu'il  n  y  avait  qu'hy- 
pocrisie dans  la  conduite  du  roi*,  un  grand  changement 
venait  de  s'opérer  :  c'était  maintenant  la  Ligue  qui  n'avait 
pas  de  raison  d'être,  c'était  la  faction  des  politiques  qui 
avait  la  logique  pour  elle.  Il  n'est  pas  étonnant  que,  cer- 
tains dorénavant  de  tenir  la  meilleure  position  et  encou- 
ragés par  la  tournure  générale  des  affaires,  les  royalistes 
dijonnais  aient  oublié  leur  réserve  primitive  pour  se  rap- 
procher, et  qu'unis  aux  nouveaux  partisans  que  le  bon 
sens  ou  l'intérêt  amenaient  à  eux.  ils  aient  constitué,  au 
milieu  de  l'année  1093,  ce  qui,  à  Dijon,  n'existait  pas 
encore  à  proprement  parler  :  un  parti  royaliste. 

C'est  donc  en  août  iSgS  que,  grâce  à  la  conversion 
d'Henri  lY,  les  royalistes  dijonnais  aperçurent  ce  qu'ils 
avaient  ignoré  jusqu'alors  :  leur  grand  nombre,  et  partant 
leur  force.  Désormais,  leur  prudence  timide  diminuera 
progressivement  à  mesure  que  grandira  leur  confiance, 
et.  durant  les  derniers  mois  de  l'année,  naîtront  les  sen- 
timents nouveaux  qui,  de  plus  en  plus  affermis  et  exaltés 
en  ces  esprits  dont  la  prudence  n'exclut  pas  l'enthou- 
siasme, détermineront  finalement  une  crise  au  cours 
d'août  1.594. 

La  constitution  de  leur  parti  devait,  en  effet,  inspirer 
confiance  aux  royalistes.  Ils  avaient  d'abord  le  nombre. 
L'acharnement  même  des  ligueurs,  la  violence  de  leurs 
prêcheurs,  donnent  la  mesure  du  dépit  qu'ils  éprouvent  à 
voir  les  idées  qu'ils  combattent  gagner  de  proche  en 
proche  dans  la  ville. —  D'après  les  renseignements  que  l'on 
peut  réunir,  le  nomljre  des  adhérents  du  parti,  à  la  fin  de 


1.  Cf.  Arch.  mun.,  B  a3i,  à  la  date  du  9  août  i5g3  :  une  ordonnance  de 
la  Chambre  de  ville  faisant  défense  à  toutes  personnes  de  «  se  mesler  de 
tenir  propos,  monstrer  ny  communiquer  lettres  et  mémoires  concernant 
les  affaires  d"Eslat,  à  peine  d'eslre  penduzel  estran^lez  »;  et  Kleinci.avsz, 
op.  cit.,  p.  248. 

2.  Sur  la  violence  des  prédicateurs  ligueurs  à  ce  moment,  voy.  Breu- 
xoT,  I,  359,  3t>4,  SjS,  et  Mailly,  Réduction  de  la  noargogne.  p.  a3. 
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i593  et  au  printemps  de  1694,  atteignait  peut-être  la  moitié 
du  nombre  total  des  citoyens  dijonnais^ 

Mais  le  parti  ne  puisait  pas  sa  force  uniquement  dans 
le  nombre  de  ses  adhérents  ;  la  diversité  de  leurs  origines 
était  aussi  pour  lui  un  élément  de  puissance.  Dans  ses 
rangs  figuraient  les  dilTéi-entes  classes  de  la  population'. 
Ce  n'était  point  tel  corps  ou  telle  couche  du  peuple  qui 
était  l'oyaliste,  c'était,  à  chaque  degré,  un  nombre  d'habi- 
tants assez  important  pour  agir  sur  la  fraction  ligueuse 
avec  laquelle  la  vie  de  chaque  jour  les  mettait  en  rapports, 
pour  la  combattre  s'il  en  était  besoin. 

Dans  le  peuple,  il  semble  bien  que  les  premiers  roya- 
listes se  soient  trouvés  parmi  ceux  qui  avaient  eu  le  plus 
à  souffrir  des  brigandages,  c'est-à-dire  chez  les  habitants 
à  demi  paysans  des  faubourgs.  Ils  avaient  partagé  les 
mêmes  misères  que  les  villageois  du  plat-pays,    il   est 


1.  Cf.  Breu.not,  II,  87.  Pig-nalcl,  échcvin,  capitaine  des  murailles  et 
membre  du  Conseil  de  l'Union,  évalue  à  1.700  le  nombre  des  «  politiques  » 
'dont  il  est  nécessaire  de  se  déljarrasser  au  plus  vite.  Même  en  conser- 
vant ce  cliifFre  comme  suffisant  à  représenter  le  parti  royaliste  tout  en- 
tier, je  crois  qu'il  représente  au  moins  la  moitié  du  nombre  des  hommes 
faits  de  la  ville  :  3.400  pour  une  population  totale  de  iS.ooo  habitants  au 
plus,  chiffre  qui  ne  parait  pas  devoir  être  inférieur  à  la  réalité,  étant 
donné  les  très  nombreux  exils  qui  s'étaient  succédés  a>ant  iSijî.  (M.  Bau- 
dot qui,  à  l'occasion  de  son  travail  sur  La  Pharmacie  en  Bourgogne,  a 
cherché  à  évaluer  la  population  dijonnaise  en  multipliant  par  5  le  nom- 
bre global  des  feux,  arrive,  pour  l'année  i56o,  au  même  total  de  iS.ooo 
(p.  233).  Or,  à  beaucoup  prés,  la  période  i56o-i594  ne  fut  pas  une  période 
de  peuplement.  Si  l'exode  vers  la  ville  des  paysans  ruinés  grossit  le 
chiflre  de  la  population  flottante,  celui  de  la  population  fixe  A'a,  par 
suite  des  exils  dont  nous  parlons,  en  décroissant).  Si  l'on  compare  ce 
chill're  de  i.joo  royalistes  à  celui  qu'indicpiait  à  Guillaume  de  Tavanes,  en 
avril  1589,  le  dijonnais  De  Récologne  :  «  trois  cens  pour  le  moings  »  {Ar- 
chivai mun.,  ïi  227,  f°  86  v°),  on  voit  les  progrès  réalisés  [)ar  le  parti. 

2.  On  en  trouvera  une  première  preuve  dans  la  liste  adjointe  à  ce  tra- 
vail (Appendice  III).  Cette  liste,  il  est  vrai,  ne  contient  qu'un  petit 
nomljre  de  noms  d'artisans.  Quoique  royalistes  convaincus  pour  une 
grande  part,  ils  étaient  les  membres  les  ])lus  obscurs  de  leur  parti.  Otte 
circonslan(;e  leur  épargna  les  proscriptions,  ([ui  frappèrent  surtout  les 
notables,  et  explique  la  rareté  relative  de  leurs  noms  dans  les  documents 
politiques  de  l'époque,  où  ils  se  trouvent  seulement  mentionnés  par  col- 
lectivités (voy.  par  ex.  la  Table  du  Journal  de  lireunot  (l.  III), aux  articles: 
carreleurs,  pâtissiers,  vignerons;  et  dans  A.-V.  Cuai'uis,  Les  anciennes 
corporations  dijonnaises,  ce  qui  concerne  les  orfèvres,  les  pâtissiers  et  les 
hôteliers.» 
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naturel  qu'ils  n'aient  pas  tardé  à  partager  les  mêmes  sen- 
timents*. 

A  l'intérieur  des  murs,  c'étaient  de  semblables  griefs  qui 
ameutaient  contre  l'Union  la  troupe  misérable  des  men- 
diants jetés  dans  la  ville  par  la  famine  des  campagnes  2. 
Et  le  «  bonhomme  »  qui  frappait  aux  portes  des  éclioppes 
ou  vaguait  dans  les  cours  des  quartiers  vignerons  trouvait 
là,  très  souvent,  des  frères  d'infortune  et  d'espoir  :  une  no- 
table fraction  du  menu  peuple  avait  en  effet  renié  l'entraî- 
nement inconsidéré  de  iSBg.  Fermés  aux  subtilités  des 
politiques,  presque  tous  ces  «  povres  gens  »,  naguère  en- 
core francs  ligueurs,  étaient  passés  d'emblée  dans  le  camp 
du  roi,  dès  la  conversion  de  celui-ci.  Artisans,  bouti- 
quiers, vignerons,  cédaient  l'un  après  l'autre  à  la  poussée 
grandissante.  Une  paroisse  à  peu  près  entière,  celle  de 
Saint-Pierre,  était  gagnée  ^.  Une  partie  des  vignerons, 
ceux  du  quartier  Saint-Médard  en  particulier,  qui  sem- 
blaient se  réserver  encore,  osaient  pourtant,  dès  la  mi- 
mai 1694,  condamner  sans  ambages  les  excès  de  parole 
du  prédicateur  Christophe  *. 

Mis  en  garde  plus  tôt  contre  les  dangers  ligueurs,  les 
gros  marchands  et  les  bourgeois,   ayant  à  leur  tète  les 

1.  Les  paysans  des  environs  étaient  en  grande  majorité  hostiles  à  la  Li- 
gue. Voj'.  plusieurs  traits  caractéristiques  dans  Breunot,  II,  65,  202,  et 
passim.  —  Dom  Plancher  (IY,  619),  et  Mailly  (Réduction  de  la  Bourgogne, 
p.  23),  rapportent,  d'après  lui,  l'esclandre  causé  en  pleine  Sainte-Chapelle 
par  un  paysan  d'Etevaux  (Côte-d'Or),  qui  apostropha  violemment  le  prédi- 
cateur Christophe,  coupable  à  ses  yeux  de  mal  parler  du  roi. 

2.  Les-.4/T/i.  mun.  donnent  en  grand  nombre  des  noms  de  paysans  bour- 
guignons immigrés  dans  la  ville  après  la  mise  à  sac  de  leur  maison  par 
les  soldats.  Voy.,  entre  autres  références,  B  2?i,  f"  82  (Gralepain,  ermite 
de  75  ans,  mendie  et  parle  pour  le  roi),  14!)  (Auatoire  Desguillon,  vicaire  de 
Noiron  les-Cîtcaux),  ifi4  v»  (Constant  Pierre,  colporte  des  chansons  contre 
TLinion),  1^3  v  (Claude  Esmery,  «  trouvé  mendiant  par  ceste  ville  »,  sera 
chassé.  —  La  femme  Gertrux,  de  «  Claircvaulx  »,  réunit  chez  elle  des 
mendiants  suspects.  —  Nicolas  Boisselier  «  de  Chaslellcnot,  prés  Montsaii- 
jeon  »),  etc. .. —  Sur  ce  fléau  des  villes  à  cette  époque,  voj'.  les  belles  pages 
de  M.  G.  Fagniez,  Economie  sociale  de  la  France  sons  Henri  IV.  p.  78  et 
suiv. 

3.  Breunot,  II,  I25.  Des  soldats  disaient  «  que  il  n'y  avoit  que  quatre 
bons  catholiques  en  toute  ladite  paroisse,  et  que  tout  le  reste  estoil  réa- 
listes ». 

4.  Ihid.,  II,  128,  i32;  et  Cunv,  p.  :3. 
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évincés  de  l'hôtel  de  ville,  s'étaient  attardés  plus  long- 
temps à  l'étape  politique.  Mais,  conscients  de  leurs  véri- 
tables intérêts,  commerçants  du  Bourg  '  et  rentiers  de 
Saint-Jean  ou  de  Saint-Michel  se  prononçaient,  en  i594, 
en  faveur  du  seul  parti  assez  fort  pour  leur  restituer  la 
paix  et  avec  elle  la  sécurité  de  leurs  biens. 

Un  dernier  élément  était  le  plus  important;  c'était  celui 
qui,  vis-à-vis  du  parti  ligueur,  faisait  la  principale  force 
de  la  faction  royaliste.  On  ne  peut  aller  jusqu'à  dire  qu'en 
face  du  Conseil  de  l'Union  commençait  à  exister  en  iSgS 
une  sorte  de  conseil  royaliste;  on  ne  peut  dire  non  plus 
que  le  Parlement  2  fût  un  corps  royaliste  comme  la  Cham- 
bre était  un  corps  ligueur.  Mais  il  y  avait  certainement 
dans  le  monde  du  Palais,  parmi  les  parlementaires 
d'abord,  et,  ensuite,  les  gens  des  Comptes,  les  avocats  et 
les  procureurs  ',  un  ensemble  cohérent  d'hommes  intelli- 
gents unis  dans  le  même  ressentiment  contre  la  Ligue,  qui 
avait  abaissé  le  prestige  des  cours.  C'étaient  ceux  que  leur 
intelligence  même  plaçait  naturellement  à  la  tète  du  mou- 
vement royaliste  et  désignait  comme  chefs  du  parti*.  — 
Dès  lors,  la  masse  populaire,  par  le  fait  même  qu'elle  se 
sentait  des  chefs,  acquérait,  d'un  parti  puissant,  non 
seulement  la  cohésion,  mais  l'espiùt,  le  désir  d'activité. 

1.  Breunot  (I,  Sgi,  392,  894;  H-  43o,  000),  montre  les  gens  du  Bourg  tou- 
jours prêts  à  se  mutiner. 

2.  Au  Parlement,  runanimilé  royaliste  n'existait  pas.  D'Esbarrcs,  Fyot 
l'aîné,  Berl)isey,  Legouz  de  Vellepesle,  étaient  ligueurs.  Mais  ces  ligueurs 
avaient  des  adversaires  convaincus,  comme  le  doyen  Claude  Bretagne,  les 
conseillers  Bouhier,  Bcrnarrion,  Gagne.  Fyot  puîné,  Breunot,  et  peut-être, 
malgré  son  silence,  le  premier  président  Brùlart  lui-même.  Une  autre  ca- 
tégorie de  parlementaires,  dont  le  souci  dominant  était  le  maintien  du 
prestige  de  la  Cour,  s'unissait  en  de  fréquentes  occasions  aux  royalistes 
contre  les  lidéles  de  l'Union,  dans  la  crainte  de  voir  les  pouvoirs  li- 
gueurs empiéter  de  plus  en  plus  sur  leurs  propres  prérogatives.  Au  pre- 
mier rang  de  ce  petit  groupe,  se  signalait  le  président  de  Montholon. 

3.  Il  s'agit  des  avocats  cl  aussi  des  procureurs  qui  ne  font  jias  partie  de 
la  Chambre  de  ville,  ou  sont  dénués  d'ambitions  municipales.  Cardes  di- 
vergences politiques  se  glissèrent  parmi  les  procureurs  dijonnais  :  Tunion 
de  ceux-ci  ne  fut  pas,  à  beaucoup  prés,  aussi  complète  ni  constante  qu'on 
pourrait  le  croire,  d'après  M.  Parisot  (Essai  sur  les  procureurs  au  Parle- 
ment de  Bourgogne,  p.  27). 

4.  BitKiîNOT,  II,  188  :  «  ...  Le  peuple  dit  <|u"il  est  presL  de  suivre  la  cour 
et  d'exécuter  ce  qu'elle  ordonnera,  et  de  mourir  plutosl  que  de  souflVir 
faire  le  contraire  ». 
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Conscient  de  sa  force,  le  parti  royaliste  devait  fatale- 
ment cesser  d'être  silencieux.  Dès  iSgS,  il  se  produisit 
des  manifestations  sans  grande  portée  matérielle,  caracté- 
ristiques pourtant  :  c'était  la  verye  dijonnaise  qui  renais- 
sait dans  le  peuple  en  même  temps  que  la  confiance*.  — 
Puis,  voici  que  des  murmures  même  se  font  entendre.  Les 
vignerons  s'en  prennent  aux  Jésuites,  qu'ils  menacent^. 
Enfin,  un  écrit  antiligueur  ^  est  publié,  qui  fait  plus  de  tort 
à  Mayenne,  dit  Mailly  ",  que  la  perte  d'une  ville.  De  plus 
en  plus,  les  royalistes  constituent  mieux  qu'un  parti 
fort  :  un  parti  menaçant.  Dès  avril  i594,  ils  s'assemblent, 
ils  se  concertent  '  en  vue  d'un  effort  futur.  Ils  possèdent 
déjà  leurs  insignes,  des  fleurs  de  lys  qu'ils  arboreront  un 
jour  d'un  commun  accord.  Les  plus  courageux  d'entre  eux 
les  portent  dès  ce  moment  à  leur  doigt  ou  à  leur  cha- 
peau ^ 

Le  clan  royaliste  restera  dorénavant  en  effervescence  : 


1.  Dès  mai  iSg^,  déjeunes  avocats  politiques  avaient  osé  un  soir  porter 
«  le  deuU  de  la  Ligue  qui  estoit  morte  ».  Le  2;  août,  on  trouva  à  la  porte 
des  Carmes  un  placard  moqueur  à  l'adresse  du  prédicateur  ligueur  Buffet. 
—  Ce  fut  au  début  de  1094  que  ces  manifestations  se  multiplièrent  sur- 
tout :  On  «  sema  »  par  la  ville  le  «  testament  de  la  Ligue  »  avec  des  ta- 
bleaux où  étaient  représentés  pendus  les  ligueurs  les  plus  notables  ;  les 
maisons  des  «  loups  blancs  »  furent,  une  nuit,  marquées  à  la  craie  et 
illustrées  de  potences  ;  on  fit  des  chansons  contre  l'Union  ;  les  «  carre- 
leurs »  célébrant  la  Saint-Crépin  «  avoient  pris  cette  devise  :  Craignons 
Dieu,  aimons  l'Eglise,  —  Suivons  le  roi  qui  fort  la  prise  »,  etc..  (Breu- 
NOT,  l,  366;  II,  7;,  94,  i33,  202). 

2.  Breunot,  II,  i32,  189. 

3.  Il  s'agit  de  l'Adoertissement  à  la  noblesse  et  aux  villes  de  Bonrgog'ne  te- 
nant le  parti  de  la  feinte  Union,  qui  a  été  publié  dans  les  Mémoires  de  la 
Ligue  (t.  VI,  p.  gS).  Dans  cet  advertissement,  sont  peintes  l'oppression  du 
peuple  et  l'humiliation  de  la  noblesse.  La  Ligue,  Mayenne  et  les  Espagnols 
y  sont  violemment  attaqués. 

4.  Réduction  de  la  Bourgogne,  p.  24. 

5.  Breunot,  II,  92. 

6.  Brelnot,  II,  8ô.  En  la  seule  journée  du  i3  avril,  trois  roj^alisles  sont 
trouvés  porteurs  de  fleurs  de  lys.  L'un  d'entre  eux  «  ayant  dispute  avec 
un  qui  estoit  de  la  Ligue,  montre  une  bague  dans  laquelle  il  y  avoit  une 
fleur  de  lys  gravée,  disant  que  c'estoit  la  marque  des  gens  de  bien.  Cela 
rapporté,  Ton  s'informe  et  treuve-t-on  que  quelques  orfèvres  de  la  ville 
et  enlres  autres  CorderoUe  en  auroit  fait  grande  quantité  pour  plusieurs 
qui  leur  en  avoient  demandé  ».  Au  sujet  de  relTcrvescence  royaliste  à 
cette  date,  voy.  Kleixclausz,  Histoire  de  Bourgogne,  p.  248. 
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cependant  tout  encore  dans  son  altitude  doit  dépendre 
de  la  politique  de  ses  adversaires  et  des  événements. 

Or,  le  mouvement  royaliste  se  heurta  à  l'intransigeance 
des  échevins  ligueurs,  de  Guillaume  Royhier*.  et  surtout 
du  maire  La  Verne,  que  sa  fortune  et  l'importance  de  ses 
fonctions  poussaient  à  abuser  de  son  pouvoir;  il  se  heurta 
surtout  aux  nécessités  qui  contraignaient  la  Ligue  à  refu- 
ser l'apaisement,  c'est-à-dire  le  principal  objet  des  aspira- 
tions du  parti. 

De  premiers  sujets  d'impatience  avaient  été  offerts  dès 
longtemps  aux  royalistes  par  la  lenteur,  la  déloyauté  avec 
laquelle  les  pouvoirs  ligueurs  publièrent,  au  mois  d'août 
lôgS,  la  trêve  si  longtemps  attendue  ^,  et  par  la  violation 
même  de  cette  trêve,  violation  dont  lesDijonnais  eurent  à 
souffrir  directement'.  —  Très  partielle  en  fait,  cette  trêve 
n'avait  réussi  qu'à  rendre  plus  impatients  les  désirs  d'une 
paix  eflective,  et  on  avait  placé  tous  les  espoirs  dans  les 
Etats  provinciaux  d'octobre.  Mais,  malgré  les  instances 
faites  auprès  de  Mayenne  par  la  gi^ande  majorité  des  dé- 
putés *,  le  désordre  avait  recommencé  plus  irritant  que 
jamais,  à  l'heure  même  où  l'arrêt  du  Parlement  de  Paris 
de  janvier  1694^  venait  de  donner  «  un  grand  sault  »  au 
parti  du  roi. 

1.  Député  aux  Etats  de  Blois  de  lô-Ci,  puis  maire  de  Dijon  de  i58i  à 
i58;.  Sur  lui,  voy.  Corresp.,  Inlrod.  p.  xv  et  suiv. 

2.  La  trêve  de  La  Villette  du  3i  juillet  ne  fut  publiée  en  Bourgogne  que 
le  I-  août,  alors  que  la  nouvelle  de  sa  conclusion  était  arrivée  à  Dijon 
dés  les  premiers  jours  du  mois,  par  une  lettre  d'Etienne  Bernard  (l'or- 
resp.,  Il,  p.  488,  n"  5jo). 

3.  l'iNGAUD,  Les  Saulx-Tavanes,  p.  1C2.  Le  gouverneur  de  Montsaugeon, 
parent  de  Jean  de  Tavanes  et  nommé  par  lui,  ayant  mis  à  mal  les  gens  de 
la  dame  de  Fervaqucs,  qui  occupait  le  château  de  Saulx-le-Duc,  celle-ci 
exerça  des  représailles  systématiques  sur  tous  les  Dijonnais  tombés  entre 
ses  mains.  La  Chambre  dut  sommer  le  vicomte  de  Tavanes  de  mettre  son 
lieutenant  à  la  raison. 

4.  Cf.  AiioKD,  op.  cit.,  II,  372  et  suiv.  Les  Etats  prièrent  en  particulier  le 
duc  d'approuver  les  résolutions  prises  par  les  délégués  des  deux  partis 
dans  une  conférence  tenue  à  Couchey  le  i5  sept,  et  destinée  à  assurer, 
durant  la  trêve,  la  sécurité  sur  les  routes  de  la  province. 

5.  il  sagit  de  Tarrét  du  3  janvier,  dont  l'échevin  Fournier  apporta  la 
copie  de  Paris,  et  qui  enjoignait  «  à  tous  ordres,  estais  et  personnes,  de 
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C'est  alors  qu'une  question  locale  fournit  un  dernier 
motif  à  l'exaspération  royaliste.  C'était  une  question 
depuis  longtemps  pendante,  à  vrai  dire  la  forme  locale 
de  la  grande  question  de  la  paix  ou  de  la  guerre  :  la  ques- 
tion de  la  garnison. 

Les  soldats,  parfois  italiens  ou  lorrains,  à  qui  Mayenne 
remettait  par  nécessité  la  garde  ou  la  surveillance  des  vil- 
les, avaient  à  Dijon,  et  non  sans  causée  la  plus  mauvaise 
réputation.  Cette  ville,  la  plus  privilégiée  de  Bourgogne-, 
redoutait  donc  la  tyrannie  des  garnisons  dont  les  villes 
voisines  se  plaignaient  '  si  amèrement  ou  môme  si  tragi- 
quement. C'était  là  un  sentiment  non  pas  seulement  roya- 
liste, mais  proprement  municipal,  au  point  que  le  corps 
de  ville,  malgré  ses  attaches,  avait  opposé  à  toutes  les 
tentatives  de  Tavanes  pour  introduire  des  troupes  dans 
la  ville,  un  veto  catégorique. 

Or,  c'est  précisément  au  moment  où  les  espoirs  de  paix 
venaient  d'être  frustrés,  qu'en  vertu  des  fluctuations  de  la 

quelques  qualités  qu'ils  soient,  de  reconnoistre  »,  dans  le  délai  d"un  mois, 
«  ledit  seigneur  roi  pour  leur  souverain  seigneur  et  le  servir  envers  et 
contre  tous  comme  ils  sont  naturellement  tenus  sur  peine  de  conliscation 
de  corps  et  de  bien  ».  Cet  arrêt  eut  à  Dijon  un  grand  retentissement  que 
laisse  deviner  le  soin  avec  lequel  Breunot  en  recueille  la  copie  (II,  17).  La 
Chambre  de  ville  dut  prendre,  le  i5  février,  des  mesures  extraordinaires  ; 
elle  défendit,  pour  éviter  des  rassemblements  «  de  faire  jouer  la  feste,  de 
mener  le  charivary,  d'aller  la  nuit  avec  armes,  et  déjouer  aux  dez  et  aux 
cartes  dans  les  rues  ».  Au  cours  de  la  même  séance,  le  maire  Jacques  La 
Verne  donna  lecture  de  lettres  de  Mayenne  déclarant  faux  l'arrêt,  «  chose 
inepte  et  indigne  d'un  sénat  si  célèbre  ».  —  Il  y  eut  même  plusieurs  sus- 
pects emprisonnés,  et  à  qui  on  fit  procès,  entre  autres  :  «  .\braham  le 
boutonnier  »,  un  nommé  Jourdain,  le  procureur  Rapelet,  le  contrôleur 
Coquelin,  et  «  Grangier  l'apoticaire  ».  (Breunot,  H,  21;  et  Arch.  mun., 
B  23i,  f"  i36  et  suiv.). 

1.  Les  Dijonnais  n'avaient  eu  et  n'avaient  encore  que  trop  à  souffrir  soit 
du  passage  de  ces  troupes,  soit  de  leur  séjour  dans  les  faubourgs.  Voy. 
entre  autres  nombreux  témoignages  :  Breu.not,  I,  354;  d  Arch.  mun..,  B 
232,  f°  39  et  v°.  A  elle  seule,  la  solde  des  cent  Suisses  logés  aux  faubourgs 
constituait  pour  la  ville  une  fort  lourde  charge.  (Voy.  aux  Arch.  mun.,  U 
212,  les  quittances  des  capitaines  suisses  pour  les  années  iSSy-iSyS). 

2.  Dijon  avait  de  tous  temps  été  exempté  de  recevoir  garnison  à  l'inté- 
rieur de  ses  remparts.  Ce  privilège  ne  fut  abrogé  qu'au  milieu  du  xvii" 
siècle  (La  Clisi.se,  Disc,  prélim.,  p.  lxxii). 

3.  Voy.  surtout  Abord,  op.  cit.,  II,  268,  390,  393,  421,  etc.  Sur  la  terreur 
inspirée  dans  toute  la  France  par  les  troupes,  voy.  G.  Fagmez,  Econ.  so- 
ciale de  la  France  sous  Henri  IV,  p.  6-8. 
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politique  ligueuse',  la  menace  d'une  garnison  devint  plus 
grave,  plus  imminente  que  jamais. 

Introduire  à  Dijon  quelque  compagnie  dévouée  sem- 
blait sans  doute  aux  chefs  de  la  Sainte-Union  une  néces- 
sité ;  les  «  boute-feux  »  de  la  Ligue  dijonnaise  en  firent  de 
plus  en  plus  une  menace  V  On  précisa,  on  cita  des  chifl'res 
d'effectifs  considérables';  les  imaginations  travaillèrent; 
et,  dans  les  réunions,  dans  les  conversations,  il  n'j'  avait 
aucun  sujet  qui  inspirât  de  plus  ardentes  discussions,  qui 
incitât  davantage  aux  attitudes  extrêmes  *.  C'est  que  le 
danger  frappait  au  point  sensible  l'intérêt  des  habitants 
avec  une  violence  capable,  vers  juillet  i594,  d'induire  aux 
pires  résolutions  leurs  esprits  graduellement  surexcités  '. 
Et  tous  ces  habitants,  nobles  et  bourgeois,  maîtres  et 
compagnons,  ayant  dominé  la  première  épouvante  susci- 
tée par  cette  éventualité  redoutable,  étaient  prêts  à  s'op- 
poser par  tous  les  moyens,  fût-ce  les  armes  à  la  main,  à 
l'introduction  des  «  Vallons  estrangiers  »*. 

D'ailleurs,  fûssentrils  demeurés  prudemment  rebelles  à 
tout  entraînement,  qu'ils  eussent  trouvé,  à  considérer  la 
situation  générale  en  France,  le  meilleur  des  encourage- 
ments. —  Le  roi,  dont  ils  s'informaient  sans  cesse,  le  roi 


I.  Laon  prise,  Mayenne  en  vint  à  s'assurer  en  France  un  refuge  éven- 
tuel où  demeurât  intacte  son  autorité,  à  réduire  ses  prétentions  à  une 
seule  province  :  la  Bourgogne  «  tant  jjarce  qu'il  la  possédoit  quasi-toute 
que  pour  ce  qu'elle  estoit  avoisinée  de  la  Savoye,  Franche-Comté,  Suysse, 
Allemagne  et  Espagne,  desquels  il  y  auroil  moyen  d'obtenir  la  cession,  et 
par  l'ayde  du  pape  et  de  Tempercur  la  faire  ériger  en  royaume,  comme 
elle  en  avoit  porté  le  tiltre  autrefois...  ».  (Sullt,  Œconomies  royallea,  cité 
par  CuEVKEUL,  Pièces  sur  la  Ligue,  Introduclion,  p.  vi. 

a.  Breunot,  II,  i6;,  28a,  35;.  Personnellement,  le  duc  de  Mayenne  ne  prit 
jamais  une  altitude  comminatoire.  Autoritaire  en  iSSg,  il  en  arrive  en 
i5g4  à  afficher  vis-à-vis  de  ses  lidéles  une  douceur  de  père.  Il  demande 
souvent,  mais  n'ordonne  plus.  (Voy.  Corresp.,  II,  n"  58o,  583,  584). 

3.  Brelnot,  II,  a5(),  259.  On  parlait  de  quinze  cents  Wallons,  qui,  disait- 
on,  devaient  venir  de  Lorraine.  Or,  ce  chifl're  représentait  le  dixième 
de  la  population. 

4.  Voy.  par  ex.  Bueunot,  II,  188,  220,  q58. 

5.  Le  7  juillet,  lîreunot  parle  du  «  brasier  qui  se  préparoit  en  la  ville, 
eslans  tous  les  habilans  portés  à  un  désespoir  »  par  suite  des  bruits  in- 
quiétants qui  circulaient,  annonçant  l'introduction  des  garnisons  et  même 
«  le  meurtre  et  saccagement  des  gens  de  bien  »  (II,  i()3). 

6.  Bit),  nat.,  fr.  ii5i9,  f*"  14  v  et  suiv. 
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catholique'  de  France  était  partout  victorieux.  Les  mes- 
sas^ers  porteurs  de  bonnes  nouvelles  se  succédaient  à  la 
porte  Guillaume*.  On  apprenait  l'entrée  d'Henri  dans  la 
capitale,  ses  succès  au  nord.  Déjà,  des  villes  bourgui- 
gnonnes se  rendaient  :  Auxerre.  puis  Màcon.  Tournus. 
Avallon,  et  le  bruit  courait  quAutun  avait  «  fait  le  saut  »  '. 
A  la  nouvelle  de  ces  victoires  royalistes,  les  indécis  se 
prenaient  à  réfléchir  et.  comme  il  arrive  en  pareil  cas,  ils 
optaient  j)Our  le  parti  vainqueur. 

Au  roi  victorieux,  il  ne  manquait  pas  non  plus  cet  autre 
prestige,  duquel  avait  joui  naguère  le  Balafré  et  qui  avait 
fait  défaut  à  Mayenne  :  la  réputation  d'un  héros  généreux 
et  clément.  «  idolâtré  »  par  le  peuple  \  On  l'estimait  d'au- 
tant plus  qu'on  se  désaffectionnait  du  gouvernement 
ligueur,  et  d'autant  mieux  aussi  qu'on  n'avait  à  comparer 
à  la  tyrannie  lorraine  que  des  preuves  de  bonté  ""  :  Henri  IV 
était  déjà  populaire  et  on  désirait  plus  ardemment  que 
jamais  l'avoir  pour  maître. 

Alors,  le  Dijonnais  royaliste,  voyant  quelle  faible  dis- 
tance séparait  sa  ville  des  villes  royales,  a  pu  espérer  lui- 
même  précipiter  par  son  effort  la  réduction  des  provinces 
restées  ligueuses  ;  il  a  dû  méditer  sur  l'audace  heureuse 
qui  avait  livré  à  Henri  IV  la  principale  de  ces  villes  : 
Paris.  Il  a  songé  à  imiter'^  cet  exemple. 

1.  On  connut  à  Dijon,  au  début  de  juillet  i5g4,  le  serment  de  fidélité  et 
de  sujétion  fait  au  roi  par  la  faculté  de  Théologie  de  Pai-is.  Le  la,  le  bruit 
courait  que  le  cardinal  de  Gondy  apportait  a  Henri  IV  l'absolution  pon- 
tificale. (Breunot,  11,  ao'3,  210). 

2.  Le  II  avril,  le  i3  avril,  le  6  mai,  des  messagers  ou  des  laquais  furent 
emprisonnés  ou  «  jetés  hors  la  ville  »,  pour  avoir  fait  connaître  des  nou- 
velles défavorables  à  la  Ligue.  (Breunot,  II,  83,  86,  11^). 

3.  Abord,  op.  cit.,  II,  4i5. 

4.  Breunot,  II,  i~~. 

5.  Les  jjrcuves  les  plus  claires  de  la  bienveillance  royale  devaient  être, 
pour  les  Dijonnais,  les  exemptions  de  tailles  qui  furent  prodiguées  aux 
villes  redevenues  Bdéles  (cf.  sur  ce  sujet  N.  Valois,  Inventaire  des  arrêts 
du  Conseil  d'Etat.  Règne  de  Henri  I\\  l,  p.  43,  5i  :  Flavigny.  —  p.  5;  :  Se- 
mur.  —  p.  61  :  Auxerre,  etc.)  et  ces  édits  damnistie  quHenri  IV  accorda 
adroitement  en  décembre  i5y3  et  en  avril  1594.  Ces  édits  avaient  été  enre- 
gistrés et  publiés  par  le  Parlement  de  Semur.  (Abord,  II,  39S  ;  et  Gros, 
op.  cit.,  ch.  III). 

6.  L'exemple  donné  par  les  villes  qui  passaient  au  roi  ne  devait  pas  être 
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Cette  idée  commeiK^a  à  prendre  corps  vers  la  fin  de  juin 
et  le  début  de  juillet  1094*.  Et,  ce  qui  le  prouve  bien,  c'est 
que,  dans  le  caiii[)  ligueur,  on  [)arle  à  ce  moment  tle  cons- 
piration ;  mieux  encore,  on  formule  des  accusations  pré- 
cises :  le  4  juillet,  c'est  un  conseiller  au  Parlement,  Breunot 
lui-même,  qui  est  le  premier  incriminé  2.  Le  9,  on  dénonce 
un  subterfuge  par  lequel  les  politiques,  aj^ant  attiré  les 
ligueurs  hors  des  murs,  se  fussent,  dit-on,  rendus  maîtres 
de  la  ville'.  En  tout  cas,  le  peuple  royaliste  est  houleux, 
surexcité.  Une  fraction  doit  en  être  déjà  menaçante,  car, 
le  5,  le  commandant  du  Château  a  jugé  nécessaire  d'ins- 
taller des  soldats  aux  points  stratégiques  de  la  ville,  à  la 
tour  Saint-Nicolas  par  exemple*.  La  nuit  du  y,  des  corps 
de  garde  veillent  à  la  maison  du  Miroir  \  et  le  8,  des  me- 
sures extraordinaires  sont  prises  à  la  Chambre  pour  la 
sécurité  de  la  ville*. 


sans  ag^ir  profondément  sur  les  esprits  des  adhérents  du  complot  d'août 
1594.  (Voy.  par  ex.  Bih.  nat  ,  ms.  fr.  iiSii),  f-  ii5  v»). 

1.  Il  y  eut  peut-être  des  projets  formés  antérieurement  à  cette  date.  Le 
6  janvier,  d'après  Breunot  (II,  6),  l'on  fit  courir  le  bruit  «  que  le  grenetier 
Fèvre  [et  non  Ferré,  comme  l'imprime  Garnier  :  cf.  l'autographe  de  Breu- 
not à  la  Bihl.  de  V Arsenal,  f»  3]  M'  Claude  Perat  et  le  procureur  Valot  et 
le  marchand  Perruchot  avoient  voulu   trahir  la  ville,   en  avoient  parlé 

proche  les  Chartreux  avec  M.  d'Agey ».  La  Chambre  s'émut  (B  23i,  f» 

122  v°).  Aucune  preuve  précise  n'ayant  été  découverte  à  l'enquête,  l'affaire 
en  resta  là.  Toutefois,  Tavanes  et  le  prince  de  Mayenne  ne  cessèrent  dès 
lors  d'être  sur  leurs  gardes  (Breunot,  II,  'j^,  91,  92,  93,  96,  etc). 

2.  Voy.  son  Journal,  II,  181. 

3.  Il  s'agit  de  la  provocation  en  duel  adressée  par  Baillet  de  Vaugre- 
hant  à  Franchesse,  capitaine  du  Château.  Les  ligueurs,  et  Franchesse  lui- 
même,  virent  là  une  manœuvre  destinée  à  les  attirer  dans  un  piège. 
Brf.lnot,  II,  200.  Cf.,  sur  cet  événement,  Dhétel,  Annales  historiques  de 
Saint-Jean-de-Losne,  Pièces  justificatives. 

4.  liUEUNOT,  II,  188. 

5.  Bkeunot,  II,  195. 

B.  Voy.  Arch.  miin.,  B  232,  f"  64  et  65.  «  ...  La  Chambre  du  conseil  de 
ladite  ville  a  ordonné  et  ordonne  à  tous  estrangiers  vuyder  ladite  ville 
dans  ce  jourd'hui  sans  y  faire  plus  longue  demoure  sy  se  n'est  pas  laper- 
mission  du  sieur  Viconte  Mayeur  à  pej^ne  d'estre  panduz  et  cstranglez. 
Enjoint  à  toutes  personnes  se  retirer  chacun  en  sa  maison,  sans  batre  le 
pavé.  Dcffeuses  s'y  trouver  sans  lumière  et  avec  armes  fors  ceulx  qui 
sont  des  gardes  les  neufz  heures  de  nuys  passées,  à  peyne  de  tenir  prison 
et  de  l'amande  de  diz  escuz  »,  etc...  La  Chambre  ordonnait  aussi  «  à  tous 
les  sergens  de  la  mairie  tout  aussytost  qu'ilz  entendront  la  guette  sonner 
ou  le  canon  donner  en  signe  d'alarme,  se  trouver  tous  en  la  maison  de 
Monsieur  le   Viconte  Mayeur  avec  leurs  armes  ». 
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Ainsi,  la  formation  d'un  complot  était  un  danger  dont 
les  ligueurs  avaient  pleine  conscience.  A  vrai  dire,  pareil 
complot  était  désormais  inévitable  ;  mais,  pour  que  les 
projets  royalistes  prissent  une  forme  définitive,  il  man- 
quait une  condition  dernière  et  essentielle.  Un  complot 
présuppose  non  seulement  des  conjurés,  si  nombreux,  si 
déterminés,  si  intelligents  soient-ils,  mais  encore,  à  leur 
tète,  un  homme  pour  les  diriger,  sinon  au  moment  de 
l'élaboration,  du  moins  à  celui  de  l'exécution.  Des  intelli- 
gences capables  de  diriger  un  effort  royaliste  existaient  : 
les  parlementaires  étaient  regardés  par  le  peuple  comme 
les  chefs  possibles,  ou  même  comme  les  chefs  désignés 
d'une  conspiration.  De  fait,  ils  possédaient  la  supériorité 
de  l'intelligence.  Mais  l'entreprise,  par  sa  nature,  exigeait 
une  autre  qualité  :  la  résolution,  c'est-à-dire,  en  l'espèce, 
le  courage  ou  même  l'audace.  Or,  il  se  trouvait  justement 
que  les  conseillers  dijonnais  étaient  des  esprits  timorés. 
Par  le  fait  de  leur  intelligence  même  et  de  la  prudence 
traditionnelle  qu'ils  avaient  héritée  des  plus  vieilles  fa- 
milles de  la  ville,  ils  avaient  obéi  moins  que  tels  autres  à 
leurs  idées.  S'ils  étaient  encore  à  Dijon,  s'ils  avaient 
naguère  caché  leurs  sentiments  secrets  et  sacrifié  à  la 
Ligue,  c'était  bien  que  la  fermeté  nécessaire  leur  avait  fait 
défaut  pour  agir  selon  leur  conviction'.  Ainsi,  l'exil  par- 
lementaire de  1089  avait  privé  le  Parlement  dijonnais  de 
ses  seuls  membres  véintablement  courageux  ;  ainsi,  ce  qui 
manquait  en  1094  à  la  tète  du  parti  royaliste  dijonnais, 
c'était  des  hommes  d'action  comme  Frémvot^,  comme  les 


1.  Une  observation  doit  s'ajouter,  pour  Téclairer,  à  cette  esquisse  de 
psychologie  collective.  —  L'ne  bonne  part  des  pai-lementaires  dijonnais 
sont  des  malades:  Tobèse  Monlholon  est  hydropique;  le  goutteux  Fyot 
l'aîné  soulfre  lui  aussi  du  même  mal,  au  point  de  ne  pouvoir  circuler  en 
ville  que  porté  par  une  mule;  D"Esbarres  prend  journt  Uemenl  médecine; 
Jérôme  Saumaise  et  CatheriHe  semblent,  aussi,  valétudinaires  ;  le  doyen 
Claude  Bretagne  est  vieux  et  touche  à  ses  soixante-dix  ans.  etc..  (Voy. 
Breunot,  II.  i5o,  160,  254.  5io.  etc.). 

2.  Le  Président  Fremyot  avait  présidé  au  transfert  du  Parlement  roya- 
liste de  Dijon  a  Flavigny,  prés  de  Semur.  Il  était  le  chef  et  ràmc  véritable 
du  groupement  royaliste  de  l'Auxois,  dont  Guillaume  de  Tavanes  était  le 
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conseillers  exilés  en  Auxois,  des  royalistes  non  seulement 
convaincus,  mais  énergiques.  Les  conseillers  dijonnais, 
eux  aussi,  étaient  royalistes  de  conviction,  mais  prudents, 
hésitants  et  timides.  p]ux  aussi,  ils  espéraient  un  coup  de 
main,  croyaient  à  la  réussite.  Pouvait-on  penser  qu'ils-  se 
boi'neraient  à  des  vœux?  Peut-être  n'avait-on  parlé  de 
complot  que  parce  qxie  tous,  ligueurs  aussi  bien  que  roya- 
listes, croyaient  également  à  l'initiative  des  parlemen- 
taires. En  réalité,  disposés  à  favoriser  un  coup  de  force, 
capables  de  le  préparer,  ils  étaient  hors  d'état  d'en  prendre 
au  moment  voulu  la  direction  effective. 

Un  chef  d'exécution  résolu  et,  s'il  se  pouvait,  non  sus- 
pect dans  le  camp  ligueur,  tel  était  donc  l'élément  indis- 
pensable d'une  conspiration,  l'appoint  dont  l'absence 
empêchait  toute  tentative  sérieuse. 

Précisément,  au  mois  de  juillet  i594,  les  royalistes 
voient  venir  à  eux  l'homme  qui  devait  tenir  ce  rôle  essen- 
tiel. 

* 
*  * 

Si  la  nécessité  n'avait  pour  ainsi  dire  amené  au  pai'ti 
royaliste  celui  qui  devait  être  un  instant  à  sa  tète,  il  fau- 
drait supposer  que  les  idées  ou  les  hommes  de  ce  parti 
exercèrent  à  un  certain  moment  une  irrésistible  séduction, 
puisque  celui  qui  venait  à  eux  n'était  autre  que  leur  grand 
ennemi  de  naguère  :  le  maire  *  Jacques  La  Verne  - .  En 

chcîf  militaire.  (Voy.  sur  le  rôle  politique  de  Freraj^ot  :  Gros,  op.  cit.,  ch. 
1'',  passirn,  et  A.  Desjardins,  Les  Parlements  du  roi,  p.  484i  -JoU,  6i5.) 

I.  Il  fut  élu  en  158^,  en  i588.  En  janvier  i5<jo,  par  droit  d'antique,  il  rem- 
plaça Pierre  Miehel  décédé.  Il  fut  réélu  au  mois  de  juin  de  la  même  an- 
née, puis  en  iSgi.  Après  avoir  été  mis  en  écliec  par  Bernard  en  juin  iSgi?, 
il  prit  sa  placer  à  son  départ  pour  les  Etats  de  la  Ligue,  et  se  maintint  à  la 
mairi»^  aux  élections  de  iSgî.  Au  total,  et  comme  l'écrit  Palma  Cayet  (cf. 
ci-dessvis,  Inlroduclion.cn  note),  La  Verne  fut  maire  durant  six  années  pres- 
que sans  interruption  et  au  meilleur  temps  de  la  Ligue. 

3.  J'écris  :  La  Verne.  Le  personnage  signait  ainsi  (cf.  par  ex.  :  Corresp., 
Il,  passirn).  Breunot  et  l'épin  écrivent  le  plus  souvent  l'crnc,  forme  adop- 
tée par  Mailly.  Mais  Ips  deux  annalistes  emploient  quelquefois  aussi  la 
première  forme  qui  ligure  seule  dans  les  registres  de  la  Chambre  de 
ville. 
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fait,  il  y  a  une  profonde  différence  entre  l'évolution  lente 
qui  fit  de  certains  ligueurs  de  i589  des  royalistes  de  i594, 
et  celle  qui.  en  quelques  jours,  fit  de  La  Verne  l'homme 
du  roi.  Rien  du  sérieux  des  convictions  intimes  ne  carac- 
térisa cette  évolution  :  c'était,  au  contraire,  le  changement 
de  front  de  l'ambitieux,  qu'un  cas  de  force  majeure  oblige 
à  modifier  ses  plans  d'un  seul  coup. 

Ambitieux,  Jacques  La  Verne  l'était  au  premier  chef. 

Il  appartenait,  semble-t-il,  à  l'une  de  ces  familles  qu'un 
récent  et  brusque  changement  de  niveau  social  prive  si 
souvent  de  leur  calme  et  de  leur  sérénité.  Les  La  Verne 
étaient  riches  '  ;  mais  ces  bourgeois  avaient,  au  cours  des 
années  précédentes,  usé  de  leur  fortune  en  parvenus,  ani- 
més d'un  grand  désir  de  paraître  :  la  chapelle  où  se  trou- 
vaient leurs  tombeaux  -,  leurs  armes  sculptées  sur  l'écus- 
son  de  l'archange  au  portail  de  Saint-Michel  ',  devaient 
conserver  longtemps  dans  leur  paroisse  la  preuve  de  lem' 
passion  de  splendeur. —  Jacques  fut  l'héritier  de  cet  orgueil 
familial.  Riche  *,  beau  parleur  '.  il  eut  le  désir  ardent  de 
figurer  parmi  les  premiers  dans  la  ville  ^  :  simple  membre 
du  barreau  dijonnais,  il  l'éva  de  troquer  sa  robe  modeste 
d'avocat  contre  la  prestigieuse  robe  échevinale. 

Il  semble  d'ailleurs  qu'il  ait  dû  à  ses  origines  un  certain 


I.  De  plus,  l'un  d'entre  eux.  Sébastien,  mort  en  i5jo,  avait  reçu  l'ano- 
blissement pour  avoir  exercé  la  charge  de  secrétaire  du  roi  en  la  grande 
chancellerie  de  France.  (Baudot  aîné,  Mort  de  Jacques  Lacerne,  p.  i35). 

a.  D'ap.  Baudot  aîné  (op.  cit.,  p.  i35),  cette  chapelle  était  décorée  de  vi- 
traux peints  et  chargés  d'armoiries,  ornée  de  peintures  et  de  sculptures 
d'un  grand  prix.  Dans  la  même  église  St-Michel,  dit  Courtépée,  il  y  avait 
à  plusieurs  clés  de  voûtes  les  armes  de  Bénigne  La  Verne,  président  au 
Parlement,  proche  parent  de  Jacques.  (Vojv,  à  son  sujet,  Palliot,  p.  79). 
Eatin,  on  admirait  encore  à  St-Michel  un  médaillon  de  Jacques  La  Verne 
(Ghabeuf,  Dijon.  Monuments  et  Souvenirs,  p.  253). 

3.  I5AUDOT  aîné,  op.  cit.,  p.  142. 

4.  El  peut-être  avare.  Il  laissa  sa  mère  «  en  nécessité  >..  (Journal  du  fonds 
Baudot,  u"  i3{),  p.  3oi).  Les  concussions  dont  il  se  rendit  coupable,  son 
hésitation  à  acheter  plus  tard  la  vie  moyennnnt  finance  (cf.  chap.  III), 
peuvent  également  fournir  argument  en  faveur  de  cette  h\-pothése. 

5.  Il  était  «  un  second  Ulisse  »,  dit  le  Journal  du  fonds  Baudot,  n"  iSt» 
(p.  3oi). 

6.  Didier,  son  père,  n'avait  été  qu'enquêteur  au  bailliage.  Il  est  possible 
que  le  fils,  par  ce  fait  même,  ail  rêve  un  rang  d'autant  plus  remarqué. 
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sens  de  l'opportunité  capable  de  bien  servir  son  ambition. 
Malheureusement  cette  qualité  était  annihilée  par  un  man- 
que total  de  fermeté.  La  Verne  était  un  homme  faible,  asservi 
aux  circonstances.  Qu'elles  lui  fussent  contraires,  il  était 
immédiatement  abattu  et  désespéré.  Qu'elles  lui  fussent 
favorables,  il  ne  savait  davantage  garder  la  mesure;  il 
était  comme  les  faibles  qui  réussissent  :  arrogant*  et  vio- 
lent, ce  n'était  que  trop  la  Vis  nescia  vinci  dont  il  fit  sa 
devise. 

Or,  il  commença  par  réussir.  Il  fut  le  type  de  ces  avocats 
qui,  politiques  intéressés,  remplacèrent  les  marchands 
à  Thôtel-de-ville.  Il  fut  même  le  plus  faA'orisé  d'entre  eux, 
car  il  eut  la  chance,  à  la  fin  de  i588,  de  prévoir  les  événe- 
ments et  de  préparer,  en  résistant  au  mouvement  roya- 
liste provoqué  par  l'exécution  des  Guise,  l'entrée  facile  de 
Mayenne,  et  sa  main-mise  sur  la  capitale  bourguignonne-. 
—  La  Verne  semble  alors  avoir  très  bien  su  profiter  de  la 
gratitude  du  duc.  La  Ligue,  sans  modifier  le  système  mu- 
nicipal, en  accrut  l'importance,  à  la  fois  pour  s'attacher 
les  habitants  en  leur  montrant  leurs  privilèges  plus  que 
jamais  respectés,  et  pour  dresser  contre  les  cours  sus- 
pectes un  pouvoir  fort  et  dévoué.  La  Verne,  par  disposi- 
tion naturelle,  sut  bien  jouer  le  personnage  qu'exigeaient 
les  circonstances.  La  révolte  catholique  affectait  de  s'ap- 
puyer sur  le  peuple;  il  fit  de  même.  En  1589,  ce  peuple 
allait  inconsidérément  à  la  Ligue  ;  le  maire  ligueur  trouva 
la  popularité  à  Dijon,  en  prenant  la  tête  du  mouvement. 


I.  Les  jetons  qu'il  fit  frapper,  selon  l'usage,  à  chacune  de  ses  magistra- 
tures, conservent  la  trace  de  son  arrogance  croissante.  Les  trois  devises 
suivantes  y  furent  gravées  Tune  après  l'autre:  Pkovidentia,  justicia,  et 
PACK  UBERTAS  (i58;j)  ;  Pitonus,  ill^esus  et  iNKXi'UGNAnii.is  (iSqi);  Vis  nescia 
VINCI  (lâga).  Voy.  à  ce  sujet  F.  Amaxton,  Mcm.  de  la  Comm.  des  Antiquités 
de  la  Côte-d'or,  VIII,  6i  et  suiv. 

a.  A  vrai  dire,  La  Verne,  à  la  nouvelle  des  assassinats  de  Blois,  fut 
d'abord  fort  perplexe.  Mais  bientôt,  avec  la  Chambre  de  ville  dévouée  à 
Mayenne,  il  opta  pour  la  Ligue.  Voj-.  Pki-ix,  p.  43,  avec  la  note  de  J.  Gar- 
nier  ;  et  Baudouin,  Histoire  du  protestantisme  et  de  la  Ligue  en  Bourgogne, 
II,  35a,  353  et  suiv. 
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Il  conserva  la  faveur  du  duc  de  Mayenne  en  se  faisant  son 
homme  de  main  dans  la  ville. 

Une  contre-partie  était  logique,  sinon  nécessaire  dans 
les  plans  de  cet  ambitieux  :  abaisser  les  principaux  per- 
sonnages de  la  cité.  Il  le  fit  sans  tarder  et  animé  d'une  ja- 
lousie qui  se  manifesta  avec  éclat  lors  de  l'arrestation  du 
baron  de  Fervaques,  lieutenant-général  en  Bourgogne  *. 

Il  réussit  du  moins  à  acquérir  une  autorité  personnelle 
sur  le  peuple  ;  il  fut  l'agent  préféré  de  Mayenne  tant  que 
celui-ci  trouva  dans  le  succès  un  encouragement  à  sa  poli- 
tique autoritaii'e.  Fils  d'un  simple  enquêteur,  le  maire  de 
la  Ligue  se  voyait  donc  en  mesure  de  détenir  pour  long- 
temps les  pouvoirs  les  plus  étendus  dans  la  ville'  ;  justice 
et  commandement  militaire  lui  étaient  livrés  à  discré- 
tion, et  lui  offraient  les  éléments  d'une  véritable  dictature 
municipale  \  Enfin,  La  Verne,  à  qui  déjà  ses  fonctions 
conféraient  de  droit  la  baronnie  d'Antilly,  Loclières  et 
Champseuil,  se  vit  bientôt  accorder  des  lettres  person- 
nelles d'anoblissement  *.  C'était  assez  pour  que  cet  homme 
dépourvu  de  fermeté  morale  en  vînt  fatalement  à  céder  à 
l'enivrem.ent  de  sa  fortune,  au  désir  d'exagérer  sa  puis- 
sance :  c'est  ce  qu'il  fit. 

Il  voulut  à  la  fois  accroître  son  autorité  et  sa  richesse. 
Il  entreprit  illégalement  de  présider  en  la  Chambre  des 
Pauvres".  Au  mépris  des  règlements  municipaux  les  plus 
respectés,  il  ajouta  à  ses  fonctions  de  maire  celles  de  g'cit'- 


1.  Voy.  a  ce  sujet  le  récit  et  l'opinion  de  Baudouin,  Histoire  du  Protes- 
tantisme et  de  la  Ligne  en  Hoargogne,  II,  4io  et  suiv. 

2.  Pour  l'analyse  de  ces  pouvoirs,  cf.  F.  Amanton  (Mém.  de  la  Comm. 
des  Antiq.  de  la  Côte-d'Or,  \l\{,  24)  et  CouhtépÉ",  II,  35-36. 

3.  Le  mot  de  dictature  est  cnijjloyé  pour  désijfner  la  mag'istrature  de  La 
Verne  dans  plusieurs  sources,  notamment  dans  Hreunot(II,  i(>S,et  passim). 

4.  En  mars  iSgo.  Ces  lettres  étaient  signées  du  roi  de  la  Lifîue,  Charles  X, 
et  datées  de  Soissons.  Cf.  J.  D'ARBAirMONT,  Les  anoblis  de  Bourgogne,  p. 
47,  n°  127.  —  On  en  trouvera  la  copie  aux  Arch.  mun.  (B  117,  f"  i38). 

5.  Cette  présidence  était  réservée  aux  ofliciers  du  Parlement  et  aux  offi- 
ciers municipaux  seulement  en  cas  d'absence  des  premiers  En  juillet 
iSgo,  le  farlement  rendit  à  ce  propos  un  arrêt  contre  La  Verne.  F.  Aman- 
ton,  op.  cit.,  p.  t)2,  et  Arch  mun.,  B  227,  f"  aSi  à  245;  cf.  bil>.  nat  ,  fr.  iiSig,  f° 
i35  v°,  et  L.  Ghos,  Le  Parlement  et  la  Ligue  en  Bourgogne,  l'iéces  justilica- 
tives,  n'  xviii. 
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dien  des  Evangiles^  Et,  cédant  à  sa  cupidité,  il  en  arri- 
vait à  des  concussions  de  toutes  sortes  2.  C'était  s'engager 
sur  une  pente  fatale  3.  Entraîné,  le  faible  La  Verne  ne  sa- 
vait pas  s'arrêter.  Non  seulement  il  usa  bientôt  de  son 
ascendant  sur  le  peuple  pour  «  tourmenter  les  gens  de 
bien  et  les  bons  serviteurs  du  roi  par  les  plus  exquises 
sortes  de  tyrannie  qu'il  est  possible  d'excogiter  »  *.  mais 
les  ligueurs  même  devenaient  plus  ses  sujets  que  ses  ad- 
ministrés :  «  il  les  gouvernait,  comme  on  dit,  avec  une 
verge  de  fer,  si  bien  que  tous  tremblaient  en  le  regar- 
dant '  », 

Une  semblable  tyrannie  devait  nécessairement  trouver 
un  terme.  Dès  iSgo  et  1591,  le  maire  ligueur  ne  pouvait 
affronter  les  élections  annuelles  sans  user,  pour  rempla- 
cer sa  popularité  décroissante,  de  brigues,  de  «  séduc- 
tions »  dont  l'abus  était  assez  flagrant  pour  provoquer  les 
enquêtes  du  Parlement*. 

Une  faute  capitale  devait  précipiter  sa  décadence  :  au 
mois  d'octobre  iSgi ,  au  moment  où  le  blocus  de  la  ville  par 
le  maréchal  d'Auraont  inquiétait  les  esprits,  il  se  prit  de 


1.  Nouvel  arrêt  du  Parlement,  en  date  du  14  juin  1591,  pour  faire  cesser 
cet  abus.  Cf.  Bauuot  aîné,  Mort  de  Jacques  La^'erne,  p.  i3i.  —  C'était,  ré- 
gulièrement, le  plus  ancien  échevin  qui  prenait  le  titre  de  gardien  des 
Evangiles. 

2.  C'est  ce  qui  fut  démontré  lors  de  l'instruction  du  procès.  Il  vendait 
en  particulier,  à  son  profit  personnel,  les  meubles  des  royalistes  exilés. 
(Breunot,  II,  i64). 

3.  En  outre,  La  Verne  agrandissait  indûment  le  ressort  de  sa  connais- 
sance judiciaire.  Le  17  mars  iSga,  par  exemple,  un  conflit  le  mettait  aux 
prises  avec  le  bailliage.  La  Cour,  ayant  ouï  les  parties,  donna  gain  de  cause 
au  bailli.  (F.  A.mantox,  op.  cit.,  p.  64). 

4.  Mémoires  de  la  Ligue,  VI,  293  ;  et  Chevreul,  Pa-ccs  sur  la  Ligue.  Dis- 
cours de  la  pri.te...  de  lieaune,  p.  16.  —  Cf.  ce  qu'écrit  Sullot,  f°  5  :  «  Ledit 
La  Verne,  durant  sa  magistrature,  étoit  inexorable  et  inaccessible, de  rude 
conversation,  dépitoit  et  bravoit  tout  le  monde  ;  la  Cour  de  Parlement  le 
redoutoit,  les  seigneurs  le  craignoient,  et  il  estoit  si  lier  et  audacieux 
qu'il  vouloit  que  les  jugemens  qu'il  donnoit  en  la  Chambre  de  ville  au 
fait  de  la  police  eussent  plus  de  force  et  de  respect  que  les  arrêts  de  lad. 
Cour  ». 

5.  Journal  du  Fonds  Baudot,  n"  i39,  p.  agS. 

6.  Arrêt  du  Parlement  du  18  juin  1591.  Cf.  Baudot  aîné,  Mort  de  Jacques 
Laverne,  p.  i3i. 
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dispute  1  avec  un  des  principaux  ligueurs  de  Dijon,  l'avo- 
cat du  roi  Cliantepinot  2.  La  Verne  avait  la  puissance,  il 
en  abusa.  Frappé  par  Chantepinot,  il  s'emporta  violem- 
ment, il  fit  traîner  l'avocat  à  la  prison  de  ville,  obtint  d'un 
jeune  lieutenant  de  mairie  une  sentence  de  mort  et  la  fît 
sur-le-champ  exécuter. 

Comme  La  Verne  le  sentit  immédiatement  lui-même', 
un  pareil  assassinat  devait  grossir  l'impopularité  dont  il 
avait  déjà  senti  les  effets.  De  fait,  s'il  faut  une  date  ini- 
tiale du  véritable  discrédit  de  La  Verne  non  pas  seule- 
ment chez  les  politiques ,  mais  chez  nombre  de  ligueurs, 
l'exécution  de  Chantepinot  doit  la  fournir  à  l'histoire  *. 

Privé  de  son  prestige  local,  La  Verne  aurait  pu,  un  an 
plus  tôt,  s'en  remettre,  pour  sa  fortune,  à  la  bienveillance 
de  Mayenne.  Mais,  de  ce  côté  encore,  son  ambition  l'avait 
mal  servi,  et,  à  la  date  même  où  il  se  compromettait  à 
Dijon,  il  savait  qu'il  ne  devait  plus  tabler,  pour  se  main- 
tenir à  la  mairie,  sur  les  faveurs  du  lieutenant-général. 


I.  Ni  Pépin  (p.  75),  ni  le  mémoire  du  fonds  Baudot,  n»  219  à  la  Bibl.  mun. 
de  Dijon,  ni  les  pièces  de  l'enquête  qui  suivit  (Arch.  dép.  de  la  Côte-d'Or,  B 
36o  53)  n'indiquent  avec  précision  le  motif  de  cette  querelle.  IMailly  {En- 
treprise de  Jacques  Verne,  p.  69),  croit  que  Chantepinot  accusait  La  Verne 
d'entretenir  une  correspondance  avec  le  maréchal  d'Aumont,  dont  l'armée 
bloquait  la  ville  à  celte  époque.  INIais  il  avoue  que  «  les  mémoires  ne  s'ex- 
pliquent pas  clairement  à  ce  sujet  ». 

a.  Avocat  du  roi  au  bailliage.  Il  avait  fait  longtemps  partie  de  la  Cham- 
bre de  ville  et  s'était  signalé  comme  un  des  principaux  promoteurs  de  la 
Ligue  à  Dijon.  Lui  et  La  Verne  sont  représentés  dans  le  Mémoire  du  fonds 
Baudot,  n«  219  (p.  3),  comme  «  les  deux  chefs  de  la  Ligue  dans  Dijon  ».  La 
Verne,  malgré  l'exagération  probable  de  cette  expression,  semble  avoir 
eu  en  l'avocat  du  roi  un  concurrent  qui  le  gênait  fort  dans  l'exercice  de 
sa  dictature. 

3.  Il  s'employa  à  empêcher  qu'on  lit  mention  de  son  jugement  sommaire 
dans  les  registres  de  la  Chambre.  Pour  se  justifier,  il  voulut  faire  procé- 
der à  une  information  sur  les  outrages  qu'il  disait  avoir  reçus.  Mais,  six 
mois  après,  l'enquête  en  était  encore  au  premier  pas  (B.vudot  aîné,  p.  i34). 
De  plus,  il  s'empressa  de  demander  à  Mayenne  l'abolition  du  fait.  Comme 
il  risquait  de  se  compromettre  dans  une  certaine  mesure  iiersonnclle- 
ment,  le  duc  ne  l'accorda  que  très  lard,  trop  tard  pour  La  Verne,  en  sep- 
tembre (Hkkinot,  H,  3(0).  Encore,  dit  Breunoten  parlant  des  leUrcs  d'abo- 
litioti  «  tient-0!i  qu'elles  ont  esté  dérobées  ». 

1.  Maii.ly  (loe.  cit.)  et  Dom  Meulu  (t.  IV,  p.  619)  semblent  aller  plus  loin 
et  voir  dans  les  conséquences  de  cet  excès  de  La  Verne  la  cause  unique 
et  directe  de  son  passage  aux  royalistes  en  juillet  iSg^- 
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Il  faut  chercher  les  causes  de  cette  disgrâce  dans  un 
changement  de  rorientation  politique.  Ce  changement 
alTectait  les  conditions  mêmes  qui  avaient  uni  Mayenne  et 
La  Verne,  le  chef  et  l'agent  :  le  chef  avait  suivi,  en  1689, 
une  politique  dont  La  Verne  par  son  caractère  arrogant, 
son  ambition  tyrannique,  devait  être  un  agent  de  choix. 
Mais  que  les  nécessités  de  la  politique  changeassent,  les 
aptitudes  anciennes  ne  répondaient  plus  à  ces  conditions 
nouvelles.  —  En  iSgi,  la  menace  royaliste  est  telle  que 
Mayenne  ne  peut  conserver  raisonnablement  son  attitude 
autoritaire  de  1689.  A  Dijon,  le  parti  royaliste  gagne  du 
terrain  :  il  faut,  pour  éviter  son  assaut,  une  politique  de 
prudence  ;  et  justement,  La  Verne  ne  peut  être  un  politique 
prudent  :  il  l'a  prouvé  par  sa  violence  qui  a  écarté  de  la 
Ligue,  en  même  temps  que  de  sa  propre  personne,  un 
grand  nombre  de  Dijonnais.  Il  faut  à  sa  place  un  auxiliaire 
aussi  déterminé,  mais  plus  adroit,  et  précisément  il  s'en 
trouve  un  qui  s'impose  :  c'est  Etienne  Bernard,  doué,  non 
pas  de  ce  simple  sens  de  l'opportunité,  si  sujet  aux  dé- 
faillances, mais  d'une  clairvoyance  et  d'une  souplesse  de 
diplomate  \  complétées  par  cette  fermeté  sûre  d'elle-même 
qui  engendre  au  besoin  la  modération,  le  calme,  la  douceur^. 
A  cause  des  progrès  du  parti  royaliste,  La  Verne  était  en 
1591,  pour  la  Ligue,  autant  l'agent  inhabile  et  importun, 
que  Bei'nard  était  l'homme  de  la  situation.  Il  est  logique 
que  les  conseillers  de  Mayenne  aient  voulu  substituer 
celui-ci  à  celui-là.  Aussi,  en  juin  iSgi,  Mayenne  s'en  ou- 
vrit-il aux  échevins\  Mais  La  Verne  ne  tint  aucun  compte 


1.  Il  suffît  de  rappeler  la  part,  qu'il   pi-it    un  peu  plus   lard  aux  confé- 
rences de  Suresnes, 

2.  La  Verne  était  craint.   Il  semble  qu'au  contraire  Hernard  .se  fit  aimer. 
Rien  n'est  plus  caractéristique  à  cet  ég-ard  que  le  récit  de  son  départ  pour 

les   Etats  au   reg'istre  municipal,   H  a'io  (janvier  i59'î)  :  <<  Et  passant 

dans  les  rues  IcMiit  sieur  Mayeur,  y  avoit  grand  nombre  d'hommes,  femmes 
et  enfans  asseml)lés  et  jusques  au  dehors  de  la  ville  par  les  champs  delà 
le  chasteau  qui  luy  faisoient  la  révérence,  les  ungs  s'aj)[)rochant  de  luy 
pour  baiser  ses  mains.  Tous  invoquoicnt  Dicii,  iniploroient  sa  divine 
bonté  luy  faire  la  grâce  de  en  bonne  santé  et  disposition  faire  le 
voyage  ». 

3.  Corrcsponilanrc,  II,  38f),  n"  .5i3. 
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de  ses  avis  et.  par  le  moyen  des  mêmes  brigues  que  con- 
damnait le  Parlement  ',  il  se  fit  réélire.  Le  geste  avait  les 
apparences  d'une  bravade  à  Tadi^esse  de  Mayenne  :  c'était 
le  signal  de  la  rupture. 

Mayenne,  dès  lors,  ne  vit  plus  dans  La  Verne  qu'un 
auxiliaire  gênant,  et  le  meurtre  de Cbantepinot  l'indisposa 
si  à  propos  contre  lui  qu'aux  élections  suivantes,  au  lieu 
de  prier  simplement  les  écbevins  de  faire  élire  Bernard, 
il  opposa  lui-même  ses  brigues  aux  brigues  de  La  Verne. 
Ce  fut  au  point  que,  malgré  l'absence  de  Bernard  jusqu'à 
la  veille  de  l'élection,  le  candidat  officiel  fut  élu-.  —  Or, 
le  concours  de  Bernard  était  jugé  si  utile  qu'on  voulut  l'a- 
voir aussi  aux  Etats  de  la  Ligue.  En  janvier  i593,  il  quit- 
tait la  ville,  et  Jacques  La  Verne,  par  droit  d'antique,  le 
remplaçait.  Bien  déterminé  à  reprendre  les  fonctions  per- 
dues, il  travailla  à  ruiner  le  crédit  de  Bernard  absent  ;  et 
en  juin  suivant,  malgré  les  prières  de  surseoir  aux  élec- 
tions adressées  aux  écbevins  de  Dijon  par  ceux  de  Paris ^, 
par  le  cardinal  de  Plaisance,  légat  du  pape'',  par  Bernard 
lui-même  \  malgré  l'ordre  exprès  de  Mayenne  et  les  ins- 
tructions adressées  par  lui  au  vicomte  de  Tavanes,  La 
Verne  commençait  sa  campagne  électorale  :  il  exagéra  si 
bien  les  atteintes  qu'un  sursis  aurait  porté  aux  usages 
municipaux  %  de  leur  côté  les  royalistes  décidés  secrète- 
ment à  faire  échec  à  Bernard,  leur  plus  adroit  et  leur  plus 
redoutable  adversaire,  et  à  accroître  le  plus  possible  les 
mésintelligences  entre  ligueurs,  servirent  si  bien  ses  cal- 


I.  Voy.  ci-dessus,  p    24.  note  6 

a.  0  II  y  eut  très  grande  altercation  pour  les  brigueurs,  et  suffrages  du 
peuple  gagné  tant  par  argent,  banquets,  ivrogneries  et  aultres  dissolu- 
tions  Fut  trouvé  que  M.  Bernard,  avocat,  qui  seulement  le  jour  d"hier 

estoit  de  retour...  fut  eslu.  choisi,  et  eut  le  plus  de  voix  et  suffrages  que 
tous  aultres >>  (Pépin,  p.  83). 

3.  Le  22  mai.  Correap.,  II,  472,  n°  562. 

4.  Le  26  mai.  Cf.  Simonnet,  Etienne  Hernard.  p.  3i,  et  Corresp  .  II,  ![jS, 
n°563. 

5.  Le  26  mai.  Cf.  Simonnet,  ibid.,  et  Corresp.,  II,  474)  n''564. 

6.  La  règle  formelle  voulait  que  le  maire  sortant  rendit  compte  en  per- 
sonne de  sa  gestion. 
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culs  '.  qu'il  obtint  par  une  assemblée  générale  de  la  com- 
mune, avec  le  refus  du  délai,  sa  propre  élection'^. 

C'était  un  succès,  mais  un  tel  succès  que  La  Verne  pou- 
vait, après  cette  première  satisfaction  rendue  à  son  ambi- 
tion, en  pressentir  les  conséquences.  A  vrai  dire,  il  venait 
de  commettre  une  maladresse  dont  le  résultat  allait  à 
compromettre  irrémédiablement  sa  puissance. 

S'il  n  y  vit  pas  une  compromission  irrémédiable,  il  prit 
du  moins  la  peine  de  chercher  un  remède.  Un  office  de 
conseiller  au  Parlement  venait  d'être  accordé  par  Mayenne 
à  Bernard'  en  dédommagement  de  la  mairie  perdue.  Afin 
d'assurer  son  avenir,  il  manœuvra  lui-même  pour  obtenir 
une  charge  analogue,  sorte  de  compensation  préventive. 
—  Mayenne,  en  l'accordant  \  montrait  combien  les  pré- 
cautions de  La  Verne  étaient  justifiées  ;  il  montrait  aussi 
qu'il  ne  demandait  pas  mieux  que  de  se  débarrasser  d'un 
tel  auxiliaire,  en  aiguillant  sur  une  autre  voie  son  zèle 
gênant. 

Voici  donc  La  Verne  à  la  veille  d'entrer  au  Parlement. 
Mais  il  n'y  a  là,  à  ses  yeux,  qu'une  garantie  pour  l'avenir, 
et,  déjà  repris  par  l'attrait  de  sa  dictature,  il  attend  jus- 
qu'au 2  décembre  pour  présenter  ses  lettres  \  C'est  alors 
qu'il  se  heurte  à  une  autre  opposition  :  celle  du  Parlement 
lui-même. 

A  vrai  dire,  ce  mauvais  vouloir  de  la  Cour  était  légi- 
time, puisque  celui  qui  sollicitait  son  entrée  était  précisé- 


1.  Voy.  les  voles  des  personnages  connus  comme  royalisU-sC/lrc/j.  niu/i., 
B  23i,  f"  I  el  suiv.). 

2.  On  trouve  le  récit  de  ces  événemenls  dans  le  commentaire  joint  aux 
Lettres  d'Etienne  Bernard  publiées  dans  la  Bibliothèque  de  l'Ecole  des  Char- 
tes 0'  s",  I,  5oo  et  suiv.)  et  parmi  lesquelles  tig-urent  les  trois  lettres  men- 
tionnées ci-dessus. 

3.  Cr.  Bueunot,  I,  3.'4i,  3i().  11  s'agit  de  roffice  de  conseiller-garde  des 
sceaux  ([ue  Mayenne  venait  de  rétablir,  très  probablement  au  profit  de 
son  auxiliaire  favori  {Table  des  Edits,  11,  i58).  Le  l'arlement.  comme  il  de- 
vait le  faire  ensuite  pour  La  Verne,  retarda  longtemps  durant  un  an,  la 
réception  du  ligue\ir  liernard.  Pourtant,  plus  aimé  que  La  Verne,  il  sera 
finalement  reçu  le  3o  juillet  i594  U^eg.  du  Parlement.  III,  467)- 

4.  HiuîUNOT,  I,  358. 

5.  BUKUNOT,  I,  4i2- 
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ment  l'ennemi  dont  elle  avait  eu  le  plus  à  souffrir  :  l'exé- 
cuteur des  proscriptions  de  janvier  1089  '.l'un  des  auteurs 
principaux  de  la  scission  parlementaire'.  Mais  surtout, 
c'était  le  mauvais  vouloir  instinctif  d'un  corps  politique, 
où  les  ligueui's  mêmes,  par  égoïsme  ou  jalousie,  n'aimaient 
pas  La  Verne. 

Aussi,  les  Chambres  assemblées  ordonnèrent-elles  que 
((  pour  certaines  causes  à  cela  mouvantes,  il  serait  informé 
d'office,  par  commissaires,  des  vie,  mœurs  et  religion  du 
postulant  ))-^.  C'était  une  enquête  qui  préjugeait  des  empê- 
chements considérables,  grosse  d'oppositions  et  de  retards. 
Et,  en  effet,  la  commission  obtient  délai  sur  délai.  Enfin 
on  «  résoult  qu'il  sera  bon  de  différer  »  la  réception  du 
postulant  «  jusques  après  la  Saint-Jean  »  1094* 

Le  choix  de  cette  date  implique-t-il  chez  lés  parlemen- 
taires le  souci  d'attendre  le  résultat  des  élections  an- 
nuelles pour  décider  de  leur  attitude  ? 

Toujours  est-il  que  cette  date  de  juin  1694  devait  être 
pour  1/a  Verne  une  date  capitale.  Soit  que  l'accueil  fait 
par  Mayenne  à  sa  dernière  demande  l'y  ait  encouragé, 
soit  que  l'habitude  du  succès  l'ait  raffermi  dans  ses  espé- 
rances, il  semble  bien  que  La  Verne  n'attendait  pas  sans 
confiance  l'échéance  du  20  juin.  En  tout  cas,  il  l'attendait 
avec  un  désir  de  vaincre  plus  vif  que  jamais,  peut-être 
parce  qu'il  pressentait  déjà  quelles  difficultés  il  aurait  à 
s'introduire  dans  le  Parlement,  dans  cette  compagnie  qui 
n'offrait  plus  qu'un  pis-aller  à  sa  vanité.  Il  donna  donc, 
aux  approches  des  élections,  tout  son  elî'ort,  en  usant  des 
procédés  qui  lui  avaient  naguère  si  bien  réussi  '\ 

Mais  il  y  avait  une  grande  différence  entre  la  situation 


1.  Deux  conseillers  avaient  été  emprisonnés. 

2.  Par  exemple  quand  le  cardinal  Cajetan  tente  de  maintenir  l'entente 
dans  le  Parlement,  La  Verne  refuse  net  d'intervenir,  en  déclarant  que 
«  ces  parlementaires  sont  pis  qu'hérétiques  ».  (Journal  de  Breunot,  Intro- 
duction, p.  xv). 

3.  La  Cuisine,  Histoire  du  Parlement  de  Bourgogne.  II,  211. 

4.  Breunot,  II,  i36. 

5.  Cf.  Mailly,  Entreprise  de  Jacques  Verne,  p.  ;o. 
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des  années  précédentes  et  celle  de  1.594.  Cette  fois  ^  les 
agents  de  Mayenne  prouvèrent  manifestement  que  leur 
maître  était  résolu  à  écarter  par  tous  les  moyens  La  Verne 
de  la  mairie.  Leur  campagne  commença  dès  le  i"  juin, 
date  à  laquelle  ils  se  mirent  «  à  briguer  à  tout  le  reste  et 
plus  ouvertement  que  jamais  »  2. 

Le  duc  et  son  candidat,  le  procureur  René  Fleutelot, 
furent  bien  servis.  Les  partisans  ordinaires  de  La  Verne 
sont  achetés  ou  contraints  par  force  au  silence  '.  Fran- 
chesse,  si  La  Verne  est  élu,  le  fera  «  plutost  tuer  »  ;  il  met- 
tra «  à  cet  effet  dans  la  ville  portion  du  régiment  de  M.  le 
baron  de  Tlienissey,  M.  de  Vitteaux  avec  troupes...,  qui 
se  doivent  trouver  proches  de  la  ville  au  jour  de  la  susdite 
élection  ))\  De  son  côté,  Legouz  de  Vellepesle,  un  des 
boute-feux  du  parti,  veut  «  daguer  »  La  Verne  '\ 

Ces  menaces  n'étaient  que  le  prélude  de  ce  qui  se  passa 
le  jour  du  vote,  le  22  juin.  Dès  la  veille.  Ion  com- 
mence à  «  dire  que  quiconque  donnera  sa  voix  à 
M.  Verne,  Ton  le  fera  mourir  »  '.  —  Le  22,  un  escadron 
ligueur  paraît  sous  les  murs  '  ;  les  portes  sont  closes  ; 
les  ecclésiastiques  sont  à  la  garde  sur  les  murailles  *  ;  aux 
places,  il  y  a  des  corps  de  gardes  »  ".  C'est,  déployé  dans 


1.  A  cette  époque,  Mayenne  se  prononçait  de  plus  en  plus  dans  le  sens 
de  la  politique  prudente  pour  laquelle  n'était  pas  fait  La  Verne,  et,  au 
mois  de  Juillet,  l'on  allait  apprendre  «  que  les  maires  des  villes  et  les  ca- 
pitaines des  citadelles  de  ceste  province  ont  receu  lettres  du  cachet  de 
M.  du  Maine  par  lesquelles  il  leur  mande  de  ne  rien  attenter  contre  des 
habitans  des  villes,  ains  les  maintenir  et  traiter  doucement  de  peur  d'au- 
cun remuement  ».  (Breu.not,  II,  227). 

2.  Cf.  Breunot,  II,  142,  et  PÉPIN,  p.  ii5. 

3.  Breunot  cite  nommément  Jacques  Fournicr,  futur  complice  de  La 
Verne  (II,  i6'3),  le  procureur  de  la  ville  Baudouin  (II,  162),  et  écrit  encore  : 
«  L'on  décrète  par  le  conseil  de  M.  le  prince  contre  le  graveur  ;  et  le  fait- 
on  crier  à  trois  briefs  jours  à  cause  que  l'on  dit  qu"il  brigue  pour  M. 
Verne...  » 

4-  Bbku.not,  II,  154. 

5.  Ibid. 

6.  Bkeunot,  II,  162. 

:.  Amené  par  le  vicomte  de  Tavanes  (Breunot,  II,  i63). 

8.  liRiiUNOT,  II,  i63  ;  et  Arch.  dèp.  de  la  Côte-d'Or,  G  SgS,  f"  148. 

9.  lireunot  remarque:  «  .....  N'y  en  a  à  la  place  Saint-Michel  ».  On 
avait  très  probablement  voulu  éviter  d'armer  les  habitants  de  la  paroisse 
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la  ville  et  les  faubourgs,  tout  un  appareil  militaire.  A  coup 
sûr,  les  instructions  de  Mayenne  ont  été  suivies.  Le  spec- 
tacle en  impose.  Mieux  encore,  les  votes  mêmes  sont  étroi- 
tement surveillés.  Franchesse  se  tient  en  personne  à  la 
porte  du  couvent  des  Jacobins  où  se  fait  l'élection.  Tous 
se  plaignent  «  que  les  suffrages  ne  sont  pas  libres  »  *. 

La  Verne  fut  donc  battu*.  C'était  un  résultat  à  prévoir, 
mais  que  lui  seul  semble  n'avoir  pas  prévu.  La  défaite 
produisit  sur  cette  àme  faible  un  eil'et  d'autant  plus  dépri- 
mant. Hautain  la  veille  encore,  il  pleura  comme  une 
femme,  à  la  fois  de  rage^  et  de  désespoir*. 

Alors,  perdant  la  tête,  sans  réflexion,  il  se  tourne  en 
toute  hâte  vers  l'autre  issue  restée  ouverte,  en  apparence 
au  moins,  à  son  ambition  :  le  Parlement.  Ace  moment,  se 
produit  un  événement  gros  de  conséquences. 

La  Cour  s'était  réservé  de  prononcer  sur  sa  candidature 
((  après  la  Saint-Jean  ».  Mais  à  cette  date,  quand  La  Verne 
vient  réclamer  son  admission,  le  vieux  et  légitime  ressen- 
timent des  parlementaires ,  caché  jusque-là  par  pru- 
dence, peut  se  manifester,  et,  par  la  voix  du  président  de 
Montholon  \  la  compagnie  s'oppose  à  la  réception  de  l'an- 


de  La  Verne,  qui  lui  restaient,  pour  la  moitié,  fidèles  et  dévoués  (Cf.  ci- 
après,  note  2,  la  répartition  de  leurs  suffrages). 

I.  «  M.  de  Franchesse  tint  puis  le  matin  jusqu'au  soir  tables  ou- 
vertes en  la  cour  du  chasteau  avec  argent  que  l'on  baillait. . .  Ledit  sieur 
de  Franchesse  pendant  Télection  estoit  en  la  maison  de  M.  Brocard, ayant 
entrée  à  la  cour  des  Jacobins,  en  laquelle  estoient  ..  M.  de  Vellepelle  qui 
mandoit  quérir  les  vignerons,  les  faisoit  boire  et  leur  bailler  de  l'argent 
de  reste.    M.    de  la   Sablonnière,  capitaine  des  gardes,  M.  Petit-RulTey  se 

promenoient  par  le  préau...  Il  n'y  eut  jamais  plus  de  brigues qu'à 

présent,  et  faudra  ci  après  prendre  le  maire  du  Chasteau. . .  »  (Breunot, 
II,  i63). 

a.  Tout  compte  fait  sur  les  listes  de  vote  du  registre  B  a32  des  Arch. 
mun.  (f°'  g  et  suiv.),  La  Verne  eut  pour  lui  exactement  5oo  voix  contre  j8g 
favorables  à  Fleutelot.  Dans  sa  paroisse,  Saint-Michel,  malgré  les  menaces 
particulières  adressées  aux  habitants  (Brecnot,  II,  ito),  il  n'eut  que  4  voix 
de  moins  que  Fleutelot.  Bernard,  non  candidat,  recueillit  5;  voix. 

3.  Le  conseiller  Fyol  dit  qu'il  «  crève  de  despil  de  n'avoir  esté  continué 
maire  j>(Bibl.  nat.,  fr.  iiSig,  f"  iS;). 

4-  «  L'antique  voyant,  contre  son  espérance,  l'eslection  tomber  sur  M. 
René  Fleutelot,  se  trouve  bien  estonné,  pleure  et  demeure  sans  résolu- 
tion »  (Bheunot,  II,  i63). 

5.  Le  Président  de  Montholon,  homme  «  de  nature  du  tout  timide  et 
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cien  maire,  donnant  pour  raison  ([u'on  ne  peut  admettre  à 
la  Cour  le  meurtrier  de  Chantepinot'.  Le  lendemain,  un 
autre  événement  vient  renforcer  l'obstacle  :  la  fille  de 
Chantepinot  demande  qu'un  procès  criminel  soit  intenté  à 
La  Terne  ^. 

Se  voyant  ainsi  clore  toutes  les  issues,  menacé  de  procès 
pour  ses  exactions  par  Franchesse%  en  proie  déjà  aux 
représailles  de  ses  anciennes  victimes*,  La  Verne  deve- 
nait inquiet  et  perdait  de  plus  en  plus  son  sang-froid.  — 
Une  dernière  chance  lui  restait  :  obtenir,  pour  entrer  au 
Parlement,  Tappui  de  Mayenne.  Sans  attendre  davantage, 
dès  le  27,  il  la  sollicite  \ 

Il  avait  là,  en  effet,  une  ressource  :  en  ce  moment  oîi 


peu  résolu  en  ses  actions  d,  apparaît  cependant  comme  un  des  parlemen- 
taires les  plus  hostiles  à  la  Chambre  de  ville  et  à  La  Verne. 

1.  Le  22  juin,  La  Verne  se  présentait  au  palais  «  pour  estre  reccu  et 
prendre  sa  loi  ».  Les  Chambres,  assemblées  à  grand  peine,  décidèrent,  con- 
formément aux  conclusions  déjà  adoptées,  «  qu'après  la  Saint-Jean  il  y 
sera  pourveu  ».  Dés  ce  jour,  le  Président  de  Montholon  émit  Tavis  qu'il 
fallait  a  avant  que  de  passer  plus  oultre  »,  procéder  aux  informations 
touchant  la  mort  de  Chantepinot.—  Le  25  juin,  lendemain  de  la  Saint- 
Jean,  La  Verne  se  présente  de  nouveau  au  palais.  C'est  alors  que  Mon- 
tholon prend  la  parole  et  déclare  «  qu'il  esloit  besoin  et  nécessaire  de 
voir  les  procédures  faites  sur  la  mort  de  .M«  Edme  Chantepinot  ».  (Cf. 
Pièces  jusii/..  n'  i).  Après  lui,  plusieurs  conseillers  :  Thomas,  Boursault, 
Morin,  Bouhier,  de  Cirey,  Odebert,  Millière  aîné,  Bernardon,  de  Vezon, 
Bretagne,  l'un  après  l'autre,  se  refusent,  pour  des  raisons  de  parenté  ou 
d'amitié  avec  feu  Chantepinot,  à  connaître  de  la  réception  de  La 
Verne. 

2.  Registres  du  Parlement,  III,  459,  à  la  date  du  26  juin.  La  requête  de 
«  Damoiselle  Claude  Chantepinot,  femme  du  sieur  Doges  »,  fut  lue  en  sé- 
ance le  1="^  juillet. 

3.  Breunot,  II,  164.  Gault  devait  souligner  plus  tard  l'importance  des 
€  animosités  que  ledict  sieur  Verne  avoit  contre  Icdict  sieur  de  Fran- 
chesse  ».  (Bib.  nat.,  fr.  11019,  f°  ^i^. 

4.  Voy.  dans  la  Correspondance  (n°  588,  p.  5i8),  la  lettre  du  baron  de  Fer- 
vaques  qui  demande  qu'on  lui  fasse  justice,  et  qui  menace  de  se  venger 
lui-même  au  besoin.  Cette  lettre  débute  par  une  phrase  énergique  : 
«  Messieurs,  Je  croyes  que  ayant  jeté  hors  de  vostre  Meson  de  ville 
Verne,  que  vos  yeux  seront  desiliés  et  que  sa  cruauté  à  seste  hure  chan- 
gée en  quelque  forme  de  justice  pour  fere  reson  à  scus  qu'il  a  ofl'en- 
cés...  ». 

5.  11  envoya  à  plusieurs  reprises  «  messagiers  exprés  *  au  duc  (Bib. 
nat.,  fr.  iiSig,  ^02  v°).  Cf.  Breunot,  II,  i:3.  Il  recourt  aussi  à  l'intervention 
de  la  Chambre  (Bib.  nat.,  fr.  iiSig,  f«  62  v>).  Mais  bientôt  il  s'aperçoit  <<  que 
Messieurs  de  la  ville  ne  s'emploient  pour  luy  selon  qu'il  désiroit  *.  {Ibid- 
fo*  61  V  et  62  V). 
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La  Verne  plus  que  jamais,  s'il  avait  été  l'homme  ferme 
qu'on  croyait,  aurait  pu  être  dangereux',  Mayenne  avait 
intérêt  à  le  satisfaire,  tout  en  introduisant  dans  le  Parle- 
ment un  appréciable  élément  ligueur.  De  fait,  Mayenne 
intervint,  et  même  avec  une  insistance  qui  décelait  son 
désir  de  faire  de  La  Verne  un  conseiller  '.  Mais,  en  face  de 
la  menace  royaliste,  il  ne  pouvait  servir  le  meurtrier  de 
Ghantepinot  de  la  seule  façon  efficace  :  par  l'abolition  de 
son  crime.  Aussi  tout  fut  inutile.  Très  prudente  quand  il 
s'agissait  de  sortir  de  la  légalité,  la  Cour  était  en  revanche, 
quand  elle  était  dans  son  droit,  décidée  à  préserver  son 
autorité  si  souvent  attaquée.  Elle  était  encouragée  surtout 
par  l'appui  moral  du  parti  que  la  majorité  parlementaire 
comptait  derrière  elle.  Elle  répondit  à  Mayenne  par  un 
refus  net  et  poursuivit  les  procédures  commencées'. 

Ses  premiers  déboires  avaient  mis  La  Verne  au  comble 
de  l'inquiétude  ;  cet  échec  le  trouva  nerveux  et  l'affola 
véritablement.  Or,  l'affolement,  dans  cette  âme  d'ambi- 
tieux, détermina  la  crise  finale.  Entraîné  aveuglément  par 


I.  D'après  Breunot  (II,  890),  le  vicomte  de  Tavanes  avait  écrit  à  Mayenne 
une  lettre  «  par  laquelle  il  lui  donnoit  avis  que  Ton  avoit  démis  du  ma- 
gistrat un  homme  qui  avoit  tant  de  puissance,  authorité  et  créance,  qu'il 
estoit  en  lui  de  remuer  la  ville  quand  il  voudroit  ;  qu'il  estoit  courageux, 
dépiteux,  et  offensé  et  qu'il  failioit  craindre...  o 

a.  Il  fait  d'abord  agir  son  dis  et  Tavanes,  qui  écrivent  chacun  une 
lettre  au  Parlement.  (Registres  du  Parlement,  III,  460).  Puis,  c'est  Fran- 
chesse  qui,  changeant  d'attitude  à  l'égard  de  La  Verne,  évidemment  par 
ordre,  va  «  solliciter  le  fait  de  M.  Verne  à  la  maison  de  Messieurs  les 
Présidens...  ayant  lettres  de  M.  du  Maine  à  cest  effet  ».  (Breunot,  11,223). 
—  Enfin  à  la  séance  du  i3  juillet,  le  premier  président  Brùlart  transmet  à 
la  Cour  des  lettres  du  duc  lui-même  «  par  lesquelles  il  prie  la  cour  de  pro- 
céder à  la  réception  de  }>b  Jacques  La  Verne,  pourveu  d'un  oftice  de  con- 
seiller en  icelle,  nonobstant  les  empeschements  donnez  au  contraire  ». 
(Registres  du  Parlement,  III,  446). 

3.  Il  se  produisit  une  dernière  intervention.  Le  ;  août,  le  prince  de 
Mayenne  et  le  vicomte  de  Tavanes  ayant  fait  appeler  le  président  de  Mon- 
tholon,  l'adversaire  de  La  Verne  le  plus  déclaré,  le  pressèrent  de  cesser 
l'obstruction  systématique  dont  il  ne  se  départissait  pas  depuis  quelque 
temps.  Des  prières,  ils  passèrent  aux  menaces  :  ils  firent  craindre  au 
président  les  suites  d'un  soulèvement  populaire.  Bien  loin  de  céder,  la 
Cour,  confiante  dans  l'attachement  du  peuple,  délégua  un  président  et 
quatre  conseillers  pour  aller  demander  raison  au  prince  de  Mayenne  de 
cette  menace.  (Registres  da  Parlement,  III,  468,  et  suiv.  —  Cf.  Pièces  jastif., 
n'  a). 
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son  ardent  désir  d'être  conseiller  puisqu'il  ne  pouvait  être 
maire,  La  Verne  n'avait  plus  qu'une  ressource  :  dépouiller 
son  ancienne  arrogance,  supplier  lui-même  les  parlemen- 
taires de  le  recevoir.  Ainsi  sa  candidature  amène  face  à 
face  avec  les  royalistes  ce  ligueur  désemparé,  suppliant, 
ce  «pauvre  homme  transporté  w^  Ce  fut  à  l'occasion  de  la 
fiévreuse  campagne  de  visites^  qu'il  entreprit,  à  la  faveur 
des  entrevues  répétées  qui  le  mirent  face  à  face  avec  des 
hommes  patients  et  habiles,  que  s'opéra  sa  conversion 
décisive. 

Ce  repentant,  qui  s'humilie  devant  eux  et  leur  demande 
pardon  pour  ses  violences  passées  %  est  à  la  merci  des  par- 
lementaires :  insinuants,  ils  l'enveloppent  adroitement.  Ils 
l'aideront  dans  son  infortune*,  s'il  consent  à  revenir  sur 
ses  erreurs  d'anlan.  Puis,  leurs  conditions  se  précisent  ; 
bientôt,  ils  «  luy  mectoyent  au-devant  qu'il  s'estoit  fort 
oublié  jusques  à  présant...  et  qu'encores...  il  y  avoit 
moyen  en  remédier  en  faisant  ung  bon  service  au  roy  de 
Navarre,  et  qu'il  n'y  avoit  point  de  responces  aux  afïaires 
de  Monseigneur  de  Mayenne,  que  s'estoit  foUie  à  luy  de 


1.  Expression  de  Gaull  (Cf.  Bib.  nat.,  fr.  iiSig,  f  ii4). 

2.  Le  a6  juin,  il  visite  Claude  Bretagne,  le  vieux  royaliste  (Breunot,  II, 
t^a).  Lors  de  cette  visite,  il  est  accompagné  de  Jacques  Fournier,  un  de 
ses  futurs  complices.  C'est  ensuite  chez  Brùlart,  premier  président,  qu'il 
se  rend  (II,  189).  Il  va  aussi  chez  Breunot  (II,  166).  I>  paraît  bien  qu'il  vi- 
site la  plupart  des  membres  du  Parlement  (voy.  les  démarches  nombreu- 
ses chez  Bouhier  et  «  aultres  »  mentionnées  au  dossier  de  la  Bib.  nat.,  fr. 
11319,  f-ôu  et  v°).  Le  23  juin,  Françoise  de  Brancion,  dame  de  Villcrs-la- 
Faye,  dit  «  qu'il  s'assure  de  dix  de  Messieurs  qui  lui  ont  promis  »  (Breu- 
not, II,  166).  Celle-ci  lui  prête  son  appui,  en  allant  voir  Franchesse 
qui  lui  promet  «  que  il  ne  s'en  meslera  point  ».  {Ibid  —  Le  capitaine  dut  y 
consentir  d'autant  plus  facilement  que  Mayenne  lui  avait  donné  des 
ordres  dans  le  même  sens). 

3.  «  Led.  Verne  vint  prier  led.  Fyot  d'ol)lier  ce  qui  s'estoit  passé  entre 
eulx...  »  (Bib.  nat.,  fr.  iiSig,  f»  i36.  Voy.  en  particulier  sur  ces  violences 
de  La  Verne  la  liste  dressée  par  Fyot  de  ce  qui  le  concernait  personnelle- 
ment, Ibid.,  f"'  i35  et  suiv.). 

4.  Et  particulièrement  dans  l'affaire  Chantepinot.  Voy.  dans  le  ms.  fr. 
iiSig  de  la  Hib.  nul.  (i"  i:ji-i;4  et  i:5-i:8),  deux  minutes  originales  corri- 
gées et  amendées  de  la  main  de  Fyot,  et  qui  ne  sont  autres  que  des  mi- 
nutes des  lettres  d'abolition  à  faire  signer  à  Mayenne  en  faveur  de  La 
Verne. 
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s'y  fier  pour  ce  que  l'on  ne  faisoit  que  de  le  tromper  et 
amuser  »*.  Ils  insistent,  ils  le  pressente 

Bien  convaincu  qu'il  n'a  plus  à  compter  sur  l'appui  des 
ligueurs,  dont  il  a  reconnu  récemment  le  mauvais  vou- 
loir^, puis  l'impuissance,  La  Verne  écoute  les  propositions 
séduisantes*  qui  lui  ménagent  un  suprême  espoir  de 
reconquérir  le  premier  rang  dans  la  ville.  Il  ne  doute  pas 
de  la  puissance  du  mouvement  royaliste,  et  il  se  rappelle 
avoir  jadis  réussi  en  prenant,  à  temps,  la  tête  dune  pous- 
sée politique  analogue. 

A  vrai  dire,  du  moment  où  La  Verne  est  entré  en  con- 
tact avec  les  royalistes,  la  poussée  de  leur  parti  a  été  pour 
lui  irrésistible,  et  l'éloquence  des  parlementaires,  les  pro- 
messes d'argent  ou  d'honneurs  qu'on  lui  fait,  ne  sont  que 
les  causes  d'une  détermination  plus  rapide. 

La  fatalité  des  circonstances  décide  donc,  en  juin  i594, 
du  rapprochement  de  ce  parti  royaliste  puissant,  décidé  à 
un  coup  de  force,  et  d'un  homme  connu  dans  la  ville,  non 
suspect  aux  ligueurs,  que  son  ambition  inquiète  désigne 
comme  le  chef  naturel  du  complot  projeté. 

C'est  la  réunion  de  deux  éléments  qui  font  un  tout,  de 
deux  conditions  qui  se  complètent,  la  rencontre  de  deux 
courants  qui  va  faire  jaillir  l'étincelle.  De  fait,  quand 
La  Verne  passe  aux  royalistes,  il  sait  quel  sera  son  rôle. 
Quelques  semaines  auparavant,  frappé  de  l'efl'ervescence 
populaire,  il  savait,  quoique  ligueur  encore,  qu'un  com- 
plot était  imminent,  et,  en  quittant  sa  charge  de  vicomte- 


1.  Cf.  le  témoignage  de  Giiult,  Bib.  nat.,  Ir.  iioig,  f'  122  v.  Gault  ren- 
contre un  soir  La  Verne  «  retornanl  de  solliciter  ses  affaires  ».  C'est  ce 
soir-là  qu'il  s'ouvre  à  lui  de  ses  projets  de  rendre  la  ville  au  roi.  (Ibid.,  {' 
61  v). 

2.  En  le  visitant  même  à  leur  tour  (Bib.  nat.,  fr.  iiSig,  f"»  ii5  v,  122  v»  : 
Gault  vit  «  souvent...  les  sieurs  Fyot  puisné,  conscillier  Gaigne...  en  la 
maison  dudict  sieur  Verne  »). 

3.  Moins  peut-être  celui  de  Mayenne,  que  celui  des  principaux  ligueurs 
locaux.  Voy.  ci-dessus  leur  altitude  lors  des  élections  de  juin,  p.  3o-3i. 

4-  On  lui  promit  «  ung  estât  de  président  »  (voy.  Pièce  jasiif.  n°  8  et  Bib. 
nat.,  fr.  iiSig,  f'  loi  v»),  «  vingt  mil  cscus  »,  «  la  charge  de  maiour  »(Bheu- 
NOT,  H,  269),  peut-être,  comme  le  croit  .Mailly  (Entreprise  de  Jacques  Verne, 
p.  74).  à  titre  perpétuel. 
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mayeur,  il  disait  :  «  La  maladie  est  à  sa  crise  et  nous  en 
sommes  à  la  veille.  »  ' 


I.  Breunot,  II,  i6i.  «  ...  M.  le  maire  tient  un  fort  long  propos  en  dépo- 
sant sa  charge:  dit  qu'il  laisse  la  ville  pucelle  et  vierge  de  toutes  sédi- 
tions; que  la  maladie  est  à  sa  crise  et  que  nous  en  sommes  à  la  veille...  » 
—  Il  faut  peut-être  ajouter  qu'il  avait  déjà,  plusieurs  mois  avant  son  der- 
nier échec,  songé  vaguement  à  changer  de  parti.  Peut-être  l'en  avait-on 
sollicité  :  «  L'on  tient,  écrit  Breunot  (11,  i64),  que  plusieurs  gens  de  bien, 
plus  de  trois  mois  avant  ce  coup,  l'avoient  averti  de  ce  que  l'on  lui  bras- 
soit,  pour  penser  pendant  qu'il  estoit  en  charge  à  son  repos  et  à  celui  de 
la  ville,  et  que  quelques-uns  de  ses  plus  intimes  lui  avoient  porté  parole 
où  il  voudroit  y  penser  à  bon  escient,  et  avec  ettét  de  lui  faire  toucher 
dix  mil  escus,  les  autres  dient  vingt  mil,  avoir  abolition  de  tout  ce  qui 
estoit  passé  ci-devant,  lui  faire  conserver  son  estât  non  seulement,  mais 
lui  en  faire  avoir  un  plus  grand;  que  pour  le  payement  de  ce  qu'on  lui 
promettoit,  il  auroit  quatre  marchans  de  la  ville  obligés  ».  Breunot  d'ail- 
leurs n'accepte  le  bruit  que  sous  réserves  :  «  ...  Je  ne  sçai  si  cela  est 
vrai...  »  Il  sait  seulement  «...  que  son  malheur  a  esté  tel  que,  demeurant 
entre  l'espoir  et  la  crainte,  il  n'a  peu  prendre  asseurée  résolution  que  le 
coup  n'ait  esté  fait  ». 
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CHAPITRE  II 
Le  complot.  —  Son  échec. 

Le  résultat  logique  de  l'évolution  royaliste  était  si  ex- 
clusivement le  complot  que  des  plans  avaient  été  ébauchés 
dès  mai  ou  dès  juin.  Car  les  bruits  qui  circulaient  en  ville*  à 
ce  sujet  ne  pouvaient  manquer  d'avoir  quelques  fonde- 
ments. C'est  alors  que  les  membres  les  plus  prudents  du 
parti  s'étaient  aperçu  qu'il  manquait  à  leur  conspiration 
ce  que  leur  propre  timidité  leur  interdisait  d'être.  Mais 
quand  La  Verne  vint  à  eux.  fournissant  à  l'entreprise  le 
chef  qui  leur  faisait  défaut,  il  trouva,  sans  doute,  les  plans 
déjà  préparés  :  son  intervention  ne  faisait  que  rendre  pos- 
sible leur  parachèvement  et  leur  mise  à  exécution.  C'est 
pourquoi,  dès  les  tout  premiers  jours  du  mois  d'août^, 
commença  sans  difficulté  leur  définitive  mise  au  point. 

Les  auteurs  de  ces  plans,  ceux  qui  étaient  l'àme  véri- 
table du  complot,  c'était  et  ce  ne  pouvait  être  que  les  plus 
intelligents  parmi  les  adversaires  de  la  Ligue,  c'est-à-dire 
des  parlementaires. 

Ces  parlementaires  étaient  naturellement  ceux  qui  re- 
présentaient dans  la  Cour  le  parti  royaliste,  c'étaient  ceux 
aussi  que  leurs  opinions  avaient  rendus  suspects,  malgré 
toutes  leurs  précautions,  aux  pouvoirs  ligueurs.  C'était, 
en  toute  première  ligne,  le  doyen  de  la  compagnie,  un 
vieillard  retors,  membre  d'ime  famille  parlementaire  dont 
la  Ligue  avait  exilé  une  partie',  Claude  Bretagne*,  à  qui 

1.  Voy.  à  ce  sujet  ci-dessus,  chap.  i",  p.   i8. 

2.  Et  peut-être  même  des  les  derniers  jours  de  juillet.  Ou  se  concerta, 
d'ap.  le  ms  fr.  iiSigde  la  Bib.  nat  (f»  m)  «  peu  avant  la  prinse  de  Laon 
et  depuis  icelle  »  (La  prise  de  Laon  eut  lieu  le  2  août). 

3.  Outre  Claude,  les  Brelag-ne  comptèrent  vers  celte  époque  deux  autres 
conseillers  au  Parlement  :  Isaac  et  .Iules,  dont  le  premier  setail  sijrualé 
lors  du  mouvement  royaliste  de  décembre  i58S(Voy.  Fkimn,  p.  44)-  *^^  1"' 
tous  deux  avaient  suivi  la  fraction  royaliste  du  Parlement  a  Flavijjny, 
puis  à  Semur. 

4.  Seigneur  de  Nan-sous-Thil,  d'Orrain  et  de  la  Borde.  Pourvu  et  reçu 
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s'adressaient  ouvertement  les  menaces  ligueuses  i,  que  La 
Verne  devait  spécialement  maudire  à  sa  dernière  heure  -, 
de  qui  Mayenne  devait  dire,  l'alTaire  terminée,  qu'il  était 
son  «  ennemi  capital  »  ^ 

C'était  encore  le  frère  d'un  capitaine  royaliste*,  Jean 
Fyot  puîné  \  le  cousin  et  l'ancienne  victime  de  La  Verne, 
qui  n'avait  cessé,  avec  tous  les  ligueurs,  de  lui  témoigner 
une  malveillance  spéciale  en  emprisonnant  sa  femme",  en 
interceptant  comme  suspecte  la  correspondance  qu'il  en- 
tretenait avec  son  frère  le  capitaine  '.  C'était  aussi  le  cou- 
sin de  Vaugrenant,  Pierre  Quarré,  commissaire  aux  re- 
quêtes du  Palais',  le  frère  d'un  des  émigrés  de  l'Auxois*. 
C'était  enfin  le  conseiller  Jean  Gagne'",  que  ses  attribu- 

au  Parlement,  le  ij  juin  i555,  d'après  Pali,iot  (Le  Parlement  de  Bour- 
gogne, p.  ai2),  qui  ajoute  :  «  11  vescut  qualre-vingt-une  années,  desquelles 
il  employa  quarante-sept  à  rendre  la  justice  dans  cet  auguste  Sénat,  avec 
une  gloire  peu  commune  et  des  services  singuliers  :  il  mourut  le  i6  août 
1604  et  fut  enterré  dans  l'église  de  la  Madeleine  à  Dijon  ».  Cf.  en  outre  sur 
lui  la  liste  de  V Appendice  III,  et  Fleury  Vinduv,  Les  parlementaires  au 
XVI'  siècle,  I,  161. 

I.  Breunot,  II,  ii5. 

a.  Breunot,  II,  365. 

3.  Brkunot,  II,  435. 

4.  François  Fyot,  seigneur  d'Arbois,  lieutenant  de  Baillet  de  Vaugre- 
nant, la  bête  noire  des  ligueurs  dijonnais.  Yoy  sur  lui  la  liste  des  parle- 
mentaires annexée  en  appendice  au  travail  de  M.  Gros  sur  Le  Parlement 
et  la  Ligue  en  Bourgogne. 

5.  Jean  Fyot,  écuyer,  seigneur  d'Arbois,  Montigny.  Orrain,elc.,  reçu  au 
Parlement  le  4  août  i5;6  iPalliot,  p.  235).  et  âgé  de  48  ans  à  celte  date 
{Bih.  nat.,  fr.  ii5i9,  f"  :;).  On  l'appelait  Fyot  put/w;  pour  le  distinguer  de 
son  cousin  Jean  Fyot  l'aîné,  conseiller  ligueur.  Cf.  en  outre  sur  lui  la  liste 
de  V Appendice  III . 

6.  En  i5g2  et  en  iSgS  (Pkimn,  p.  88).  Il  fut  lui-même  poursuivi  (Cf.  Brku- 
not, I.  260,  261  ;  et  aux  Arch.  mun.,  liasse  B  9  (dossier  de  l'affaire  Fyot),  et 
B  a3o,  ^'64,  82  v%  io3,  ig8,  211  v,  216,  etc.). 

7.  Bhkunot,  II,  125,  i44i  3J4- 

8.  Agé  de  44  ans  à  la  date,  il  avait  été  reçu  le  9  février  i5;fi  (Palliot,  p. 
232).  Cf.  sur  lui  la  liste  de  VAppendice  lU.  —  Il  faut  le  distinguer  de  son 
frère  Jean  Quarré,  que  Joseph  Garnier  confond  à  tort  avec  lui.  (Journal  de 
Breunot,  Table). 

9.  Jean  Quarré,  conseiller  au  Parlement  de  Semur.  Voy.  L.  Gros,  Le 
Parlement  et  la  Ligue  en  Bourgogne,  Appendice  ;  Pépin,  p.  44  (corrigez  la 
note  de  Garnier,  qui  substitue  par  erreur,  en  la  circonstance,  au  conseil- 
ler Jean  le  commissaire  Pierre);  et  Bmeinot,  Table. 

10.  Reçu  le  14  déceml)riî  i5j6.  (Pai.i.iot,  p.  2'35).  Cf.  sur  lui  liste  de  M.  L. 
Gros  (Le  Parlement  et  la  Ligue  en  Bourgogne.  Ai)pendice).  11  était  fils  d'un 
parlementaire,  Karlliélcmy  Gagne  (sur  lui,  voy.  Breunot.  I,  iji)  qui  avait 
transmis  son  prénom  à  son  autre  lils,  chanoine  de  la  Sainte-Chapelle,  le- 
quel jouera  \in  rôle  important  dans  l'affaire  La  Verne. 
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tions  de  syndic,  partagées  avec  Fyot,  avaient,  comme 
ce  dernier,  mis  aux  prises  avec  les  gens  de  la  ville,  qui, 
spécialement  à  l'occasion  de  la  dernière  question  des 
garnisons  ',  leur  avaient  prodigué  leurs  sarcasmes  et  leurs 
mauvais  procédés. 

Seulement,  leur  timidité  naturelle  limitait  le  rôle  de  ces 
ennemis  jurés  de  lUnion  :  cette  timidité  leur  faisait  crain- 
dre, s'ils  prenaient  eux-mêmes  la  direction  du  coup  de 
main,  que  la  suspicion  dont  ils  étaient  les  objets  ne  con- 
promît  le  succès  ;  ils  redoutaient  pour  eux-mêmes  les  ris- 
ques qu'ils  eussent  couru  à  assumer  cette  direction.  D'au- 
tre part,  ils  étaient  royalistes  si  convaincus,  ils  se  sentaient 
si  nettement  les  plus  habiles  de  leur  parti,  qu'après  avoir 
trouvé  l'homme  de  paille  qui  devait  attirer  au  besoin  les 
soupçons,  ils  présidèrent  eux-mêmes  2,  sous  son  couvert, 
à  l'élaboration  définitive  des  plans.  C'était  en  dehors  de 
l'influence  de  La  Verne  et  même  contre  elle  qu'était  née 
naguère  l'idée  d'un  complot;  c'était,  malgré  les  appa- 
rences, sans  une  participation  prééminente  de  sa  part 
qu'allaient  s'élaborer  les  projets  dont  les  parlementaires 
lui  donnèrent  dans  le  parti  l'entière  responsabilité,  mais 
qu'il  ne  devait,  dans  leur  pensée,  que  mettre  à  exécution. 
Prête-nom  et  chef  responsable,  tels  étaient,  dans  le  com- 
plot, les  rôles  que  les  véritables  instigateurs  de  l'alTairc 
entendaient  réserver  à  La  Verne. 

Rien  de  plus  caractéristique  à  cet  égard  que  les  actives 
démarches  qui  occupèrent  les  deux  premières  semaines 
du  mois  d'août. —  Ayant  reçu  la  parole  de  La  Verne  et  se 
sentant  maîtres  de  la  situation,  les  robins,  prudents,  re- 
prennent, aux  yeux  même  des  royalistes,  toutes  les  appa- 

1.  Voy.  surtout  Arch.  miin.,  B  232,  f"  5o  et  suiv.  ;  et  Reo;.  du  Parlement, 
m,  461  et  suiv. 

2.  Malgré  les  précautions  minutieuses  qu'ils  prirent  pour  se  couvrir,  les 
parlementaires,  au  cours  des  interrogatoires  qui  suivirent  l'échec  du  com- 
plot, furent  reconnus  comme  les  inspirateurs  de  l'entreprise  (Voy.  tous 
les  interrogatoires  de  Lavisey.  Gault,  etc.,  dans  le  ms.  fr.  iiSn,)  de  la  liih. 
nat.,  particulièrement  aux  f'"  4<  v»,  42,  86.  t^'i.  104.  107  v.  io8,  ii'i  v,  ii5  v°. 
118,  etc.)  D'ailleurs,  ils  se  posèrent  plus  tard  ouvertement  comme  les 
chefs  de  l'entreprise  (cf.  ibid  ,  f»«  8i  cl  suir..  Enquête  di>  janvier  i596i. 
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rences  de  rindiffcrence.  Mais,  de  leurs  hôtels  où  ils  se 
terrent,  quelques  auxiliaires  sûrs  emportent  chaque  jour 
le  mot  d'ordre.  Non  seulement,  à  leur  instigation  adroite 
et  continue,  les  esprits  énervés  par  la  récente  menace  des 
garnisons  s'exaspèrent  dans  la  ville*,  où  les  premiers 
adhérents  de  La  Verne,  Petit,  Belin^,  travaillent  à  la  plus 
active  propagande,  mais  en  même  temps  La  Verne  lui- 
même  est,  par  leurs  soins,  de  plus  en  plus  circonvenu  :  le 
procureur  Garnier,  royaliste  déterminé,  familier  de  l'an- 
cien maire',  l'éclievin  Fournier,  dont  les  intérêts  sont 
entre  leurs  mains*,  le  capitaine  Gault,  client  dévoué  des 
Bretagne',  qui  est  aussi  «  parent  et  amy  de  M*  Jacques 
La  Verne  ^  »,  assiègent  «  ledict  sieur  La  Verne  de  jour  et 
de  nuict  pour  le  soliciter  »  et  l'excitent  quand  ses  résolu- 
tions défaillent,  «  lui  disans  qu'il  n'a  poinct  de  courage  »  '. 
La  Verne,  pressé  du  matin  au  soir  et  «  possédé  »  par  eux, 
cède,  agit,  persévère.  —  Et,  dans  le  calme  de  leur  étude, 
habiles  à  suggéi'er  sans  commander,  considérés  par  les 
conspirateurs,  qui  se  concertent  autour  de  La  Verne, 
comme  des  amis  non  comme  des  chefs,  Bretagne,  Fyot, 
Quarré,  Gagne  continuent,  sans  que  l'on  s'en  doute,  à 
tenir  les  fils  du  complot  qui  se  noue.  Aussi  attentifs  à  ne 


I.  Ce  fut  le  fond  de  la  tactique  parlementaire,  vis-à-vis  du  peuple  roya- 
liste, que  d'exploiter  le  mouvement  de  révolte  générale  qui  avait  répondu 
à  l'annonce  d'une  garnison  (Voy.  particulièrement  sur  ce  point  liih .  nat. 
fr.  iiSig,  Interrogatoire  de  Quarré,  f°"  i4  et  suiv  ;  et  f"  48). 

Q.  Voy.  sur  eux  la  Liste  de  VAppendice  III,  et  lUb.  nat.,  ibid  ,  f°  io8  v°  et 
passim. 

3.  Voy.  sur  lui  la  Liste  de  V Appendice  111  \  sur  ses  visites  à  La  Verne, 
Bih.  nat.,  fr.  iiSig,  {''  io3,  io3  V,  etc.;  et  sur  ses  relations  avec  Bretagne 
et  Quarré,  f"  io3. 

4.  Fournier  était  incriminé  avec  La  Verne  dans  rafl'airc  Chantepinot.  Il 
avait  donc,  au  même  titre  que  La  Verne,  besoin  de  l'appui  des  parlemen- 
taires (Breunot,  II,  ija).  Sur  ses  visites  à  La  Verne,  cf.  Bil>.  nat.,  fr.  iiSig, 
f°»  61,  63,  65  v%  io3,  io3  V,  etc. 

5  Cf.  Ihid.,  f°  104.  —  «  Ledict  Gault...  ne  bougeoit  d'avec  Brùlard  fils  et 
Bretagne  fils  »  (llnd.).  Sur  ses  démarches,  v.  f°'  67  v°,  68. 

6.  Bih.  nat.,  ihid.,  f°  ii3  v».  On  devait  à  ce  titre  le  soupçonner  plus  tard 
d'avoir  été  auprès  de  La  Verne  le  porte-parole  le  plus  écouté  des  parle- 
mentaires (voy.  ihid.,  f"  114  v»  et  62). 

■j.  Ihid.,  f-'ô.^;  cf.  f"  iio.  Ils  lui  répétaient  aussi  que  «  tout  le  monde 
seroit  de  la  partye  »  (f°  io3  v*). 
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pas  se  démasquer  qu'assidus  à  suivre  les  progrès  de  l'en- 
treprise, ils  inspirent  de  loin  les  grosses  besognes  :  ils 
n'interviendront  qu'à  bon  escient,  pour  donner  au  bon 
moment  quelque  indispensable  coup  de  pouce'. 


* 
*  * 


Les  parlementaires  furent  donc  les  véritables  organisa- 
teurs de  l'affaire,  et  ce  furent  assurément  des  organisa- 
teurs habiles.  Ils  se  montrèrent  tels  en  attribuant  à  cha- 
cun la  mission  spéciale  qui  convenait  à  ses  qualités.  A 
La  Verne,  en  vertu  de  leurs  desseins,  devait  échoir  tout 
naturellement  la  présidence  de  l'affaire,  à  cause  de  l'effet 
profond  que  produirait  son  nom  dans  le  parti  royaliste, 
qu'il  confirmerait  en  son  assurance  au  moment  critique, 
et  chez  les  ligueurs  qu'il  frapperait  d'un  étonnement  fatal. 
Sous  la  direction  et  sous  les  ordres  de  La  Verne,  ils  pla- 
cèrent des  hommes  à  qui  était  réservé  un  rôle  proprement 
exécutif,  des  hommes  moins  connus  que  La  Verne,  mais 
que  leur  réputation  d'énergie  et  surtout,  pour  deux  d'entre 
eux,  leur  métier,  désignaient  pour  prendre  le  commande- 
ment des  conjurés,  et  dont  d'autres  circonstances  assu- 
raient l'entier  dévouement.  Fraîches  recrues  du  parti 
royaliste,  ils  y  avaient  été  amenés  par  un  sentiment  d'in- 
térêt personnel  :  comme  La  Verne,  Gault,  Lavisey  et 
Fournier  étaient  acculés  au  complot  par  le  désir  de  se 
venger  avec  éclat  de  leurs  ennemis,  tous  puissants  li- 
gueurs, et  par  le  besoin  d'échapper  à  leurs  poursuites^. 


I.  Outre  les  interventions  mentionnées  ci-après,  le  ms.  fr.  iiSig  de  la 
Bib.  nat.  pévéle  une  conversation  entre  Gaf^ne  et  La  Verne  (f"  iii4).  Voici 
uti  autre  exemple  d'intervention.  Peu  avant  la  date  fixée  pour  l'entre- 
prise, La  Verne,  entendant  parler  de  la  sisrnature  de  la  paix,  devient  subi- 
tement hésitant.  Aussitôt  Quarré  lui  mandt>  «  que  nonobstant  le  bruict  de 
la  paix,  il  falloit  exécuter  ladicte  entreprise  d'aultant  que  le  roy  en  sau- 
roit  tousjours  bon  grey  quoy  qu'il  arriva  et  que  ladicte  paix  se  fisl  ». 
(Ihid.,  ï"  loS).  Voy.  encore  une  entrevue  entre  Bouhier  et  Gault  (f"'  lat  v  et 
laa)  et  une  entre  Hernardon  et  Lavisey  (f"  J2). 

■2.  Gault  était  sous  le  coup  des  poursuites  qu'il  s'était  suscitées  par  l'ho- 
micide de  «  fut  Baudot  »,  qui  «  avoit  espousé  la  niepce  dudict  sieur  prési- 
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Mieux  que  du  flottant  La  Verne,  on  pouvait  espérer  de 
ces  hommes  aussi  fermes  que  résolus  un  concours  entier 
et  audacieux. 

Claude  Gault,  «  gendarme  de  la  compagnie  de  M.  le 
visconte  de  Tavanes  »,  paraît  bien,  dans  la  mesure  où  les 
documents  permettent  d'en  juger,  avoir  possédé  les  qua- 
lités de  décision  et  d'énergie  indispensables  au  second 
d'un  chef  dépourvu  lui-même  de  sang-froid*.  C'était  un 
jeune  homme  «  de  bonne  façon'-»,  âgé  seulement  de 
vingt-six  ans',  un  «  enfant  de  la  ville"  ».  possédant,  mal- 
gré sa  jeunesse,  l'estime  et  la  confiance  d'une  partie  du 
peuple,  qui  avait  eu  occasion'"  de  reconnaître  en  lui  Iha- 


dent  d'Esbarres  ».  Ce  dernier  était  devenu  son  ennemi  personnel  acharné 
{Bib  nat.,  fr.  iiSig,  f"*  124,  et  Bkeunot,  II,  3i6,  Sao).  Il  avait  aussi  pour  en- 
nemis les  Bcrbisey  {Bih.  nat.,  fr.  iiSig,  f°  65). 

Lavisej^  qui,  à  l'inverse  de  Gault,  n'avait  pas  laissé  d'attirer  les  soup- 
çons des  Vigueurs  (Bib.  nat.,  fr.  iiSig,  f»  70  v»),  nourrissait  un  profond  res- 
sentiment contre  ceux  qui,  disait-il,  essayaient  depuis  longtemps  de  le 
«  ruiner  »  :  le  Président  D'Esbarres  et  «  tous  ceux  de  sa  famille  »,  le  lieu- 
tenant Derbisey,  l'avocat  Tabourot,  l'avocat-général  Legrouz  de  Vellepesle, 
Franchesse,  et  le  trésorier  Desnoj'ers  (Bkeunot,  II,  2i5,  291,  3i6,  32.5  et 
Bib.  nat.,  fr.   iiSig,  f"  43  v°). 

Pour  Fournier,  doivent  surtout  entrer  en  ligne  de  compte  les  vexations 
que  lui  avaient  values  depuis  quelque  temps  son  attachement  pour  La 
Verne,  avec  qui  il  était  incriminé  dans  l'affaire  Ghantepinot  (Breu.not,  II, 
i()3,  1-2,  aijS).  —  Dès  le  26  juin,  date  à  laquelle  ses  ennemis  sont  «  après  à 
le  faire  déposer  et  démettre  de  la  charge  d'cschevin  »,  il  «  dit  que  l'oii  a 
trop  enduré  et  qu'il  faut  manier  les  mains  »,  et  le  même  jovir,  il  accom- 
pagne La  Verne  chez  Bretagne  {ibid.,  II,  172). 

1.  «  ...  Le  capitaine  Gaud,  homme  d'entreprise  et  d'entendement» 
(BitEc.NiiT,  II,  262).  En  outre,  plusieurs  missions  assez  délicates  lui  avaient 
été  confiées  an  cours  des  dernières  années,  ce  qui  semble  témoigner  chez 
lui  d'une  certaine  finesse  diplomatique.  (Voy.  par  ex.  Mreunot,  I,  29;,  359, 
etll,  199). 

2.  PÉPIN,  p.    120 

3.  «  Claude  Gault,  gendarme  de  la  com[)agiiie  de  Monsieur  le  visconte 
de  Tavanes,  eagé  de  vingt  six  ans,  demeurant  audict  Dijon,  en  la  paroisse 
Saincl-Jehan  »  (rue  du  Val-des-Choux).  Cf.  Bib.  nat.,  fr.  iiSig,  f"  ii3  v». 

4.  SULLOT,  f"  5. 

5.  Le  29  octobre  1091,  par  exemple,  au  moment  où  de  faux  bruits  ré- 
pandus à  l'occasion  de  l'assassinat  de  Ghantepinot  menacent  de  provoquer 
une  énKMjte  en  ville,  les  habitants  de  la  rue  du  Bourg  sollicitent  son 
appui,  et  lui  confient  la  défense  du  quartier,  qu'il  commence  à  organiser. 
(Arch.  drp.  de  la  Côle-d'Or,  B  3fio  53). 
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bileté  militaire  d'un  soldat  «  ayant  toujours  porté  les 
armes*  ». 

Jean  Lavisey.  ancien  échevin*.  personnage  riche  et 
considérable,  qui,  depuis  quelques  années,  avait  ajouté  à 
ses  fonctions  de  commissaire  d'artillerie  celles  de  receveur 
général  des  Etats',  s'était  révélé  en  outre  un  capitaine  et 
avait  comme  Gault.  son  «  intime  ami  ))\  fait  ses  preuves  à 
Dijon*. 

L'avocat  Jacques  Fournier  était  échevin^.  et  pouvait, 
comme  tel,  rendre  de  grands  services  :  les  attributions  par- 
ticulières qu'il  tenait  de  la  Chambre  de  ville  ne  devaient 
pas  manquer  d'être  mises  à  profit  quand  le^  conciliabules 
s'engagèrent  pour  l'élaboration  du  plan  définitif. 

Le  plan  général  auquel  on  s'arrêta  était  inspiré  par  la 
sagesse,  l'esprit  de  méthode  des  parlementaires. —  La  gar- 
nison du  château  inquiétait  fort  les  organisateurs  du  com- 
plot ;  ils  craignaient  la  supériorité  des  soldats  de  métier 
sur  les  bourgeois  ou  les  vignerons  armés.  Malgré  la  force 
et  l'ardeur  de  leurs  nombreux  soldats  improvisés,  les  par- 
lementaires jugèrent  prudent  de  s'assurer  d'abord  le  con- 
cours d'une  troupe  exercée,  capable  de  briser  la  plus  vi- 
goureuse résistance '.  Ce  fut  la  première  nécessité  qu'on 

1.  Cf.  Breinot  (II,  262)  qui,  en  outre,  et  par  allusion,  montre  (II.  3-6) 
le  capitaine  jouant  un  certain  rôle  au  cours  des  émeutes  parisiennes  anté- 
rieures à  la  révolte  de  Mayenne.  Cette  allusion,  dont  le  vag-ue  interdit  de 
préciser  la  portée,  vise  très  probablement  quelque  acte  militaire  dont  la 
connaissance  n'avait  fait,  à  Dijon,  que  profiler  à  sa  popularité.  —  D'Ar- 
baumont  [Les  anoblis  de  Bourgogne,  p.  93,  n°  3i4)  dit  que  ses  services 
dans  les  armées  lui  avaient  valu  le  titre  d"écuycr  dés  iSg».  date  à  laquelle 
il  avait  le  grrade  de  capitaine  de  cent  hommes  d'armes. 

2.  Arch.  miin.,  B  227,  f'  21  v». 

3.  Arch.  dép.  de  la  Côte-d'Or,  C  3o;i,  f'  29,  et  C  3o;2,  passim. 

4.  Bih.  nat.,  fr.  11.Ï19,  {"  41,  116,  etc. 

5.  Voy.  par  exemple  Sullot.  f'  i  v.  Comme  Gault,  il  avait  reçu  des 
missions  à  remplir  soit  à  l'étranger  (Péi-in,  p.  86,89;  et  Arch.  jnun.,  B  9, 
Lettre  de  Mlle  Fyot  à  Vaugrenant,  7  juillet  1.592),  soit  en  France  même 
(Correspondance,  II,  n"  4S0,  481,  cl  Précis  liistor.,  p.  xlvi  et  xlvii).  U  avait 
49  ans  en  1094. 

6.  Depuis  juin  iôi)'i  (Arch.  mnn.,  B  23a,  T  40  H  l'avait  été  déjà  durant 
les  années  municipales  iSgo-iSj)!.  i.Tyi-iôga. 

-.  Bien  que  le  souci  de  combiner  une  attaque  méthodique  et  d'éviter 
toute  cohue  à  l'heure  décisive  transparaisse  manifestement  dans  les  plans 
élaborés  à  ce  moment,  il  n'est  pas  impossible  qu'on  ait  songé  un   instant 
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reconnut  ;  mais  elle  ne  parut  et  ne  pouvait  paraître  de 
nature  à  créer  un  sérieux  obstacle.  Car  des  capitaines 
royalistes  ne  manquaient  pas  à  proximité  '.  A  quelques 
lieues  à  peine  ^  logeait  la  plus  redoutable  compagnie  de  la 
province,  aux  ordres  d'un  dijonnais  qui,  une  fois  déjà, 
avait  tenté  un  coup  de  main  contre  la  ville  ',  et  ne  cessait 
de  paraître  à  ses  portes  :  Yaugrenant,  le  «  conseiller  gen- 
darmé»*, gouverneur  de  Saint-Jean-de-Losne  \  —  Il  se 
trouvait,  en  l'espèce,  si  désigné  que,  malgré  les  instances 
du  baron  d'ElTrans  et  du  président  Claude  Fremyot',  on 
ne  prêta  guère  l'oreille  à  ceux  qui  conseillaient  d'appeler 


à  appeler  aussi  les  royalistes  de  la  banlieue.  Quoique  demeuré  sans  suite, 
ce  projet  eût  sufli  peut-être  à  donner  fondement  à  des  bruits  qui  couru- 
rent plus  tard,  et  suivant  lesquels  Yaugrenant  aurait  amené  avec  lui  des 
paysans  en  grand  nombre.  (Voy.  Bbeunot,  II.  268  ;  Ci'JiY,  p.  9a  et  Bib.  nat., 
fr.  n5i9,  Déposition  de  Bénigne  Montigny,  f"  26  et  suiv.). 

1.  Les  châteaux  de  Vergj',  de  Saulx-lc-I)uc,  de  Grancey,  particulière- 
ment, possédaient  des  garnisons  royalistes.  Mais  seules,  à  cette  date,  les 
places  de  Saint-Jean-de-Losne  et  de  Semur  offraient  des  effectifs  assez 
forts  pour  fournir  la  troupe  nécessaire  sans  se  dégarnir  elles-mêmes. 

2.  Une  considération  d'un  autre  ordre  milita  en  faveur  de  ce  clioix.  Les 
conseillers  dijonnais  se  devaient  d'éviter  tout  recours  aux  bous  oflices  de 
Guillaume  de  Tavanes,  c'est-à-dire  du  gouvernement  de  Semur  et  de  leurs 
confrères  exilés,  qu'ils  avaient  accablés  d'arrêts  au  début  du  schisme  par- 
lementaire. Au  contraire,  Yaugrenant,  brouillé  avec  Guillaume  de  Ta- 
vanes et  en  délicatesse  avec  les  autorités  de  l'Auxois  (cf.  Galmighe,  op. 
cit.,  p.  i3-  et  suiv.),  était  l'auxiliaire  indiqué  de  ces  hommes  décidés  à  re- 
courir le  moins  possible  aux  collègues  naguère  répudiés  par  eux. 

3.  Il  s'agit  de  l'attaque  que  Yaugrenant  avait  préparée  pour  le  3i  jan- 
vier iSSt)  de  concert  avec  d'autres  capitaines.  Cf.  à  ce  sujet,  Galmighe,  Le 
président  Baillet  de  Yaugrenant,  p.  120;  et  Mémoires  de  Onillaume  de  Ta- 
vannes,  p.  47»  et  suiv. 

4.  Expression  de  Guillaume  de  Tavanes  citée  par  .M.  Galmiche,  op.  cit., 
p.  iSj.  —  Il  est  remarquable  que  M.  Galmiche,  dans  son  travail,  n'ait  pas 
fait  la  moindre  allusion  au  rôle  joué  dans  l'affaire  par  son  personnage.  — 
.M.  Dhetel  (Annales  hist.  de  Saint-Jean-de-Losne,  tome  I,  p.  36o  et  suiv.)  s'en 
tient,  sans  d'ailleurs  le  citer,  aux  renseignements  fournis  par  M.  Galmiche, 
et  ignore  comme  lui  les  paragraphes  de  Breunol  où  se  trouve  relatée  l'in- 
tervention de  Yaugrenant. 

5.  A  3i  kilomètres  S.-E    de  Dijon. 

6.  Je  n'hésite  pas  à  voir  en  leur  projet  un  projet  l'ait  pour  ainsi  dire  en 
famille.  Claude  Fremyot,  frère  de  Bénigne  Fremyot,  président  au  Parle- 
ment de  Semur,  et  le  baron  d'Effrans,  gendre  du  même,  s'étaient  concer- 
tés en  commun.  Peut-être  l'idée  leui-  venait-elle  de  Semur,  où  le  duc  de 
Nevers  jouissait  d'un  grand  prestige.  —  Sur  ces  deux  personnages,  voy. 
Appendice  III. 


le  duc  de  Nevers',   cet  autre  espoir-  des   royalistes   de 
Bourgogne  '. 

Pierre  Quarré  était  le  cousin  de  Yaugrenant  ■*  ;  il  eût  été 
naturel  que  ce  fût  lui  qui  lui  fît  les  premières  ouvertures, 
mais  les  desseins  secrets  des  conseillers  en  décidaient  au- 
trement, et  ce  fut  quelque  autre  conjuré,  peut-être  La 
Verne  lui-même  %  qui  écrivit.  La  lettre  annonçait  à  Vau- 
grenant  les  projets  de  complot  et  sollicitait  son  concours 
et  celui  de  ses  soldats.  Homme  assez  froid  et  rebelle  aux 
séductions  faciles',  le  capitaine,  mis  sans  doute  en  éveil 
par  le  nom  de  La  Verne  qui,  un  mois  auparavant,  était 
encore  un  ligueur  notoire,  craignit  un  piège.  En  vain, 
Fournier.  puis  Gault,  puis  d'autres  encore  renouvelèrent- 
ils  la  démarche  '.  Vaugrenant  déclara  qu'il  n'ajouterait  foi 

I.  Les  promoteurs  de  ce  projet  promettaient  Tarrivée  d'une  armée  de 
deux  mille  hommes,  et  roccupation  par  U"Eflrans  de  la  porte  Saint-l'ierre 
huit  jours  après  son  départ  en  mission  auprès  du  duc  {Bib.  nat.,  fr.  iiSig, 
f"  71,  104,  10;  v«,  108.  125,  etc.) 

a.  Gouverneur  de  la  Champagne,  le  duc  de  Nevers  avait  répondu  par 
des  promesses  d'intervention  aux  prières  à  lui  adressées  par  les  gens  du 
parlement  de  Semur,  et  par  les  Elus  royalistes  (voy.  à  ce  sujet  Bib.  nat., 
fr.  3646,  ï"  49.  loa,  104,  i32,  etc.),  et  L.  Gros,  Pièces  jiistij.,  n^xxvi  et  xxvii). 

3.  Le  25  août  suivant,  trois  jours  après  l'échec  du  complot,  deux  laquais 
de  Vaugrenant  dirent  à  un  soldat  du  château  de  Moloy  que  La  Marche, 
«commandant  à  Saulx-le-Duc  >>,  avait  appuyé  Vaugrenant  avec  200  hommes. 
Je  n'ai  trouvé  nulle  part  conflrmation  de  ce  fait,  qui  a  d'ailleurs  pour  lui 
la  vraisemblance.  (Voj'.  Bib.  nat.,  fr.  iiSig,  f"  29). 

4.  Quarré  «  dict  que  ledict  sieur  de  Vaulgrenanl  est  son  cousin  ».  (Voy. 
son  interrogatoire.  Bib.  nat.,  fr.  tiSig,  f°  i5  v"). 

5.  C'est  l'avis  de  Mailly,  Entreprise  de  Jacques  l'crne,  p.  j5  et  ;6.  —  Re- 
marquons qu'en  tout  cas,  l'initiative  des  propositions  fut  prise  par  les 
Dijonnais,  et  non  par  Vaugrenant, comme  l'écrit  Joseph  Garnicr  (Corresp., 
Précis  historique,  p.  lxxxiii). 

6.  «  ...  Homme  qui  facillement  ne  peult  estre  esmeu...  »  (Interrogatoire 
de  son  cousin  Quarré,  Bib.  nat.,  fr.  iiSig,  f»  10  v°). 

7.  Breuxot,  II,  278.  —  Au  début  d'août,  Gault  se  rendit  secrètement  à 
Saint-Jean-de-Losne  (ibid.,  II,  270).  Une  démarche  de  Fournier  devait  être 
plus  tard  dénoncée  par  La  Verne  {Bib.  nat.,  fr.  n5i9,  f"  107  v).  Cette 
sortie  nocturne,  faite  par  Fournier  peu  avant  l'afl'aire  et  signalée  par 
Breunot  (II,  277),  semble  avoir  trait  à  une  phase  assez  avancée  des  négo- 
ciations ;  en  effet, Vaugrenant  devait,  à  la  date  de  cette  sortie,  avoir  donné 
sa  promesse,  puisqu'il  envoya  des  soldats  au-devant  du  messager.  C'est 
du  moins  ce  que  paraît  révéler  le  27  août  l'enquête,  au  cours  de  laquelle 
«  l'on  a  découvert  d'un  vigneron. . .  qu'il  y  a  quekjue  temps. . .  ledit  Four- 
nier sortit  à  l'entrée  de  la  nuit,  le  pria  de  lui  faire  compagnie  en  sa 
grange,  ce  qu'il  ht,  et  qu'au  lieu  d'aller  contre  sa  grange,  il  seroit  allé  et 
traversé  contre  Longvic,  qu'estant  près  de  la  croix  Mâchefer,  seroient  ve- 
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qu'à  une  lettre  de  son  cousin*,  qui  seul  avait  sa  confiance. 

Un  certain  temps  avait  été  perdu  durant  ces  pourpar- 
lers inutiles.  Les  parlementaires,  aux  aguets,  sentirent 
cette  fois  la  nécessité  d'intervenir.  Fyot  avait  offert 
d'abord  de  demander  lui-même  un  passeport  à  Vaugre- 
nant,  «  s'il  y  avoit  quelcung  qui  voullu  aller  à  S"ainct-Jelian- 
de-Losne»^.  Il  proposa,  ayant  un  voyage  à  effectuer  à 
Chalon-sur-Saône,  de  faire  un  crochet  jusqu'à  la  garnison 
de  Vaugrenant'.  Puis  Quarré,  ayant  lontgemps  hésité,  se 
décida  à  écrire  \  et  Bretagne,  de  son  côté,  prudemment, 
entrait  en  rapports  avec  le  capitaine  royaliste*.  Alors, 
l'entente  s'étant  faite,  on  put  achever  de  fixer  les  détails 
du  complot. 

Les  projets  avaient  dû  déjà  être  poussés  fort  avant  dans 
les  conciliabules  nombreux  qu'à  deux  ou  trois  ensemble, 
dans  l'intimité  de  leurs  maisons  ou  de  leurs  jardins,  les 
principaux  meneurs  du  parti,  subtilement  inspirés  par  les 
parlementaires,  avaient  tenus  depuis  quelque  temps  ^ 
Gault  et  Boulée,  «  soubz  la  treille  »  de  Lavisey  ',  Garnier 
et  La  Verne  dans  le  logis  de  la  place  Saint-Michel  ^  avaient 

nus  trois  chevaux...  et  ledit  Fournier  s'en  seroil  allé  avec  eux L'on 

a  opinion  qu'il  alloil  parler  à  M.  de  Vaugrenant,  ayant  dit  au  susdit 
homme  estant  de  retour  qu'il  avoit  esté  pris  prisonnier,  mais  qu'ils 
l'avoient  lasché  ». 

1.  Breu.not,  11,  2^8.  Vaugrenant,  Gault  «  lui  ayant  dit  que  M.  Quarré  son 
cousin  lui  escriroit,  s'il  le  croiroit,  répondit  que  oui  >>.  — La  méfiance  de 
Vaugrenant  se  comprend  d'autant  mieux  que  les  premières  lettres  qui  lui 
furent  portées  étaient,   par  prudence,  x  non...  soubscrites  ».  (Ihid.,  II, 

2J0). 

2.  Bib.  nat.,  fr    ii5i9,  1»  lo;  v. 

3.  Il  projetait  d'aller  visiter  à  Chalon  son  beau-père,  Philippe  de  Moa- 
tholon,  très  malade  (ihid.,  io5  v»,  122  v°).  Belle  occasion  pour  lui  de  servir 
le  complot,  tout  en  se  mettant  à  l'abri  ! 

4.  Il  nia  d'ailleurs,  lors  de  l'instruction  du  procès,  avoir  écrit.  Mais  les 
témoignages  recueillis  le  contredisent,  entre  autres  ceux  de  La  Verne  et 
de  Gault,  qui  l'accusent  formellement  (Ibid.,  f™  G6,  104  v»,  io5,  118  v,  122, 
126  v%  etc.). 

5.  Ibid.,  f°'  52,  108,  m.  «  Ung  nommé  Catherine!  »  porta  les  missives. 

6.  Gault  et  Lavisej' avaient  eu  d'assez  nombreuses  entrevues.  (Voy.  Bib. 
nat.,  fr.  iiSig,  déclarations  de  Lavisey,  interrogatoires  de  Lavisey,  de 
Gault,  de  La  Verne,  et  tous  les  interrogatoires,  passini). 

5.  Ihid.,  f-  42,  40.  (Cf.  Pièce  jiistif..  n°8). 

8.  Garnier  semble  avoir  été  le  confident  d(;  La  Verne  en  ])arliculier  au 
cours  de  ces  préparatifs.  (Cf.  Ibid.,  i"  49>  ii9)  t*t  Appendice  III). 
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élaboré  un  programme.  Quelques  réunions  plus  impor- 
tantes, dont  une  avait  eu  lieu  dans  le  jardin  de  La  Verne, 
sous  le  prétexte  d'un  «  goutter  »  ',  avaient  suffi  pour  avan- 
cer de  beaucoup  la  mise  au  point  de  ce  programme. — Tout 
devait  être  conclu  le  vendredi  19  août  ou  le  samedi  20  '. 

Il  s'agissait  tout  d'abord^  d'introduire  dans  la  ville  Yau- 
grenant,  qui,  arrivé  vers  minuit  *  par  Longvic  et  la  Co- 
lombière,  avec  cent  chevaux  et  trois  cents  hommes  de 
pied%  devait,  à  trois  heures  du  matin,  se  tenir  aux  abords 
de  la  porte  Saint-Pierre.  Pour  cela,  il  fallait  se  saisir,  chez 
le  maire,  des  clés  de  cette  porte,  en  profitant  du  moment 
précis  où  le  clercelier  de  la  porte  Saint-Nicolas  irait  y 
chercher  ses  propres  clés  pour  opérer  la  relève  sur  son 
boulevard.  Gault  fut  très  probablement  désigné  pour  as- 
sister La  Verne  dans  cette  opération  délicate  \  Il  avait 
peut-être  mission  de  contraindre  le  maire  Fleutelot  à  mar- 
cher en  tète  de  sa  troupe,  de  façon  à  entraîner  les  indécis 
à  sa  suite  '. 

Cependant,  le  Logis-du-Roi  devait  être  silencieusement 
investi  %  de  façon  qu'une  fois  Vaugrenant  dans  les  murs 

1.  «...  Où  estoil  en  personne  M»  Jacques  Verne,  Jacques  Fornier,  Mon- 
sieur Gaigne  chanoyne,  BouUée,  Gault »  (Ibid.,  f"  ^a,  io5,  etc.)-  Malgré 

les  précautions  respectives  prises  par  les  conjurés  lors  des  interroga- 
toires pour  diminuer  leur  rôle,  l'importauce  de  ces  réunions  apparaît 
quand  on  rapproche  les  témoignages  et  qu'on  saisit  leurs  contradictions. 

2.  Malgré  les  allégations  de  Gault,  qui  prétendit  pour  sa  défense  que 
rien  n'était  détinitivement  conclu,  les  déclarations  de  La  Verne,  et  l'exa- 
men des  événements  du  22  août  suffisent  à  emporter  la  conviction  (voy., 
en  particulier  Bib.  nat.,  fr.  iiSig,  f"  iio). 

3.  Pour  tous  les  détails  qui  vont  suivre,  voy.  Pièces  justif.,  n- 8,  et  Bib. 
nat.,  fr.  iiôig,  pa.ssim,  et  en  particulier  f°'  ici  et  suiv.). 

4.  D'après  Lavisey.  (Bib.  nat.,  fr.  iiSig,  f»  43). 

5.  Breunot  écrit  (II.  2S3)  :  «  cinq  ou  six  cens  hommes  ». —  D'autre  part,  le 
texte  du  jugement  {Pièces  justif .,  n"  8)  fournit  le  chiflre  que  nous  indi- 
quons. Breunot  se  fait  l'écho  de  ce  qu'il  entend  dire,  tandis  que  le  chiffre 
inscrit  au  jugement  doit  être  celui  fourni  par  l'enquête  :  c'est  pourquoi 
nous  l'adoptons.  —  La  troupe  de  pied  parait  avoir  été  formée  d'arque- 
busiers (Bib.  nat.,  fr.  iiSig,  f»  119). 

6.  Du  moins,  c'est  ce  qui  ressort  des  dépositions  de  La  Verne  et  de  La- 
visey (5i?>. /laL,  fr.  ii.jig,  particulièrement  f'*  3i,  60  v).  Gault.  qui  habi- 
tait rue  du  Val-des-Choux,  était  le  voisin  du  maire  Fleutelot  (Ibid.,  f» 
126  v»). 

j.  Ibid.,  f°  121. 

8.  Ibid.,  Déclaration  de  La  Verne,  f°  loi. 
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et  les  clés  déposées  chez  La  Verne  ',  on  pût,  à  la  faveur 
d'une  subite  alerte,  se  saisir  sans  peine  des  personnes  de 
Mayenne,  de  Tavanes,  et,  s'il  était  possible,  de  Fran- 
chesse  '.  Les  arquebusiers  de  Saint-Jean-de-Losne  devaient 
vraisemblablement  se  charger  de  cette  besogne,  qui  répu- 
gnait aux  chefs  dijonnais  '. 

On  comptait  que  Maj'enne  et  Tavanes,  une  fois  pris,  or- 
donneraient la  reddition  du  Château  *.  Il  était  nécessaire, 
en  tout  cas,  de  prépai'er  la  résistance  aune  contre-attaque 
possible  venant  de  ce  Château  :  cette  hypothèse  était  sur- 
tout à  prévoir  si  Franchesse  demeurait  libre.  On  chargea 
donc  deux  hommes  d'initiative,  Boulée  et  Turrel',  de  bar- 
ricader soigneusement  les  avenues  qui  menaient  à  la  cita- 
delle, tandis  que  Fournier  dune  part,  Lavisey  de  l'autre', 
devaient  occuper  solidement  les  deux  points  stratégiques 
de  la  ville  :  la  tour  Saint-Nicolas  et  la  maison  du  Miroir'. 
Cette  partie  des  opérations  était  réservée  aux  habitants. 
L'échevin  Fournier,  chargé  par  la  Chambre  de  la  garde 
du  rempart  Saint-Nicolas',  devait  commander  dans  la 
tour  aux  hommes  de  sa  paroisse,  et  Gault  devait  envoyer 
à  Lavisey  une  partie  de  sa  troupe. 

Prêts  à  se  porter  rapidement  où  le  besoin  s'en  ferait  sen- 
tir, deux  cent  dix  hommes  groupés  en  un  ^ros  de  réserve. 


1.  Ibid.,  {'  120  V",  121. 

2.  Peut-être  les  conjurés  avaient-ils  songe  un  moment  à  s  "assurer  deux 
«le  dimanche  lendemain  de  Saint-Philibert  »  (ao  aoùt^,  au  cours  d'un  repas 
qu'ils  devaient  faire  chez  le  curé  Desg'ully  (cf.  Bib.  nat.,  ibid..  i"  4  et  suiv.). 
L'indécision  de  La  Verne  lit  tout  échouer  (f"  io6  v). 

3.  Et  spécialement  à  Gault,  compagnon  d'armes  de  Tavanes  et  du  prince 
de  Maj'enne  (Ibid.,  î"  ^j)  et  à  Lavisej'  {Ibid.,  ï"  43  et  suiv.). 

4.  l'eut-êtrc  même  comptait-on  qu'on  obtiendrait  de  Tavanes  prisonnier 
la  r.'ddilion  du  château  de  Talant  (Ibid.,  1°  ici). 

5.  Bib.  nat..  fr.  iiSig,  f"  loi,  120,  etc.  Sur  eux,  voy.  Appendice  III. 

6.  Bib.  nat  ,  fr.  iiôig,  f"  43,  5i  \",  etc. 

7.  Voy.  ci-dessus,  p.  18.  l'importance  que  les  ligueurs  attachaient  à  ces 
postes.  —  La  tour  Saint-Nicolas  en  particulier,  était  précieuse.  Elle  ser- 
vait d'arsenal  à  la  ville  et  renfermait  en  abondance  pièces,  boulets,  pou- 
dre, armes  de  toutes  sortes.  Cf.  les  inventaires  de  ces  armes  et  munitions 
jjour  les  années  iSgo-iSyS  aux  Arch.  mun.,  H  116. 

8.  Voy.  AUX  Arch.  mun.,  B  232,  f"  4S  V,  le  «  département  des  boulc- 
vartzs  et  tours  »  :  "  ...  Le  bouUevart  St-Nicolas,  la  tour  St-Nicolas  et  le 
magazin  où  est  la  poudre  :  MM.  Baudrier  et  Fornier,  eschevins...  » 
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devaient  se  tenir  sur  la  place  Saint-Michel,  devant  la  mai- 
son de  La  Verne*. 

Tout  devait  être  accompli  promptement  au  lever  dujour^, 
de  façon  que  les  cris  de  «Vive  le  Roi  !  »  et  de  «  Liberté  !  »  \ 
le  tocsin  sonné  soudain  par  les  cloches  de  toutes  les  pa- 
roisses, surprissent  les  ligueiu's  à  leiu*  réveil. 

On  voit  que  toute  cette  élaboration  avait  été  relative- 
ment rapide*.  C'est  que  ce  complot  possédait  ce  qui  facilite 
le  plus  les  complots  :  il  avait  derrière  lui  une  grande  pous- 
sée qui  le  favorisait  et  qui  lui  amenait  un  grand  nombre 
d'adhérents. 

Parmi  les  noms  conservés  dans  les  documents  '%  les  plus 
nombreux  sont  ceux  des  hommes  considérables  qui  vi- 
vaient autour  du  Palais  :  conseillers  au  Parlement"'  comme 
Bernardon,  comme  Jean  Bouhier:  gens  de  basoche  comme 
les  procureurs  Perrin  et  Rapelet  ;  huissiers  comme  Bon- 
nard  ;  notaires  comme  Obier  et  Montrousset  ;  gens  du  bail- 
liage comme  Ponier;  gens  des  Comptes  enfin,  et,  parmi  eux, 
le  correcteur  Turrel,  l'auditeur  Chanteret,  le  greffier  Bar- 
thélémy Morisot, le  contrôleur  Nicolas^.  C'était  là  un  groupe 
imposant  de  noms  faisant  autorité  dans  la  ville.  —  Dans 
le  même  monde,  mais  moins  silencieux  et  circonspects  que 
ces  gens  d'âge  sérieux,  s'agitait  un  groupe  de  jeunes  avo- 


1.  £ib.  nat.,  fr.  iiSig.  î"  5i  v%  lao.  —  La  Verne  «  debvoit  avoir  ung  gros 
pour  tenir  fort  »  (f*  loi). 

2.  Breunot  (II,  263)  dit  :  «  ...  sur  les  trois  heures  du  matin  »,  le  texte  du 
jugement,  et  le  ms.  fr.  iiSig  de  la  Bib.  nat.  (passim)  :  à  cinq  heures. 

3.  «  L"on  crieroit  Liberté  ».  (Ibid.,  î°  loi). 

4-  Il  faut  noter  que  certains  poussaient  à  la  roue,  par  crainte  que  traî- 
nant en  longueur,  l'entreprise  ne  vînt  à  être  divulguée.  Laviscy  surtout 
semble  avoir  répété  «  que  la  longueur  du  temps  n'estoit  pas  requise  en  ce 
faict,  icy  que  la  promptitude  estoit  fort  nécessaire  ».  Et  il  ajoutait  que  sa 
résolution  était  de  quitter  la  ville,  si  Taflaire  tardait  (Bib.  nat.,  fr.  iiSig,  f" 
4a  et  ii;). 

5.  Voy.  la  liste  de  l'Appendice  III. 

6.  Le  vicomte  de  Tavanes  devait  plus  tard,  dans  ses  mémoires,  écrire 
avec  quelque  exagération  que  «  les  deux  parts  d'eux  »,  c'est-à-dire  les  deux 
tiers,  furent  «  convaincus  de  l'entreprise  de  Verne  sur  Dijon  ».  Mais, 
ajoute-t-il,  «  je  leur  ai  sauvé  la  vie  à  tous  ».  (Mémoires  de  Tavannes,  coll. 
Michaud,  t.  VIII,  p.  3(35). 

7-  Le  Président  de  Montculot  fut  lui-même  compromis.  Cf.  la  Liste  de 
V Appendice  III. 
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cats  passionnés  '  :  Antoine  Bretagne,  Nicolas  Brûlart, 
Etienne  Sayve,  le  «  fils  Gobin  »,  d'autres  encore*. 

A  côté  de  ces  hommes  de  robe  en  qui  vivait  plus  ou 
moins  l'esprit  de  la  Cour,  se  groupaient  des  ecclésiasti- 
ques dont  les  ]>rincipaux  étaieiit  justement  membres  de 
familles  parlementaires,  comme  François  Bégat  et  Bar- 
thélémy Gagne,  éclievin  ecclésiastique  et  frère  de  Jean 
Gagne,  tous  deux  chanoines  à  la  Sainte-Chapelle.  Il  sem- 
ble qu'une  bonne  moitié  des  moines  de  Saint-Bénigne  '  ait 
suivi  leur  exemple,  qui  avait  été  imité  aussi  par  plusieurs 
chanoines  de  Saint-Etienne  *. 

Enfin,  intermédiaires  entre  ces  royalistes  de  marque  et 
le  peuple  anonj^me  des  vignerons  et  des  artisans,  se  trou- 
vaient quelques  bourgeois,  et  parmi  eux  Boulée,  «  ancien 
garde  de  la  reine-mère  ». 

Au  total,  l'entreprise  comptait  plusieurs  centaines 
d'adhérents  \  répartis  dans  tous  les  quartiers  de  la  ville, 
mais  habilement  groupés  et  organisés.  Chaque  paroisse, 
semble-t-il,  avait  ses  agents  et,  pour  ainsi  dire,  ses  raco- 
leurs ;  dans  certains  quartiers  importants,  des  groupe- 
ments subsidiaires  se  formaient.  Le  receveur  Petit  tenait 
les  listes  pour  Notre-Dame",  le  procureur  Garnier  pour 


I.  Ils  surveillent  moins  que  leurs  pères  leurs  paroles  ;  Brulart  el  Bre- 
tagne furent  fortement  soupçonnés  d'avoir  menacé  de  tuer  le  prince  de 
Mayenne  pour  lui  faire  i-endre  le  Ch.lteau  (Bib.  nat.,  fr.  iiSig,  f"  I25).  Cf. 
en  outre  Ihid.,  f"  I2I  \°. 

1.  On  pourrait,  peut-être  à  bon  droit,  ajouter  aux  noms  que  nous  don- 
nons ici,  une  partie  de  ceux  qu'on  trouvera  à  VAppendice  1,  c'est-à-dire 
ceux  des  avocats  qui  refusèrent  de  juger  le  procès. 

3.  Bib.  nat.,  fr.  iiSig,  f-^  GG  v°,  io4,  ii5  V.  —  Voy.  aussi  VAppendice  111. 

4.  Voy.  leurs  noms  kVAppendice  III. 

5.  Je  ne  me  risquerai  pas  à  fixer  un  cliiffre,  même  approximatif.  Le 
chiffre  de Soo  conjurés  donné  par  le  témoin  Jannot  (Bib.  nat.,  fr.  iiSig, 
f"27)  me  paraît  plus  vraisemblable  que  celui  de  i.5tK)  fourni  i)ar  ailleurs 
(ibid..  t"  29).  Quelle  était  la  i>roportion  des  royalistes  conjurés  et  des  roya- 
listes non  mis  dans  le  secret  ?  J'ai  l'impression  que,  chefs  prudents,  les 
parlementaires  avaient  dû  préférer  l'adhésion  des  plus  importants  à  celle 
des  plus  nombreux.  Cî-ux  qui  disaient  que  «  la  moictyé  de  ladicte  ville 
en  seroit  >>  (ibid.,  f"'  4'j,  lo'i  v»)  entendaient  probablement  <iue  cette  moitié 
marcherait,  entraînée,  au  monu-nl  du  coup  de  main,  et  non  pas  qu'elle 
avait  pris  part  à  tous  les  concili.il>;:lcs  du  complot. 

6.  Ibid..  [■"  io5,  108  v«,  115  v°.  Petit  devait  amener  200  hommes  (f"  ia3). 
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Saint-Michel';  réclievin  Fournier  pour  Saint-Nicolas*; 
les  marchands  Roy  et  Collot  pour  le  quartier  du  Bourg  '. 
Chaque  groupe  se  réunissait  dans  une  salle  spéciale*, 
mais  les  actifs  lieutenants  de  La  Verne,  Fournier,  Gar- 
nier,  devenus  les  chevilles  ouvrières  du  parti,  servaient 
d'intermédiaires  entre  tous  les  quartiers,  comme  ils  conti- 
nuaient à  le  faire  entre  les  parlementaires  et  La  Verne  \ 
Autour  de  La  Verne,  casanier*  et  passif,  de  moins  en 
moins  ferme  à  mesure  qu'approchait  le  terme  fatal',  le 
monde  royaliste  s'était  donc  ébranlé  avec  la  plus  con- 
fiante ardeur.  —  Tout  semblait  aux  yeux  des  royalistes 
aller  pour  le  mieux  ;  la  situation  générale  n'avait  jamais 
été  si  favorable  au  roi  ;  la  ville  même,  en  dépit  des  crain- 
tes, n'avait  pas  encore  reçu  de  garnison.  On  se  disait  qu'il 
fallait  agir  sans  retard  avant  l'arrivée  des  «  lansquenets  », 
annoncée'  comme  imminente  "  et  se  donner,  les  armes  à 
la  main,  cette  paix  dont  un  ligueur,  en  faisant  échec  à  un 
projet  de  trêve''*,  venait  de  refuser  les  bienfaits. 


* 

*  * 


1.  Ibid.,  f-  io5.  Peut-être  Ponier,  qui  en  fut  soupçonné,  rassislail-il  (f" 
35  V). 

2.  Ibid.,  passim. 

3.  Ibid.,  f°' 6i,  loi  v,  120.  On  disait  qu'ils  «  pourroyent  faire  beaucoup 
d'hommes  ».  —  Boulée  et  Ponier  travaillaient  peut-être  de  même  dans 
d'autres  quartiers  (v.  f»  117  v,  122, 127,  35  v»). 

4.  Ibid.,  î°  106, 123  v»,  etc. 

5.  Ibid.,  f°«i6,  :o,  106,  etc. 

6.  Chaque  jour,  dit-il  plus  tard,  ><  après  avoir  esté  à  l'église  le  matin,  il 
rctornoit  en  sa  maison  sans  en  sortir  »  (ibid.,  f°  io3  v).  —  Sur  son  indéci' 
sion,  cf.  ibid..  f'  106  v°. 

"j.  Son  irrésolution  provoque  l'intervention  de  Quarré  {ibid.,  f"  108)  et 
la  remarque  de  Gault  (ibid.,  passim). 

8.  Ibid.,  {"  35  v»,  :ij. 

9.  Très  probablement  par  suite  d'une  manœuvre  parlementaire.  Cuny 
écrit  (p.  93):  «...  Le  prétexte  qu'ilz  avoienl  pour  prendre  les  armes  et 
exécuter  leur  mauvaise  entreprise  estoit  qu'ilz  disoient  et  persuadoienl 
au  peuple  que  l'on  vouloit  mettre  garnison  à  la  ville. . .  »  Cf.  les  réponses 
de  Ponier  (Bib.  nat.,  fr.  iiSig,  f"  35  v»  et  48). 

10.  Trêve  proposée  par  le  Parlement  de  Dijon  à  celui  de  Semur.par  une 
lettre  dont  on  trouvera  le  texte  aux  Arch.  mun.,  sous  la  cote  B  481,  f" 
149  bis,  et  aux  Pièces  justif.  de  M.  Gros,  op.  cit.  Le  président  D'Esbarres 
lit  échouer  le  projet.  (Brelnot,  II,  2o5,  206  ;  et  ^4rt7i.  mun.,  B  232,  f"  ;3,  à 
la  date  du  19  juillet). 
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La  confiance  des  royalistes  dijonnais,  en  août  1694, 
était  légitime  en  son  principe  ;  mais  cette  confiance  dut 
bientôt  à  la  force  même  du  parti  qu'elle  inspirait,  de  s'exa- 
gérer, de  croître  hors  des  proportions  raisonnables,  de 
devenir  imprudente.  Et  cet  excès  même  devait  être  dans  la 
trame,  pourtant  soignée,  du  complot,  un  pi*emier  défaut, 
d'autant  plus  grave  qu'il  en  engendrait  fatalement  un  au- 
tre, lequel  était  capital  :  cet  excès  allait  rompre,  jusqu'à 
le  compromettre  irrémédiablement  par  l'accident  fatal 
qui  devait  en  résulter,  l'équilibre  établi  sur  les  minutieux, 
mais  incomplets  calculs  des  parlementaires. 

Dans  le  peuple,  l'approche  du  jour  libérateur  souleva, 
semble-t-il,  un  véritable  enthousiasme,  et  l'efl'et  de  cet  en- 
thousiasme fut  qu'on  manifesta  ouvertement  sa  joie,  qu'on 
causa  du  complot,  qu'on  en  communiqua  imprudemment 
la  nouvelle  aux  royalistes  du  dehors  ' .  Finalement,  il  ar- 
riva ce  qui  devait  arriver  :  l'entreprise  fut  dénoncée. 

On  était  à  la  veille  même  de  la  mise  à  exécution.  Le  di- 
manche 21  août-,  à  une  date  trop  tardive  pour  qu'on  pût 


1.  Au  cours  d'un  accès  de  colère,  un  nommé  Guichardet  s'emporte 
«  contre  M'''  Brocard,  qu'il  dit  avoir  ci-devant  escrit  des  lettres  à  son  mari 
du  massacre  que  l'on  de  voit  faire  en  ccste  ville».  (Le  mari  de  la  dame  Bro- 
card était  commandant  royaliste  à  Flavigny.)  Cf.  Breunot,  II,  263.  — 
D'après  Breunot  encore  (II,  269),  on  raconta  plus  tard  «  que  M.  de  Vau- 
grenant  et  ceux  de  sa  suitte,  deux  jours  avant  le  jour  de  l'exécution, 
avoient  dit  publiquement  à  Saint-Jean-de-Losne  que  dans  deux  jours  ils 
seroient  dans  Dijon  ;  que  ceux  de  Vcrgy  le  scavoient...  »  On  prétendit 
même,  probablement  sans  fondement,  que  Vaugrenant  «  avoit  esté  si 
inconsidéré  de  mander  à  M.  le  Prince  que  dans  six  jours  le  Roi  seroit 
reconnu  dans  Dijon  >>. 

2.  Il  est  probable  que  des  rapports  vagues  étaient  parvenus  au  prince 
de  Mayenne  avant  cette  date,  et  les  avis  qu'il  dit,  dans  l'après-midi  du  21, 
lui  être  parvenus  «  de  beaucoup  d'endroitz  «  (Arch.  mun.,  B  282,  f°  90  v». 
Cf.  Pièces  just.,  n°  3)  ne  purent  tous  lui  être  adressés  en  la  seule  matinée 
de  ce  jour.  Mais  si  ces  bruits,  très  comparables  à  ceux  qui  n'avaient  cessé 
de  circuler  depuis  quelque  temps  (cf.  ci-dessus,  p.  18)  n'avaient  suffi 
pour  décider  le  prince  à  j)rendre  des  mesures  immédiates,  au  contraire 
Il  dénonciation  nominale  de  La  Verne  était  faite  pour  l'inquiéter  au  point 
de  le  déterminer  à  agir  sans  retard.  Il  semble  donc  certain  que  celte 
dénonciation  essentielle  n'a  pu  précéder  que  de  quelques  heures  la  réu- 
nion extraordinaire  de  la  Chambre,  convoquée  par  son  ordre  vers  une 
heure  de  l'après-midi,  c'est-à-dire  qu'elle  s'est  produite  le  21  au  matin.  Des 
lettres  de  Henri  IV  du  20  noveniljrc  1594  (cf.  Picres  Just.,  w  10)  portent,  du 
reste,  que  «  lad.  entreprise  auroil  esté  descouverle  le  jour  précédent  que 
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rien  contremander,  ni  rien  modifier  dans  les  plans  arrê- 
tés, le  sacristain  Horiot'  et  trois  autres  personnages-,  mis 
dans  la  confidence  par  des  aflidés  imprudents,  avertirent 
Tavanes  et  le  prince  de  Mayenne. 

A  vrai  dire,  ces  dénonciateurs,  ligueurs  insuffisamment 
informés,  ou  peut-être  royalistes'  apeurés,  soucieux,  au 
dernier  moment,  de  se  mettre  personnellement  à  couvert 


Texécution  s'en  debvoit  faire  >>.  Maillj'  adopte  la  même  date.  (Entreprise 
de  Jacques  Verne,  p.  -6.) 

I.  Jean  Horiot,  sacristain  de  la  Sainte-Chapelle,  qui,  en  récompense  de 
ce  bon  service,  reçut  du  duc  de  Mayenne  la  prébende  enlevée  au  chanoine 
Barthélémy  Gagne.  Lig^ueur  tenace  ou  intéressé,  il  s'enferma  avec  Fran- 
chesse  au  Château,  lors  de  la  reddition  de  la  ville  au  roi  (cf.  Sullot, 
{'  II  v;  Bib.  mun.  de  Dijon,  Fonds  Baudot,  n»  iSg,  p.  323).  Probablement 
en  sa  qualité  de  sacristain  delà  Sainte-Chapelle,  il  put  capter  la  confiance 
de  Desgrands,  receveur  du  chapitre,  qui  fut,  semble-t-il,  son  introducteur 
dans  le  groupe  des  principaux  conspirateurs  (BihI.  nat.,  fr.  iioig;  voy.  sur- 
tout la  Déclaration  de  Lavisey  et  les  interrogatoires  de  Gault  et  de  La 
Verne). 

a.  Sur  ces  quatre  ligueurs,  deux  seulement,  grâce  à  Brcunot  (II,  263) 
nous  sont  connus.  Outre  Horiot,  il  indique  «  Giraud,  beau-frère  du  maire  » 
Fleutelot.  «  Les  deux  autres  »,  dit-il,  «  ne  se  nomment  point...  »  —  A  pro- 
pos de  cette  question  de  dénonciation,  une  conjecture,  fort  vague,  il  est 
vrai,  doit  se  formuler  :  il  n'est  pas  interdit  de  supposer  qu'une  fuite  se 
soit  produite  dans  le  propre  état-major  des  royalistes,  peut-être  par  la 
manœuvre  intéressée  de  quelque  robin  peureux  ayant  préféré,  au  dernier 
moment,  l'avortement  du  complot  au  risque  personnel  de  se  compro- 
mettre. Le  moindre  indice  ne  pouvait  manquer  d'être  révélateur  pour 
l'esprit  critique  des  parlementaires  ligueurs  toujours  aux  écoutes  :  dès 
lors  se  trouverait  expliqué  que,  dés  la  nuit  du  21  au  22,  avant  même  les 
déclarations  de  La  Verne,  le  Conseil  ligueur  ait  inscrit  sur  son  «  rolle  pour 
opinion  »  surtout  des  noms  de  parlementaires.  (Rrelxot,  H,  266,  26;).  Si, 
enfin,  on  voulait  pousser  l'hypothèse  à  son  terme  extrême,  on  pourrait 
être  tenté  de  voir  en  l'un  des  Legouz  de  Vcllcpesle  l'agent  ligueur  de 
cette  dénonciation.  Breunot  signale,  explicitement  (II,  264-26.")),  la  présence 
aux  côtés  de  Franchesse,  dans  la  démarche  faite  le  21  auprès  de  La  Verne, 
de  «  M.  de  Vellepelle  et  ses  frères  ».  Les  Legouz  de  Vcllcpesle.  dont  l'as- 
sistance était  au  demeurant  parfaitement  inutile  au  capitaine  du  Château, 
semblent  bien  présider  à  l'opération,  et  avec  le  soin  que  réclame  une 
besogne  personnelle,  à  propos  de  laquelle  ils  engagent  leur  responsabi- 
lité. (Ils  raisonnent  leur  conduite.  L'un  des  frères,  l'avocat  du  roi,  «  n'entre 
au  logis  [de  La  Verne],  ains  pendant  que  ledit  sieur  de  Franchesse  y  fut, 
entra  en  l'église  de  Saint-Michel  »).  —  D'autre  part,  je  ne  répugnerais  pas  à 
voir  des  dénonciateurs,  plus  ou  moins  complets  et  précis,  du  complot, 
dans  le  procureur  Jannot  et  dans  le  curé  Desgully,  que  le  ms.  fr.  iiSig  de 
la  Bibl.  nat.  (f"  27,  32  ci  passini)  nous  signalent  comme  ayant  reçu  les  con- 
fidences inconsidérées  de  deux  royalistes. 

3.  On  tint  pour  constant,  après  l'événement,  que  «  les  ...conseilz  ...fu- 
rent inopinément  descouvertz  par  ceulx  mesmes  qui  estoient  complices...  » 
(Voy.  Pièces  jiistif.,  n"  11). 
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sans  compromettre  pourtant  l'entreprise  qui  gartlait  leur 
sympathie  secrète  S  furent  imprécis,  par  ignorance  ou  par 
calcul,  dans  leurs  révélations  :  ils  ne  firent  connaître  aux 
hommes  du  Logis-du-Roi  ni  la  véritable  importance  du 
complot,  ni  surtout  la  date  imminente-  fixée  pour  la  tenta- 
tive. D'autre  part,  les  ligueurs,  en  face  de  la  perpétuelle 
menace  dont  ils  étaient  les  objets,  étaient  amenés  à  user 
de  grands  ménagements  à  l'égard  des  adversaires  puis- 
sants qu'ils  redoutaient.  Aussi,  les  mesures  que  prit  la 
Chambre  de  ville  aussitôt  convoquée  et  mise  au  courant 
par  Mayenne  et  Tavanes',  ne  furent  en  grande  partie  que 
la  réédition  des  mesures  déjà  prises  en  pareilles  circons- 
tances*, et  ne  décèlent  aucune  ai^préhension  particulière 
et  immédiate. 


1.  Il  me  semble  assez  diffleile  de  dire  dans  laquelle  de  ces  deux  catégo- 
ries doit  se  classer  le  principal  dénonciateur,  Iloriot.  En  effet,  bien  qu'il 
ait  assisté  au  dernier  conciliabule,  tenu  chez  Desg-ands  le  dimanche  après 
midi,  les  indécisions  que  signale  Gault  dans  ses  interrogatoires  {Rib.  nat., 
fr.  ii5i9,  f '"'  iig  et  suiv.),  Tirrésolution  manifeste  dont  La  Verne  avait  fait 
preuve,  peuvent  peut-être  suffire  à  expliquer  l'ignorance  relative  de 
Horiot  en  ce  qui  concerne  la  date  du  complot.—  J'inclinerais  plutôt  à  voir 
en  lui  un  royaliste  à  la  fois  couard  et  égoïste  qui,  entré  en  plein  conseil 
de  complot  grâce  à  la  conUance  de  Desgands,  n'aurait  pas  hésité,  en  pré- 
senc<>  de  ces  irrésolutions,  évidentes  depuis  quelques  jours,  à  se  mettre 
lui-même  à  l'abri  des  représailles  ligueuses  éventuelles,  tout  en  laissant 
au  complot  quelque  chance  de  réussir  :  de  Là  le  vague  de  sa  dénonciation. 
La  manœuvre  lui  réussit.  L'entreprise  ayant  échoué  par  suite  de  l'irréso- 
lution de  La  Verne,  Horiot  recueillit  sa  part  du  succès  ligueur.  Largement 
récompensé,  il  n'aurait  par  la  suite  obéi  qu'à  ses  intérêts  et  aurait  servi  la 
Ligue  pour  conserver  la  précieuse  prébende  dont  il  avait  été  gratifié.  (Cf.  la 
note  précédente.) 

2.  «  Savoit  et  estoit  informé  Icd.  sieur  prince...  que  l'on  vouUoit  atten- 
ter à  sa  personne  pour  luy  faire  quelque  mauvais  coup...,  que  les  ennemys 
par  l'intelligence  qu'ilz  avoient  en  dedans  de  lad.  ville  debvoient  entrer 
en  icelle  pour  la  prandre  et  saccager,  que  l'exécution  s'en  debvoit  faire 
de  plain  jour  pur  la  prinse  d'une  porte  dans  mercredy  prochain.  »  (Arch. 
m(/fi.,  BaSa,  f"  yo  v».  Pièces  just.,  u"  3.)  En  somme,  aucun  détail  vraiment 
précis  n'était  divulgué. 

3.  Arch.  miin.,  B  232,  f°  go  \-.  Pièces  just.,  n"  3.  Remarquons  qu'au  cours 
de  la  conversation  qui  eut  lieu  entre  Tavanes,  le  prince  de  .Mayenne  et  les 
représentants  de  la  Chambre,  le  nom  de  La  Verne  sembh-  n'avoir  pas  été 
prononcé.  C'est  que,  peu  après,  il  devait  être  fait  auprès  de  l'ancien  maire 
une  démarche  délicate  qui  nécessitait  le  secret  absolu  sur  la  découverte 
de  sa  culpal)ilitè  i)ersonnelle. 

4.  Lé  8  juillet  (voy.  ci-dessus,  p.  i8,  note  6).  La  Chami)re  ajoutait  aux 
prescri[)tions  générales  contenues  dans  une  proclamation:  i»  l'autorisation 
pour  le  prince  et  le  vicomte  d'introduire  en  ville  ti-ente  ou  quarante  sol- 
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Mais  la  dénonciation  avait  été  claire  sur  un  point  :  elle 
avait,  conformément  aux  calculs  des  parlementaires, 
révélé  dans  La  Verne  le  chef  du  complot.  On  résolut  de 
s'assurersur-le-champ  de  sa  personne. —  Ce  fut  d'abord  la 
Chambre  de  ville  qui  le  fit  invitera  comparaître  en  séance. 
On  rapporta  qu'il  était  au  lit  '.  Alors,  sans  perdre  de 
temps,  Tavanes  envoya  Francliesse  «  avec  ses  arquebu- 
ziers  et  suisses  ».  Celui-ci  trouva  La  Verne  «  abattu  et  lan- 
guide ))'.  Une  fois  de  plus,  devant  la  fortune  contraire,  se 
trahissait  le  caractère  faible  de  l'ancien  maire.  Ainsi 
abattu,  découragé  au  premier  choc,  il  était  à  la  merci  de 
Francliesse.  Alors,  celui-ci,  soit  qu'il  en  ait  reçu  l'ordre, 
soit  que  sa  finesse  naturelle  lui  ait  fait  comprendre  que 
cette  tactique  était  la  meilleure  avec  un  homme  décon- 
certé 3,  l'enveloppe  adroitement;  il  «  l'avertit  de  ce  qu'on 
disoit  contre  lui  et  le  matte  de  telle  façon  qu'il  lui  fait 
promettre  d'aller  le  soir  au  Chasteau  pour  se  purger  et 
montrer  son  innocence  »  ''. 

Ainsi,  La  Verne  était  libre.  Il  y  avait  plus.  Le  complot  ne 
semblait  pas  être  compromis  sans  remède,  mais  rester  par- 
faitement réalisable  :  les  dénonciateurs  avaient  ignoré  la 
date  précise  de  son  exécution,  et  des  mesures  décisives, 
comme  l'introduction  dans  la  ville  de  quelque  compagnie 
ligueuse  %  n'étaient  pas  intervenues  pour  empêcher  les 
conjurés  de  tenter  un  coup  d'audace  qui,   se   produisant 


dats,  suivant  la  demande  formulée  par  eux  depuis  plusieurs  jours,  et 
2°  Tordre  de  former  dans  plusieurs  quartiers  des  corps  de  garde  de  nuit. 
(Arch.  mun..  B  a32,  f"  91  ;  cf.  Pièces  jiist..  n°  3.) 

1.  En  ce  point  de  détail,  le  ms.  iiSig  delà  Bih.  naf.  contirrae  Brcunot  : 
«  ...  La  Verne  est  au  lit  »  (f»  108  v).  Déjà  il  perdait  la  tète.  Sur  son  irréso- 
lution à  ce  moment,  voj'.  ibid.,  f"  io5  v. 

2.  Pour  tout  ce  récit,  cf.  Breunot,  II,  204. 

3.  Son  cri,  quand  Frauchesse  pénétra  chez  lui,  fut  celui  d'un  lâche 
surpris  inopinément  :  «  Ah!  je  suis  perdu,  je  suis  descouvert  !  »  (Bkki- 
NOT.  II,  265.)  Il  n'avait  pas  été  cependant  pris  absolument  à  l'improviste. 
Le  «  fils  Gobin  »  avait  eu  le  temps,  pendant  que  Francliesse,  sur  la  place 
Saint-Michel,  s'attardait  à  causer  avec  Breunot.  de  l'avertir  de  l'approche 
du  capitaine.  (Bibl.  naf.,  fr.  iiSig,  f"  108  v°.) 

4.  Bheuxot,  II.  265. 

5.  La  plupart,  et  entre  autres  celles  de  Thenissey  cl  du  baron  de  Vit- 
eaux,  n'étaient  pas  à  proximité  de  la  ville  à  ce  moment  (cf.  ci-aprés,  p.  65). 
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au  terme  fixé,  le  lundi  à  la  prime  aube,  avait  toutes  chan- 
ces encore  de  réussir.  Précisément,  en  une  réunion  su- 
prême* tenue  l'après-midi  chez  le  receveur  Desgands^, 
les  chefs  du  complot  avaient  été  à  temps  mis  au  courant 
par  Fournier  '  des  événements  survenus  en  Chambre  de 
ville,  et  avaient  pu  s'entendre  pour  profiter  de  ces  chances 
qui  leur  restaient*.  La  Verne,  alité,  s'en  était  remis  à 
leur  décision  ^ 

Aussi,  «M.  de  Franchesse  sorti  dudit  logis,  plusieurs  des 
amis  dudit  Verne  viennent  audit  logis  '  pour  le  dissuader 
d'aller  au  Chasteau  ».  Ils  ajoutaient  «  qu'il  failloit  exécu- 
ter l'entreprise  qui  estoit  découverte,  que  le  secours  estoit 
prompt  et  près  »  '. 

C'est  alors  que  se  découvrit  le  deuxième  défaut  qui  vi- 
ciait irrémédiablement  l'entreprise  :  la  dénonciation  le 
faisait  voir,  et,  d'un  danger  seulement  latent,  elle  faisait 
uu  danger  effectif.  Les  conjurés  croyaient  avoir  un  chef, 
c'est-à-dire  un  homme  déterminé  et  énergique  marchant 
résolument  à  leur  tête  ;  ils  s'aperçurent  qu'il  n'en  était 
rien  :  ils  se  trouvèrent  en  présence  d'un  homme  déso- 
rienté, ayant  «  faute  de  cœur  et  de  hardiesse  »  '.   Trop 

I.  Gault,  Barthélémy  Gag:ne,  Boulèc.  Garnier,  Desg-ands,  Lavisey  et 
Fournier  y  parurent  outre  Horiot.  Sur  cette  réunion,  dont  tous  les  détails 
firent  l'objet  de  nombreuses  questions  lors  de  l'enquête,  voy.  les  interro- 
gatoires de  Gault,  La  Verne  et  Lavisey  dans  le  ms.  fr.  ii5i9  de  la  Jiib.  nat. 
(V.  surtout  f°  75,  Interr.  de  Desgands.) 

a.  lîreunot  mentionne  cette  réunion  (II,  376).  Peut-être  est-ce  de  la  mai- 
son de  Desgands  que  La  ^'eruc  devait  dire  à  sa  dernière  heure  :  «  ...  O» 
maudite  maison,  en  laquelle  tous  les  complots  ont  été  pris  !.  .  »  (Ibid.,  II, 
365.) 

3.  Il  rejoignit  ses  complices  chez  Desgands,  à  lïssue  de  la  séance  de  la 
Chambre  de  ville  (Bih.  nat.,  fr.  iiSig,  f°  iq3).  Pendant  la  réunion,  on  vint 
dire  aux  conjurés  «  qu'il  y  avoit  de  la  rumeur  en  ladicte  ville  «  (f°  119.) 

4.  Peut-être,  d'ailleurs,  y  eut-il  discussion  sur  la  question  de  savoir  si 
l'on  agirait.  Gault  même,  dans  ses  déclarations,  tout  en  exagérant  certaine- 
ment l'indécision  de  rassemblée,  dit  peut-être  la  vérité  en  affirmant  que 
la  discussion  était  rendue  difficile  par  l'absence  de  ceux  qui  devaient  ame- 
ner les  efTeclifs  des  diverses  paroisses.  (Cf.  surtout  Ibid.,  f°  ia3.) 

5.  Par  l'intermédiaire  de  Garnier.  Voy.  Ibid.,  t"  49,  H9,  etc. 

6.  La  Verne  habitait  place  Saint-Michel,  à  l'emplacement  occupé  actuel- 
lement par  le  n°  ij.  (Cf.  Ciiabeuf,  Dijon,  monuments  et  souçenirs,  p.  4i3.) 

•j.  BuEU.NOT.  II,  26.5.  Cf.  Dom  Meui.k,  IV,  620. 

8.  Le  D  Lie  ours...  de  la  prise  de  Bcaune,  publié  par  Cuevreul,  dans  ses 
Pièces  sur  la  Ligue  en  Bourgogne,  discours  qui  est  d'inspiration  nettement 
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tard,  ils  constataient  la  conséquence  naturelle  de  l'esprit 
timide  qui  avait  présidé  à  l'organisation  du  complot.  Il 
n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  si,  moins  préoccupés  de  ne 
pas  se  découvrir,  les  parlementaires  avaient  pris  le  com- 
mandement du  coup  de  main,  les  chefs  de  sang-froid 
qu'ils  eussent  été  auraient  réussi  :  tout  était  encore  pos- 
sible*. L'événement  le  montra  bien. 

Comme  il  l'avait  promis  à  Franchesse,  La  Verne,  mal- 
gré les  instances  des  conjurés,  était  allé  lâchement  trou- 
ver le  prince  de  Mayenne  et  Tavanes'  au  Château,  où 
s'étaient  réunis  les  membres  du  Conseil  de  l'Union  ;  mais, 
quand  ceux-ci  eurent  «  reconneu  le  peu  d'asseurance  qui 
estoit  en  lui  »,  ils  le  laissèrent  regagner  «son  logis»'. —  Il 
est  trois  heures  du  matin  ;  on  louche  à  l'instant  convenu 
pour  le  coup  de  force  :  rien  n'est  perdu.  Fournier  a  oc- 
cupé la  porte  et  la  tour  Saint-Nicolas.  Vaugrenant  est  sous 
les  murs.  Des  postes  de  garde,  il  est  vrai,  occupent  les  pla- 
ces*, mais  le  peuple  est  «du  tout  porté...  au  changement» 
et,  à  quelques  mètres  de  chez  La  Verne,  sur  la  place  Saint-- 
Michel,  «  ceux  de  Saint-Médard  »  qui  forment  le  poste 
sont  «  à  deux  doigts  près...  de  crier  :  Vive  le  Roi  !  »* 
Impatient,  chacun  se  tient  prêt  à  agir  selon  les  ordres  re- 
çus d'avance  et  n'attend  plus  que  le  signal  du  chef. 

Aussi  les  royalistes,  surpris  de  voir  celui  qu'on  leur 
a  donné  comme  ce  chef  les  abandonner  au  dernier 
moment,  insistent-ils  de  nouveau  auprès  de  lui.  C'est  en 
vain*.  Alors  le  temps  se  passe  en  appréhensions,  en  pour- 


royalisle,  proclame  l'incapacité  morale  de  La  Verne  comme  chef  de  l'en- 
treprise :  «  ...En  cesl  article,  il  eut  faute  de  cœur  et  de  hardiesse  au  moins 
telle  comme  le  poinct  de  l'occasion  et  de  Taffaire  qui  lors  se  présentoit,  le 
requéroit  :  tellement  que  la  tète  luy  tourna,  par  manière  de  dire,  et  le  nez 
lui  segna,  quand  il  vint  à  considérer  et  regarder  la  grandeur  du  péril  où 
il  falloit  promptcment  entrer...  »  (P.  i6.) 

1.  C'est  ce  qu'a  bien  vu  Mailly  (Entreprise,  p    77-78). 

2.  Breunot,  II.  a65-aC6. 

3.  Accompagné  par  le  maire  Flcutolot  (II,  a66). 

4.  Conformément  aux  prescriptions  faites  par  la  Chambre  de  ville  la 
veille  au  soir  (cf.  ci-dessus,  p.  54,  n.  4)- 

5.  Breunot.  II,  a65-266. 

6.  Breunot,  II,  a66  :  «  ...  Sur  les  trois  heures  du  matin,  l'Antique  est 
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parlers.  On  hésite  à  se  risquer  tardivement.  Les  parle- 
mentaires, trop  prudents,  n'apparaissent  pas\  et  leurs 
avis  font  défaut.  Soudain,  un  coup  de  canon  se  fait  enten- 
dre' :  la  présence  de  Yaugrenant  aux  abords  des  murs 
A'ient  d'être  signalée  au  Château.  La  perplexité  fait  place 
à  l'anxiété,  puis  à  l'effroi.  Alors,  dans  une  hâte  subite  de 
sauve-qui-jieut,  à  travers  la  ville  qui  s'agite,  chacun  «  se 
retire  sans  entreprendre  aucune  chose  ». 

L'aftaire  échouait '.  Le  faible  La  Verne,  saisi  du  même 
affolement  qui,  naguère,  l'avait  précipité  à  la  tête  du  com- 
plot, venait  d'être  jeté  par  cette  aventure  dans  la  seule 
voie  de  salut  que  cet  affolement  lui  laissât  apercevoir,  celle 
que  Franchesse  lui  avait  montrée  au  cours  de  sa  visite.  Il 
ne  choisissait  pas  cette  issue  par  raisonnement,  il  s'y  enga- 
geait en  aveugle  :  dès  le  dimanche  soir,  avec  toute  l'irré- 
flexion d'un  désespoir  d'autant  plus  grand  que  cette  fois 
il  risquait  davantage,  il  avait  résolu  d'acheter  son  salut 
par  l'humilité  de  la  soumission  et  l'ostentation  du  repentir. 

C'est  cette  résolution  désespérée  qui  avait  décidé  de  son 
attitude  dans  la  nuit  ;  c'est  elle  qui  détermina  son  attitude 
le  lendemain  matin. 

Souscrire  docilement  aux  volontés  des  chefs  ligueurs, 
était  dans  sa  pensée  son  unique  ressource.  Il  ne  vit  pas 
plus  loin  et,  comme,  la  nuit,  en  quittant  le  Château,  il  avait 
promis  d'y  revenir  au  matin,  il  y  retourna  aussitôt  la  jtre- 
mière   messe  entendue  ^,    sans  répondre  à  une  suprême 


invité,  à  ce  que  l'on  dit,  de  ses  partisans  de  marcher  ;  scigne  du  nez...  ». 
Cf.  d'autre  part  Bib.  nat.,  fr.  iSiig,  f"  io8  v». 

1.  Quarré,  entre  autres,  eut  beau  jeu,  plus  tard,  au  cours  des  interro- 
gatoires qu'il  subit,  de  dire  «  que  ledicl  jour,  il  ne  sortist  en  aulcune  façon 
de  sa  maison  •  (Bib.  nat.,  fr.  iiSig,  f»  i6).  Lui  et  ses  collègues  avaient  ce- 
pendant promis  de  descendre  dans  la  rue,  non  sans  avoir  d'ailleurs  objecté 
«  qu'ilz  n'avoient  point  d'armes  »  (Ibid.,  f°  io4  ;  cf.  f"  119). 

2.  Hmeuxot,  II,  2()6. 

3.  Vaugren.Tnt,  de  son  côté,  fut  réduit  à  l'inaction,  et  dut  reprendre  le 
chemin  de  sa  garnison,  non  sans  avoir  d'ailleurs  tué  dans  les  faubourgs 
deux  soldats  ligueurs  et  en  avoir  fait  prisonniers  deux  autres.  (Hrku.not, 
II,  266.) 

4.  Bheunot,  ibid.  :  «  ...  Le  jour  d'approche,  les  messes  sonnent,  l'Antique 
va  ouTr  la  première  messe  ;  de  là  s'en  va  au  Chasleau  où  il  est  encores...  » 
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démarche  tentée  auprès  île  lui  par  le  plus  intime  de  ses 
complices,  le  procureur  Garnier  '. 

Au  Château,  il  arriva  ce  qu'il  était  aisé  de  prévoir:  La 
Verne,  hors  de  sang-froid,  s'y  trouvait  en  face  de  gens  qui 
étaient  à  ses  yeux  ce  qu'avaient  été  un  mois  auparavant  les 
parlementaires  qu'il  sollicitait,  des  arbitres,  et  cette  fois  des 
arbitres  non  plus  de  sa  puissance,  mais  de  sa  liberté,  peut- 
être  de  sa  vie.  De  leur  côté,  ces  ligueurs  devant  qui  La 
Verne  s'humiliait,  venaient  d'être  secoués  d'un  violent 
accès  de  crainte  en  découvrant  le  péril  immédiat  que  leur 
faisait  courir  le  redoutable  parti  royaliste.  En  présence  de 
l'olfensive  ennemie,  leur  premier  mouvement  était  celui 
de  la  défense.  Il  fallait  réduire  la  menace  par  la  force, 
conjurer  le  péril  imminent,  sa  renaissance  possible,  en 
frappant  le  parti  ennemi  dans  ses  membres  directeurs.  Il 
fallait  des  arrestations.  ]Mais  jusqu'alors,  en  dépit  des 
quelques  témoignages  qui  avaient  pu  être  recueillis  *,  le 
complot  était  resté  pour  eux  presque  anonyme  et  d'autant 
plus  effrayant.  Ce  fut  donc  un  besoin  urgent  et  instinctif 
qui  poussa  les  ligueurs  à  obtenir  des  aveux,  à  savoir  des 
noms,  à  les  arracher  à  ce  suppliant  que  leur  livrait  une 
bonne  fortune.  Et.  justement,  l'aflblement  de  La  Verne,  ce 
chef  nominal  qui  mieux  qu'aucun  autre  semblait  être  en 
mesure  de  les  éclairer,  servait  admirablement  leurs 
desseins.  Ils  étaient  résolu  à  tout  connaître,  et  il  était  fatal 
que  La  Verne  fit  des  aveux.  En  effet,  celui-ci,  «  interrogé 
par  M.  le  Prince  et  le  conseil,  enfin  failli  de  cœur,  décou- 
vre tout  le  fait,  les  tenants  et  aboutissants,  se  met  à  ge- 
noux, dit  qu'il  a  bien  mérité  la  mort,  demande  que  l'on 
lui  promette  de  lui  sauver  la  vie,  qu'il  dira  tout  ».  On  le 


1.  Garnier  vint  le  trouver  à  Saint-Michel  et  insista  avec  d'autant  plus 
d'énerg-ie  qu'il  se  sentait  lui-même  plus  compromis.  Mais  La  Verne  «  luj' 
dict  qu'il  ne  s'en  voulloit  point  nieller  et  qu'il  s'en  alloit  au  Chasteau, 
ainsy  qu'il  avoil  promis.  »  Là-dessus  il  se  hâta  de  gagner  le  Château,  y 
arriva  avant  l'abaissement  du  pont  levis,  et  dut  rebrousser  cliemin  pour 
revenir  un  instant  après.  (Bib.  nat.,  fr.  ii5i9>  f°  loS  V.) 

2.  Par  exemple,  celui  d'  «  ung  villageois»  que  signale  le  ms.  fr.  iiSig  de 
la  Bib.  nat.  (("  no). 


-  60  - 

lui  promit.  Alors  il  commença  à  donner  les  noms  de  ses 
complices*. —  Ces  dénonciations  vite  acquises  étaient  d'un 
prix  inestimable  pour  les  ligueurs.  Elles  leur  permettaient 
de  continuer,  en  toute  connaissance  de  cause,  la  répres- 
sion qu'ils  avaient,  scmblc-t-il,  commencée  un  peu  à  l'a- 
veugle, sans  beaucoup  de  succès,  par  une  sorte  de  siège 
fait  à  Fournier,  enfermé  dans  sa  tour*.  Sans  noms,  sans 
indications  précises  sur  les  principaux  meneurs,  ils  ris- 
quaient et  ils  craignaient  de  se  heurter  aux  royalistes  non 
seulement  sans  atteindre  les  vrais  coupables,  mais  encore 
en  excitant  davantage  les  esprits  par  des  arrestations  ma- 
ladroites et  frappant  à  faux.  Pourtant  leur  crainte  instinc- 
tive du  parti  adverse  les  avait,  dès  la  nuit  du  21  au  22, 
déterminés  à  dresser  un  «  roUe  pour  opinion  »  de  ceux 
qu'ils  supposaient  être  leurs  adversaires  les  plus  dange- 
reux '. 

Les  révélations  de  La  Verne  venaient  à  point  pour  per- 
mettre la  répression.  Le  premier  soin  des  ligueurs  fut 
donc  de  garder  au  Château*  cet  homme  qui  par  sa  lâcheté 


I.  Breuxot,  II,  267.  Dans  la  confession  écrite  qu'il  signa  le  a3,  La  Verne 
reconnaît  avoir  fait  ces  aveux  le  matin  du  23,  à  dix  heures.  (Dib.  nat., 
fr.  iiSig.  f°  loi.) 

a.  Brcunot  (II,  264)  laisse  entendre  qu'il  y  eut  une  échauffouréc,  aux 
abords  de  la  tour,  le  matin  du  aa.  Mais  ce  fut  seulement  le  lendemain  que 
Fournier  abandonna  la  position  aux  ligueurs  (ibid..  II,  ajo).  —  Mailly,  à 
tort,  cite  (Entreprise  de  Jacques  Verne.,  p.  3o)  comme  un  de  ceux  qui  assis- 
taient Fournier  dans  la  tour,  l'échcvin  Baudriet  qui,  au  contraire,  se  si- 
gnala à  cette  éi)oque  comme  «  estant  des  plus  zélés  catholiques  >>  (Breu- 
NOT,  11,453)  et  jugea  La.  Yernc  (Pièces  Justif.,  n°  8).  Je  suis  tenté  d'expli- 
quer cette  erreur  de  Mailly  par  une  faute  de  lecture.  Breunot  dit  (II,  265)  : 
«  ...  L'on  sait  pour  asseuré  de  Baudriet  [corr.  ainsi  le  Baiidrot  donné  par 
l'édition  Garnier],  eschevin  de  la  ville,...  [que]  Jacques  Fournier;  Carlin 
Bonnard, ...  s'estoient  jettes  en  icelle  »  tour.  Mailly,  vraisemblablement, 
a  lu  :  •<  ...  que  Baudriet...  »  etc.,  et  n'a  pas  suppléé  le  que  indispensable 
avant  «  Jacques  Fournier. ..  » 

3.  Hreunot,  II,  26O. 

4.  Régulièrement,  il  eût  dû  être  emprisonné  à  la  prison  de  la  ville  (à 
l'hôtel  de  ville,  actuellement  hôtel  des  Archives  départementales)  et  l'em- 
prisonnement au  Château  était  une  infraction  aux  privilèges  de  la  ville. 
Mais,  à  la  séance  de  l'après-midi  du  2a,  à  laquelle  assistèrent  Tavanes  et 
Franchesse,  la  Chambre,  «  considérant  la  grandeur...  du  crismo  »,  accorda 
son  autorisation  (Arch.  inun.,  B  aSa,  f"  91  v°.  —  Pièces  justif.,  n°  4)-  Empri- 
sonné, La  Verne  manifesta  encore  une  fois  sa  faiblesse  :  «  L'on  le  fait  dîner 
avec  M.  le  Prince;  sur  l'issue, Guérin[ Antoine  de  Guérin,  sergent-major  dç 
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même  se  trouvait  être  pour  eux  le  plus  précieux  auxi- 
liaire, et  d'autre  part,  les  portes  soigneusement  closes 
pour  empêcher  les  fuites  * ,  ils  commencèrent  les  arresta- 
tions *  dans  la  matinée  du  22. 

Dans  la  liste  de  suspects  qu'on  avait,  dans  la  nuit, 
dressée  «  pour  opinion  »,  c'est-à-dire  établie  sur  les  pré- 
somptions les  plus  vraisemblables,  il  semble  que  les  soup- 
çons du  Conseil  de  l'Union  se  soient  immédiatement  et 
logiquement  portés  sur  les  conseillers  au  Parlement'. 
«  L'on  parle  fort  de  M.  Fyot  puisné  »,  et  Breunot  lui- 
même  est,  dit-on,  inscrit  le  deuxième  sur  le  rolle  *. 

Les  dénonciations  de  La  Verne  ne  firent  que  confirmer 
ces  soupçons  *  et,  quand  «  le  procureur  de  la  Ville  ^ 
avec  son  guet,  Pignalet  '  avec  sa  suitte,  le  capitaine  Gou- 
ville,  les  gardes  de  M.  le  Prince  avec  armes  et  piques... 
vont  aux  maisons  indifféremment  des  soubsonnés  pour 
les  mettre  prisonniers»  *,  c'est  chez  Bretagne,  chez  Gagne, 

la  garnison  du  château]  lui  mande  à  l'oreille  qu'il  désire  lui  dire  un  mot. 
Estant  descendu,  le  conduit  en  une  petite  chambre  où  estant,  lui  dit  qu'il 
a  charge  de  le  retenir  ;  commence  à  faire  des  cris,  à  plorer,  et  se  lamente 
estrangement,  et  contre  la  coustume  qui  doit  estre  un  homme,  vrai 
homme.  »  (Breunot,  II,  267.) 

1.  Breunot,  H,  267.  «  Le  vingt-deuxiesme  dudit  mois,  l'on  ouvre  aucu- 
nement les  portes  ;  les  clefs  couchent  au  Chasteau  de  peur  que  l'on  ne  s'en 
saisisse,  après  avoir  icelles  ostées  à  M.  le  maire...  » 

2.  Breusot,  II,  268. 

3.  Mailly  remarque,  sans  l'expliquer,  que  les  ligueurs  firent,  de  propos 
délibéré,  porter  leurs  coups  «  particulièrement  sur  les  membres  du  Parle- 
ment. »  {Entreprise  de  Jacques  Verne,  p.  86). 

4.  D'après  ses  propres  dires,  il  n'aurait  été  rayé  de  la  liste  que  sur  les 
instances  du  maire  Fleutelot  et  de  Bernard  (II,  2(3-),  qui  arguèrent  de  son 
inimitié  connue  pour  La  Verne.  Fyot  l'aîné,  qui  entretenait  de  bonnes 
relations  avec  son  voisin  le  chroniqueur,  et  qui  était  parrain  de  son  fils 
Jean  (Arch.  miin.,  B  494,  f°  20  \\  Sur  ces  relations,  Breunot,  II,  5io),  dut 
probablement  intervenir  lui  aussi  en  faveur  de  son  collègue.  —  Dans  le 
même  ordre  d'idées,  on  serait  peut-être  fondé  à  voir,  dans  l'amitié  qui 
unissait  Breunot  à  Fyot  le  ligueur,  une  raison  qui,  dans  sa  mesure,  avait 
pu  empêcher,  en  éveillant  leur  défiance  naturelle,  les  conseillers  conjurés 
de  confier  leurs  projets  à  leur  collègue  politique. 

5.  Ceux  que  La  Verne  dénonça  comme  ses  premiers  complices  furent 
Fyot  puîné  et  Jean  Gagne.  (Arch.  mun.,  B  aSa.  f»  91  wPièces  just.,  n°  4).  On 
peut  croire  que,  ces  dcvix  conseillers  étant  ses  parents,  c'était  eux  qui 
s'étaient  le  plus  employé  à  l'inciter  à  Taclion. 

6.  Jean  Baudouin,  procureur-syndic  de  la  ville  et  des  Etats. 

7.  Echevin  et  capitaine  des  murailles. 

8.  Breunot,  II,  268. 


-  62  - 

chez  Fyot  puîné,  qu'ils  se  dirigent  d'abord.  D'ailleurs, 
toujours  prudents  à  lextrème,  les  deux  premiers  réussis- 
saient à  conserver  leur  liberté  *  ;  seul  le  troisième,  pour- 
tant mis  en  garde  dans  la  nuit  par  l'intermédiaire  de 
Breunot  ',  était  arrêté.  Et  d'autres  inculpés,  des  membres 
de  l'amilles  parlementaires  animés  de  la  même  prudence, 
échappaient  aussi  aux  premières  recherches  :  «  M.  le  cha- 
noine Gaigne  ne  se  treuve  »,  et  le  chanoine  Bégat  est 
caché  '. 

Pourtant,  si  d'autres  afiidés  de  marque  parvenaient 
encore  à  rester  en  liberté  *,  on  opérait,  dès  ce  jour,  un 
grand  nombre  d'arrestations  ',  entre  autres  celles  du  cor- 
recteur Turrel,  du  contrôleur  Nicolas,  de  l'auditeur  Cluin- 
teret,  des  frères  Morisot,  l'un  greffier,  l'autre  avocat.  Mais 
la  principale  capture  fut  certainement  celle  du  capitaine 
Gault,  dont  Franchesse  lui-même  se  chargea  et  dont  il 
s'acquitta  avec  la  même  adresse  qu'il  avait  témoignée  lors 
de  sa  visite  à  La  Verne.  Tout  en  causant,  il  entraîne  le 
capitaine  jusqu'aux  abords  du  Château,  et  là  «  Gault, 
ayant  voulu  prendre  congé,  est  retenu  par  M.  de  Fran- 
chesse et  coffré  au  Château  »  '. 

On  s'était  mis  avec  non  moins  d'activité  à  la  recherche 
de  Lavisey.  Mais  il  s'était  à  la  première  alerte  caché  au 
couvent  des  Cordeliers  '.  On  le  chercha  encore  le  lende- 
main :  car  les  visites  domiciliaires  recommencèrent  le  23, 


1.  Drelagne  s'était  caché.  Gagne  était  allé  se  mettre  sous  la  protection 
respectée  de  la  première-présidente,  qui  «  promet,  à  ce  que  Ion  dit,  de  le 
représenter  ».  (Breunot,  II,  268).  11  devait  ne  pas  larder  à  être  emmené  au 
Château. 

2.  Breunot,  II,  266. 

3.  l'.REUNOT,  II,  268.  Le  chanoine  Gagne  s'était  peut-être  caché  à  l'abbaye 
Saint-Etienne  (v.  Ibid.,  II,  32i). 

4.  Par  exemple,  les  avocats  Brulart  et  Legouz  de  La  Berchére  (cf.  la  liste 
de  V Appendice  111). 

5.  Cf.  la  liste  de  VAppendice  III. 

6.  Breunot,  II,  268. 

7.  Breunot,  II,  268,  2-a,  272.  Le  aa,  il  déjeunait  chez  des  amis,  lorsque 
«  son  serviteur  luy  fust  dire  ledict  Gault  cslre  retenu  prisonnier  ».  Aussi- 
tôt «  il  se  jeta  dans  le  mei.v  d'Oigny  et  de  là  avec  une  eschelle  entra  aux 
Cordeliers  et  se  retira  en  la  maison  du  père  gardien  ».  (Bibl.  nat.,  l'v.  iiôig, 
fo.  5i  V»  et  52. 
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malgré  l'intervention  du  maire  Fleutelot*,  et  aboutirent 
à  de  nouvelles  arrestations  dont  la  plus  importante  fut 
celle  de  Quarré,  qui  remis  le  même  jour  en  liberté  provi- 
soire devait  être  réemprisonné  le  25  *.  Toutefois  ce  fut  le 
24  seulement  qu'une  active  enquête  ayant  abouti,  le  gar- 
dien des  Cordeliers  fut  amené  au  Château  et,  menacé  de  la 
torture,  laissa  finalement  fouiller  son  couvent,  où  le  capi- 
taine fut  découvert  \ 

Ainsi  le  20,  trois  jours  après  l'échec  du  complot,  sauf 
l'astucieux  Bretagne  resté  introuvable  malgré  l'insistance 
caractéristique  des  mesures  dirigées  contre  lui  *,  sauf 
Fournier  qui,  après  être  sorti  de  sa  tour  et  avoir  eu  l'au- 
dace de  siéger  le  23  en  pleine  Chambi*e  %  s'était  le  24 
enfui  à  point  nommé,  les  ligueurs  tenaient  sous  les  ver- 
roux  du  Château  les  principaux  conspirateurs. 

On  voit  quelle  hâte  avait  présidé  à  la  répression.  Cette 
hâte  donnait  la  mesure  même  de  l'inquiétude  ressentie  par 
les  organisateurs  de  cette  répression,  les  ligueurs  du  Con- 
seil qui  siégeaient  en  permanence  dans  leur  forteresse  :  au 
Château  ^ 

Bien  redoutable  devait  paraître  la  population  royaliste, 
si  cette  précipitation  un  peu  fébrile  des  chefs  ligueurs  fut 
en  raison  directe  de  leur  seule  inquiétude,  et  si  les  soins 
qu'ils  mirent  à  décimer  le  parti  adverse  n'a  d'autre  ori- 
gine que  leur  crainte.  Car,  longtemps  encore  se  prolon- 
gea cette  période  de  terreur.  Le  Château,  jusqu'en  septem- 
bre, allait  fi'apper  la  Ville  de  nombreux  mandats  d'arres- 


I.  Breuxot,  II,  2-1. 

a.  Breuxot,  II,  a-2,  2^8. 

3.  Breunot,  II,  2;4-  Cf.  Appendice  III  au  nom  de  Besson. 

4.  On  chercha  tous  les  jours,  bien  long-temps  après  le  22  août,  cette  âme 
damnée  du  complot.  Malgré  racharnemcnt  et  la  persévérance  de  la  police 
ligueuse,  le  vieux  «  renard  »  devait  finalement  s'échapper  indemne  de  la 
ville.  Voy.  la  Liste  de  l'Appendice  111  à  son  nom. 

5.  Breunot  le  dit  (II,  270),  et  son  nom  figure  parmi  ceux  des  échevins 
présents  à  la  séance  du  23.  (Arch.  mun.,  B  23a,  f°  92  ;  Pièces  ju.stif.,  n»  5). 

6.  Le  Château  est  à  ce  moment  le  centre  d'action  ligueur.  Le  prince  de 
Mayenne  et  le  vicomte  de  Tavanes  y  logent  par  prudence.  (Hrevxqt,  II, 
260).)  Ils  ne  rentreront  au  Logis  du-Roi  que  le  3o  août,  quand  ils  y  auront 
introduit  des  gardes. 
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tatioii  *.  Et  les  arrestations  finies,  les  prisons  pleines 2, 
le  Conseil  devait  parachever  son  œuvre  par  l'expulsion  : 
le  même  esprit  de  défense  qui  avait  dicté  le  roUe  du  21 
août  allait  dicter  encore  les  listes  de  bannissement  des 
!«%  2  et  3  septembre'.  C'était  là  une  mesure  complémen- 
taire qui  enlevait  aux  royalistes  leurs  derniers  chefs,  com- 
me les  conseillers  Bouhier  et  Bernardon,  une  mesure  dont 
l'importance  et  le  caractère  ressortent  d'autant  plus  clai- 
rement, si  on  la  replace  dans  le  système  répressif  où  elle 
n'était  qu'un  acte  à  côté  de  plusieurs  autres. 

Ces  autres  moyens  de  répression,  ou  mieux  ces  précau- 
tions défensives  étaient  d'ordres  divers,  et  il  semble  bien 
que,  surpris  une  fois  par  une  chaude  alerte,  les  chefs 
ligueurs  aient  tout  fait  pour  en  conjurer  une  nouvelle, 
qu'ils  sentaient  possible. 

L'alerte  du  21  août  avait  été  une  alerte  militaire  ;  elle 
avait  consisté  en  la  menace  inattendue  d'un  coup  de 
main  armé.  Contre  le  retour  éventuel  d'une  attaque  exté- 
rieure ou  d'un  soulèvement  intérieur,  le  Conseil  du  Châ- 
teau, s'étant  constitué  d'urgence  en  conseil  de  guerre, 
avait,  comme  tel,  agi  en  toute  hâte.  Cédant  à  sa  précipita- 
tion première,  il  avait,  ajoutant  l'intimidation  armée  à  la 
répression,  achevé  d'organiser  dans  la  ville  un  véritable 
état  de  siège*.  Au  moyen  de  rondes  incessantes  et  d'un 


I .  Cf.  la  liste  de  V Appendice  III. 

a.  Il  semble  bien,  en  effet,  que  les  prisons  du  Château  aient  été  toutes 
occupées.  On  dut  faire  transférer  certains  prisonniers  à  la  prison  de  ville 
(voy.  par  exemple  la  liste  de  VAppendice  III,  au  nom  de  Ponier),  et  peut-être 
commença-t-on  à  aménager  une  prison  supplémentaire  aux  Jacobins,  où, 
vers  cette  époque,  furent  «  retenus  prisonniers  aucunes  habitans  de  lad. 
ville  ».  (Arch.  mun.,  B  a3a,  f»  199  v  ;  et  Breunot,  II,  a;;8.)  Déjà,  en  iSSg,  au 
moment  du  coup  d'Etat,  les  Jacobins  avaient  reçu  des  prisonniers.  (Arch. 
mun.,  B  9,  pièce  34.) 

3.  Breunot,  II,  a88,  aga.  La  liste  de  proscription  qui  semble  avoir  été 
la  plus  longue  atteignait,  d'après  Breunot,  le  chiffre  de  tg  noms.  C'est  le 
Conseil  de  l'Union  qui,  naturellement,  l'avait  dressée.  Mais  Bernard  et  Fyot 
l'aîné,  esprits  relativement  modérés,  s'étaient  abstenus  de  paraître  à  la 
séance,  et  le  maire  Fleutelot  s'était,  de  son  côté,  prononcé  contre  ces  pros- 
criptions. 

4.  «  La  source  et  l'exécution  d'icelluy  [complot]  »,  observa  le  prince  de 
Mayenne,  «  estoit  vrayement  militaire.  »    La  considération  parut  assez 
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espionnage  à  peine  dissimulé*,  les  guets  aux  murailles 
furent  surveillés  sans  répit.  Très  défiants  à  l'endroit  des 
dizeniers  et  des  miliciens  de  la  moitié  des  paroisses  2, 
les  Pignalet  et  les  Franchesse  faisaient,  la  nuit  du  23,  puis 
de  nouveau  celle  du  28,  simuler  par  les  soldats  du  Châ- 
teau une  escalade  des  remparts,  afin  d'éprouver  les  dis- 
positions des  postes  de  service^.  —  Parmi  les  routes  con- 
vergeant vers  la  ville,  celle  de  Saint-Jean-de-Losne  occupait 
surtout  l'attention  des  ligueurs  installés  dans  la  tour  de 
guette*  :  l'inquiétude  était  injustifiée.  D'autant  plus  dépi- 
tés qu'ils  avaient  plus  espéré,  Yaugrenant  et  ses  Losnois 
avaient  regagné  leur  garnison  la  tcte  basse  %  bien  décidés 
à  ne  plus  rien  tenter  qu'à  coup  sûr  contre  Dijon.  Les  com- 
pagnies' qu'on  avait,  sans  délai,  appelées  des  environs,  et 


exacte  pour  légitimer  des  mesures  militaires  extraordinaires.  (Cf.  Bib.  nat., 
fr.  Ii5i9,  f»  129.) 

1 .  DEsbarres,  Vellepesle,  le  vicomte  de  Tavanes  ne  répugnaient  pas  à 
contrôler  par  eux-mêmes  la  rigueur  du  service  de  garde.  (Voj'.  par  ex. 
Breonot.  II,  2S0.) 

2.  Très  nombreux  furent  les  dizeniers  réprimandés  ou  poursuivis,  durant 
l'année  1594»  pour  leur  manque  de  vigilance  aux  remparts.  (Voy.  Arch. 
Côte-d'Or,  B  36o53,  passim.) 

3.  Cf.  CuNY,  p.  91,  et  Breuxot,  II,  26j-a;o.  Voici  ce  que  rapporte  Guny  à 
ce  propos  :  «  ...  La  garde  continuant,  sur  les  3  heures  du  matin  mardj'  23, 
l'ennemy  parust  proches  des  murailles  de  la  ville,  parla  au  capitaine  du 
guet  en  ces  mots  :  «  Messieurs  de  Dijon,  ne  voulez-vous  pas  tenir  votre 
promesse?  Rendez-vous  au  Roy,  il  va  à  la  messe.  Monsieur  de  Vaulgre- 
nant  est  gentilhomme  d'honneur,  il  vous  traitera  doucement.  »  Et  de 
l'autre  costé  de  la  ville  l'on  la  vouloit  escheller...  »  Moins  crédule  que 
Guny,  le  bien  informé  Breunot  écrit  que  «  ce  sont  gens  que  l'on  a  fait  sor- 
tir par  la  porte  de  derrière  du  chasteau,  pour  toujours  reconnoistre  la  vo- 
lonté des  habitans.  »  L'alarme  du  28  est  plus  sérieuse.  Partout  on  crie  : 
«  Aux  armes  !  Aux  armes  !  L'on  s'assemble,  l'on  tire  quelques  coups  d'ar- 
quebuzes...  L'on  se  barricade  en  plusieurs  rues...  »  (Bkeunot,  II,  'jSo.)  Le 
lendemain,  les  habitans  sont  «  en  humeur  et  ne  se  peuvent  contenter 
de  la  fausse  alarme  ».  {Ibid.,  IL  282.) 

4.  Tour  de  l'église  Notre-Dame. 

5.  «  A  ladicte  heure  de  cinq  heures,  arriva  audict  Saint-Jehan-de-Losne 
aulcungs  des  habitans  dudict  lieu  retornaus  d'avec  ledit  sieur  de  Vaulgre- 
nant...  Parleurs  contenances  monstroient  estre  fâchés  et  tristes».  liib. 
nat.,  te.  ii5i9,  déposition  de  Bénigne  Montigny,  f'  a6  v.  Cf.  Brelnot,  II, 
a;4'  >33;  qui  montre  Vaugrenant  «  extrêmement  marri  ». 

6.  Les  troupes  du  baron  de  Vitteaux,  puis  celles  du  baron  de  Thenissey 
en  partie,  etc.  (Voy.  Arch.  mun.,  B  23a,  i'"  243  v,  et  Breuxot,  IL  272,  2;G, 
etc.)  Déjà  une  compagnie,  celle  du  capitaine  Gouville,  occupait  le  fau- 
bourg Saint-Pierre.  (Ibid.,  p.  266.) 
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qui  tous  les  jours  arrivaient  dans  les  faubourgs  dijonnais, 
y  devaient  rester  inoccupées. 

A  plus  juste  titre  qu'un  retour  ollensif  des  royalistes 
du  plat-pays,  un  coup  de  désespoir  des  mécontents  de  la 
ville  même  avait  été  redouté  des  chefs  ligueurs.  Un  de 
leurs  tout  premiers  soins  avait  donc  été  de  s'entourer 
d'un  elVcctif  rassurant.  Un  appareil  militaire  fait  pour 
imposer  avait  été  déployé  dans  la  ville  :  toutes  les  pla- 
ces avaient  été,  dès  le  212,  occupées  par  des  détachements 
armés  ^  Mais,  si  les  hommes  du  guet  consentaient  à 
figurer  dans  ce  système  d'intimidation,  il  est  probable 
que  leur  concours  ne  semblait  pas  constituer  une  garantie 
sérieuse,  que  même  on  les  employait  faute  de  mieux  et 
tout  en  les  suspectant,  puisque  les  chefs  ligueurs,  au  ris- 
que de  s'attirer  la  défiance  de  la  Chambre^  dont  l'alliance 
leur  était  pourtant  précieuse,  en  vinrent,  dans  un  secret 
significatif,  à  introduire  file  à  file  dans  le  Logis-du-Roi 
des  soldats  dévoués  qui  atteignirent  le  nombre  de  i/^o  à 
la  date  du  29  août  '.  On  se  tenait  prêt  en  outre  à  introduire 
au  besoin  dans  la  ville  les  cavaliers  du  baron  de  Vitteaux, 
cantonnés  aux  portes  ''. 

Les  ligueurs  comprirent-ils  que  cet  appareil  militaire, 
cette  enfreinte  aux  libertés  municipales  ne  sufiiraient  pas 
à  calmer  l'effervescence  royaliste,  et  n'auraient  d'autre 
résultat,  après  la  première  crainte  '"  dissipée,  que  de 
l'exciter  davantage  ?  Toujours  est-il  qu'ils  eurent  recours 
à  des  expédients  d'un  tout  autre  geni^e.  Ils  déchaînèrent 
contre  leurs  ennemis  la  furie  des  prédicateurs  les  plus 
violents  *.  Le  jésuite  Christophe  et  le  carme  BulTet  pro- 
clamèrent une  lois  de  plus  l'incompatibilité  du  royalisme 

1.  Breonot,  II,  2(i8. 

2.  De  fiiit,  ils  se  laltircreiil.  (Voyez  ci-après,  cliap.  III,  j).  71.) 

3.  Breunot,  11,  28-J. 

4.  Brkunot,  II,  a;a. 

5.  Breuiiol  (II,  271)  pirlc,  le  -ïi  août,  d<-  «  la  frayeur  eu  laquelle  sonl  tous 
les  habilans  ». 

G.  Ce  fut  la  Chambre  de  ville  qui  fut  chargée  par  le  Château  d'organiser 
les  prédications  et  aussi  une  procession.  (B  282,  f-  92  v°,  et  Pièces  justifica- 
tives, n°  5.) 
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et  de  la  foi.  Ils  le  firent  en  termes  violents,  si  violents, 
que  leurs  sermons,  au  lieu  d'atteindre  au  but  visé,  pro- 
voquaient une  révolte  intime  dans  les  âmes  '. 

On  recourut  enfin  à  des  armes  déloyales.  Interprétant 
certaines  révélations  *  fournies  par  les  premiers  témoi- 
gnages, quelques  ligueurs,  ceux  qui  crurent  avoir  été  le 
plus  menacés,  accablèrent  publiquement  les  conjurés  d'ac- 
cusations forgées  de  toutes  pièces,  où  le  caractère  de  leur 
tentative  malheureuse  fut  dénaturé  jusqu'à  l'excès',  abus 


1.  Voy.  Brei  xoT,  II,  273  et  281.  Il  faut  remarquer  cette  tactique  sig^nifi- 
cative  du  carme  BulTet,  emploj'ée  dans  son  sermon  du  29  à  Saint-Philibert  : 
il  déclare  que  «  l'on  publie  une  monilion  pour  descouvrir  mieux  la  conju- 
ration, exhorte  un  cliacun  d'aller  à  révélation,  non  à  son  curé  ou  vicaire, 
mais  au  magistrat  ;  que  l'on  pardonne  au  peuple  simple.  L'on  veut  seule- 
ment seavoir  les  chels  et  promoteurs  du  massacre  ».  Le  Père  Christophe  est 
plus  violent,  il  réclame  la  mise  à  mort  immédiate  des  coupables  et  «  dit 
qu'il  les  faut  tirer  à  quatre  chevaux  sans  aucune  rémission  ».  Le  peuple 
garde  le  silence.  Pourtant,  le  29,  la  procession  des  «  enfans  des  Jésuisles  » 
est  «  en  quelques  rues  «  accueillie  par  une  exclamation  symptomatique  : 
«  Mon  Dieu,  que  voilà  d'asnes  !  »  (Ibid.,  II,  282.) 

2.  Le  vigneron  Bénigne  Montigny  parla  d'un  certain  nombre  d'habitants 
de  Sainl-Jean-de-Losne  ayant  accompagné  Vaugrenant  dans  son  expédi- 
tion du  21  août  (Bib.  nat.,  fr.  iiSig,  f"  2G  v).  Je  ne  suis  pas  sûr  que  ces  com- 
pagnons de  Vaugrenant  n'étaient  pas  quelques-uns  des  royalistes  dijonnais 
émigrés  en  si  grand  nombre  à  Saint-Jean-de-Losne,  qui  saisissaient  l'occa- 
sion de  rentrer  à  Dijon  sous  boime  escorte.  Mais  on  ne  manqua  pas  d'y 
voir  une  bande  de  pillage.  —  Un  homme  s'étant  trouvé  près  de  Longvic  la 
nuit  du  21  et  étant  monté  sur  un  noyer  pour  ne  pas  rencontrer  les  soldats 
royalistes,  avait  entendu  sous  l'arbre  «  aulcung  d'iceulx  que  disoient  :  «  Par 
la  mort  Dieu,  mon  coustela  coupera  bien  aujourd'huy  !  >>  (Ibid,  f"  29)  etc. 
—  La  vérité  semble  avoir  été  qu'on  se  soucia  de  limiter  l'effusion  du  sang, 
(Gault  «  n'a  jamais  ouy  de  tuer  personne  »,  ibid.,  f"  70,  121,  etc.)  et  le  pil- 
lage. Aux  termes  d'un  des  articles  du  traité  passé  avec  Vaugrenant,  disent 
certains,  celui-ci  avait  promis  d'épargner  tout  pillage  à  la  ville,  moyen- 
nant le  paiement  d'une  imposition  par  les  ligueurs.  (Ibid.,  i'"  114  v.) 

3.  Cf.  Mailly,  Entreprise  de  Jacques  Verne,  p.  82.  Le  22  août,  Breunol 
(II,  268)  écrit  :  «  L'on  fait  courir  des  bruits  estranges  par  la  ville  pour  de 
tant  plus  rendre  odieux  les  prisonniers  :  qu'ils  dévoient  tuer  M.  le  Prince, 
M.  le  viconte  ..;  M.  le  maire  de  voit  eslre  dagué  et  plusieurs  autres  de  la 
ville  avec  les  maisons  pillées  et  saccagées;  que  ^NI.  de  Franchcsse  devoit 
astre  mis...  entre  les  mains  de  M.  de  Vaugrenant,  son  ennemi  capital,  que 
l'Antique...  devoit  se  venger  de  ses  ennemis,  que  pour  éviter  le  sac  de  la 
ville,  l'on  lui  devoit  bailler  20,000  escus.  »  D'Esbarres,  Vellepesle  et  d'au- 
tres prêtèrent  à  leurs  adversaires  les  plus  noirs  desseins  et  affirmèrent  que 
les  auteurs  de  cette  «  catilinaire  conjuration  »  avaient  prémédité  leur 
assassinat.  (Bheuxot,  II,  289,  3i(j.  325.)  On  ajoutait  qu'avec  Vaugrenant 
«  veuoient  plusieurs  villageois  avec  charretes  pour  piller  et  emmener 
leur  bulin  (II,  268).  Cuny  (p.  92)  recueille  quelques-uns  de  ces  bruits  et 
montre  les  habitants  des  villages  suburbains  «  si  bien  advertys  qu'ilz 
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qui  contribua  encore  à  légitimer  une  indignation  crois- 
sante chez  les  victimes  de  ces  mensonges,  et  chez  tous  les 
Dijonnais  que  leurs  opinions  rendaient  solidaires  de  ces 
victimes. 

Mais  justement,  cette  indignation,  cette  révolte,  —  et 
c'était  un  succès  ligueur  au  moins  partiel,  —  restaient 
secrètes.  L'échec  et  la  répression  avaient  eu  comme  effet 
de  raviver  dans  les  esprits  des  Dijonnais  le  bon  sens  pra- 
tique, obcurci  un  instant  par  l'enthousiasme.  Se  pliant 
sagement  aux  nécessités  du  moment,  ils  se  taisaient 
comme  naguère.  Mais  la  situation  était  alors  très  diffé- 
rente de  celle  de  1089.  Les  royalistes,  privés  de  leurs 
principaux  chefs,  restaient  pourtant  groupés  en  un  puis- 
sant parti,  confiant  dans  sa  force,  dans  la  mesure  où  il  se 
voyait  redouté  des  pouvoirs  ligueurs,  grossi  par  les  mé- 
contents des  derniers  jours,  encouragé  plus  que  jamais 
par  la  situation  générale,  sans  doute  aussi  impressionné 
par  les  progrès  des  institutions  royalistes  établies  à 
Semur  K  11  se  taisait  un  instant  parce  qu'il  était  momenta- 
nément désorganisé,  mais  il  ne  désespérait  pas  de  relever 
bientôt  son  drapeau  ;  toujours  décidé  à  aller  de  l'avant 
dans  la  voie  que  lui  indiquait  son  bon  sens,  il  attendait 
que  sa  pi*o fonde  vitalité  eût  renouvelé  toute  son  énergie, 
pour  reprendre,  plus  fort  et  plus  résolu,  la  route  com- 
mencée. Et  cette  route,  où  il  s'obstinait,  menait  toujours 
au  même  but,  son  dessein  restait  toujours  le  môme  : 
rendre  Dijon  à  Henri  IV.  Redevenu  prudent,  il  attendra 
l'occasion  favorable,  mais  sa  vitalité  même  déterminera, 


avoienl  préparé  tous  leurs  cliariolz  pour  vimir  hullitfncr.  Les  uns  di- 
soieiit  :  «  Je  suis  vestii  de  toille,  amnl  que  ce  soit  guière,  je  seray  vestus  de 
velours  »  :  les  autres  :  «  Je  suis  bien  nudz,  mais  je  serai  bien  vestu  e  — Mais 
quelques  i)rotestalious  s'élèvent  contre  ces  exagérations  :  «  Autres  dient 
que  Ion  n'eut  pas  tué  une  poule,  qu'il  n'y  avoit  aucune  suitte  avec  ledit 
sieur  de  Vaugrenant,  sinon  deux  charctes  portans  les  armes  de  ceux  de 
sa  troupe...  (Brkuxot,  II,  269.)  CI',  d'autre  part  le  témoignage  de  Quarré. 
(Bib.  nat.,  ms.  fr.  11.519,  1»  iS  v°.) 

I.  Sur  ces  progrès,  voy.  L.  Gros,  F^e  Parlement  et  la  Ligue  en  Bourgogne, 
ch.  III. 
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sinon  l'action  immédiate,  du  moins  la  plus  constante  des 
résistances  passives  :  et  cette  hostilité  sourde  était  si 
menaçante,  qu'elle  devait  décider  à  elle  seule  de  toute  la 
politique  ligueuse  à  Dijon. 


—  70 


CHAPITRE    m 


Le  procès  et  l'exécution 


L'échec  ilu  complot  avait  eu  ce  résultat  immédiat  de 
dresser  en  lace  du  parti  royaliste  les  pouvoirs  ligueurs. 
Or,  des  deux  pouvoirs  ligueurs,  le  Château,  représentant 
du  pouvoir  central,  THôtel  de  ville,  représentant  des  inté- 
rêts locaux,  c'était  le  représentant  du  pouvoir  central  qui, 
aussitôt  après  le  coup  de  fouet  de  l'alerte,  avait  assumé 
tout  naturellement  le  rôle  le  plus  actif  dans  la  répression*. 
Ce  })ouvoir  était  le  représentant  direct  de  la  Ligue,  et 
toute  entreprise  tentée  contre  la  Ligue  était  naturellement 
de  son  ressort.  —  D'ailleurs  cette  politique  était  très 
bien  servie  par  le  Conseil,  composé  de  ce  que  le  Dijon 
ligueur  comptait  soit  de  plus  zélé,  soit  de  plus  habile-. 
Aux  réunions  du  Château  siégeaient  Franchesse,  capitaine 
de  ce  château,  le  président  Bernard  D'Esbarres,  surnommé 
le  «  grand  gonfalonnier  de  la  Ligue  »  ',  l'avocat  du  roi 
Legouz  de  Yellepesle*,  le  conseiller  Berbisey%  qui,  mem- 


1.  Or,  le  vicomte  de  Tavanes  écrivit  plus  lard  ;  «  La  cruauté  est  néces- 
saire contre  les  entreprises  populaires  ;  elle  est  le  seul  remède.  »  (Mémoires 
de  Ta^'annes,  coll.  Michaud,  VlII.  i52.) 

2.  Cf.  ci-dessus,  p.  3,  en  note,  la  composition  de  ce  conseil. 

3.  C'était  lui  le  principal  représentant  du  parti  ligueur  au  parlement,  où 
il  mettait  tout  «  en  branle  »,  quitte  à  ne  pas  reparaître,  sous  les  prétextes 
les  plus  faux,  aux  séances  où  il  risquait  de  ne  pas  faire  noble  figure.  Far 
ses  manœuvres  personnelles,  il  avait  fait  échouer  la  trêve  proposée  au 
Parlement  de  Semur.  (Bueunot,  II,  220,  221,  22G.) 

4.  S'était  signalé  comme  un  ligueur  outrancier,  surtout  en  demandant 
avec  insistance  une  garnison.  (Breunot,  II,  i3;.)  Il  avait  affecté  de  se  faire 
un  des  chefs  agissants  de  la  Ligue  dijonnaise.  C'était  un  ennemi  personnel 
de  Lavisey  (IbiJ.,  II,  291). 

.5.  Perjjétuo  lîerbisey.  conseiller  au  Parlement,  était,  comme  Vellepesle, 
un  ennemi  personnel  de  Lavisey.  (Bheinot,  II,  291.) 


—  vi- 
bres d'une  minorité  parlementaire  infime,  étaient  d'autant 
plus  violents,  et  l'échevin  Royhier,  ligueur  outrancier  par 
ambition*. 

Ce  fut  cette  fraction  du  Conseil  que  l'alerte  du  21  août 
mit  un  instant  à  la  tète  de  Dijon.  Dans  un  moment  de 
répression,  les  plus  violents  passaient  tout  naturellement 
avant  les  plus  modérés,  avant  Etienne  Bernard,  homme 
de  mesure,  avant  Fyot  l'aîné  ',  dont  le  zèle  était  tem- 
péré peut-être  par  son  attachement  pour  des  parents  roya- 
listes, avant  Fleutelot  ',  représentant  de  la  résistance  tra- 
ditionnelle d'une  ville  libre,  rebelle  àlingérance  d'un  pou- 
voir étranger;  et,  ces  hommes  étant  un  moment  réduits 
au  silence,  le  Conseil,  et  Tavanes  avec  lui,  avait  agi  avec 
la  plus  grande  vigueur. 

Ce  fut  au  point  qu'à  ce  moment  il  s'établit  des  rapports 
caractéristiques  entre  le  pouvoir  central  et  le  pouvoir 
local  :  si  le  Château  représente  les  gouvernants,  la  Cham- 
bre n'agit  que  par  ordre,  comme  une  sujette.  C'est  Tava- 
nes et  Franchesse  qui  lui  dictent  son  attitude*.  Au  fond, 
sauf  deux  ou  trois  %  les  échevins  ligueurs  ne  montrent 
aucune  passion  dans  le  domaine  de  la  pure  politique,  et 
ils  semblent  bien  partager,  pour  la  plupart,  les  aspirations 
de  leurs  administi'és  ligueurs,  être  comme  eux  vacillants, 
déjà  en  délicatesse  avec  le  pouvoir  central  à  cause  de  la 
grave  question  de  la  garnison.  Cet  état  d'esprit  n'est  pas 
seulement  latent  :  il  se  manifeste.  Quoique  ligueur  sin- 
cère, Pignalet,  échevin  et  capitaine  des  murailles,  s'em- 
porte violemment  contre  Tavanes  quand  celui-ci  prépare 
l'introduction  des  cent  vingt  soldats  destinés  à  la  pro- 
tection personnelle  du  prince  et  menace  de  crier  :  «  Vive 

1.  Il  avait  reçu  des  provisions  de  conseiller  au  Parlenienl,  dont  il  pour- 
suivait la  vérilication.  (Urecnot,  I.  33o:  II,  386.) 

2.  Voy.  son  attitude  au  Conseil  de  TUnion.  (Bukunot;  II,  289,  5o4.  5i4-)  Il 
devait  inaug^urer,  lors  du  procès,  une  attitude  suspecte  aux  ligueurs  vio- 
lents. (Ibid.,  II,  agi,  2yi,  298.) 

3.  Voy.  ses  interventions  au  Conseil.  (Bueunot,  II.  271,  392  et  pas-iim. 

4.  Voy.  leurs  fréquentes  présences  aux  séances.  (Arcli.  inun.,  B  232,  f^"  91 
à  106.) 

5.  Royhier,  Malpoy. 
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le  roi  !  »  Le  maire  s'emporte,  lui  aussi,  à  cette  occasion,  et, 
lors  des  arrestations,  il  représente  l'opposition,  interve- 
nant dès  le  23  pour  qu'on  y  mette  fin  ^  C'est  le  réveil 
confus  du  patriotisme  local  provoqué  par  les  excès  de  la 
tyrannie  lorraine,  l'eflet  du  contact  avec  le  vivace  parti 
royaliste,  dont  les  idées  se  propagent  de  proche  en  pro- 
che à  l'insu  même  de  ceux  qu'elles  atteignent,  et  gagnent 
un  à  un  jusqu'à  ceux  qui  paraissent  leurs  adversaires. 

Telle  était  la  situation  durant  les  derniers  jours  du  mois 
d'août  ;  plus  menacés  et  plus  violents,  les  hommes  du 
Château  s'étaient  mis  nettement  en  tête  de  la  réaction 
ligueuse  et  les  représentants  de  Dijon  allaient  seulement 
derrière  eux.  —  Le  changement  qui  s'opéra  bientôt  fut 
d'autant  plus  reniarqualjle.  Ce  changement  en  effet  résul- 
tait de  la  solution  donnée  à  la  question  essentielle  qui 
s'était  posée  par  le  fait  même  du  complot  :  quelle  allait 
être  la  politique  de  la  Sainte-Union  à  Dijon,  non  pas  au 
lendemain  même  de  l'affaire,  puisqu'alors  une  politique 
raisonnée  était  impossible,  mais  durant  les  semaines  sui" 
vantes,  durant  tout  le  procès  qu'on  allait  faire  aux 
conspirateurs;  question  gra^e,  forme  locale,  à  vrai  dire, 
du  grand  pi'oblème  posé  au  duc  de  Mayenne  par  le  fait 
de  la  situation  générale,  question  dont  la  solution  ne 
pouvait  que  s'inspirer  de  la  solution  même  donnée  au 
grand  problème  français  ;  question  ressortissant,  en  un 
mot,  non  du  Conseil  de  Dijon,  mais  du  chef  de  la  Ligue 
lui-même.  —  Et  justement,  pour  lui,  qui  jugeait  de  loin, 
avec  un  sang-froid  proportionné  à  la  distance,  pour  lui. 
qui  par  ailleurs  avait  déjà  dû  faire  choix  d'une  règle 
générale  de  conduite,  la  solution  dut  paraître  toute 
logique,  toute  simple. 


I.  Brkunot,  II,  271  :  le  a3  août,  «  Ton  mol  encore  en  conseil  de  prendre 
des  prisonniers.  M.  le  maire  remonlre  que  c'est  assez,  qu'il  faut  arroster 
le  cours  de  la  frayeur  en  laquelle  sont  tous  les  habitans,  que  c'en  est 
assez  si  l'on  a  les  chefs  et  autheurs  de  la  conspiration  ».  Celle  attitude 
n'est  pas  celle  d'un  jour.  Il  resle  un  modérateur  constant  :  le  2  septembre, 
quand  les  exils  succèdent  aux  arrestations,  il  intervient  encore.  (Ihid.,  II, 
292.) 
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Impressionné  par  le  spectacle  des  progrès  royalistes,  il 
avait,  dès  longtemps,  adopté  ou  affecté  une  politique  toute 
de  conciliation  K  et  cela  datait,  pour  Dijon,  de  l'époque 
où  il  avait  voulu  remplacer  à  la  mairie  La  Verne  par  Ber- 
nard. La  récente  entreprise  royaliste  n'était  qu'un  signe, 
entre  cent,  des  progrès  incessants  de  ses  adversaires.  S'il 
avait  reconnu  qu'une  attitude  officielle  de  ménagement 
était  ailleurs  le  bon  remède  aux  difficultés  présentes,  ce 
n'était  ni  le  moment  ni  le  lieu  de  l'abandonner.  Il  fallait 
donc  que  le  gouvernement  de  la  Ligue,  pour  garder  du 
prestige,  semblât  tolérant,  et  surtout  à  Dijon,  dans  la 
capitale  de  cette  province  où  le  duc  commençait  à  voir 
son  dernier  refuge  2.  Ainsi,  sans  doute,  seraient  conservés 
à  la  Sainte-Union  les  ligueurs  indécis,  ramenés  peut-être 
quelques  poliiiques  peu  convaincus.  —  Restaient  les 
royalistes  décidés,  les  irréconciliables.  Mayenne  vit  en 
eux  un  germe  mauvais  à  supprimer  radicalement.  Si 
la  politique  officielle  de  la  Ligue  devait  être  modérée 
par  calcul,  il  fallait  pourtant,  au  fond,  que,  vis-à-vis  des 
adversaires  impénitents,  la  répression  fût  énergique  et 
systématique.  Mais,  à  Dijon,  le  lieutenant  de  Mayenne  et 
son  fils  même  ne  pouvaient  que  représenter  la  politique 
officielle,  attirer  sur  eux,  au  bénéfice  du  duc,  tout  le  pres- 
tige possible.  Mayenne  pouvait  bien  leur  confier  la  direc- 
tion occulte  de  la  répression  sévère,  mais  il  ne  voulait  à 
aucun  prix  faire  d'eux  ses  auteurs  responsables.  Il  fallait 
donc  un  auxiliaire,  un  agent,  qui,  détournant  sur  sa  tète 
les  ressentiments,  fît  d'autant  mieux  ressortir,  par  un  con- 
traste apparent,  la  bienveillance  affichée  par  le  maître. 
Mayenne  s'était  déjà  servi  du  corps  de  ville  :  il  songea 
tout  naturellement  à  lui. 

Ainsi,  une  fois  de  plus,  la  pression  du  parti  royaliste 
allait  décider  des  événements.  Au  Conseil  de  Dijon,  le 


1.  Le  ton  calculé  des  lettres  adressées  par  lui  aux  Dijonnais,  vers  cette 
époque,  Irahil  nettemeut  ce  souci  politique.  (Voy.  Corresp.,  Il,  n"  Sga, 
595.) 

2.  Voy.  par  exemple  ci-dessus,  p.  16,  noie  1. 
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pouvoir  des  modérés  devait  succéder  à  celui  des  violents. 
Tavanes  et  le  prince  de  Mayenne,  eux-mêmes,  qui,  par 
crainte  personnelle,  s'étaient  faits  un  instant  répresseurs 
actifs,  devaient  désormais  se  réserver. 

Ce  fut  une  chance  heureuse  pour  le  duc  de  trouver  à 
Dijon  des  auxiliaires  aptes  à  la  besogne  qu'il  leur  réser- 
vait :  un  Tavanes,  que  l'expérience  acquise  par  lui  à 
Auxonne  *  semblait  devoir  rendre  capable  d'appliquer  la 
politique  la  plus  souple,  un  Fyot,  un  Bernard  dont  la 
modération  relative  pouvait  être  adroitement  exploitée. 
Ce  fut  une  chance  aussi  de  renconti-cr  dans  le  corps  de 
ville  un  Royhier  zélé  par  ambition,  un  Fleutelot  devenu 
maire  grâce  à  la  seule  pression  du  duc  lui-même.  Ce  fut 
une  chance  enfin  d'avoir  affaire  à  une  Chambre  dont 
l'état  d'esprit  suggérait  tout  naturellement  un  subterfuge, 
celui  de  lui  attribuer  les  rôles  compromettants  sous  cou- 
leur de  satisfaire  à  sa  passion  et  à  son  droit  d'autorité 
dans  la  ville. 

Les  lieutenants  de  Mayenne  et  le  Conseil  modérés  et 
cléments*,  la  Chambre  de  ville  rigoureuse  et  violente, 
telles  devaient  apparaître  au  cours  du  procès  les  autoi'ités 
dijonnaises  :  les  chefs  véritables  de  la  défensive  ligueuse 
adoptaient  la  même  prudente  tactique  dont  s'étaient  servi 
les  parlementaires  royalistes  dans  leur  dernier  mouve- 
ment d'offensive. 

* 
*  * 


I  Voy.  à  ce  sujet  Pingaud,  Les  Sa idx- Tavanes,  p.  i33  et  suiv.  Nommé 
en  1.585  gouverneur  d' Auxonne,  il  avait  d"aljord  alleclé,  en  face  de  la 
population,  en  grande  majorité  royaliste,  un  grand  zèle  loj'alisle.  Mais 
bientôt,  aj'ant  introduit,  au  nom  de  la  Ligue,  une  garjiison  espagnole 
dans  la  citadelle  il  se  brouilla  avec  les  bourgeois,  et  ceux-ci,  après  avoir 
subi  pendant  quelque  temps  un  régime  de  terreur,  organisèrent  un  com- 
plot, se  saisirent  de  lui  et  le  gardèrent  prisonnier  pendant  quatre  mois. 

a.  Tels  ils  apparurent  à  tous  les  Dijonnais  mal  informes.  On  mtmlra, 
par  exemple,  le  vicomte  de  Tavanes  «  porté,  pour  les  prisonniei-s,  à  la 
cunctalion  ».  Un  certain  Arvisenet,  ligueur  ardent,  «  se  mit  aux  cliamps 
contre  M.  le  viconle  fort  avant  »  et  menaça  de  le  tuer  «  s'il  vouloit  em- 
pescher  la  justice  ».  Les  boute-feux  de  la  Ligue  à  Dijon,  Vellepesle  et 
D'Esbarres,  i)ar  exemple,  ne  lui  cacbèrent  pas  davantage  quel  méconten- 
tement ils  ressentaient  au  sujet  de  son  attitude,  d"après  eux  trop  modérée. 
(Voy.,  sur  tous  ces  sentiments,  Bueu.not,  II,  28O,  atjô,  296,  297  et  passim.) 


Le  premier  rôle,  qui  avait  appartenu  pendant  les  pre- 
miers jours  au  Conseil  et  aux  lieutenants  du  duc,  ne  s'était 
pas  réduit  à  la  direction  de  la  répression  et  à  une  première 
enquête  non  officielle  '  ;  il  avait  consisté  encore  à  entamer 
sans  délai  la  procédure  de  l'afTaire,  à  nommer,  dès  le  23 
août,  une  commission  d'instruction  de  quatre  membres, 
dont  trois  faisaient  partie  du  Conseil  :  Bernard,  le  prési- 
dent aux  comptes  Latrecey.  Royliier,  tous  trois  membres 
du  Conseil,  et  Morandet  -,  échevin  :  c'était  ce  même 
esprit  de  rigueur,  qui,  par  ailleurs,  faisait  jalousement  sur- 
veiller les  prisonniers  du  Château,  traiter  ceux-ci  avec  la 
dernière  sévérité,  interdire  impitoyablement  les  visites  à 
leurs  cellules  \  Ainsi  le  Château  avait  pris  la  direction  de 
l'affaire  à  peu  près  ouvertement. 

Si  ce  ne  fut  la  réflexion  et  la  prudence  reparaissant 
spontanément  après  l'alerte,  ce  fut  l'ordre  du  duc  de 
Mayenne*  qui  modifia  cette  attitude.  Au  moment  même 
où  un  relâchement  voulu  se  manifestait  dans  le  régime 
des  prisonniers",  l'acte  initial  de  la  politique  prudente  se 
produisait,  et  c'était  le  renvoi  de  l'instruction  à  la  Cham- 
bre de  ville. 

Bernard  et  Latrecey.  le  lendemain  de  leur  désignation, 
avaient  refusé   «  tout  à  plat  ».   Dès  lors,  la  commission 


1.  Interrog'atoires  de  La  Verne,  déjà  indiqués,  et  aussi  interrogatoire  de 
Gault  par  Bernard.  (Bib.  nat.,  fr.  iiaig,  f   ;i4  v-.) 

2.  Brecnot,  II.  271.  Les  deux  premiers  seulement  avaient  été  désignés 
par  le  Conseil,  les  deux  autres  Tayant  été  par  la  Chambre  de  ville.  On  lit 
au  registre  -B  232,  f=  92  v,  à  la  date  du  mardi  23  août  :  «  Ladicte  Chambre, 
pour  procéder  à  Tinstruction  du  procès  desdits  prisonniers  et  autres  leurs 
complices  et  adhérans  à  ladicte  conspiration,  a  commis  et  député  M"  Guil- 
laume Royhier  et  Pierre  Morandet.  docteurs  ez  droitz,  advocatz  au  Parle- 
ment de  Bourgongne,  eschevins  de  ladicte  ville,  et  pour  greffier  Loys 
Martin,  procureur  audict  Parlement,  secrétaire  de  ladicte  Chambre,  qui 
s'emploieront  à  ladicte  instruction  incessamment  et  sans  discontinuation.  » 

3.  On  disait  que  Gault,  par  exemple,  avait  été  mis,  «  depuis  sa  détention, 
au  fond  dune  tour,  où  il  estoit  en  leau  jusqu'à  mi  jambe.  »  (Brel>ot,  II, 
278.  V.  aussi  p.  273.) 

4.  Les  ligueurs  lui  avaient  écrit.  (Brelnot,  II,  275.) 

5.  On  permet  «  que  l'Antique  ait  son  pelit-fils  avec  lui  en  sa  chambre  », 
que  les  femmes  de  Lavisey  et  Gault  entrent  au  Château  et  voient  leurs  ma" 
ris.  Puis  les  visites  sont  autorisées  de  plus  en  plus  fréquentes  à  tous  les 
prisonniers.  (Cf.  Breusot,  II,  278,  279,  283,  aSS,  287.) 
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d'enquête  ne  comptait  plus  que  les  deux  échcvins  Royhier 
et  Morandet.  Le  premier  reyut,  outre  le  mandat  de  la 
Chambre,  celui  du  prince  de  Mayenne  ^  Aussitôt,  accom- 
pagnés du  secrétaire  Martin,  les  gens  de  la  Ville  péné- 
traient dans  le  Château,  et  c'est  là,  tantôt  dans  «  une 
chambre  haulte  »,  tantôt  dans  une  chambre  basse  «  ayant 
sa  vcue  sur  la  cour  »',  qu'ils  s'acquittèrent  de  la  besogne 
dont  on  les  chargeait. 

Cette  besogne  était  plus  importante  et  plus  délicate  que 
ne  le  pouvaient  faire  présumer  les  premières  apparences. 
Très  précieuse  à  l'heure  où  elle  s'était  produite,  la  con- 
fession de  La  Verne  3,  confirmée  par  lui  le  24  par  écrit  *, 
à  un  moment  où,  moins  all'olé,  il  tentait  de  se  ressaisir, 
résumait  à  elle  seule  à  peu  près  tous  les  faits  acquis  à 
l'enquête  ^  que  les  commissaires  prenaient  en  mains.  — 
Fruit  des  conseils  intéi'essés  du  chanoine  Bégat  et  du  capi- 
taine Gouville  ',  la  déclaration  de  Lavisey,  qui  se  pro- 
duisait le  ^4  '.  était  au  fond  un   plaidoyer   plus  qu'une 


1.  Voy.  la  commission  du  prince  en  date  du  24.  (Bib.  nat.,  fr.  iiSig, 
{'  25  v«.) 

2.  Bib.  nat.,  fr.  iiSig,  passim.  Les  confrontations,  des  28,  29,  3o,  3i  août,  et 
des  7,  9,  19  septembre,  curent  lieu  dans  la  chambre  haute.  Les  interroga- 
toires de  Dcsgands,  de  Quarré,  le  26  août,  de  Fyot  le  3o,  de  Perrin  le  3i,  y 
eurent  lieu  également.  Dans  la  chambre  basse,  furent  interrogés  le  24,  le 
25  août,  Gault  et  Lavisey. 

3.  Les  commissaires  firent  signer  à  La  Verne,  le  26,  le  procés-verbal  de 
cette  confession.  (Bib.  nat.,  fr.  n5i9,  f»  loi  et  v».)  Breunot  écrit  le  24  : 
«  L'on  tient  que  l'Antique  Verne  est  oui  sur  ses  déclarations.  »  (II,  272.) 

4.  «  ...  laquelle  [confession]  il  ha  luy  mesme  escriplc  et  signée...  »  (Bib. 
nat.,  fr.  iiSig,  f°  102.) 

5.  Elle  resta  la  pièce  la  plus  révélatrice  en  ce  qni  concernait  le  plan  d'exé- 
cution du  complot,  au  point  que  l'on  en  transcrivit  certains  passages  tex- 
tuellement dans  le  texte  du  jugement.  (Cf.  Pièces  jiist.,  n»  8,  et  Bib.  nat., 
fr,  iiSig,  f"  loi  et  v.) 

6.  Ainsi  que  Lavisey  l'affirma  par  la  suite.  (Hib.  nat.,  fr.  11519.  f"  69.) 
Gouville,  le  capitaine  ligueur,  croyait  servir  les  intérêts  de  son  parti  ;  et 
Bégat,  alors  prisonnier,  voulait  probablement  se  disculper  ou  du  moins 
hâter  sa  libération  des  prisons  du  Chàlcau,  en  abondant  dans  le  même 
sens  que  Gouville.  (Cf.  sur  ce  dernier  point  Ibid.,  f°  68  v».) 

7.  Ecrite  le  24,  elle  fut  remise  et  confirmccî  le  lendemain  par  Lavisey  aux 
commissaires.  (Ibid.,  f"  44)-  —  Voici,  pour  plus  de  clarté,  un  tableau  où  se 
trouvent  mentionnés  à  leurs  dates  les  principaux  travaux  de  l'instruction, 
(Je  ne  donne  que  les  indications  contenues  dans  le  dossier  dums.  fr.  iiSig. 
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confession.  Le  capitaine  Gault,  qui,  au  premier  interroga- 
toire qu'on  lui  faisait  subir,  s'entêtait,  bourru,  en  des  dé- 
négations systématiques  ',  semblait  devoir  persister  dans 
son  attitude.  Seules,  les  dépositions  de  quelques  témoins  2 


et  non  toutes  les  mentions  de  Breunot,  qu'on  peut  rapprocher  pourtant 

avec  intérêt  des  données  précises  du  dossier)  : 

a3  août.  Rédaction  du  procès-verbal  de  la  confession  de  La  Verne. 

a4  août.  Auditions  de  témoins. 

—  Laviscy  écrit  sa  confession. 

—  Le  Conseil  fait  à  La  Verne  sa  promesse. 

—  (i  heure  après  raidi),  i"  interrogatoire  de  Gault. 

25  août.  Lavisey  donne  et  confirme  sa  confession. 

—  I"  interrogatoire  de  Ponier. 

—  (1  heure  après  midi),  -i"  interrogatoire  de  Gault. 

26  août.  (8  heures  matin).  Interrogatoire  de  Quarré. 

—  —  Interrogatoire  de  Desgands. 

—  (matin).  La  Verne  reconnaît  sa  confession. 

—  (i  heure  après  midi).  Suite  de  l'interrogatoire  de  Q^uarré. 
2~  août    (matin).  3'  interrogatoire  de  Gault. 

—  —        1"  interrogatoire  de  Lavisey. 

—  (après  midi).  2'  interrogatoire  de  Desgands. 

—  —  v  interrogatoire  de  La  Verne. 
Dimanche  28  août  (après  midi).  2'  interrogatoire  de  Quarré. 

—  —  Confrontation  de  Gault  avec  Quarré. 

—  —  —  de  Gault  avec  Desgands. 

—  —  —  de  Desgands  avec  Lavisey. 

29  août.  2' interrogatoire  de  Ponier. 

—  (après  midi).  Confrontation  entre  Ponier  et  le  témoin  Jannot. 

—  —  a'  interrogatoire  de  La  Verne. 

30  août  (matin).  3-  interrogatoire  de  La  Verne. 

—  —         Confrontation  entre  La  Verne  et  Desgands. 

—  (après  midi).  Interrogatoire  de  Fyot. 
3t    août    (matin).  Interrogatoire  de  Perrin. 

—  (après  midi).  Confrontation  entre  La  Verne  et  Quarré. 

2  septembre  (matin).  4'  interrogatoire  de  Gault. 

3  septembre.  5'  interrogatoire  de  Gault. 

—  (après  midi).  Confrontation  entre  Gault  et  La  Verne. 

9  septembre  (matin).  Fin  de  la  confrontation  entre  Gault  et  La  Verne. 
19  septembre  (matin).  Derniers  interrogatoires  de  Gault,  La  Verne  et  La- 
visey. 

—  (après  midi).  Confrontation  entre  Gault  et  Lavisey. 

1.  A  toutes  les  questions,  Gault  «  dict  qu'il  ne  sayt  rien  »  ou  «  dict  que 
non  ».  Il  se  contente  de  rappeler  ses  bons  et  récents  services  à  la  cause  de 
l'Union.  Il  ajoute  «  qu'il  ne  scayt  pourquoi  ledict  sieur  La  Verne  l'auroit 
chargé  dudict  faict,  n'estoit  qu'il  vouldroit  avoir  des  compagnons  à  ses 
misères  ».  (Bih.  nat.,  fr.  iiSig,  f"  ii3  v-ii5.) 

2.  Voici,  par  ordre,  les  témoins  entendus  le  24  :  i"  Bénigne  Monlifcny, 
vigneron  de  la  paroisse  Samt-Michel,  évadé  la  veille  des  prisons  de  Saint- 
Jean-de-Losne  ;  2»  M'  Guillaume  Jannot.  «  procureur  es  cours  royalles  à 
Dijon  »;  3^  Messire  Guy  Guillarme,  «  curé  de  Tallent  et  vicaire  de  l'église 
Sainct-Michiel,  à  Dijon  »  ;  4°  Philibert  (Jhambois,  «  de  Sainct-Seigae-en- 


permettaient  aux  commissaires  de  mieux  londer,  en  cer- 
tains points,  leurs  inductions. 

Mais  une  dernière  intervention  des  membres  du  Con- 
seil s'était  produite  à  point  nommé.  Ayant  reconnu  dans 
La  Verne  le  moins  ferme  et  le  plus  loquace  de  leurs  pri- 
sonniers, ils  avaient  résolu  de  tirer  de  lui  les  derniers 
aveux  :  sans  paraître  mettre  en  doute  sa  bonne  volonté  à 
les  instruire,  ils  lui  avaient  adroitement  ménagé  toutes 
facilités  de  compléter,  s'il  le  voulait,  ses  premières  révé- 
lations, en  spécifiant  avec  lui  qu'il  ajouterait  à  sa  décla- 
ration «  ce  dont  il  aura  souvenance  et  qu'il  aura  peu  avoir 
omis  par  inadvertance  )>'.  Ils  achevèrent  sans  délai  la 
manoeuvre,  pressés  par  l'urgente  nécessité  des  circons- 
tances :  le  24,  par  un  geste  calculé  d'apparente  modéra- 
tion, ils  signaient  une  promesse  aux  termes  de  laquelle  il 
devait  n'être  «  rien  faict,  conclud,  jugé  on  recherché... 
contre  la  vye,  biens,  et  personne  dudict  La  Verne  ^  » 
C'était  lui  donner  les  moyens  de  parler  désormais  sans 
dissimulation  et  sans  craintes. 

Ayant  reçu  cette  vigoureuse  impulsion,  l'instruction 
allait  désormais  marcher  bon  train.  Les  matins  et  les  après- 
midis,  devant  Royhier  et  Morandet,  comparaissent,  en 
interminable  défilé,  les  Dijonnais  incriminés  ^  Sans  per- 
dre une  heure,  siégeant  même  le  dimanche*,  les  commis- 


l'Auxois,  soldai  au  chasleaul  de  Moloy  »  ;  5°  Charles  Deroy,  maître  orfèvre 
a  Dijon  ;  &  Brnigne  Arbelot,  vigneron  de  Dijon  ;  7"  \oble  messii-e  Jacques 
JJesgullj,  «  curé  de  Rouvre-sur-AuUie  ».  (liib.  nat.,  fr.  iiSig,  f'  26-32  ) 

1.  Cela  fut  spécilié  à  nouveau  et  par  écrit  le  26,  lorsque  La  Verne  con- 
lirma  sa  déclaration  par-devant  Royhier  et  Morandet.  (Bib.  nat.,  fr.  ii^ig, 
f"  102.) 

2.  «  ...  Pour  lequel  »,  était-il  ajouté,  «  nous  interposerons  noz  crédilz, 
prières  et  faveurs  vers  monseigneur  à  l'eHect  d'obtenir  toutes  déclara- 
tions à  ce  nécessaire,  où  ledicl  Verne  congnoislra  qu'il  en  soit  besoingt. 
Faict  au  chasteau  dudict  Dijon  le  mecredy  vingt-quatricsme  jour  du  mois 
d'aosl  rail  cinq  cens  quatre  vingtz  cl  quatorze.  Signé  Henry  de  Lorreyne, 
viconte  de  Tavanes,  Franchesse,  Fyot,  Philibert  Jacob,  Bernard,  Legoux 
de  Vellepelle,  Fleulelol,  et  comme  syndicq  de  la  ville  de  Dijon,  Baul- 
douhin.  »  (Bib.  nat.,  fr.  iiSig,  f"  102  v°  et  ici.) 

3.  Voy.  le  tableau  donné  ci-dessus,  p.  -j-],  en  note,  et  les  détails  réunis 
en  face  des  ditlércnts  noms  de  V Appendice  III. 

4.  Le  dimanche  28,  l'après-midi.  (Voy.  Bib.  nat.,  fr.  iiSig,  f"  20  et  suiv.) 
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saires  entendent  et  confrontent  d'abord  ceux  qui  parais- 
sent les  plus  coupables  :  Gault,  La  Yeine,  Lavisey,  les 
parlementaires,  Desgands,  Perrin.  Puis,  vers  la  fin  d'août, 
toutes  convictions  faites,  l'activité  initiale  diminue  et,  sauf 
Gault  qui  comparaîtra  encoi'e  le  9  septembre  pour  la  sep- 
tième fois',  les  accusés  les  plus  chargés  cèdent  la  place 
à  leurs  complices  moins  compromis  ^. 

L'activité  particulière  que  les  enquêteurs  déployèrent 
à  la  fin  d'août  fut  rendue  nécessaire  par  la  ténacité  ou 
l'habileté  des  défenses  qui  leur  furent  opposées. 

La  Verne  lui-même  qui,  se  fondant  sur  les  assurances 
qu'il  avait  reçues,  espérait  échapper  à  toute  procédure,  et 
ne  faire  ses  dernières  confidences  qu'à  ceux  à  qui  il  s'était 
livré  le  22,  se  récria  de  toute  la  force  de  sa  déception  lors- 
qu'on l'amena  dans  la  «  chambre  hauUe  »  de  l'instruc- 
tion'. A  Royhier  et  à  Moiandet  il  opposa  la  promesse  du 
prince  de  Mayenne  *.  11  fallut  que  le  prince  lui-même,  à 
qui,  par  prudence  personnelle,  les  commissaires  s'en  re- 
mirent, enjoignit  à  La  Verne  de  leur  répondre,  sous  la 
garantie  que  ses  «  réponses,  répétitions  et  confrontations  » 
ne  vaudraient  qu' «  à  la  charge  d'aultruy  seuUement  »  S 

1.  Il  avait,  à  cette  date,  subi  cinq  interrogatoires  et  quatre  confronta- 
tions réparties  sur  deux  séances.  Il  devait  être  interrogé  encore  une  fois 
et  confronté  aussi  une  dernière  fois  (avec  Lavisej)  le  ly.  Au  total,  il 
devait  donc  comparaître,  devant  les  commissions  d'instruction  ou  de 
jugement,  à  neuf  reprises,  pour  six  interrogatoires  et  cinq  confrontations. 

2.  Pour  plus  de  détails  sur  chacun  de  ces  derniers,  voy.  la  liste  de  VAp- 
pendice  III  —  A  partir  du  i",  d'après  Breunot,  «  l'on  est  après  à  ouïr  les 
autres  moins  chargés.  »  (H,  288.) 

3.  Le  3j  août  après  midi.  (Bib    nat..  fr.  iiSrg,  f'  102.) 

4.  Il  se  déclara  disposé,  comme  il  l'avait  promis,  à  «  soubtenir  et  main- 
tenir sa  dicte  déclaration...  à  laquelle  il  ha  protesté  d'adjouster  ce  dont  11 
n'avoit  souvenance  et  qu'il  pourroit  avoir  pretermis  inadvertament,  ce 
qu'il  fera...  »  Mais  il  déclara  aussi  que  «  ...  s'il  esloit  ouy,  répété  et  con- 
fronté à  sa  charge...,  ce  luy  seroit  faire  son  procès...  »  et  violer  la  promesse 
qu'il  avait  reçue.  (Ibid.) 

5.  Ayant  reçu  procès-verbal  des  protestations  de  La  Verne,  le  prince 
rendit  l'ordonnance  suivante  :  «  Veu  par  nous  et  nostre  conseil  le  procès- 
verbal  cy-dessus  escript,  avons  par  l'advis  d'icelluy  ordonné,  et  ordon- 
nons que  ledict  M'  Jacques  La  Verne  ri-spondra  aux  interrogatoires  qui 
luy  seront  faictz  par  les  commissaires  sur  ladicte  conspiration  et  dépen- 
dance d'icelle  et,  en  cas  de  dénégation,  sera  répété  et  confronté,  à  la 
charge  d'aultruy  seullement.  Signé  Henky  de  Loraine.  »  (Ibid.,  t°  102  v, 
copie.) 
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—  La  Verne  alors  se  décida  à  répondre  *  ;  mais,  loin  de 
dépouiller  toute  méfiance,  et  tout  en  livrant  sans  mar- 
chander une  grande  part  des  indications  qu'on  attendait 
de  lui,  il  ne  se  préoccupa  que  trop  de  parler  «  à  la  charge 
d'aultruy  seullement»,  et  de  se  couvrir  lui-même.  —  Un 
de  ses  plus  grands  soins  fut  de  rappeler  à  tout  propos, 
comme  il  l'avait  lait  dès  les  premières  lignes  de  la  déclara- 
tion du  23,  les  bons  services  par  lui  rendus  à  l'Union  '^. 
Mais  il  s'évertua  surtout,  sans  s'arrêter  au  moindre  scru- 
pule d'amitié,  à  rejeter  sur  Fournier,  sur  Gault,  sur  Gar- 
nier^,qui,  à  l'en  croire,  l'avaient  littéralement  «possédé», 
la  responsabilité  entière  de  ses  propres  fautes  :  les  agents 
trop  dévoués  des  prudents  parlementaires  expiaient  à  la 
place  des  premiers  et  véritables  instigateurs  de  La  Verne. 
Soit  inconscience  de  leur  véritable  rôle  dans  le  complot, 
soit  peut-être  et  surtout,  après  l'irréflexion  des  premiers 
aveux,  le  désir  de  masquer  l'importance  de  ses  rapports 
avec  des  royalistes  aussi  marquants,  La  Verne  semblait 
éluder  les  questions  dont  on  ne  manqua  pas  de  le  presser* 
au  sujet  de  Fyot,  de  Quarré,  de  Bretagne'  ;  et  toutes 
les  fois  qu'il  le  put,  il  se  défendit  d'avoir  eu  avec  eux  des 
rapports  directs. 


1.  Le  29,  après  avoir  reçu  notification  de  Tordonnancc  du  prince,  et  avoir 
demandé,  par  surcroît  de  précaution,  qu'on  insérât  «  de  mot  à  aullrcs  »  la 
promesse  du  24  au  procès-verbal  d'interrogatoire,  il  subit  son  premier 
interrogatoire  devant  la  commission  d'enquête.  (Bib.  nat  ,ir.  iiSig,  f"  loa  v 
et  suiv.) 

2.  Voy.  par  ex.  ibid.,  f°  64. 

3.  Et  dans  ses  dernières  réponses,  le  19  septembre,  sur  le  chanoine 
Gagne.  (Ibid.,  f»  iio.) 

4.  Voy.  particulièrement  le  dossier  de  la  confrontation  du  9  septembre 
entre  Gault  et  La  Verne.  (Bib.  nat.,  fr.  nSig,  f"  6:  et  («.  Cf.  ibidj"  107  v.) 

5.  Voy.  ses  interrogatoires.  (Ibid.,  f"  io3-io6,  10O-109,  110.)  Quand  il  don- 
nait quelques  détails  sur  la  part  des  conseillers  dans  les  préparatifs  du 
complot,  il  prenait  soin  d'ajouter  qu'il  ne  les  connaissait  que  par  ouï-dire. 
Ce  fut  sa  tactique  dès  le  moment  où  il  rédigea  sa  confession  (23  août).  Ce 
qui  montre  bien  quel  souci  avait  La  Verne  de  taire  des  relations  qu'il 
jugeait  compromettantes,  c'est  que  dans  cette  confession  du  23,  où  il  prend 
position,  il  dit  ignorer  certains  faits  dont  il  montrera,  aux  cours  de  ses 
interrogatoires,  qu'il  avait  connaissance.  (Comparez  par  ex.  les  allusions 
au  rôle  de  Fyot,  f»  101  v  et  f»  io5  v.) 
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Gault*  se  défendait  d'avoir  entraîné  La  Verne  à  rien 
tenter  contre  l'Union.  Seul  son  attachement  tout  person- 
nel pour  La  Verne  avait,  d'après  des  dires,  été  assez  fort 
pour  le  déterminer  à  aider  celui-ci  dans  sa  tentative.  Au 
reste,  l'entreprise,  mal  amorcée,  était,  à  son  sens,  vouée  à 
l'échec  :  rien,  affirmait-il,  n'était  encore,  le  21  août,  défini- 
tivement conclu  ^  :  la  mission  particulière  que  ses  com- 
plices disaient  lui  avoir  été  attribuée,  celle  de  se  saisir  des 
clés  de  la  ville,  n'avait  jamais  été  la  sienne  '  :  son  dévoue- 
ment connu  pour  le  prince  de  Mayenne  et  pour  le  vicomte 
de  Tavanes,  sous  lesquels  il  avait  fidèlement  servi  et  en 
faveur  desquels  il  était  intervenu  dans  les  conseils  des 
conjurés  *,  ne  devait  pas  être  mis  en  balance  avec  un  éga- 
rement passager  %  dont  avaient  trop  habilement  profité 
des  «  conseilliers  »  qui  savaient  assez  «  bien  remuer  les 
armes  »  "  pour  n'avoir  pas  recours  à  lui. 

Lavisey  '  protestait  qu'il  n'avait  «  jamais  rien  sceu  » 
de  l'affaire  «  que  ce  que  ledict  Gault  luy  en  a  voit  dict  ». 
Il  avait  cru  se  concilier  ses  juges  en  leur  remettant  dès 
l'abord,  comme  La  Verne,  une  «  déclaration  ».  Devant  la 
commission  d'enquête,  où  Morandet  qu'il  récusait  avait 
le  27  août  cédé  sa  place  à  l'échevin  Andoche  MoreP,  il 
en  confirma  de  son  mieux   les   articles  essentiels',  souli- 


1.  Cf.  ses  interrogatoires.  (Bib.  nat.,  fr.  iiSig,  t"  ii3  v-iaô.)  Après  avoir 
récusé  Morandet  à  cause  de  ses  parentés  avec  les  Berbisey,  ses  ennemis 
privés,  Gault  renonça  à  sa  récusation.  (Ibid.,  f"  65.) 

2.  Il  revint  à  vingt  reprises  sur  cette  allégation.  (Cf.  surtout  ibid.,  f»  121- 
125  v.)  «  ...  Kien  de  préparé,  ny  d'hommes  disposés  pour  en  faire  l'exécu- 
tion... »  -^  «  ...  Il  n'y  eut  oncques  de  résolution  en  toutes  ces  aflaires...  » 

3.  Il  ajoutait  que  semblable  mission  était  au  demeurant  parfaitement 
inutile,  parce  que  des  portiers,  qui  devaient  ouvrir  la  porte,  étaient  ga- 
gnés. (Bib.  nat.,  fr.  iiSig,  f°  119.) 

4.  Il  avait  dit  qu'il  lui  répugnait  de  s'emparer  de  leurs  personnes  au 
Logis-du-Roi.  {Ibid.,  f"  42  v°  et  passim.) 

5.  Entraîné  par  les  conseils  d'  «  aucuns  »,  il  s'était  jeté  «  audict  party 
parce  qu'il  y  voyait  i)lusieurs  catholicques  et  gens  d'église  de  la  Saincle" 
Chapelle  et  de  Sainct-Bénigne  en  estre  >>    (Ibid.,  f'  118.) 

6.  Ibid.,  f»  119. 

7.  Voy.  sa  déclaration  et  s<^  réponses    (Bib.  nat.,  fr.  11519,  f"  4i-53.) 

8.  Ibid.,  f»  45  et  y.  Andoche  Morel  était  procureur  au  Parlement.  (Voy. 
sur  lui  CuNY,  p.  62-63,  avec  la  note  de  M.  Oursel.) 

9.  Quitte  à  se  contredire  au  besoin.  C'est  ainsi  qu'ayant  trop  souligné 
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gnant  les  cflbrls  qu'il  avait  fait  pour  éviter  toute  effusion 
de  sang',  allirniant  quil  n'avait  accepté  un  commande- 
ment dans  le  coup  de  main  que  [)our  échapper  aux  poui*- 
suites  de  ses  ennemis  privés,  ligueurs  ariîchés'. 

Tous  les  accusés,  —  Gault,  Lavisey,  Ponier  ^  Desgands*, 
Perrin  %  La  Verne,  —  à  l'envi,  se  récusaient  et  s'accusaient 
les  uns  les  autres,  et  surtout  chargeaient  les  absents  : 
Boulée,  Fournier,  Garnier,  le  chanoine  Gagne*. 

Mais  la  résistance  la  plus  savante  que  rencontrèrent  les 
commissaires  Tut  celle  des  parlementaires,  hommes  de 
Palais  rompus  aux  manœuvres  de  procédure  et  détermi- 
nés à  gagner  du  temps  par  tous  les  moyens.  Fyot  et 
Gagne,  dans  le  «  logis  »  '  du  Château  qu'ils  occupaient 
ensemble,  et  Quarré  lui-même,  durant  ses  dernières  heu- 
res de  liberté  provisoire  %  eurent  le  temps  d'élaborer 
pour  leur  défense  un  véritable  plan  de  campagne".  Fyot  en 
particulier,  en  des  notes  précises,  recueillait  avec  minutie 


les  désirs  de  vengeance  que  lui  avait  inspiré  l'ininiilié  qui  le  séparail  de 
certains  ligueurs,  il  dut  atlirmer,  le  19  septembre,  que  son  intention  véri- 
table était  seulement  de  les  récuser  de  son  jugement.  (Bib.  nat.,  fr.  iiSiç), 
f°5ovv) 

1.  Voy.  surtout  Bib.  nat.,  fr.  iiSig,  f-"  47  et  48  v°.  On  tint  compte  de  ses 
protestations.  (Ibid.,  f°  Sa  v  ) 

2.  Bkicunot,  II,  291,  et  Bib.  nat.,  i'v.  iiSig,  f"  45  v°. 

3.  Voy.  ses  interrogatoires.  (Bib.  nat.,  Ir.  ii5ig,  f"  33  et  suiv.) 

4.  Desgands  nia  systématiquement  et  récusa  tous  les  témoignages. 
("Voy.  Bib.  nat  ,  fr.  iiSig,  f"  jS-So.) 

5.  Voy.  ses  interrogatoires,  {Bib.  nat.,  fr,  ii5i9,  f"  i  et  suiv.) 

6.  Voy.  de  nombreux  exemples  de  ces  accusations.  Ibid.,  en  particulier 
{-'  60  v°  et  61.    Breunot  (II,  3oi)  note  que  les  absents  sont  «  fort  chargés  ». 

3.  Le  22  août,  écrit  Fyot  dans  ses  Mémoires  (Bib.  nat.,  fr.  iiSig.  f"  i3i  : 
«  ...  je  fuz  conduit  au  logis  de  Ducharme,  mari  de  la  fermière  de  Fon- 
tainne,  ou  j'ay  toujours  despuis  couché  avec  M.  Gaingne  jusques  au 
mardi  27  septembre...  « 

8.  Appelé  une  première  fois  au  Château  le  23  août,  il  fut  relaxé  sous 
condition,  puis  emprisonné  à  nouveau  le  20.  (Cf.  ci-dessus,  ch.  II,  p.  63.) 

9.  Voy.  les  Mémoires  faites  au  chasteaa  de  Dijon.  (Bib.  nat.,  fr.  iiSig, 
f"'  i3i  et  suiv.)  Voici  un  i)assage  des  notes  de  Fyot  :  «  Faut  :  savoir  qui  est 
partye,  juge,  pourquoy  arrestés,  —  proposer  incompétence...  pour  ne  faire 
hresche  ans  privilèges,  —  consentir  que  la  cour,  ores  qu'elle  soit  levée, 
vacque  à  l'instruction  et  jugement  du  procès,  —  demander  copie,  moyen- 
nant salaire,  des  proces-verbaux  de  l'emprisonnement.  .,  que  la  maison 
soit  donnée  pour  prison,  —  ..  demander  la  liste  des  juges  pour  les  l'écuser 
ou  agréer,  —  en  cas  de  dénégation  dud.  renvoj'...,  ofl'rir  néantmoins  res- 
pondre  par  devant  commissaires  de  la  cour...  » 


—  83  — 

toutes  les  «  eliarges  résultantes  des  raports  et  ouy-dire  »' 
qui  le  visaient,  et  préparait  des  séries  de  «  faitz  justifi- 
catifz  »  à  opposer  à  chacune  de  ces  accusations^.  Décidé 
surtout  à  nier  toutes  relations  compromettantes  avec  La 
Verne,  il  réunissait  en  une  liste  interminable  tous  les 
«  reproches  »  qu'il  avait  à  faire  à  son  cousin,  tous  les  mo- 
tifs d"  «  inimitiés  »  qui  l'avaient  séparé  de  lui  ',  c'est-à-dire 
autant  d'arguments  lui  permettant  de  parer, en  les  faisant 
révoquer  en  doute,  les  accusations  possibles  de  La  Verne  *. 
Appelé  le  premier  à  l'instruction,  le  matin  du  26  août  % 
Quarré  commença  par  se  dérober  ^  Sans  affectation,  mais 
avec  fermeté,  il  déclara  aux  gens  de  la  Ville  «  qu'il  avoit 
cest  honneur  d'être  du  corps  de  la  Cour  »  et  que  «  de  con- 
séquent,... suyvant  les  previlèges  d'icelle  cour  »,  il  ne 
pouvait  répondre  qu'à  ses  pairs,  «  consentant. que  mondict 
sieur  le  prince  et  monsieur  le  vyconte  de  Tavanes  soyent 
présentz  et  assistent  au  jugement...  avec  messieurs  de 
ladicte  cour»'.  Délogé  de  sa  position  par  le  conseil  du 
Château,  qui,  appelé  d'urgence  à  la  rescousse,  le  déboutait, 
le  jour  même,  «  de  l'incompétance  par  luy  proposée  »*, 
Quarré  choisit  habilement  sa  ligne  de  retraite. 


1.  Mémoires /aites  au  chasteau  de  Dijon.  (Bib.  nat.,  fr.  iiSiq,  f"  i3i  \'.)  Les 
visites  qu'il  recevait,  les  rapports  faciles  qu'il  entretenait  avec  les  autres 
prisonniers  purent  favoriser  les  etiorts  qu'il  faisait  jjour  se  renseigner.  11 
est  probable  que  des  extraits  des  dépositions  de  La  Verne.  Gaultet  Lavi- 
sey,  qui  figurent  dans  le  ins.  fr.  iiSiy  de  la  Bib.  nat.  (f"  97,  99  v°  et  142) 
parmi  les  papiers  réunis  par  lui,  lui  furent  passés  à  cette  époque. 

2.  Ibid. 

3.  Jiib.  nat.,  fr.  ii5i9,  f"  i35-i37  v. 

4-  Ces  précautions,  prises  certainement  par  Fyot,  sur  qui  nous  sommes 
renseignés,  le  furent  vraisemblablement  aussi  par  Gagne  et  Quarré,  sur 
lesquels  nous  sommes  moins  informés. 

5.  A  huit  heures.  (Voy.  le  procès-verbal  de  ses  interrogatoires.  Bib.  nat., 
fr.  ii5i9,  f»»  i3  et  suiv  ) 

6.  Breunot  (II,  276)  note  le  fait  en  le  datant  à  tort  du  25.  puis  en  préci- 
sant, le  27  (II,  278). 

7.  Bib.  nat.,  fr.  iiSig,  f"  i3  v*. 

8.  Au  moyen  de  l'ordonnance  suivante  donnée  par  le  prince  de  Mayenne 
sur  le  procés-verbal  dressé  par  Royhier  et  Morandet  :  «  Veu  en  noslre 
conseil  le  présent  procés-verbal.  par  l'advis  d'icelluy,  avons  déboutté  et 
déboutons  ledicl  Quarrey  de  l'incompétance  par  luy  proposée  et  ordonné 
qu'il  respondra  pardevant  lesdictz  commissaires  à  peyne  de  conviction» 
pour  luy  eslre  par  eulx  faicl  et  parfaict  son  procès  ainsy  qu'il  appartion- 
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Pressé  Je  questions  précises,  le  jour  même,  puis  le  a8  ', 
il  s'jiUarde  en  réponses  piolixes  et  dilatoires,  écartant  le 
dialogue  de  la  question  du  complot,  pour  l'égarer  en  mul- 
tiples détours  sur  le  terrain,  pour  lui  plus  sûr,  de  la  ques- 
tion des  garnisons  *.  Lorsqu'il  est  menacé  d'un  coup  droit, 
sa  prudence  de  naguère  lui  fournit  à  propos  les  moyens 
de  le  parer  :  c'est  ainsi  que  sa  circonspection  passée  dans 
ses  rapports  épistolaires  avec  Yaugrenant  lui  permet  main- 
tenant d'opposer  une  dénégation  catégorique  à  la  princi- 
pale des  accusations  portées  contre  lui'.  —  Indécise,  ré- 
duite aux  présomptions  partielles  inspirées  par  deux  con- 
frontations *,  l'instruction  du  procès  de  Quarré  n'en  était 
encore,  au  début  de  septembre,  qu'aux  premiers  pas. 

Les  procès  de  Fyot  et  de  Gagne  n'étaient  pas,  à  la  même 
date,  plus  avancés.  Peut-être  Gagne  avait-il  répondu  à  un 
interrogatoire  \  Fyot,  lui,  suivant  le  plan  de  conduite 
qu'il  s'était  tracé,  utilisait  pour  sa  défense  l'arme  la  plus 
précieuse  de  l'arsenal  parlementaire  :  les  privilèges  de   la 

dra.  Faict  ledict  jour.  Signé  Henky  de  Loureyne,  et  plus  bas  :  par  mon- 
dict  seigneur,  Bertrand.  »  (Bib.  nat.,  fr.  iiSig,  1°  i3  v°.  Copie.) 

1.  Son  interrogatoire  l'ut  en  effet  repris  dès  le  jour  même,  à  une  heure 
de  l'après-midi  (Ihid.,  1"  i4),  puis  continué  le  28  (f"»  20-24). 

2.  La  tactique  saute  aux  yeux  à  la  lecture  de  ses  réponses,  (Voy.  parti- 
culièrement Ibid.,  Î-"  i5,  16.)  Voici  un  exemple  de  son  procédé,  extrait  du 
procès-verbal  de  l'interrogatéire  du  28  août  (f"  25)  :  «  Enquis  sy...  a  pas 
promis  d'estre  de  l'exécuLion  de  ladicte  enlreprinse,  et  de  sortir  en  arme 
de  sa  maison.  —  Dic.t  qu'il  a  toujours  aymé  la  liberté  et  le  repos  des  habi- 
tans  de  la  présente  ville,  au  moyen  de  quoy  a  tousjours  dict  et  déclaré 
qu'il  se  falloit  opposer  ausdictes  garnisons  que  1  on  vouUoit  mettre  en 
icelle  parce  que  se  seroyt  la  ruyne  entière  desdictz  habitans  et  mesme- 
menl  sa  sienne,  attendu  le  nombre  denfans  qu'il  a,  et  les  grandz  debtz 
qu'il  a  esté  contrainct  de  faire...  despuis  six  ans  en  sa,  privé  de  ses  gages 
et  de  son  revenu,  mais  qu'eut  (sic)  se  faisant,  il  n'a  heu  aulcune  volonté 
de  faire  tort  ny  injure  en  quelque  fasson  que  ce  soyt  . .  »,  etc. 

3.  Ibid.  11  niait  aussi  tous  rapports  directs  avec  les  chefs  du  complot  et 
récusait  leur  témoignage  (f"  21). 

4.  Avec  Gault  le  a8  août,  avec  La  Verne  le  3i  août.  (Bib.  nat.,  fr.  ii5i9, 
f"  53-55  v°,  59  v»-6o.)  11  s'obstinait  en  ses  précédentes  dénégations,  mais  il 
semble;  que,  grâce  aux  conlradictions  des  confrontes,  durent  se  préciser 
pour  les  enquêteurs  quelques  indices. 

5.  C'est  le  i"  sept  seulement  que  Breunot  écrit  :  «  }>\.  Gagne  est  ouï, 
répond.  »  Mais  l'ernur  de  date  qu'à  la  même  ligne  (II,  a88)  il  commet  à 
projjos  de  Fyot  («  M.  Fyot  ne  veut  répondre  »  ;  or,  ce  refus  datait  du 
3oaoùt)  permet  peut-éti'.' d'induiie  que  l'inlerrogaloire  eu  question  datait 
du  3o  ou  du3i  août. 
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Cour,  «ne  demandant  aultre  chose  que  se  justifier,  pourveu 
que  ce  soit  par-devant  juges  compétant  »  '.  En  vain,  note- 
t-il  en  ses  Mémoires  faites  au  Ghasteaii,  «  ilz  me  remons- 
trèrent  que...  au  conseil  de  M.  le  Prince,  par  arrest,  il 
avoit  esté  ordonne  que,  sans  avoir  esgard  à  aucun  l'envoy 
ou  appel,  il  seroit  par  eulx  passé  outre.  Je  leur  remons- 
tray  que  quant  ainsin  seroit,  que  led.  Roihier  ne  debvoit 
connoistre  dud.  fait,  parce  qu'il  m'avoit  récusé  en  ses  cau- 
ses... ))2  C'était  montrer  qu'il  ne  se  laisserait  pas  prendre 
de  court,  et  que,  sauf  à  recourir  à  des  récusations  systé- 
matiques, il  tiendrait  tête  aux  juges  d'occasion  devant  qui 
il  était  traduit  '. 

Ainsi,  forts  des  privilèges  que  leur  conférait  la  léga- 
lité, conscients  de  leurs  ressources  juridiques,  les  parle- 
mentaires abandonnaient  leur  timidité  des  heures  d'entre- 
prise aventureuse,  et  les  dilficultés  qu'ils  ajoutaient  à  une 
tâche  exti'èmement  complexe  par  elle-même,  nécessi- 
taient toute  l'application  dévouée  des  échevins  manda- 
taires du  Conseil. 

* 
*  * 

Mais  lévénement  devait  faire  de  plus  en  plus  nette- 
ment de  la  Chambre  de  ville  cette  auxiliaire  indispensable 
que  réclamait  la  politique  de  Mayenne.  Une  question  ca- 
pitale se  posait  :  celle  de  savoir  qui  aurait  connaissance 
du  procès.  —  La  juridiction  régulière  eût  été  celle  du 
Parlement.  Or,  dès  le  23  août,  comme  une  chose  naturelle, 
et  qui  s'imposait  d'elle-même,  il  avait  été  décidé  au  Châ- 
teau que  la  compagnie  n'aurait  pas  connaissance  de  l'af- 
faire "  «  parce  que  tous  Messieurs  de  la  Cour,  excepté 
trois  ou  quatre,  ne  vaillent  tous  rien.  »  C'était,  de  parti- 
pris,  une  exclusion  aussi  catégorique  que  la  défiance  ins- 
pirée par  les  parlementaires  était  justifiée. 

1.  Bib.  nat.,  fr.  11519,  f»  7  v».  Je  respecte  l'orlliograplie  du  manuscrit. 

a.  Bib.  nat.,  fr.  iiSig,  f°  i3i,  cf.  f°"  9  et  10.  11  ajouta  que  si  Quarré  avait 
ct"dé,  cette  concession  ne  l'eng^ageait  pas,  demanda  extrait  du  procès- 
verbal  de  son  emprisonnement  et  la  liste  des  jug'es  à  qui  on  voulait  con- 
fier l'affaire,  afin  d'en  récuser  une  partie  s'il  le  juj^eait  à  propos. 

3.  «  Sur  ce  fut  par  eulx  diQeré.  »  (Ibid.,  t"  l'ii  ;  cf.  f"  10.) 

4.  En  présence  du  premier  président  lui-même.  (Brelnot,  II,  371.) 
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Il  ne  semble  ]ias  qu'api  es  cette  exclusion  préalable,  les 
chefs  ligueurs  aient  résolu  rapidement  le  problème  d'at- 
tribution de  connaissance.  Mais  certaines  circonstances 
expliquent  ce  retard  :  ils  se  heurtèrent  à  la  résistance  du 
Parlement,  et  ils  eurent  le  souci  de  faire  face  dignement 
à  cette  com[)agnie,  redoutable  à  leurs  yeux  en  tant  que 
fraction  d'élite  du  parti  ennemi.  Dès  les  premiers  jours, 
les  uns  par  esprit  de  corps  ',  les  autres  surtout  par  solida- 
rité politique,  les  conseillers  avaient  demandé  le  renvoi  de 
l'alTaire  au  Palais,  à  cause  des  parlementaires  qui  y 
étaient  impliqués2.  Leurs  démarches  étaient  restées  vaines. 
Alors,  peut-être,  à  l'instigation  de  Breunot',  l'opposition 
parlementaire  prit  un  caractère  systématic|uc  :  le  2  sep- 
tembre, ayant  considéré  que  le  jugement  des  conseillers 
prisonniers  par  d'autres  que  leurs  collègues  rendrait 
ces  derniers  «  du  tout  plébéiens  et  pires  qu'esclaves  »  ^,  les 
chambres  assemblées  envoyaient,  pour  «  repéter  »  Fyot, 
Gagne  et  Quarré,  une  députation  de  six  conseillers,  avec 
le  premier  président  lui-même  à  leur  tête  :  la  Cour  tendait 
la  main  à  ses  membres  prisonniers. 

C'était  une  manifestation.  Pour  le  Prince  et  pour  Ta- 
vanes,  l'occasion  était  belle  d'allecter  l'esprit  de  concilia- 
tion qu'ils  avaient  mission  d'alïiclier,  et  d'en  colorer  leur 
réponse.  Le  vicomte  inaugura  sur  le  champ  la  tactique,  en 
disant  que  tout  son  désir  eût  été  de  confier  l'afTaire  au 
Parlement,  «  et  que  ce  seroit  bien  le  meilleur  si  cela  se 
pouvoit  faire  »,  mais  qu'il  y  voyait  deux  difficultés  :  il 


1.  Seul  l'cspril  de  corps  et  le  respect  des  prérogatives  de  la  cour  i>urent 
déterminer  le  très  lig'ueur  Yellepcsle,  par  exemple,  à  s'unir,  en  cette  cir- 
constance, à  ses  coliég-ues  royalistes  ou  politiques.  (Sur  son  rôle  dans  ces 
démêlés,  v(iy.  surtout  Breunot,  II,  289,  3o3,  3o5.)  Uesbarrcs  devait  prendre 
une  attitude  indécise  et  agir  avec  duplicité. 

2.  Arvh.  miin.,  M  232,  f°  1)5  y. 

3.  Voy.  Journal  de  Breunot,  Introduction,  p.  xix. 

4.  La  délibération  fut  extrêmement  grave.  On  reconnut,  dit  IJreunot, 
que  «  si  l'on  i)ermettoit...  que  des  eschevins  et  avocats  peussent  faire  le 
procès  à  Messieurs  de  la  Cour,  que.  .  il  failloit  pUistnst  quitter  nos 
charges  et  fermer  le  Palais  ».  (II,  aijo.)  —  Cette  séance  eut  lieu  le  a,  et  non 
le  6,  comme  l'écrivent  plusieurs  auteurs,  par  ex.  A.  Uesjardins  {Les  Par- 
lements du  roi,  p.  620). 
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était  à  craindre  que  plusieurs  des  conseillers  ne  fussent 
suspectés  de  complicité  dans  le  complot,  et  qu'une  grande 
part  des  autres  ne  fussent  à  récuser  pour  cause  de  parenté 
avec  les  prisonniers.  Il  se  gardait  bien  d'un  refus  sec,  et 
promettait  de  bonne  grâce  d'examiner  la  question  avec 
son  conseil  ' . 

En  réalité,  son  siège  était  fait  :  au  point  que  cette  insis- 
tance du  Parlement,  qui.  par  contre-coup,  détermina  le 
Conseil  du  Château  à  débouter  le  conseiller  Fyot  de  ses 
oppositions  d'incompétence  et  de  ses  récusations  contre 
Royhier^,  devait  avoir  nécessairement  cet  autre  effet  d'in- 
citer le  vicomte  à  trouver  sans  retard,  pour  faire  pièce  à 
la  Cour,  des  juges  aptes  à  s'acquitter  dignement  d'une  be- 
sogne aussi  délicate  que  le  jugement  du  procès.  —  Depuis 
quelques  jours,  on  en  était  venu,  très  logiquement,  à  son- 
ger pour  cette  besogne  à  la  Chambre  de  ville  ;  le  2  sep- 
tembre, on  avait  parlé  au  Palais  d'un  tribunal  d'échevins 
et  d'avocats  3.  Il  semble  donc  bien  que,  dès  cette  date, 
en  dépit  des  avis  donnés  par  les  membres  violents  du 
Conseil,  Tavanes  et  le  Prince  aient  écarté,  au  profit  de  la 
Chambre,  les  projets  de  donner  juridiction  à  la  noblesse 
ligueuse  ou  au  prévôt*. 

Seulement  il  fallait  avant  tout,  si  l'on  voulait  opposer  une 
juridiction  à  celle  du  Parlement,  la  faire  respectable  et  com- 
pétente. On  avait  le  dessein  de  donner  l'afl'aire  à  la  Cham- 
bre; on  songea  par  conséquent  à  la  munir  de  l'autorité  ju- 
ridique qui  lui  manquait,  en  l'encadrant  de  gens  de  robe. 
Et  comme  on  ne  pouvait  s'adresser  à  la  Cour  %  on  était 
réduit  à  choisir  parmi  les  nombreux  avocats  qui  l'entou- 
raient'. —  En  l'espèce,  c'était  le  souci  d'être  digne  en  face 


1.  Breunot.  II,  290,  291,  292. 

2.  Au  moyen  d'un  arrêt  signé  du  prince  de  Maj-ennc,  le  5  septembre. 
(Bib.  nat.,  fr.  iiôig,  f'  go  et  v°.) 

3.  Breunot,  II,  290. 

4.  Breu.not.  II,  285,287, 

.^.  Cependant,  il  n'est  pas  sûr  que,  sinon  dès  le  2  septembre,  du  moins 
le  8,  au  moment  où  les  avocats  refusaient  tous  de  siéger,  on  n'ait  pas 
songé  au  grand  etret  moral  que  pouvait  produire  la  venue  de  deux  parle- 
mentaires au  jugement.  Voy.  les  parok-s  de  Royhier  à  Breunot  (II,  3oi). 

6.  Tous  «  docteurs  es  droictz  ». 
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du  parti  roj'alistc  qui  guidait  les  ligueurs  :  mais,  ici  en- 
core, ils  se  heurtèrent  au  même  et  constant  esprit  de  ré- 
sistance de  ce  parti.  En  vain,  dès  le  3o  août,  le  prince  et 
Tavanes  avaient  une  première  fois  tàté  le  terrain  et  dési- 
gné comme  conseils  :  Frouaille,  Quentin,  Chènelon  et 
«M^  Nicolardot  le  viel  ».  Tous  «  s'en  excusent  ».  Pourtant 
Tavanes  s'obstine,  et,  le  5  septembre,  douze  avocats  sont 
appelés  au  Château.  Mais  un  refus  presque  unanime  lui 
est  encore  opposé  ;  et  le  pi'iiice  cherche  «  à  tous  costés  » 
sans  personne  trouver.  L'un  après  l'autre,  qui  par  hostilité 
pour  l'Union,  qui  par  peur  de  prochaines  représailles 
royalistes',  tous  les  avocats  pressentis  prenaient  un  faux- 
fuyant. 

Ainsi,  de  deux  côtés  à  la  fois,  les  ligueurs  se  heurtaient 
à  la  même  opposition.  Et  cette  résistance,  en  ces  premiers 
jours  de  septembre,  s'affirmait  plus  que  jamais,  puisque 
au  refus  des  avocats  du  5,  s'ajoutait,  le  6,  un  arrêt  du 
Parlement  qui  consacrait  son  attitude,  ripostait  au  refus 
de  Tavanes  de  lui  livrer  Quarré,  Gagne  et  Fyot,  en  décla- 
rant cjue  ces  conseillers  seraient  réclamés  de  nouveau 
pour  être  emprisonnés  à  la  Conciergerie',  et  faisait  défense 
à  tout  juge  «  gradué  et  avocat  »  de  connaître  du  procès 
«  aux  peines  de  droit  ».  —  Ce  n'était  pas  seulement  l'hos- 
tilité du  Parlement  qui  s'affirmait,  c'était  aussi  son  entente 
avec  les  avocats,  dont  il  ajjprouvait  et  encourageait  la  ré- 
sistance \  Ce  devait  être  et  ce  fut  là  un  acte  d'un  grand 
retentissement.  Au  spectacle  de  cette  attitude,  on  se  prit  à 
réfléchir  ;  et  déjà  des  indécisions  allaient  se  manifester 
chez  certains  ligueurs  *. 

Tavanes  voulut  alors  en  finir.  Il  fit  faire  à  la  Chambre  de 


1.  Le  meilleur  t5'pe  de  ces  ligueurs  peureux  fut  l'avocat  Dominique  de 
Cuny.  (Cf.  sur  lui  la  liste  de  YAppendice  /,  en  note.) 

2.  C'était  la  prison  de  droit  commun,  la  prison  du  Parlement. 

3.  Cette  entente  tacite  émeut  beaucoup  les  ligueurs.  Royhier,  en  particu- 
lier, «  se  plaint  fort...  que  l'on  tache...  d'empescher  la  justice  cl...  que  l'on 
ne  puisse  avoir  des  juges,  que  c'est  de  la  vraie  connaissance  de  M.  le 
Prince...,  en  ont  obtenu  lettres..   >>  (Bhkunot,  II,  3oi.) 

4.  En  particulier,  justement,  chez  les  avocats,  dont  une  partie  n'étaient 
I)as  royalistes.  (Voy.  Appendice  I.) 
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ville  ce  dont  lui-même  ne  voulait  pas  assumer  la  charge,  et 
le  6,  sur  sa  demande,  cette  rivale  du  Parlement  désignait 
d'office  douze  avocats  pour  connaître  «dudict  procès  avec 
les  commissaires  députez  à  l'instruction  d'iceluy  »,  mena- 
çant ceux  qui  ne  se  présenteraient  pas  en  séance  de  «  cent 
escuz  d'amende  »'.  —  Malgré  cette  rigueur,  la  résistance 
continue.  Le  9,  les  avocats  «  n'y  veulent  aller  ».  Menacés 
de  bannissement,  ils  résistent  encore  :  «  dit  le  conseiller 
Coussin  que  quand  on  le  devroit  mettre  en  pièces,  qu'il 
n'en  feroit  rien...  »,  et  Poillcchat  n'est  pas  moins  décidé 
que  lui  \  —  ICt  de  son  côté,  le  Parlement  revient  à  la 
charge  :  à  une  lettre  cavalière  datée  du  9  ',  où  le  prince 
déclare  qu'il  ne  veut  «  lui-mesme  procurer  l'impunité  des 
coulpables  »  en  «  les  renvoyant  au  jugement  de  leurs  pa- 
rens,  amys  et  confédérés  »  *,  menace  de  «  terminer  l'af- 
faire par  advis  de  gentilzliommes  et  capitaines  »  %  les  con- 
seillers ripostent  par  la  confirmation  de  leur  dernier  ar- 


1.  Arch.  mun.,  B  232,  f"  97.  Breunot  écrit  qu'ils  «•  sont  assignés  de  pot  en 
pot  à  peine  de  dix  escus  «. 

2.  Brelnot,  II,  3o3,  3o4.  «  Sont  menacés  d'estre  battus.  » 

3.  Cette  lettre,  par  le  ton  même  de  son  contenu,  mais  surtout  par  l'ab- 
sence de  la  signature  du  prince,  qui  s'en  était  remis  au  secrétaire  De  Com- 
pans,  souleva  une  véritable  indignation  au  sein  du  Parlement.  •<  L'on 
envoie  le  billet  au  secrétaire  pour  le  faire  signer;  rapporte  le  greffier 
qu'ils  sont  tous  au  Chasteau...  »  (Breunot,  II,  3o3.) 

4.  Il  déclarait  tous  les  conseillers  récusables,  sauf  huit  ;  et  une  liste 
était  insérée  dans  la  lettre,  contenant,  à  côté  de  chaque  nom,  quelque  chef 
de  récusation.  En  voici  le  résumé  :  Bretagne,  accusé;  Bouhier,  accusé; 
Fxot  piiiné,  accusé  ;  Gagne,  accusé  ;  Qaarré,  accusé  ;  Bernardon,  accusé  ; 
Brulart,  père  de  l'avocat  Brulart  compromis,  allié  à  Quarré,  accusé  ; 
D'Esbarrcs,  allié  à  Fj'ot.  accusé,  et  récusé  par  son  ennemi  privé,  Lavisey  ; 
De  Monthôlon,  allié  à  Fyot  et  ennemi  privé  de  La  Verne  ;  Frot  Vaine,  cou- 
sin de  Fyot  puîné  ;  Bailtet,  parent  de  Quarré  ;  Saumaise,  ennemi  de 
La  Verne  ;  Thomas,  «  nepveu  «  de  Monthôlon  et  ennemi  de  La  Verne  ; 
Minière  aine,  beau-frére  de  Bouhier,  accusé  ;  Millière  puinè,  «  ad  idem  »  et 
allié  de  Fyot  ;  Du  Magnr,  parent  de  Bouhier  ;  Berbisey.  allié  de  Bernar- 
don, accusé,  et  récusé  par  Lavisej'  :  Odebert,  parent  du  chanoine  Maillard, 
fugitif;  Bouhier,  des  Requêtes,  parent  de  Bouhier,  accusé  ;  Morin,  allié  de 
Bretagne.  Les  autres  n'étaient  pas  récusés.  (Bib.  nat.,  fr.  iioig,  f"  129.) 
Breunot,  probablement  parce  qu'il  fait  abstraction  de  Pétot,  ecclésiastique, 
et  de  l'avocat-général,  réduit  le  nombre  des  non-recusés  à  six.  (II,  3o3.) 

5.  «  ...  Et  sj',  pendant  ses  longueurs  »,  ajoutait-il,  «  survient  quelque 
chose  contraire  à  la  seurthé  publicque,  proteste  ledict  sieur  prince  d'en 
rejecter  la  faultc  sur  cculx  qui  auroient,  pour  prétexte  de  prévilléges, 
vouilu  relarder  la  punition  des  meschans...  »  (Bib.  nat.,  fr.  itSig,  f  i3o.) 


-  90  - 

rêt,  et  par  une  démarche  nouvelle  faite,  le  lo,  pour 
«  repéter  »  encore  une  fois  leurs  collègues  ^  —  Cette  opi- 
niâtreté suscite  la  colère  des  ligueurs  violents,  qui  s'en 
prennent  au  prince  et  au  vicomte,  et  les  accusent  d'une 
mollesse  coupable  -.  Elle  met  le  comble  aux  scrujiules  des 
ligueurs  indécis,  et  Morandet,  l'un  des  commissaires  de 
l'instruction,  jure  cfu'il  ne  connaîtra  pas  du  procès  des 
parlementaires  ^. 

Vraiment,  si  fermes  qu'aient  été  les  lieutenants  de 
Mayenne,  ils  durent  à  ce  moment  être  pris  d'inquiétude 
à  se  demander  ce  qu'allait  devenir  le  procès, 

A  cette  incertitude,  à  ce  malaise,  à  l'impatience  que 
devaient  faire  naître  les  obstacles  rencontrés  coup  sur 
coup,  s'ajoutait  à  ce  moment  une  appréhension  renais- 
sante, commune  à  tous  les  ligueurs.  Le  peuple  royaliste, 
une  fois  les  proscriptions  terminées,  n'avait  pas  été,  au 
début  de  septembre,  sans  reprendre  espoir,  et  ce  regain 
de  confiance  suffisait  à  faire  circuler  en  ville  des  bruits 
inquiétants  pour  l'Union*.  Les  précautions  prises  par  les 
chefs  ligueurs  sont  surtout  symptomatiques  :  le  4,  Tavanes 
va  coucher  à  Talant  *  ;  des  corps  de  gardes,  des  guets,  des 
rondes  déploient  leur  appareil  dans  toute  la  ville  ;  le  5, 
on  n'ouvre  pas  les  portes  '  ;  le  6,  la  Chambre  de  ville 
prend  des  mesures  en  prévision  d'une  surprise  possible  '. 


1.  Breunot,  II,  3o3,  3o5. 

2.  BnEUNOT,  II,  3o5.  «  M.  de  Gouvillc  dit  haut  et  clair  qu'il  faut  à  pré- 
sent que  M.  le  Prince  sache  si  il  sera  valel  de  Messieurs  de  la  Cour,  ou  s'il 
est  quelque  chose...  »  Franchesse  n'est  pas  plus  content  (II,  3oi.) 

3.  C'est  Breunot  (II,  3o5)  qui  rapporte  l'incident,  lequel  lit  esclandre. 

4.  «  Se  continue  de  dire  que  les  ennemys  ont  tousjours  de  la  vollonté 
d'entreprendre  sur  ladite  ville,  à  l'intelligence  qu'ilz  ont  avec  une  partie 
de  ceux  du  dedans.  »  Cf    Pièces  jiistif.,  n»  5. 

5.  Le  château  de  Talant  était  un  refuge  de  toute  sûreté.  Le  vicomte  de 
Tavanes  y  avait  un  ami  dévoué  :  le  capitaine  Mauris.  (Voy.  Gakmer, 
Monographie  du  château  de  Talant,  p.  266.) 

6.  Breunot,  II,  ■xçj/iS. 

:■  Voy.  dans  les  Reg.  miin.,  B  aîa,  f»  98,  la  proclamation  ordonnant,  en 
cas  d'alarme  de  nuit,  le  rassemblement  immédiat  des  hommes  de  chaque 
paroisse  devant  la  maison  de  leur  capitaine,  prescrivant  de  mettre  des 
lumières  aux  fenêtres,  défendant  de  circuler  armé  api'ès  huit  heures. 
—  Cette  proclamation  fut  renouvelée  le  la. 
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A  cette  méfiance  incfuiète,  il  y  avait  une  raison  sérieuse. 
La  menace  de  l'ennemi  n'était  pas  immédiate,  mais  déjà  il 
se  départait  de  son  expectative  silencieuse  de  la  fin  d'août. 
La  résistance  du  Parlement  et  des  avocats  s'accompagnait 
d'un  réveil  de  tout  le  parti,  et  certains  militants  demeurés 
libres  recommençaient  leur  propagande*.  —  A  ce  souci 
croissant  s'ajoutait,  pour  les  lieutenants  de  Mayenne,  une 
contre-pai'tie,  la  gêne  grandissante  que  constituait  main- 
tenant l'excès  du  zèle  de  certains  ligueurs  peu  à  peu  exa- 
géré en  raison  du  renouveau  royaliste.  D'Esbarres, 
Franchesse,  avaient  déclaré  qu'il  fallait  un  jugement 
immédiat  :  les  tergiversations  de  Tavanes  les  impatien- 
taient 2  ;  D'Esbarres  allait  jusqu'à  payer  des  gens  du 
peuple  pour  faire  une  manifestation  tendancieuse  \ 

Ainsi  pressés  de  deux  cotés  à  la  fois,  Tavanes  et  le 
prince  avaient  intérêt  à  hâter  le  plus  possible  le  jugement, 
à  recourir  aussitôt  à  la  Chambre  de  ville.  Et  justement, 
s'il  était  des  motifs  qui  eussent  pu  empêcher  jusque-là 
l'attribution  de  la  connaissance  à  cette  chambre,  si  le  mau- 
vais vouloir,  un  instant  manifeste,  des  échevins  avait  pu 
retarder  la  décision  de  Tavanes  désireux  de  s'assurer  d'un 
jugement  sévère  rendu  sous  sa  dictée,  ces  motifs,  ce  mau- 
vais vouloir,  cette  répugnance  à  servir  les  chefs  ligueurs 
s'effaçaient  à  ce  moment  précis,  parce  que  le  désir  d'auto- 
rité locale  de  la  Chambre  venait  de  lui  donner,  au  profit 
de  ceux-ci,  un  autre  et  exclusif  adversaire.  —  Et,  ici 
encore,  c'était  le  danger  royaliste  qui  était  la  cause  de  ce 
changement.  On  peut  dire  que  la  confiance  progressive 
du  Parlement  avait  eu  pour  complément  logique  une 
recrudescence  de  jalousie  de  la  part  du  corps  municipal 
opposé  aux  Cours  par  la  Ligue.  Ainsi,  plus  le  Parle- 
ment avait  mis  d'insistance  à  réclamer  juridiction,  plus 


I .  Il  est  même  possible  qu'ils  aient  tenté,  mais  trop  tôt  encore,  de 
renouer  la  conspiration.  (Breunot,  II,  3o2.)  Cf.  la  liste  de  VAppendice  111, 
au  nom  de  Garnier,  ai'ocat. 

a.  Brp;unot,  II,  ai,)5.  Cf.  ci-dessus,  p.  j^,  note  2. 

3.  Bkkunot,  II,  3oa. 
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la  Chambre  avait  désiré  son  échec  et  plus  elle  avait 
mis  d'ambition  à  connaître  elle-même  de  l'afTaire.  — 
Son  évolution  en  ce  sens  avait  été  graduelle.  Le  4  sep- 
tembre, informée  des  démarches  de  la  Cour,  elle  avait 
d'abord  demandé  au  prince  et  au  vicomte  de  faire  procé- 
der au  jugement  par  des  personnes  «  non  suspectes  et 
sans  exception  de  prisonniers  *  ».  C'était  le  premier  pas. 
—  L'arrêt  du  Parlement,  qui  lui  fut  signifié  le  lo,  au  lende- 
main de  sa  confirmation,  sembla  à  la  Chambre  une  bra- 
vade et  la  décida  à  faire  un  second  pas  décisif.  C'était 
précisément  le  moment  où  Tavanes  lui-même,  poussé  par 
les  circonstances  et  voyant  ces  dispositions,  était  résolu  à 
lui  confier  l'aiTaire  sans  retard.  Ainsi,  l'entente  des  deux 
parties  ne  pouvait  manquer  de  se  réaliser,  et  lorsque  le  lo 
même,  «  nonobstant  et  sans  s'arrester  ausditz  arretz  »,  la 
Chambre  demanda  officiellement  au  priiice  de  Mayenne 
la  connaissance  du  procès,  elle  trouvait  les  ligueurs  trop 
contents  de  pouvoir  appliquer  en  confiance  leur  propre 
politique,  pour  essuyer  un  refus  ^. 

Ce  que  demandait  la  Chambre  de  ville,  c'était  le  juge- 
ment «  souverain  »  de  tous  les  accusés  ;  c'était  en  parti- 
culier, par  suite  du  mobile  même  de  sa  démarche,  celui 
des  parlementaires.  Mais,  en  ce  point  justement,  il  se 
trouva  qu'elle  se  heurtait  à  une  impossibilité»  Ayant 
adopté  une  attitude  officiellement  conciliante, |Tavanes  et 
le  prince  avaient  si  bien  encouragé  la  résistance  du  Parle- 
ment par  leur  soin  à  éviter  une  guerre  ouverte  venant 
d'eux,  que  le  Parlement,  enhardi  à  son  tour  par  son 
bon  droit  et  par  cette  apparence  de  recul  ligueur,  avait 


I    Arch.  mun.,  B  23a,  f"  9.5  \°. 

a.  On  peut  ajouter  une  considération  à  celles  que  nous  avons  données 
pour  expliquer  la  temporisation  du  vicomte  et  du  Prince:  ils  attendaient 
peut-être  la  commission  du  duc.  Us  avaient  averti  celui-ci  (Breunot,  II,  3;5) 
et,  sans  attendre,  tellement  la  chose  entrait  dans  son  système,  dés  le  7,  le 
duc  avait  rédig'é  la  commission  qui  donnait  juridiction  à  la  Chambre 
Mais  cette  lettre  n'était  pas  arrivée  le  10;  elle  arriva  seulement  le  19.  (Cf. 
B  a32,  f"  io5.)  Pourtant,  on  le  voit,  Tavanes  et  le  Prince  avaient  des  don- 
nées suflisantes  sur  les  intentions  du  duc  pour  ne  pas  être  obligés  d'at- 
tendre sa  commission. 
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pris,  nous  l'avons  vu.  une  attitude  assez  audacieuse  pour 
troublei"  ces  politiques  en  somme  peu  perspicaces, dont  l'at- 
titude conciliatrice  en  était  arrivée  bientôt  à  être  moins 
une  apparence  qu'une  réalité,  l'expression  d'une  pru- 
dence justifiée  et  sincère.  — Dès  le  3o  août',  on  avait  mis 
en  discussion  au  Conseil  la  question  de  savoir  si  on  ne 
procéderait  pas  d'abord  exclusivement  au  jugement  des 
principaux  accusés  :  La  Verne,  Lavisey,  Gault.  en  remet- 
tant à  plus  tard  le  procès  des  autres  prisonniers.  Puis,  la 
nécessité  avait  aidé  à  l'indécision  :  alors  en  effet  que  les 
aveux  faits  à  Royhier  et  Morandet  avaient  depuis  quel- 
ques jours  épuisé  l'instruction  de  La  Verne,  do  Gault  et 
de  Lavisey,  linstruction  du  procès  des  parlementaires 
était  à  peine  entamée.  Aussi,  le  7  septembre,  il  avait  été 
décidé  au  Conseil  qu'on  jugerait  seulement  les  trois  prin- 
cipaux accusés  et  quatre  absents  :  Barthélémy  Gagne, 
Fournier,  Garnier  et  Boulée. 

Le  prince  de  Mayenne  donna  donc,  le  11,  la  commission 
qu'on  lui  demandait,  mais  elle  ne  visait  que  le  jugement 
des  accusés  «  non  privilégiés  ». 

Ce  pas  franchi  et  la  responsabilité  du  jugement  remise 
à  la  Chambre  de  ville,  le  prince,  Tavanes  et  Franchesse 
quittèrent  aussitôt  Dijon,  afin  de  ne  jouer  aucun  rôle 
apparent  dans  le  procès,  bien  décidés  d'ailleurs  à  ne  reve- 
nir qu'après  sa  conclusion  ^  De  propos  délibéré,  leur 
départ  coïncida  avec  le  retour  des  violences  ligueuses  ;  un 
régime  très  dur  fut  de  nouveau  imposé  aux  prisonniers 
du  Château  ^.  On  enlève  son  petit-fils  à  «  M.  l'Antique  », 


1.  Brkunot,  II,  a83. 

2.  D"après  Breunot  (II,  324),  leur  dessein  est  connu  en  ville,  où  l'on  dit 
M  que  Mrs  le  Prince,  Viconte  et  Franchesse  ne  veuillent  retourner  que  les 
prisonniers  ne  soient  jugés». —  Aussitôt  qu'ils  apprirent  le  prononcé  du 
jugement,  ils  revinrent  à  Dijon,  abandonnant  leurs  troupes  prés  de 
Montbard  avec  une  hâte  caractéristique.  (Ibid.,  II,  335.) 

3.  Breuxot,  II,  3o8,  et  Bib.  nat.,  fr.  11019,  f°  i3i.  Gault  ayant  été  tiré 
quelques  jours  auparavant  du  cachot  humide  où  il  avait  été  emprisonné 
le  23  août,  on  avait  dit  que  le  Prince  «  a  esté  cause  de  ce  qu'il  a  esté  tiré 
de  la  misère  où  il  estoit...  »  (Ibid.,  II,  aj8.)  Il  y  a  là,  semble-t-il,  un  jeu  cal- 
cule. 
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Lavisey  et  Gault  sont  «  mis  par  Guérin  '  en  la  grosse  tour 
et  enfermés  chacun  en  une  canonière  ou  cachot,  et  y  cou- 
chent chacun  séparément  sur  le  materat  et  la  paille  ». 
Tous  les  visiteurs,  naguère  admis  au  Château,  sont  main- 
tenant strictement  exclus.  —  Tous  les  esprits  non  préve- 
nus établissaient  entre  le  départ  du  pi'ince  et  du  vicomte 
et  ces  changements  une  relation  de  cause  à  eflet,  et  l'on 
imputa  naturellement  ces  sévérités  à  la  Chambre  de  ville 
qui,  à  ce  moment,  prenait  l'alFaire  en  mains. 


Mais  ce  que  les  chefs  ligueurs  avaient  laissé  à  la  muni- 
cipalité, ce  n'était  pas  seulement  une  mission  compromet- 
tante, c'était  aussi  une  tâche  difficile.  La  Chambre  le 
constata  quand  il  s'agit  pour  elle  de  constituer  le  tribunal. 
Elle  héritait  des  difficultés  soulevées  par  l'opposition  des 
avocats,  qui  se  traduisit  aussitôt  par  des  demandes  de 
récusation  en  grand  nombre.  Du  12  au  !•],  sous  les  pré- 
textes les  plus  divers,  maladie,  parenté  ou  inimitié  avec 
quelqu'un  des  accusés,  l'un  après  l'autre,  la  plupart  des 
avocats,  tant  de  ceux  qu'on  avait  nommé  le  6  septembre, 
que  de  ceux  auxquels  il  fallut  recourir  ensuite,  refusèrent 
de  siéger  ^. 

A  ces  récusations  spontanées,  s'ajoutaient  en  outre  les 
récusations  formulées  par  les  inculpés,  entre  autres  celles 
présentées  par  Anne  Godran,  au  nom  de  son  mari,  contre 
Royhier,  Coussin  et  Grostet.  Mais,  en  l'espèce,  la  Cham- 
bre pouvait  agir  avec  promptitude,  et  elle  le  fit.  Elle  régla 
rapidement  la  question  des  récusations  en  rejetant  la  plu- 
part d'entre  elles  3. 

Elle  avait,  d'ailleurs,  une  autre  raison  de  se  hâter,  car, 
à  ce  moment,  sa  rivalité  croissante  avec  la  Cour  renou- 

1.  Antoine  de  Guérin,  enseigne  de  la  garnison  du  Château. 

2.  Jacques  Pailley,  avocat  à  la  cour,  se  signala  par  son  obstination  à 
refuser  de  siéger.  11  se  prétendait  parent  de  La  Verne  et  de  Quarré.  11 
déclara  qu'il  quitterait  Dijon  plutôt  que  de  connaître  de  l'atTaire.  La 
Chambre,  alors,  lui  donna  un  passeport,  avec  ordre  de  «  vuyder  la  ville  ». 
Cf.  Arch.  rniin.,  B  23a,  f"  loi  ;  Breunot,  II,  3i3,  et  Appendice  1. 

3.  Arch.  mun.,  B  2J2,  f'  104.  En  ce  qui  concerne  particulièrement  les  avo- 
cats, cf.  Appendice  1. 
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vêlait  sa  jalousie.  Gault  et  Lavisey,  en  efï'et,  venaient 
d'adresser  un  appel  au  Parlement  '.  Ainsi,  ce  corps  était 
saisi  régulièrement  de  la  question  de  savoir  si  la  connais- 
sance du  procès  fait  non  seulement  aux  parlementaires, 
mais  à  tous  les  accusés,  avait  été  légalement  attribuée  à 
la  Chambre  assistée  de  gradués.  Le  Parlement,  pronon- 
çant au  nom  de  la  légalité,  se  fût  trouvé  désormais  dans 
une  position  supérieure  :  il  fallait  se  hâter,  profiter  de 
l'opposition,  des  retards  que  le  président  D'Esbarres  sus- 
citait à  la  Cour',  juger  sans  délai,  et  mettre  le  parti  ad- 
verse en  présence  du  fait  accompli.  —  Le  17,  en  ayant 
fini  avec  les  récusations,  la  Chambre  décidait  que,  vu  la 
commission  obtenue  du  prince  de  Mayenne  le  11  du  mois, 
elle  allait  aussitôt  procéder  souverainement  au  jugement 
des  accusés  «  fors  les  privilégiés  »'.  Le  tribunal,  sorte  de 
cour  martiale  devant  laquelle  les  coupables  devaient  com- 
paraître sans  défenseurs,  était  définitivement  constitué  : 
il  comprenait  le  maire  et  vingt  échevins  laïques",  plus 
huit  avocats  «  appelés  pour  conseils  ))\  et  Jean  Baudouin, 
procureur-syndic  de  la  ville. 

1.  Breunot,  II,  3i5.  Dès  le  a  sept.,  Gault  dit  «  qu'il  entend  recourir  à  la 
Cour,  d'aultant  que  M.  le  maire  ne  peult  cong^noistre  dudit  appel  ».  Il 
déclare  que  «  d'ailleurs  mondict-scigneur  le  prince  ne  le  peult  vaillable- 
menl  pourveoir  de  juge  pour  estre  sa  partyc,  et  qu'il  n'a  poinct  de  juris- 
diction.  .  »  Le  ;  sept.,  Marguerite  Fournier,  sa  femme,  ayant  fait  signifier 
au  commissaire  Morandet  une  cédule  d'appel,  le  prince  de  Mayenne 
ordonne  de  passer  outre.  (Bib.  nat.,  fr.  11019,  f°  124  et  v.) 

2.  A  la  nouvelle  que  les  accusés  en  appelaient,  «  M.  de  Vellepelle  avoit 
escrit  lettres  à  M.  de  Francliesse,  estant  à  Montbar,  qu'il  ait  à  venir  incon- 
tinent, parce  que  la  Cour  vouloit  prendre  connoissance  des  prisonniers  ». 
Mais  D'Esbarres  surtout  s'efforça  de  sauver  la  situation.  Prétextant  une 
maladie,  il  empêcha  par  son  absence  qu'on  décidât  rien  aux  séances  du 
16,  du  17,  du  19,  qui  furent  sans  résultat,  bien  que  l'on  tînt  «  que  touttes  les 
deffaites  estoienl  pratiquées  par  M.  le  président  Desbarres  à  ce  que  lesdits 
prisonniers  fussent  jugés  avant  que  l'on  pourveul  sur  lesdites  requestes, 
que  sa  maladie  estoi  taffectée  ».  Finalement,  par  suite  de  l'absence,  suspecte 
elle  aussi,  de  Montholon  et  de  Thomas  à  la  séance  du  22,  il  fut  trop  tard 
pour  statuer.  (Brkunot,  II,  3ao,  Sa-,  3a8.) 

3.  Arch.  miin.,  B  a3a,  f"  104.  Cette  décision  n'avait  pas  été  prise  sans 
débat  préalable,  ainsi  que  le  montre  la  minute  de  délibération  B  180  bis' 
f»  88  v"  :  cf.  Appendice  IL 

4.  Il  y  en  avait  21.  Mais  il  faut  exclure  Fournier,  fugitif.  Cf.  en  tète  du 
Texte  du  jugement  (Pièces  jusiif.,  n"  8),  la  liste  nominative  des  juges. 

5.  Voy.  leurs  noms  en  tète  de  la  Pièce  justif.  n"  8. 
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Tout  était  donc  décidé  et  devait  s'exécuter.  Et  lorsque 
le  i8,  «  à  porte  fermant  »,  arrivèrent  les  lettres 
par  lesquelles  le  duc  de  Mayenne  donnait  à  son  tour  sa 
commission*,  la  réception  de  ce  courrier,  qui  avait  mis 
onze  jours  pour  parvenir  de  Bruxelles-,  ne  fut,  malgré 
toute  son  importance,  qu'une  confirmation. 

Ce  fut  le  19  septembre,  à  sept  heures  du  matin',  que 
commença,  à  l'hôtel  de  ville,  le  jugement  de  La  Verne, 
Gault  et  Lavisey,  et  des  absents  «  fort  chargés  »  :  léche- 
vin  Fournier,  le  chanoine  Gagne,  le  procureur  Garnier, 
le  bourgeois  Boulée*.  —  La  séance  s'ouvrit  par  la  lecture 
des  lettres  patentes  du  duc  de  Mayenne  s.  Puis  «  sur  les 
dix  heures  »,  les  accusés  ayant  été  amenés  du  Château 
par  le  procureur  syndic  et  son  guet",  ils  furent  «  les  ungs 
après  les  aultres...  ouyz  et  interrogez  d'office  »'. 

La  Verne  comparut  le  premier.    Dans   cette  salle  où 
s'évoquaient  d'eux-mêmes  les  plus  brillants  souvenirs  de 


I.  Lettres  données  à  Bruxelles  le  7  septembre.  (Cf.  Arch.  mun.,  B  iij, 
f»  i56  \\  Pièces  Jiistif.,  n°  5.)  A  la  séance  de  la  Chambre  du  19,  le  maire 
«  fait  entendre  à  la  compagnie  que  le  jour  d"hier,  à  porte  fermant,  arriva 
ung  trompette  qui  luy  aporta  lettres  patantes  seelées  du  grand  seel  en 
cire  jaulne  avec  des  lettres  de  cachet  de  Monseigneur  le  duc  de  Mayenne, 
lieutenant  général  de  Testât  royal...,  portant  lesd.  lettres  patantes  commis- 
sion, pouvoir  et  puissance  de  procéder  à  l'instruction  dudit  procès  crimi- 
nel... jusques  à  sentence  inclusivement,...  desquelles  a  esté  faicle  lec- 
ture... >>  (Arch.  mun.,  B  a'ia,  f'  io5.) 

a.  Le  voyage  n'avait  pas  été  sans  encombres.  Voy.,  à  ce  sujet,  Brelnot, 

II,  321. 

3.  «  Dès  les  six  heures  du  matin  »,  dit  Breunot  (II,  Sa'i).  Il  ajoute  qu'à 
cette  occasion  «  l'on  n'ouvre  ledit  jour  le  guichet  de  la  porte  d'Ouche,  l'on 
ne  laisse  sortir  que  les  femmes...  » 

4.  Cf.  la  liste  de  V Appendice  III 

5.  Arch.  mun.,  B  232,  f"  io5.  On  prononça  en  outre,  après  un  dernier 
examen,  le  «  débouté  »  des  récusations  présentées  par  les  trois  principaux 
accusés. 

6.  Breunot,  II,  323,  324.  «  M.  l'Antique  fut  amené  seul.  Quand  l'on  le  fut 
quérir...  estoit  si  éperdu  et  tant  desespéré  qu'il  bailla  sa  robbe  de  chambre 
au  soldat  qui  le  gardoit,  s'en  alloit  sans  manlcau.  Enlin.  sur  le  pont  du 
chasteau,  l'on  lui  porte  son  grand  manteau,  et  fondant  tout  en  larmes,  à 
sa  façon  accoustumée,  est  conduit.  Estant  devant  le  portail  de  l'église 
Notre-Uame,  se  met  à  genoux,  est  fort  longtemps  en  prières  avec  grosses 
larmes  et  soupirs...,  est  conduit  jusqu'à  la  maison  de  ville.  »  Puis  .<  le  scin- 
dic,avec  le  mesme  équipage,  s'en  retourne  quérir  les  deux  autres  qui  sont 
amenés  ;  ont  plus  de  fermeté,  à  ce  que  l'on  dit,  et  de  constance...  » 

j.  Arch.  mun.,  B  232,  f"  io5  v. 
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sa  dictature,  et  où  siégeaient  maintenant  pour  le  juger  les 
témoins  de  sa  splendeur  passée,  il  se  présenta  misérable- 
ment. Après  avoir  fait  appeler  l'échevin  Jacliiet*  et 
imploré  son  intervention,  il  commença  par  rappeler 
qu'il  avait  proposé  des  récusations  «  contre  aulcungs  »', 
et  en  première  ligne  contre  Royhier'.  S'étant  heurté  à 
une  fin  de  non  recevoir,  il  perdit  aussitôt  contenance,  se 
mit  à  dire  et  à  répéter  vingt  fois  qu'il  en  appelait,  que 
«  ladicte  Chambre  n'estoit  souveraine  pour  juger  souve- 
rainement ».  Mais  ce  fut  en  vain  qu'il  insista  en  phrases 
affolées,  en  vain  qu'il  rappela  les  promesses  d'impunité  à 
lui  faites  par  le  prince  et  son  conseil  :  trop  tard,  le  «  pau- 
vre homme  »  s'apercevait  qu'on  s'était  joué  de  lui.  — 
Alors,  sommé  de  répondre  «  à  peyne  de  conviction  »*,  il 
se  laissa  interroger.  «  Assis  sur  la  selle  »,  il  fit  si  pauvre 
figure  que  quelques-uns  de  ses  juges  passèrent  du  mépris 
à  la  pitié  :  «  quatre  ou  cinq  eschevins  de  la  troupe,  avec 
quelques  autres,  ne  se  peuvent  retenir  de  plorer  le  voyant 
ainsi  traitté,  lui  qui  avoit  ci-devant  tant  triomphé  de  tant 
de  gens  d'honneur,  au  mesme  lieu,  portant  la  charge  de 
maire,  se  voir  réduit  à  présent  à  une  telle  extrémité  »*. 
—  Après  La  Verne,  Gault  et  Lavisey  furent  interrogés 
successivement".  Ils   renouvelèrent,   eux  aussi,  leurs  ap- 


I.  Celui-ci,  suivant  une  décision  de  la  Chambre  en  date  du  i6,  était 
récusé  du  jugement  de  La  Verne.  {Arch.  mim.,  B  a33,  f^  io3  )  Jachiet, 
d'après  Breunot  (II,  323)  répondit  à  La  Verne  «  qu'il  lui  estoit  trop  ami 
pour  connoistre  de  son  fait  ». 

a.  Bib.  nat.,  fr.  iiSig,  f°  109 

3.  Bbkuxot,  II,  3-i3.  Breunot  juge  ces  récusations  «  très  que  pertinentes.  » 
Ro3'hier,  à  qui  s'adressèrent  d'ailleurs  à  ce  moment  les  menaces  des  roya- 
listes (Ibid.,  II,  3q;),  pouvait  passer  à  juste  titre  pour  le  plus  sévère  des 
juges.  Ligueur  véritablement  sectaire,  il  mit  tout  son  zèle  politique  au 
service  des  chefs  de  l'Union,  spécialement  à  l'occasion  de  ce  procès.  Entre 
autres  très  nombreux  exemples  de  son  zèle,  voy.  ceux  fournis  par  Breunot 
(II,  3oi),  et  par  le  ms.  fr.  iiSig  de  la  Bib.  nat.  (Interrogatoire  de  Perrin, 
f"'  I  et  suiv.)  Cf.  aussi  Appendice  III nus.  noms  suivants  :  Collot,  Coquelin, 
Sayve,  Turrel. 

4.  Pour  tous  ces  détails,  cf.  Bib.  nat.,  fr.  iiSig,  f'  log  et  v°. 

5.  Je  respecte  le  texte  de  Breunot. 

6.  «  ...  Le  capitaine  Gaud  reproche  à  M.  l'Antique  qu'il  lui  avoit  voulu 
bailler  deux  cens  escus  pour  tuer  »,  dit  Breunot  (II,  3a;).  Le  dossier  de 
l'interrogatoire  (Bib.  nat. ,  fr.  iiSig,  f»  120)  ne  dit  rien  de  cela. 
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pels,  mais  se  montrèrent  plus  fermes.  «  et  principalement 
le  capitaine  Garni  qui  estoit  résolu  à  la  mort  »'. 

Très  longue  fut  la  séance,  les  interrogatoires,  formali- 
tés ra[)i(:les  en  eux-mêmes-,  ayant  été  très  retardés  par 
les  incidents  soulevés  par  les  accusés.  Aussi  dut-on  se 
résoudre  à  «  opiner  et  conclure  audit  procès  »  seulement 
le  lendemain  matin,  à  six  heures'. 

En  somme,  et  malgré  ce  retard,  le  procès  devait  aller 
vite*.  C'est  qu'il  restait  en  réalité  peu  à  faire;  et  si  Gault 
était  encore  confronté  avec  Lavisey  dans  la  journée  du 
19  %  ce  ne  fut  là  qu'un  parachèvement  :  l'instruction  véri- 
table, faite  au  Château  par  le  Conseil,  ses  chefs  ou  ses 
délégués,  était  maintenant  close. 

1.  Breunot,  II,  iaî,  32^.  Les  trois  accusés  semblent  avoir  redouté  qu'on 
ne  les  mît  à  mort  aussitôt  les  procédures  terminées,  c'esl-a-dire,  dans  leur 
pensée,  dès  le  jour  même  :  «  ...  Ils  pensoient  fermement  que  l'on  les  deu 
faire  mourir,  parce  que  l'Antique  bailla  à  la  geôlière  la  bague  qu'il  avoil 
au  doigt  et  quatorze  escus  en  un  mouchoir  pour  les  bailler  à  sa  femme.  » 

2.  Leur  brièveté  apparaît  dans  les  procès-verbaux  recueillis  par  le  gref- 
fier. (Cf.  Bib.  nat.,  fr.  iiSig,  f"  iii,  no,  i25  v  )  L'absence  de  toute  question 
nouvelle  comme  de  toute  révélation  inédite  de  la  part  des  accusés  fidèles 
à  leur  système  antérieur  de  défense,  semblent  bien  tendre  à  prouver  que 
les  juges  ne  virent  dans  ces  interrogatoires  qu'une  formalité  et  ne  crurent 
avoir  à  faire  œuvre  originale  que  dans  le  jugement  lui-même.  Breunot  écrit 
(II,  323)  que  La  Verne  fut  «  ouï  fort  longuement...  »  Mais  il  faut  observer 
qu'on  eut  à  entendre  ses  très  longues  récriminations  avant  de  passer  à 
son  interrogatoire  proprement  dit. 

3.  Arch.  miin.,  B  232,  f'  io5  v^  Sur  celte  décision,  la  séance  fut  levée. 
«  Les  dixaincs  s'assemblent,  enfin  sont  tous  trois,  avec  le  guet  dudit  pro. 
cureur  scindic,  remmenés  au  cbasteau,  n'ayant  encore  ni  beu  ni  mangé, 
ayant  eu  une  extrême  appréhension  de  la  mort.  »  (Bheunot,  II,  324.) 

4.  Pressés  par  le  temps,  les  parents  des  trois  prisonniers  se  hâtèrent  de 
les  visiter  au  Chîiteau,  el  surtout  de  mettre  en  œuvre  leurs  suprêmes 
ressources  contre  le  danger  qui  menaçait  ces  prisonniers  :  le  20,  «  les 
parents  des  prisonniers,  comme  il  est  à  croire,  font  assembler  troupe  de 
vignerons,  qui  s'en  vont  crier  en  la  maison  de  M.  le  maire  :  que  voici  les 
vendanges,  que  si  l'on  fait  mourir  les  prisonniers,  ils  seront  tous  tués  ». 
Et  le  fin  conseiller  Breunot  de  conclure,  en  se  rappelant  la  manœuvre 
analogue,  mais  contraire,  tentée  par  D'Esbarrcs  :  «  Il  y  a  des  artifices  de 
part  et  d'autre.» — A  cette  manœuvre  s'ajoutèrent  des  interventions  directes: 
celle  de  l'avocat  Venol,  «  prisonnier  à  Màlain,...  en  faveur  des  prisonniers 
pour  ne  les  point  faire  mourir,  parce  que  il  estoit  menacé  de  lui  en  faire 
de  raesme...  »,  et  celle  de  Vaugrenant,  qui  menaça  Royhier  de  représailles 
el  lui  rappela,  semble-t-il.  le  sort  réservé  aux  juges  parisiens  coupables 
d'avoir  causé  la  mort  du  président  Brisson.  (Breunot,  II,  326,  32^.) 

5.  fiib.  nat..  fr.  iiSig.  f'-  08- '2.  (Jette  confrontation  eut  lieu  en  présence 
de  Royhier  et  d'Andoche  .\lorel,  qui  remplaçait  .Morandet.  récusé  par 
Lavisev. 
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Il  n'était  pas  jusqu'à  la  question  des  peines  qui  n'eût 
été  agitée  d'avance  au  Château.  Une  circonstance  d'ordre 
spécial  y  avait  poussé.  C'était  comme  toujours  le  besoin 
d'être  fort  en  face  de  la  menace  royaliste,  qui  se  faisait  sen- 
tir à  Dijon,  comme  ailleurs,  de  plus  en  plus  redoutable.  Le 
duc  de  Mayenne  avait  accepté  les  pistoles  de  Philippe  II 
pour  combattre  Henri  IV.  A  Dijon,  ses  lieutenants  cher- 
chèrent aussi  de  l'argent.  Ils  en  manquaient  depuis  long- 
temps, et  depuis  longtemps  '  aussi,  ils  songeaient  à  en  tirer 
des  royalistes  eux-mêmes-.  —  Or,  en  août  i594,  ce  besoin 
devint  plus  pressant  que  jamais.  Le  prince  en  était  réduit 
à  vendre  les  chevaux  de  Lavisey  pour  payer  sa  bouchère\ 
Le  vicomte,  cherchant  à  emprunter,  demandait,  le  3i  août, 
«  à  M.  le  premier  Président  deux  cens  escudeprest»*;  et, 
un  peu  plus  tard,  «  il  y  a  tel  ordre,  en  la  maison  de  M.  le 
prince,  qu'il  n'y  a  un  sol,  et,  sa  cuisine  entièrement  ren- 
versée, va  disner  tantost  çà  et  souper  là,  est  contraint  d'en- 
gager pièce  à  pièce  de  sa  vaisselle  »\  —  Or,  deux  au 
moins  des  trois  principaux  accusés  avaient  une  grande 
fortune  :  Lavisey  et  La  Verne  '.  La  Verne  surtout  avait  la 
réputation  d'être  très  riche  ;  de  plus,  l'instruction  de 
son  procès  faisait  découvrir  la  trace  de  toutes  les  concus- 
sions qu'il  avait  jadis  commises  quand  il  était  maire  ',  et 
de  toutes  les  sommes  qu'il  avait  reçues  de  Mayenne.  L'in- 
térêt de  la  Ligue  était  qu'on  se  débarrassât  des  coupables; 
mais  laisser  la  vie  surtout  à  La  Verne  qui  manifestait  à 
tout  moment  une  grande  épouvante  à  l'idée  de  mourir. 


I.  Breuxot,  I,  423;  II,  io8,   124,   102,  ar/j.  Et  ils  ne  cesseront  guère  d'en 
manquer, 
a.  Breuxot,  II,  78. 

3.  Breixot,  II,  279,  28j. 

4.  Breunot,  II,  28;. 

5.  Breunot,  H,  349. 

6.  Pour  La  Verne,  voy.  ci-dessus,  p.  21.  On  avait  eu  occasion  de  cons- 
tater également  les  grandes  ressources  de  Lavisey  en  «  biens  meubles  qu'il 
avoit  largement...  »  (Sullot,  f"  3.) 

;.  Sur  le  blé,  sur  les  passeports,  sur  les  tailles.  Il  avait  en  outre  spéculé 
sur  le  prix  du  logement  et  de  la  nourriture  des  Suisses  de  passage,  et 
gardé  pour  lui  les  marchandises  et  les  armes  confisquées.  (Breuxot,  II, 
164  et  3oi  ;  cf.  aussi  Bib.  nat.,  fr.  ii3i9,  f»  iS;.) 
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pouvait  être  avantageux.  On  lit  donc,  ce  n'est  pas  dou- 
teux, des  ouvertures  aux  prisonniers  ou,  tout  au  moins, 
on  accueillit  les  leurs.  Le  5  septembre,  Lavisey  fait  oflrir, 
«  sous  main  »,  «  dix  mil  escûs  »'.  Mais  c'est  sur  la  richesse 
de  La  Verne  que  les  ligueurs  fondaient  le  plus  d'espoir. 
Dès  le  3i  août,  «  l'on  fait  parler,  à  ce  que  l'on  dit 
sourdement,  à  la  femme  de  M.  Verne,  que  l'on  sçait  bien 
quelle  a  en  un  coffre  cinq  mil  escus,  que  si  elle  les  vient 
bailler,  son  mari  lui  sera  rendu  ».  —  La  question,  sans 
doute,  fut  agitée  encore  au  cours  des  heures  qu'elle  passa 
avec  son  mari  la  nuit  du  3i  et  le  8  septembre ^ 

Le  8,  les  négociations,  facilitées  par  certaines  interven- 
tions influentes  faites  en  faveur  des  accusés',  durent  abou- 
tir à  une  entente  et  nous  en  voyons  la  preuve  dans  ce  fait 
que  la  femme  de  La  Verne,  Anne  Godran,  «  rapporta  la 
promesse  que  M.  le  prince,  M.  le  vicomte  et  M.  de  Fran- 
chesse,  M.  le  maire,  le  sindic  lui  ont  signé  de  lui  sauver 
la  vie  quand  il  leur  a  reconnu  la  vérité  de  l'entreprise  »*. 
En  tous  cas.  Anne  Godraa  fit  procéder  à  l'inventaire  de 
ses  biens,  et  cette  initiative  ne  pouvait  être  étrangère  à  ce 
souci  de  sauver  son  mari  \  —  Mais,  soit  à  cause  de  la  con- 
fiance même  que  La  Verne  conçut  dans  la  promesse  de 
Tavanes,  quand  il  la  vit  exposée  et  soutenue  par  lui  au 
Conseil'',  soit,  au  contraire,  par  défiance  et  par  précaution 


1.  Breunot,  11,296.  Avec  lui,  les  négociations  devaient  aboutir  à  temps 
pour  lui  garantir  la  vie  sauve. 

2.  Breunot,  II,  28ii,  287. 

3.  Breinot,  II,  288.  «  L"on  escrit  lettres  d'Auxonne  que  les  i>risonniers 
espèrent  bien  et  se  réjouissent  de  ce  que  M.  le  président  Legrand  est  sorti 
de  la  ville  de  Bruxelles  pour  venir  en  Bourgogne  les  faire  mettre  en 
liberté.  »  {Ibid.,  II,  3o4.) 

4.  C'est  aussi  l'avis  de  Mailly  :  Entreprise  de  Jacques  Verne,  p.  87  et 
suiv.  Sur  cette  promesse,  voy.  ci-dessus,  p.  j8. 

5.  D'après  Breunot  (II,  3o4),  elle  troiiva  pour  100, doo  francs  de  constitu- 
tion de  rentes.  8  à  10,000  écus  d'argent  comptant,  sans  compter  un  ameu- 
blement très  riche  et  une  vaisselle  d'argent  magnifique  qui  ne  comprenait 
pas  moins  de  soixante-six  douzaines  de  cuillers  d'argent.  «  En  sept  ou 
huit  ans.  ol)serve  Biv-unot,  il  a  bien  drappé  et  pratiqué  en  ayant  tant 
amassé.  » 

(>.  Le  10  septembre,  c'est-à-dire  le  surlendemain  du  jour  où  il  avait  donné 
à  M°*  La  Verne  la  promesse  écrite,  le  Prince,  soutenu  par  Tavanes,  déclara 


—  101  — 

intéressée,  soit  encore  par  espoir  d'évasion*,  soit  enfin 
par  avarice',  La  Yei^ne  ne  dut  pas  payer  assez  tôt,  et, 
lorsqu'une  nécessité  supérieure  hâta  la  commission  du  ir 
et  le  départ  du  prince  de  Mayenne,  celui-ci  put  se  croire 
délié  de  sa  promesse.  Son  honneur,  en  tout  cas.  devait  être 
à  peu  près  couvert,  puisque  la  Chambre  de  ville,  qui  pro- 
noncerait la  peine  de  mort,  paraîtrait  agir  ((  souveraine- 
ment »,  tandis  qu'occupé  au  loin,  il  était  censé  ne  pouvoir 
intervenir. 

Le  jugement,  prononcé  le  22.  ne  fut  donc,  au  fond,  que  la 
ratification  des  décisions  secrètes  du  Conseil. 

La  séance  du  20  n'avait  pu  avoir  lieu  par  suite  de  la  ma- 
ladie d'un  échevin,  le  garde  des  Evangiles  Anatoire 
JoUy  \  et  on  avait  remis  le  jugement  au  jeudi  22.  —  La 
séance  du  22  fut  retardée,  à  son  début,  par  l'examen  de  su- 
prêmes récusations  présentées  par  la  femme  de  La  Verne*. 
On  les  rejeta.  Puis  un  nouveau  retard  survint,  dû  à  l'ab- 
sence nouvelle  de  JoUy, qu'on  dut  aller  chercher  par  deux 


au  Conseil  qu'il  ne  pouvait  permettre  qu'on  ôtàt  la  vie  à  l^a  Verne,  et 
Tavanes  insista  en  disant  «  que  ledit  sieur  Prince,  luy  et  autres  de  son 
conseil,  ont  fait  une  promesse  audit  La  Verne,  signée  de  leurs  noms,  où 
ilz  lui  ont  promis  la  vie  sauve  et  ses  biens,  à  laquelle  promesse  il  n'estoil 
raisonnable  que  ledit  sieur  Prince  et  luy  contrevinssent,  qu'il  y  alloyt  de 
leur  honneur  sy  manquoicnt  à  leuç.  foy,  donnant  advis  audit  sieur  Prince 
ne  le  point  faire,  autrement  il  perdroit  sa  réputation,  et  n'y  auroit  jamais 
personne  qui  se  voullut  fier  et  assurer  de  sa  foy  en  parolle...  i>(Arch.  miin., 
B  a32,  f»99.) 

1.  Déjà,  le  5  septembre,  le  bruit  avait  couru  que  La  Verne  s'était  évadé. 
(Breunot,  II,  296).  Ce  que  nous  savons  du  caractère  peureux  de  La  Verne 
semble  bien  aller  à  l'encontre  d'une  telle  hj'pothèse. 

2.  Cf.  ci-dessus,  p.  21,  note  4-  La  Verne  lui-même,  quelques  instants 
avant  de  mourir,  «  dit  souvent...  que  la  trop  grande  considération  de  ses 
biens  estoit  cause  de  sa  mort...  »  (Breunot,  II.  367.) 

3.  Jolly  était  un  des  modérés  de  la  Chambre  de  ville  et  sera  bientôt  un 
des  principaux  partisans  de  la  paix.  (Cf.  Briunot.  II,  488  )  Peut-être  pour 
ce  motif,  on  craignit  une  tromperie  et  on  envoya  deux  médecins  vérifier 
sa  maladie  Ils  rapportèrent  qu'il  avait  la  fièvre  et  des  vomissements  «  et 
luy  voulloyt  l'on  donner  ung  clistaire  ».  (Arch.  rnun.,  B  232,  f»  i(i6.  Pièces 
justif..  n"  'j  ter.) 

4.  Les  récusations,  comme  précédemment,  concernaient  Boyliier.  Cous- 
sin, Groslet.  Outre  ces  récusations,  la  C^liambre  repoussa  la  demande  de 
la  femme  de  Lavisey  qui  sollicitait  «  vision  et  copie  de  la  commission  de 
Monseigneur  le  duc  de  .Mayenne  »  et  la  liste  des  juges.  (Arch.  rnun.,  B 
180  bis,  f°  90  y.) 
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fois  et  qui,  finalement,  dut  repartir  avant  le  jugement'. 
Enfin,  on  en  arriva  au  jugement  même,  qui  «  fut  fort  se- 
cret ».  liCS  juges  restèrent  à  l'hôtel  de  ville  jusqu'à  4  lieu- 
res  de  l'après-midi  ^  peut-être  occupés  à  fixer  le  tarif  des 
amendes  et  leur  répartition,  peut-être  et  surtout  à  discu- 
ter sur  une  question  dont  l'importance  devait  les  préoc- 
cuper de  plus  en  plus. 

La  Verne  et  Gault  furent  condamnés  à  avoir  la  tête 
tranchée  \  et  Lavisey,  qui  gardait  la  vie  sauve,  à  l'empri- 
sonnement pei'pétuel.  La  Chambre  se  montrait,  en  pro- 
nonçant ces  peines,  l'auxiliaire  dévouée  que  les  chefs 
ligueurs  avaient  cherchée.  Mais  elle  dut  sentir  à  ce  mo- 
ment, quoique  trop  tard,  qu'elle  n'était  qu'un  instrument. 
Les  plus  prudents  des  échevins,  ou  peut-être  les  avocats, 
durent  ouvrir  les  yeux  au  reste  des  juges,  et  la  preuve  en 
est  manifeste,  car  cette  Chambre,  qui  devait  juger  «  sou- 
verainement »,  non  seulement  s'elforça  de  maintenir  le 
jugement  secret,  mais  en  vint  à  déclarer,  après  longue 
délibération,  que  ce  jugement  ne  serait  signifié  et  exécuté 
«  que  sous  le  nom  et  authorité  de  M.  le  Prince  »'*  et  qu'il 
serait  «  difléré  destre  prononcé  ausdictz  accusés,  à  cause 
de  ladicte  promesse,...  jusques  à  tant  que  Monseigneur  le 
duc  de  Mayenne  en  soyt  adverty,  pour  sur  ce  donner  ses 
volonté  et  commandement  ».  En  outre,  le  secrétaire  était 
chargé  d'adresser  immédiatement  co[)ie  du  jugement  au 
duc  \ 

1.  Voy.  Arch.  rnim.,  B  232,  P  107  ;  et  l'ièccs  jiistif.,  ir  8. 

2.  BuEuxoT,  II,  328. 

3.  Un  assez  long-  débat  avait  eu  lieu  sur  la  fixation  des  peines  et  en  par- 
ticulier sur  la  question  du  supplice  pour  La  Verne  et  Gault.  Sur  les 
divergences  de  vues  qui  se  produisirent  et  sur  les  voles  qui  furent  émis, 
voy.  Appendice  II.  Pépin  écrit  dans  son  Lii're  (p.  119)  que  La  Verne  devait 
avoir  «  le  corps  mis  en  quatre  parties  posées  en  des  potences  aux  quatre 
portes  de  la  ville  ».  Il  s'agit  là  probablement  d'un  bruit  dû  au  mystère 
dont  s'entouraient  les  juges,  et  que  le  chanoine,  ligueur  passionné  et 
esprit  peu  critique,  recueillit  avec  empressement. 

4.  BuixNoT,  II,  328. 

5.  Cf.  le  texte  du  jugement.  (Pirrcs  JiisliJ'.,  n°  8.)  De  plus,  ces  juges  s'ef- 
forcèrent le  plus  possible  de  mainlenir  le  mystère  sur  leur  décision. 
(BiiKii.NOT,  II,  328.)  Les  termes  jjrincipaux  de  la  sentence  furent  bien  con- 
nus, mais  non  pas  d'une  fat;on  certaine  aux  yeux  de  Bi-e\inot,  qui  prendra 
le  soin,  plus  lard,  de  confirmer  et  de  préciser  les  données  recueillies  à  ce 
moment.  (II,  366). 
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Cette  précaution  caractéristique  mise  à  part,  la  Cham- 
bre avait  fait  le  jeu  des  chefs  ligueurs,  et  exécuté  à  mer- 
veille ce  qu'ils  avaient  eu  la  prudence  de  ne  pas  exécuter 
eux-mêmes.  A  toutes  les  démarches,  et  en  particulier  aux 
requêtes  des  parents  des  condamnés  ^,  ils  pouvaient  oppo- 
ser la  volonté  souveraine  de  la  Chambre  et  décliner  toute 
responsabilité  personnelle.  De  plus,  le  jugement,  qui  dé- 
barrassait la  Ligue  des  trois  chefs  de  la  révolte  avortée, 
allait,  par  le  moyen  des  amendes  insérées  dans  la  sen- 
tence, jeter  dix  mille  beaux  écus*  dans  les  coffres  de 
l'Union,  et  ranimer,  au  moment  où  les  progrès  royalistes 
le  rendaient  le  plus  nécessaire,  le  zèle  politique  des  Jé- 
suites (qui  devaient  recevoir,  pour  être  «  convertis  au  pa- 
rachèvement »  de  leur  église  :  mille  écus  de  La  Verne, 
cinq  cents  de  Lavisey,  deux  cents  de  Gault), .  et  stimuler 
aussi  le  zèle  «  des  Jacobins,  Frères  Mineurs,  et  Carmes  de 
ladicte  ville  »,  (qui,  avec  les  «  pauvres  du  Sainct  Esprit  » 
devaient  se  partager  de  semblables  sommes  «  chacung 
par  égale  portion  »).  Enfin,  les  accusés  fugitifs,  qu'on 
avait  jugés  par  défaut  et  condamnés  à  être  «  panduz  et 
estranglés...  en  effigie  »,  étaient  également  taxés  chacun  à 
mille  écus  au  profit  de  la  ville  et  à  deux  cents  autres  au 
profit  des  couvents  et  des  pauvres'. 

Seulement,  le  dernier  paragraphe  du  jugement  était  un 
coup  droit  porté  au  duc  de  Mayenne.  En  réponse  à  sa  du- 
plicité, la  Chambre  dijonnaise  avait  trouvé  une  riposte 
ad  hoininem.  A  lui  seul  maintenant  appartenait  de  déci- 


1.  Les  parents  des  condamnés  ag:irent  en  effet  en  ce  sens.  La  famille  de 
La  Verne,  en  particulier,  s'employa  pour  lui.  Voy.  BRErNor,  II,  336,  et 
aux  Arch.  miin.  (B  9)  une  supplique  d'Anne  Godran,  femme  de  La  Verne, 
et  une  demande  de  la  même  pour  obtenir  extrait  du  jugement  de  sou 
mari. 

2.  Six  mille  de  La  Verne,  trois  mille  de  Lavisey,  mille  de  Gault. 

3.  Texte  du  jujrement  {Pièces  jiistif.,  n°  8).  Le  total  des  amendes  attei- 
gnait donc  18,200  écus.  En  outre,  les  biens  des  condamnés  devaient  être 
conlisqués.  D'ailleurs,  la  plus  grande  partie  de  ces  biens  échappèrent  atix 
ligueurs;  la  meilleure  part  des  amendes,  par  suite  des  événements  poli- 
tiques, devait  ne  jamais  être  payée  {Avch.  mun.,  M  127,  f"'  loï  et  106,  et 
Pièces  justif',  n"  i.5)  et  la  Chambre,  le  3  janvier  1596,  devait  remettre  ces 
amendes  à  ses  dél)iteurs  (Arch.  iniin.,  lî  233,  P  2i5.) 
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der  l'acte  violent  ou  le  pardon.  Il  avait  à  choisir  entre 
deux  politiques  :  sa  politique  réelle,  la  repression  sérieuse; 
sa  politique  officielle,  la  tolérance. 

C'était  lu  une  question  embarrassante  par  elle-même.  De 
plus,  Mayenne  se  trouvait  en  ce  moment  accablé  de  sou- 
cis. Avec  octobre,  arrivait  la  fin  de  sa  toute-puissance  dans 
le  Nord  ;  en  vain  s' efforçait-il  de  s'y  conserver  pied  par 
des  négociations.  —  Le  proljlème  dijonnais  importait 
moins  sans  doute,  à  ses  yeux,  que  les  questions  pres- 
santes auxquelles  il  se  consacrait  alors.  C'est  ainsi  que 
plusieurs  jours  se  passèrent.  Mais  bientôt  les  circonstan- 
ces mêmes  l'amenèrent  à  donner  sa  solution  à  la  ques- 
tion. —  La  cause  royale  triomphait  définitivement  dans 
le  Nord  ;  la  grande  lutte  entre  Henri  IV  et  la  Ligue  devait 
changer  de  théâtre,  et,  tout  naturellement,  le  roi  et 
Mayenne  se  retournaient  en  même  temps  du  coté  de  la 
Bourgogne,  l'un  pour  achever  avec  l'aide  de  Biron  la  sou- 
mission de  son  royaume,  l'autre  pour  faire  de  cette  pro- 
vince un  réduit  où  lutter  encore. 

C'était  la  possibilité  de  cette  déroute  au  Nord,  de  cette 
retraite  en  Bourgogne,  qui  avait  déterminé,  dès  long- 
temps, l'adoption  par  le  duc  de  sa  politique  bourgui- 
gnonne, c'est-à-dire  d'une  politique  de  ménagement  desti- 
née à  maintenir  intact  dans  sa  province  son  prestige  per- 
sonnel. Si,  en  cela,  il  avait  réussi,  si  lauteur  des  proscrip- 
tions de  1589,  à  cette  heure  encore,  avait  à  Dijon  la  réputa- 
tion d'un  «  prince  très  clément  et  bénin  »  ',  c'était  moins 
que  jamais  le  moment  de  sacrifier  les  résultats  acquis. 

Il  se  garda  bien  de  commettre  pareille  faute.  Forcé  de 
de  venir  en  Bourgogne,  il  voulut  que  l'affaire  La  Verne 
fût  consommée  avant  son  arrivée.  Au  lieu  d'ordonner  par 
lui-même  l'exécution  jugée  nécessaire,  il  recourut  une  fois 
de  plus  à  la  Chambre  de  Ville.  C'est  ainsi  que  le  i3  octo- 
bre, à  la  veille  de  son  départ  pour  la  Bourgogne,  il  écri- 
vit à  la  Chambre^  pour  lui  enjoindre  d'exécuter  la   sen- 

1.  IJUEUNOT,  II,  342. 

2.  Voy.  Arch.  mun.,  B  282,  f»  126.  (Pièces  Jiisti/.,  ii"  9  )  A  celle  lellre  en 
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tence  sans  retard,  nonobstant  la  promesse  d'impunité 
faite  à  La  A'erne  par  son  fils,  qu'il  déchargeait.  Ainsi, 
sans  faire,  à  proprement  parler,  intervenir  aux  yeux  du 
commun  des  Dijonnais  son  autorité  propre,  il  donnait 
l'ordre  d'exécuter  les  condamnés,  alors  qu'à  son  arrivée, 
pour  détruire  l'effet  de  cet  ordre,  et  toujours  conformé- 
ment à  la  logique  de  sa  politique,  il  devait  déclarer  que. 
lui  présent,  cette  exécution  n'aurait  pas  eu  lieu  *. 

La  Chambre  de  Ville  reçut  la  lettre  le  29  octobre  *. 
Elle  contenait  un  ordre  formel  :  il  n'y  avait  qu'à  l'exécu- 
ter. Pourtant,  la  Chambre  eut  encore  le  soin  de  convo- 
quer sur-le-champ  les  gradués  qu'elle  s'était  adjoints  et 
prit  leur  avis  avant  de  décider  que  l'exécution  du  juge- 
ment se  ferait,  «  veu  les  lettres  expresses  »  de  Mayenne, 
le  jour  même'.  En  outre,  par  une  dernière  précaution  très 
caractéristique,  elle  déclarait  que  la  lettre  du  duc  serait 
insérée  à  la  suite  de  la  sentence. 

Il  ne  restait  plus  qu'à  procéder  à  l'exécution  capitale  de 
La  Verne  et  de  Gault.  C'était  la  Chambre  qui,  aux  yeux 
de  tous,  l'avait  décidée  :  ce  furent  les  chefs  ligueurs  qui, 
en  sous-main,  l'organisèrent  par  prudence. 

En  réalité,  cette  prudence  était  superflue.  Si  Gault  et 
surtout  La  Verne  comptaient  peu  d'amitiés  à  la  Chambre 


étaient  jointes  deux  autres  :  l'une  pour  le  maire,  l'autre  pour  Franchesse. 
Par  la  première,  Ma3'enne  s'étonnait  du  délai  apporté  à  l'exécution  du 
jugement  «  faisant  mention  qu'il  désirait  la  justice  estre  faicte  de  ceulx  qui 
avoient  vouUu  produire  et  mcstre  es  mains  de  Tennemy  ceste  ville  de 
Dijon  »  et  enjoignant  au  maire  x  de  tenir  la  main  à  ce  qu'il  fût  fait  et  qu'il 
s'en  rendit  soigneux  et  diligent  ». 

1.  Breunot,  II,  3~-.  Il  dit  «  que  s'il  fut  esté  ici,  l'exécution  n'eut  esté  ». 

2.  Pélissier,  homme  de  confiance  de  Mayenne  (le  Journal  du  Fonds  Bau- 
dot, lîg,  p.  3oi,  lui  donne  le  titre  «  d'ambassadeur  pour  la  Sainte-Union 
en  Espagne  »),  entra  à  Dijon  jiar  le  Château,  dans  la  nuit  du  2:;  au  28. 
(Breunot,  II,  36i.)  Il  remit  ses  dépèches  à  Franchesse,  qui  transmit  seule- 
ment le  29  à  la  Chambre  le  paquet  qui  lui  était  destiné.  (Arch.  miin.,  B  23a, 
f°  126.)  Sur  les  ordres  du  duc  et  leur  porteur,  voy.  M.\ii,ly,  Béduction  de 
la  Jiourgogne,  p.  3;,  et  ses  références. 

3.  C'est-à-dire  le  samedi  29  octobre  L'auteur  du  Disc,  i-érit.  sur  la  réduc- 
tion des  ville  et  chasleau  de  Beaulne(i'â.  H.  Chevreil,  p.  28)  date  l'événe- 
ment de  «  la  veille  Saints  Simon  et  Judo  ».  C'est  là  une  erreur,  la  fête  de 
ces  saints  étant  le  28  (d'ap.  Giry,  Manuel  de  Diplomatique,  Liste  des 
Saints,  p.  309). 
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de  ville,  ils  n'en  comptaient  guère  davantage,  à  cette  date, 
chez  ceux  dont  on  redoutait  un  mouvement,  c'est-à-dire 
chez  les  royalistes.  La  Verne  ne  pouvait  plus  être  consi- 
déré par  ces  royalistes  comme  leur  chef  ;  et,  eût-il  été 
tenu  pour  tel  après  la  déconvenue  du  21  août,  que  sa 
lâcheté,  ses  aveux  égoïstes,  cette  attitude  mesquine  dont 
il  ne  s'était  jamais  départi  depuis  son  emprisonnement 
l'eussent  privé  île  toutes  les  sympathies  au  moment  de  son 
châtiment  comme  durant  sa  captivité'.  Chez  presque  tous 
les  Dijonnais,  la  victime  dolente  du  moment  ne  devait 
plus  trouver  que  lindiirérence  ou  la  malveillance  méri- 
tées par  le  tyran  de  iSSq.  Quant  au  capitaine  Gault,  il 
avait  pu,  par  son  courage,  mériter  l'estime  générale:  mais 
son  attitude^  au  cours  de  l'affaii'e  n'avait  pas  été,  sans 
doute,  sans  lui  aliéner  aussi  de  nombreuses  sympathies. 
Tout  en  regrettant  sa  mort%  les  gens  du  peuple  au- 
près de  qui  il  avait  eu  son  heure  de  popularité  ne  de- 
vaient donc  rien  tenter  pour  empêcher  son  exécution. 

Mais  telle  était  la  force  du  parti  royaliste  et  de  telle  na- 
ture la  crainte  qu'il  inspirait  aux  ligueurs  que  le  vicomte 
et  le  prince  qui,  à  nouveau,  venaient  de  quitter  la  ville* 

I.  Il  semble  bien  que,  du  23  août  au  ag  octobre,  les  royalistes  n'aient 
manifesté  à  l'égard  du  prisonnier  que  de  rindifférence.  Brcunot  qui,  d'or- 
dinaire, indique  les  faits  de  cet  ordre,  ne  mentionne  aucun  témoignage  de 
sympathie  à  son  égard.  C'est  ainsi  qu'il  n'hésite  pas  à  réduire  aux  propor- 
tions d'une  besogne  payée  par  «  les  parents  des  prisonniers  «  une  démarche 
l'aile  le  20  scptemlire  en  faveur  de  ceux-ci  par  un  groupe  de  vignerons. 
(II,  326.)  Le  Parlement  lui-même,  qui  intervenait  énergiquement  en  faveur 
de  ses  propres  membres,  non  seulement  ne  le  Ht  jamais  pour  celui  qu'il 
avait  refusé  comme  conseiller,  mais  avait,  avec  une  secrète  satisfaction, 
procédé  à  l'instruction  de  l'alTaire  Chantepinot,  dont  les  parents  de  la  vic- 
time lui  avaient  demandé  la  poursuite  (Bheunot,  II,  317,  329,  33i,  33(),  35i, 
355,  3.')8,  3j6,  et  Baudot  aîné,  Mort  de  Jacques  Laverne,  p.  140). 

a.  Comme  La  Verne,  et  à  l'inverse  des  parlementaires  inculjiés,  il  s'é- 
tait fait  très  facilement  dénonciateur.  On  disait  que  c'était  lui.  par 
exemple,  qui  avait  révélé  à  l'instruction  le  rôle  joué  dans  le  complot  par 
l'iern^  Quarré,  et  que  celui-ci  lui  avait  dû  son  emprisonnement.  (Bkklnot, 
II,  a:6,  y.78.) 

3.  Sur  ces  regrets,  cf.  Journal  du  fonds  Baudot,  n"  r5i|(p.  'ioi).  On  devine 
que  la  mort  de  Gault  ne  laisse  jjas  absolument  froid  le  chanoine  Pépin. 
Voy.  son  Livre,  p.  lao. 

4.  Sous  couleur  d'aller  au-devant  du  duc  de  .Mayenne  qui  faisait  route 
pour  la  Bourgogne.  (Bhhunot.  Il,  358.)  Ce  départ  semble  être,  aux  yeux 
de  .Mailly,  une  mesure  de  prudence  [Entreprise  de  Jacque<i  Verne,  p.  90). 
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au  moment  où  allait  être  consommée  raffaire,  avaient  cru 
devoir  ordonner  les  plus  minutieuses  précautions. 

Comme  «  c'estoit  un  samedi,  jour  de  marché»',  il  y 
avait  dans  les  rues  centrales  de  la  ville  une  animation 
favorable  à  une  sédition.  Aussi.  Franchesse  «  avoit  fait 
entrer  au  Chasteau  environ  cent  soldats  qui  estoient  en  la 
maison  de  Chenove  ».  pour  «  empescher  aucun  remue- 
ment »'.  — Dès  midi,  les  portes  closes  et  le  guet  armé, 
une  compagnie,  introduite  le  matin  pour  la  circonstance, 
montait  à  cheval  pour  «  battre  la  strade  par  la  ville  ». 
C'était  la  compagnie  du  baron  de  Vittcaux,  un  étranger  à 
la  ville,  un  représentant  peu  estimable  de  la  Ligue^,  quon 
avait  choisi  à  dessein  pour  présider  à  l'exécution. 

«  Toutes  choses  ainsi  disposées  »,  on  amène  les  trois 
condamnés  :  La  Verne,  Gault  et  Lavisey,  dans  le  ravelin 
du  Château  situé  «  du  costé  de  la  ville  »  ;  là,  le  secrétaire 
de  la  Chambre,  assisté  d'un  substitut  du  procureur-syn- 
dic \  leur  fait  lecture  delà  sentence".  «  Lavant  ouïe  ».  la 


1.  Brevnot.  II,  363.  Ce  marché  (d'après  Collette,  Foires  et  marchés, 
p.  65)  se  tenait  au-dessus  du  Bourg:,  c'est-à-dire  près  du  cliamp  de  Mori- 
mont.  Qu'on  lise  les  pag'es  de  J.  Garnier  (Histoire  du  quartier  du  Bourg-, 
p.  i3-i4)  sur  l'animation  des  marchés  du  Bourg,  et  l'on  comprendra  quelle 
cohue  devait  se  précipiter  au  lieu  du  supplice  «  quand  un  jour  de  marché 
la  trompette  de  la  ville  annonçait  du  dessus  de  la  rue  ->'  qu'une  exécution 
allait  avoir  lieu. 

2.  Voy.,  pour  tous  les  détails  du  récit  qui  va  suivre,  le  Journal  de  Breu- 
not  (II,  363  et  suiv.)  Le  Licre  de  Pépin  (p.  120)  et  les  Mémoires  de  Sullot 
(f-  5)  mentionnent  brièvement  les  faits  et  ne  font  que  confirmer  Breunot. 

3.  Il  s'agit  du  fameux  Duprat,  baron  de  Vitteaux,  transfuge  du  parti 
royal,  grand  écumeur  de  routes,  et  terreur  des  campagnes  bourgui- 
gnonnes. Sur  lui.  Abord,  op.  cit.,  II,  104,  n.  2. 

4.  Breunot  (II,  364)  ^t  Mailly  {Entreprise  de  Jacques  Verne,  p.  9i>,  qui  le 
reproduit,  disent  :  «  Cazotte.  eschevin  ».  Aucun  èchevin  de  ce  nom  ne 
figure  dans  le  registre  de  l'année  municipale  1594-1095.  (Arch.  mun  ,  B  232.) 
Il  s'agit  là,  sans  nul  doute,  de  Jean  Casotte,  substitut  du  procureur  syn- 
dic, qui  avait  été  désigné  à  la  séance  de  la  matinée  pour  assister  le  secré- 
taire Martin.  (Ibid.,  i"  126  v\) 

5.  En  présence  des  juges.  —  «  Ce  joiird'huy  vingt  neufiesme  jour  du 
mois  d'oetobre  1594.  en  présence  de  M«  Jean  Casotte.  substilud  dudict 
sindicq,  suyvant  la  délibération  de  ladicte  chambre  de  cedit  jourd'huy 
prinse  en  la  présence  des  gradués  ayant  assisté  audict  jugement,  veu 
les  expéditions  envoyées  par  mondict  seigneur  le  duc  de  Mayenne....  par 
moy  Loys  Martin,  secrétaire  dicelle  ville,  a  esté  ledict  jugement  prononcé 
ausdictz  La  Verne,  Gault  et  Lavisey,  audict  chasteau...  »  (Bib.  nat.,  fr. 
it5i9.  f  ii3.) 


—  108  - 

première  parole  des  deux  condamnés  à  mort  est  pour  dire 
qu'ils  en  appellent  ;  et  ils  «  signent  et  l'un  et  l'autre  au- 
dessous  du  dictum  et  bref  d"icelui  leur  dite  appellation  »'. 
Le  procureur  leur  ayant  signifié  «  que  la  ville  entend  que 
l'on  passe  outre  »,  le  capitaine  Gault  a  un  mouvement  de 
révolte  :  il  crie  au  bourreau  qui  s'approche  à  ce  moment: 
«  Avise  que  tu  feras,  le  boureau  de  Paris  a  esté  pendu 
par  arrêt  pour  un  semblable  fait  que  celluy-cy,  pense  y 
bien  »'.  La  Verne,  accablé',  commence  à  s'exclamer,  à  se 
plaindre,  à  déclarer  «  que  s'il  eut  voulu  bailler  ce  qu'on 
lui  demandoit  au  commencement,  qu'estoit  dix  mil  francs, 
il  ne  fût  mort  »,  et  que  Lavisey  n'avait  la  vie  sauve 
que  parce  qu'il  l'avait  achetée*.  «  En  ces  entrefaittes,  ils 
voyent  entrer  des  jésuittes:  lors,  et  l'un  et  l'autre  se  reti- 
rent chacun  à  un  coing,  se  mettent  à  genoux  et  se  con- 
fessent »  \ 


1.  Ibid.  n  ...  Ont  déclaré  que  Icsdictz  viconte-raayeur  et  eschevins  n'es- 
loient  souverains,  cl  que  d'icelle  sentence  ilz  se  rendoient  et  portoient 
pour  appellaiit.  Signé  :  J.  La  Verne,  et  Gaclt...  » 

2.  L'allusion  vise  le  jugement  sommaire  du  président  Brisson,  et  les 
exécutions  expiatoires  qui  s'en  étaient  suivies.  On  avait  beaucoup  parlé 
en  ville  de  ces  événements  parisiens  qu'on  avait  rajiprochés  de  deux  évé- 
nements dijonnais  :  l'affaire  Chantepinot  et  laffaire  La  Verne  ellemèine. 
Dans  les  deux  cas,  comme  dans  l'affaire  parisienne,  les  règles  consacrées 
de  procédure  avaient  à  certains  semblé  violées  ;  aussi,  après  avoir  été  uti- 
lisé contre  La  Verne  à  l'occasion  de  l'assassinat  de  Chantepinot,  l'exemple 
de  la  capitale  avait  été  récemment  invoqué  pour  le  préserver  de  la  mort 
lui  et  ses  complices.  (Brelxot,  II,  i2.5.  i.5i,  32;  )  Mais  les  nécessités  poli- 
tiques n'étaient  pas  pour  le  duc  de  Mayenne  les  mêmes  à  Dijon  qu'à 
Paris,  et  c'était  lui-même  qui  s'était  fait  l'instigateur  des  condamnations 
des  conspirateurs  dijonnais. 

3.  Il  n'était  pourtant  pas  sans  savoir,  des  avant  cet  instant,  le  sort  qui 
l'attendait  et  «  l'on  dit  que,  le  matin,  l'Antique  manda  à  sa  femme,  qui  lui 
disoit  le  dernier  adieu,  qu'il  mouroit  ledit  jour.  >  (Bkeixot,  II,  %■;.) 

4.  Il  ajoutait  que  des  i5oo  écus  donnés  par  Lavisey  «  Baudoin,  procureur 
de  la  ville,  en  avoit  eu  cinq  cens  à  sa  part  ».  Puis,  jusqu'à  Tarrivéc  des 
jésuites.  «  se  promènent  Gaud  et  lui  deux  ou  trois  tours  par  la  cour  dudil 
ravelin  avec  M.  de  la  Bondue...  >>  (Bkkusot,  II,  365.)  La  Bondue  était 
trésorier  de  France  à  Dijon.  (DArbai  mont.  Armoriai  de  la  Chambre  des 
Comptes,  p.  4-'>2  et  4-T9-) 

5.  Breunot  (II,  3(55)  ajoute  que  La  Verne  «  après  la  confession  »  dénonça 
encore  une  fois  ses  principaux  complices.  II  écrit  encore  (p.  36;)  :  «  L'on 
dit  aussi  qu'estant  au  ravelin  il  tira  de  son  sein  une  feuille  de  papier  en 
la(|uelle  il  avoit  escrit  plusieurs  noms,  et  au-dessous  de  chacun  ce  qu'il 
sçavoit  d'eux....  lequel  papier  il  avoit  baillé  aux  jésuittes...  >-.  Son  attitude 
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Enfin,  «  sur  les  quatre  heures  »,  les  deux  condamnés 
quittaient'  le  Château  et,  par  la  rue  des  Champs,  la  rue 
du  Val-des-Choux,  la  place  Saint-Jean,  la  rue  Saint- Jean, 
ils  s'acheminaient  vers  le  Morimont*.  Une  «  belle  compa- 
gnie »  formée  des  soldats  de  Chenôve,  les  encadrait,  afin 
de  prévenir  toute  tentative  d'enlèvement \ 

Aussitôt  qu'à  travers  la  foule  silencieuse,  en  présence 
de  leurs  juges  assemblés  sur  le  terrain  vague,  les  suppli- 
ciés eurent  été  amenés  au  pied  de  l'échafaud,  on  se  hâta  d'y 
faire  monter  La  Verne.  L'attitude  à  peu  près  ferme  qu'il 
eut  alors  contrasta  avec  les  lamentations  qui  l'avaient 
humilié  au  ravelin.  Sans  manifester  de  crainte,  il  dit  seu- 
lement au  bourreau  «  en  montant  les  degrez  »  :  «  Maître 
Pierre*,  mon  ami,    dépêche-moi.»   Puis,  il  se   tut'.  Le 


contraste  avec  celle  de  Gault  qui,  lui,  «  n'accuse  personne,  quoique  sou- 
vent pressé  et  importuné  »  (p.  3(j6). 

I.  Avant  de  quitter  le  ravelin,  Gault  pria  le  contrôleur  Mahault  «  de 
baiser  sa  femme,  lui  rendre  la  bague  qu'il  avoit  en  son  doigt  dont  ils 
avoient  commencé  leurs  amitiés,  avec  un  mot  de  lettre,  ce  que  ledit 
Mahault  exécute  de  point  en  point.  »  (Breunot,  II,  366.) 

a.  C'était  au  Morimont,  vaste  place  proche  du  Suzon,  qu'avaient  lieu  les 
exécutions  capitales  (Cf.  Courtépée,  Description  du  duché  de  Bourgogne, 
II.  :6.) 

3.  Les  ligueurs  redoutaient  d'autant  plus  une  tentative  de  ce  genre  que 
l'enlèvement  du  capitaine  La  Gauche,  arrivé,  jour  par  jour,  juste  un  an 
auparavant,  le  29  octobre  iSgS.  était  un  précédent  locaJ  dont  on  parlait. 
(Breuxot,  II,  36;.  Cf..  sur  l'afifaire  La  Gauche,  Pépin,  p.  109  ;  Cu>y,  p.  5i, 
et  le  travail  de  Ch.  Mcteau  sur  Les  Capitaines  de  la  Sainte-Union,  p.  ^'5.) 
Par  la  suite  on  devait,  à  propos  de  la  mort  des  deux  coupables,  faire 
d'autres  remarques  et  tenir  «  pour  asseuré,  outre  ces  observations  ci-des- 
sus de  l'exécution  de  l'Antique,  que  du  jour  et  de  l'heure  que  le  capitaine 
La  Gauche  fut  sauvé  par  sa  connivence  et  dissimulation,  que  le  boureau, 
pour  l'exécution  de  La  Gauche,  avoit  acheté  une  espée  neufve,  laquelle,  un 
an  après,  fit  son  chef-d'œuvre  sur  l'Antique..  ;  davantage  que.  à  mesme 
jour  et  heure,  fut  commencé  l'information  de  la  mort  de  fut  M.  Chante- 
pinot...  »  (Brcunot,  II,  3:6.) 

4.  Pierre  Fleuriet,  bourreau  de  la  ville  de  lô^a  à  1600,  le  même  qui  avait 
refusé,  en  1591,  d'exécuter  sans  jugement  l'avocat  du  roi  Chantepinot. 
(Voy.  sur  lui  Pièces  justif .  n»  12.) 

5.  Le  Journal  du  Fonds  Baudot,  n"  i39  (p.  3oi)  semble  confirmer  et  com- 
pléter Breunot  en  ce  point  :  -<  ...  ce  qui  rendit  sa  mort...  plus  remarquable, 
ce  fut  que  lui  qui  était  un  second  Ulisse  fut  si  muet  qu'il  ne  prononça 
jamais  une  seule  parole  sur  léchaffaut,  mais  seulement  fit  dire  par  un 
jésuite  qui  le  consolait  qu'il  priait  les  enfans  d'être  obéissans  à  leurs  pères 
et  mères,  en  quoi  il  confessait  tacitement  qu'il  n'avait  rendu  à  sa  mère, 
laquelle  était  en  nécessité,  le  devoir  qu'il  lui  devait...  » 
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jésuite  qui  l'assistait  avait  à  peine  demandé,  en  son  nom, 
une  prière  aux  assistants  et  recommandé  au  bourreau  de 
se  hâter  pendant  qu'il  était  ferme  encore,  le  Salve  Regina 
que  la  foule  chantait  n'était  pas  achevé,  que  la  tête  rou- 
lait. —  «  Tost  après,  le  capitaine  Gaud  monte  en  haut, 
y  estant  commence  à  regarder  le  corps  de  l'Antique,  sur 
lequel  le  boureau  avoit  jette  son  manteau,  dit  :  A'a,  misé- 
rable, tu  es  cause  de  ma  mort  !  »  Il  récite  «  hautement  plu- 
sieurs belles  et  saintes  prières,  dit  à  Messieurs  de  Dijon  : 
«  Je  déplore  les  misères  et  calamités  qui  viendront  sur 
vous  pour  cecy;  pleut  à  Dieu  que,  par  ma  mort,  je  peusse 
porter  toutes  les  misères  de  ceux  de  la  ville.  »  Puis,  il 
«  meurt  fort  constamment  «^ 

Pendant  ce  temps,  on  avait  pendu  «  en  fantosmes  »-,  ce 
qui  était  «  grand  avantage  pour  leurs  personnes  »,  les 
quatre  absents  condamnés,  c'est  à  «  scavoir  :  M.  Gaigne, 
chanoine,  en  son  habit  de  chanoine  avec  le  surplis  et  l'au- 
musse,  qui  estoit  faire  injure  à  tout  l'ordre  ecclésiastique  », 
Boulée^,  Garnier  et  Fournier.  Accrochés  à  la  potence  où 
se  balançaient  leurs  effigies  peintes  sur  un  grand  tableau, 
il  y  avait  des  écriteaux  portant  leurs  noms  en  grosses 
lettres  \ 

Vers  six  heures  et  demie,  l'exécution  était  consommée. 
La  foule  s'écoulait.  Puis  «  sur  les  huit  heures  »  les  parents 
des  suppliciés  allaient  réclamer  les  corps  au  maire,  qui 
les  accorda.  Celui  du  capitaine  Gault  fut  «  mis  dans  un 
cercueil  avec  la  teste  »  et  «  enterré  en  l'église  Saint- Jean  % 


1.  «  L'on  a  aussi  rapporté  depuis  pour  vérité  que  le  capitaine  Gaud  dit, 
estant  au  dessus  du  Morimont,  qu'il  avoit  bien  mérité  la  mort  pour  les 
})arricades  de  Paris,  et  que  sa  teste  estant  à  bas,  Ton  ouit  qu'elle  proféra  : 
Jésus,  Jésus.  Autres  dient,  les  jesuilles  principallenient,  qu'il  pi-oféra  : 
Beiis  veritatis,  qui  sont  les  deux  derniers  mots  de  In  maniis.  »  (Breuxot, 
II,  3-6.) 

a.  Expression  employée  dans  la  minute  de  la  délibération  du  22  sep- 
tembre. (Arch.  mun.,  H  180  bis,  f"  91  v.) 

3.  Dans  son  édition  du  Journal  de  Dreunot  (II,  3()6),  Garnier  donne  : 
Bouhier.  Mais  la  lecture  est  fautive  :  le  manuscrit  de  lireunot  (Bibliothtkjue 
de  VArsenal,  ms.  180,  f"  129  v)  ne  laisse  aucun  doute  à  ce  sujet. 

4.  PÉPIN,  p.  120,  et  Arch.  mun.,  M  4^6,  f"  58  bis.  Cf.  Pièces  JustiJ.,  n"8  et  12. 

5.  Paroisse  de  Gault. 
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les  prestres  l'ayant  pris  à  la  porte  de  l'église  ».  Celui  de 
La  Verne  «  est  aporté  nu  sur  une  civière  au  cimetière  Saint- 
Médard,  la  teste  ayant  esté  apportée  à  la  main  par  un 
boucher  du  Bourg'  ;  là,  il  est  enseveli  et  mis  dans  son  cer- 
cueil. Sur  les  dix  à  onze  heures  de  nuit,  tous  ceux  du 
mépart  de  Saint-Michel  ^  le  viennent  prendre,  le  con- 
duisent à  l'église  sans  chanter.  Etans  dans  l'église,  font 
une  procession  tout  autour  de  l'église  en  dedans  d'icelle, 
chantans  et  psalmodians.  puis  est  mis  en  sa  chapelle.  » 

Ainsi  prenait  fin  cette  journée  d'exécution  capitale.  En 
somme,  il  ne  paraît  pas  qu'on  ait  voulu  faire  de  l'opéra- 
tion une  solennité.  Conformément  aux  vues  personnelles 
des  chefs  ligueurs,  elle  fut  au  contraire  dénuée  de  toute 
mise  en  scène,  et  des  forces  militaires  n'avaient  été 
déployées  que  par  stricte  mesure  de  prudence.  Cette  pré- 
caution même  fut  superflue,  en  présence  d'une  foule  atti- 
rée par  l'attrait  d'un  spectacle  impressionnant,  mais  pro- 
fondément indifférente^  pour  le  sort  de  son  ancien  maire. 


*  * 


L'exécution  du  29  octobre  n'avait  suscité  «  aucun  remue- 
ment »  dans  la  ville.  L'événement  semblait  même  devoir 
marquer  pour  un  temps  le  succès  de  la  réaction  ligueuse. 


1.  Baudot  aîné  {Mort  de  Jacques  Laverne,  p,  140-141)  s'inscrit  en  faux 
contre  le  récit  contenu  «  dans  un  ancien  mémoire  manuscrit  »,  récit 
d'après  lequella  tête  de  La  Verne  aurait  été  portée  par  toutes  les  rues  de 
la  ville,  alin  de  servir  de  spectacle  au  peuple.  En  fait,  la  précision  et  l'au- 
torité de  lireunot,  à  qui  Baudot  en  appelle,  semblent  bien  permettre  de 
révoquer  en  doute  une  pareille  assertion.  Comment,  au  surplus,  imaginer 
en  pleine  nuit,  «  sur  les  huit  heures  »,  une  semblable  exhibition  ?  —  Les 
mêmes  raisons  auraient  dû,  ce  semble,  interdire  à  Joseph  Garnier  de  voir 
une  preuve  du  zélé  ligueur  des  bouchers  du  Bourg  dans  ce  qui  ne  fut  vrai- 
semblablement qu'un  service  rendu  par  Tun  d'entre  eux  aux  parents  de 
La  Verne.  (Cf.  Histoire  du  quartier  du  Bourg,  p.  35.) 

2.  Paroisse  de  La  Verne. 

3.  Je  ne  puis  faire  état,  cela  va  sans  dire,  des  «  plaintes...  et  clameurs 
du  peuple  »  dont,  pour  les  besoins  de  l'espèce,  un  secrétaire  du  roi,  à 
Saint-Germain-en-Laye,  au  mois  de  novembre  1094.  ht  usage  dans  le  texte 
delà  lettre  réhabilitant  La  Verne.  Cf.  Pièces  justif. ,  n»  10. 
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En  réalité,  la  politique  adoptée  par  Mayenne  et  ses  agents 
allait  désormais  à  créer  un  nouveau  groupement  de  partis. 
Si  la  disparition  d'un  La  Verne,  dont  les  funérailles 
étaient  interdites*  et  les  biens  confisqués'^  au  milieu  du 
consentement  quasi-unanime,  ne  causait  aucun  regret 
dans  l'ensemble  de  la  population,  en  revanche,  pour  un 
motif  de  mécontentement  plus  profond,  qui  touchait  au 
nœud  même  de  la  politique  dijonnaise  de  Mayenne  et 
résultait  de  son  défaut,  un  sentiment  de  révolte  devait  se 
faire  jour  parmi  ceux-là  même  sur  qui  le  duc  s'était 
déchargé  de  la  mauvaise  besogne,  parmi  les  échevins  : 
minorité  peut-être,  mais  redoutable  par  sa  situation. 
C'était  un  retour  logique  des  choses  que  la  politique 
ligueuse  éveillât  à  la  fin  leur  défiance,  et,  sans  doute, 
l'action  du  parti  royaliste,  les  avis  ou  les  insinuations  des 


I.  Dans  sa  séance  du  3  novembre  i5g4,  la  Cliambre  de  ville  faisait  dé- 
fense «  de  faire  funérailles  pour  M".  Jacques  La  Verne  et  Claude  Gault  ». 
(Arch.  miin.,  B  aSa,  f'  i3o.)  Le  4,  ayant  appris  que  la  famille  de  La  Verne 
avait  enfreint  ces  défenses,  la  Chambre  manda  comme  témoins  le  mar- 
guillier,  le  sonneur,  la  semoneresse  qui  avaient  été  employés  aux  funé- 
railles, et,  ceux-ci  ayant  confirmé  la  chose,  elle  envoya  le  substitut  du 
syndic,  qui  «  avec  les  sergens  et  un  serrurier...  font  lever  la  serrure  »  de  la 
chapelle  La  Verne  «  arrachent  les  armoiries,  rompent  le  drap  tant  de  l'autel 
que  de  la  bière.  La  mère  y  vient,  qui  crie;  notre  vicaire  y  accourt,  qui 

exclame »  (Cf.  Breunot,  II,  3-5.  3;6.)  Le  même  jour,  la  Chambre  donna 

l'ordre  de  supprimer  les  armoiries  de  La  Verne  sur  les  canons  et  les  édi- 
fices de  la  ville  et  révoqua  son  fils,  Chrétien  La  Verne,  «  advocat  en  parle- 
ment, eagé  d'environ  vingt  cinq  ans  »  {Arch.  mun.,  pièce  non  classée),  des 
charges  de  conseil  de  la  ville  et  de  capitaine  de  la  paroisse  Saint-Michel. 
(B  a3a,  f°  i3i  v°.)  Royhier  le  remplaça  dans  ces  dernières  fonctions. 

a.  Conformément  aux  termes  de  la  sentence,  il  y  eut  confiscation  des 
biens  des  condamnés.  Comme  la  dame  La  Verne  avait  fait  sortir  de  la  ville 
«  en  charroyant  du  vin  «  le  meilleur  de  son  mobilier,  on  commença  par 
perquisitionner  dans  [>lusieurs  logis  de  la  ville  pour  retrouver  les  biens 
du  riche  La  Verne,  et  on  fit  «  publier  par  les  paroisses  de  la  ville  une 
monition  fort  sévère  contre  ceux  qui  recèlent  les  biens,  meubles,  consti- 
tutions, or  et  argent,  de  fut  M.  l'Antique  ».  L'avoir  de  Lavisey  fut  saisi 
dès  le  a8  août.  Le  i"  décembre,  on  procéda  à  la  vente  des  meubles  du  cha- 
noine Gagne.  (Voy.  Brelnot,  II,  passim.)  Les  meubles  de  Boulée  subirent 
en  partie  le  même  sort.  (Voy.  ci-après,  p.  128,  n.  2.)  Les  armes  saisies  chez 
La  Verne  et  chez  Gault  furent  vendues  le  8  novembre  par  les  soins  de  la 
Chambre  (Arch  mun.,  B  232,  f"  i36.)  Le  j  mars  iSgS,  la  Chambre  décide 
que  «  sera  assigné  Nicolas  Tourtal,  commis  receveur  des  deniers  de  la 
vente  des  biens  meubles  de  feu  M«  Jacques  La  Verne,  Claude  Gault,  Jehan 
Lavisey...  »,  afin  qu'il  rende  ses  comptes.  (Arch.  mun.,  B  aSa,  f"  aao  V). 
Voy.  en  outre  ibid.,  f"  171  v,  ij8  v»  elpass. 
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avocats  que  les  nécessités  du  procès  avaient  adjoints  à  la 
Chambre  avaient  influé  dans  ce  sens. 

Il  se  présenta,  peu  de  jours  après,  une  occasion  où  ces 
juges  manifestèrent  clairement  leurs  sentiments.  Le  duc 
de  Mayenne  étant  arrivé  à  Dijon  le  2  novembre*,  les  pro- 
cédures entamées  contre  les  suspects  non  jugés  encore 
furent  aussitôt  suspendues.  Ainsi,  les  juges  persévéraient 
dans  leur  attitude,  et.  cette  fois,  leur  inertie  calculée  obli- 
gea le  duc  à  prendre  olliciellement  une  nouvelle  initiative  : 
il  attendit  d'avoir  quitté  Dijon  pour  ordonner,  après  trois 
semaines  de  suspension,  la  continuation  des  procédures  2. 

Ainsi,  Mayenne  se  voyait  mis  en  échec  par  la  Chambre 
de  ville.  Mais  il  pouvait  encore  espérer  donner  le  change 
à  l'opinion  dijonnaise  en  restant  fidèle  à  sa  politique  anté- 
rieure. Les  dernières  nouvelles  qu'il  avait  reçues  de  la 
ville,  les  rapports  qui  lui  avaient  été  présentés  par  les 
échevins  Gorlet  et  Pignalet,  envoyés  à  son  devant  par  la 
Chambre  et  les  Elus  pour  lui  dire  «  que  la  ville  n'en  pou- 
voit  plus,  ni  le  pays  aussi»',  l'avaient  plus  que  jamais 

I.  Trois  jours  après  l'exécution.  Cette  arrivée  de  Mayenne  se  fit  par  un 
temps  affreux,  où  beaucoup  virent  pour  le  duc  les  plus  mauvais  présages. 
(Cf.  Chevreul,  Pièces  sur  la  Ligue,  Prise  de  Beaune,  p.  i-.)  «  Et  est  à  re- 
marquer qu'à  Tinstant  mesme  que  le  duc  de  Mayenne  entra  dans  les  portes 
de  la  ville  de  Dijon,  l'air  qui  estoit  cier  et  serein  se  troubla  par  une  telle 
tempeste  et  orage  qu'il  sembloit  que  le  catarap  deussent  rompre  encore 
une  fois,  de  la  grande  et  grosse  pluye  qui  tomba  et  remplit  toutes  les 
rues  et  ruisseaux,  et  les  esclers  et  tonnerres  qui  furent  ouis,  brandons 
de  feu  tombèrent  du  ciel  en  plusieurs  et  divers  endroicts,  de  sorte  que 
luy  et  tous  ses  gens  qui,  pour  la  beauté  et  tempérance  du  jour,  avoient 
vestu  leurs  beaux  habits,  pour  solenniser  leur  entrée,  ne  peurent  gaigner 
leur  logis  qu'ilz  ne  furent  tout  percez  et  trempez  de  la  pluj'e  et  grêle  qui 
tomba  sur  eux  :  Présage  très  certain  de  la  ruine  qu'apporta  lors  le  duc  de 
Mayenne  à  la  province  ou  bien  de  celle  qu'il  apportait  à  Ini-mesme  et  du 
foudre  du  ciel  invisible,  mais  trop  plus  efficatieux  qui  devoit  bientôt  tomber  sur 
sa  teste,  b 

a.  Par  un  mandement  donné  à  Chalon-sur-Saône  le  26  novembre.  (Pièces 
justif.,  n»  II  )  Etant  donné  la  date  de  ce  mandement,  il  faut  croire  qu'il 
visait  bien  moins  les  procès  à  faire  aux  coupables,  dont  le  Château  s'était 
vidé  complètement  (cf.  Epilogue,  p.  laa)  que  des  poursuites  consistant  en 
des  ventes  de  biens,  des  recouvrements  d'amendes.  V.  par  ex.  Appendice 
III  au  nom  de  Desgands .  Peut-être  Chanteret.  Perrin  eurent-ils  eux  aussi 
encore  affaire  aux  commissaires  du  duc.  (V.  Ibid.,  a  leurs  noms). 

3.  Ils  étaient  partis  avec  Tavanes  et  le  Prince  le  aô  octobre.  (Breunot, 
II,  359.)  On  trouve  dans  le  registre  des  Elus  (Arch.  dèp.  de  la  Côte-d'Or, 
C  3oj2,  f»  59  v)  la  copie  de  la  lettre  confiée  au  procureur  Gorlet. 
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incité  à  témoigner  ostensiblement  la  plus  grande  bienveil- 
lance et  à  ménager  sa  réputation  personnelle.  Aussi,  en 
même  temps  qu'il  promettait  «  de  ne  jamais  manquer  à 
la  bonne  volonté  qu'il  portoit  aux  habitans,  lesquels  il 
aimoit,  il  iliérissoit,  et  honoroit  comme  ses  propres 
enfans  »',  il  se  déclarait  tenté  de  désavouer  les  procé- 
dures du  procès,  rejetant  par  une  dernière  manœuvre  la 
responsabilité  des  exécutions  sur  le  maire  Fleutelot  :  im- 
putation qui  ne  fut  pas  sans  rencontrer  créance  auprès 
des  royalistes,  auprès  de  Breunot  lui-même  2. 

Mais  la  tactique  avait  aussi  son  danger.  Fleutelot,  repré- 
sentant des  intérêts  locaux,  s'était  trouvé  déjà  en  conflit 
avec  le  pouvoir  central,  notamment  quand,  dans  l'intérêt 
de  sa  ville,  il  avait  essayé  d'arrêter  le  cours  des  arresta- 
tions. Il  fut  indisposé  plus  que  jamais  contre  Mayenne, 
lorsqu'il  s'aperçut  quel  personnage  on  lui  avait  fait  jouer. 
Dès  le  lendemain  du  jour  où  l'ordre  formel  du  duc  déci- 
dait des  exécutions,  il  avait  osé  déclarer  «  qu'il  n'en  a  esté 
cause  ».  qu'il  «  a  résisté  tant  qu'il  a  peu,  mais  que  d'autres 
l'ont  voulu  »  \  Par  ses  mauvais  procédés,  Mayenne  en 
arrivait  donc  à  s'aliéner  celui-là  même  qui  avait  été  son 
instrument. 

A  cette  heure  où  le  duc,  acculé  dans  son  réduit  bour- 
guignon, et  près  d'engager  une  lutte  de  défense  suprême, 
se  trouvait  dans  la  nécessité  de  se  ménager  avec  soin  tous 
les  concours  qu'il  croyait  pouvoir  lui  rester  acquis,  la 
faute  était  particulièrement  fâcheuse. 

Des  circonstances  d'un  autre  ordre  aggravaient  dans 
une  large  mesure  les  mauvais  effets  de  cette  manœuvre. 
Dupé  par  Mayenne,  le  maire  de  Dijon  était  disposé  à 


1.  Arch.  rnun.,  B  232,  f'  i4o. 

2.  BHhXNor,  II,  37;  :  «  ....  en  quoi  l'on  peut  à  bon  compte  blasraer  le 
maire  d"aiijourd"liuy,  qui  n'a  pas  attendu  la  venue  de  M.  du  Maine  en  une 
affaire  tant  importante,  de  passer  outre  par  dessus  les  ajjpellalions,  veu 
la  forme  des  procédiirfs...  »  Certains  historiens,  comme  le  Président  De  La 
Cuisine  (Hist.  du  Parlemrnt  de  Bourgogne,  Disc,  prél.,  p.  XLVii)  condam- 
nent, eux  aussi,  le  maire  Fleutelot. 

3.  Bhelnot,  II,  368. 
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prêter  l'oreille  à  une  autre  voix.  Précisément,  Henri  IV  a 
fixé  ses  regards  du  côté  de  la  Bourgogne.  L'affaire  La 
Verne  lui  fournit,  en  effet,  l'occasion  d'écrire  sa  première 
lettre  à  ses  «  ehers  et  bien  amez  les  maire,  eschevins  et 
habitans  »  de  Dijon. 

Les  tei'mes  soigneusement  mesurés  de  cette  lettre  datée 
du  i6  septembre  sont  à  la  fois  fermes  et  séduisants,  pro- 
pres à  faire  une  profonde  impression  sur  l'esprit  déjà 
ébranlé  de  ses  destinataires.  Après  avoir  opposé  sa  vo- 
lonté souveraine  à  celle  du  duc  rebelle  et  défendu  très 
expressément  qu'  «  aulcune  poursuicte  »  fût  faite  contre 
les  royalistes  compromis',  il  adjure  les  Dijonnais  de  se 
rallier  à  la  cause  légitime  et  nationale  qu'il  montre  par- 
tout triomphante  \ 


1.  Par  une  autre  missive,  le  roi  faisait  à  Franchesse  la  même  défense. 
Du  moins,  c'est  ce  que  laisse  supposer  Breunot,  qui  écrit  (II,  333)  qu'outre 
ses  lettres  aux  Dijonnais,  Henri  IV  en  fil  parvenir  «  autres  aussi  à  M.  de 
Franchesse  estant  à  Montbard,  pour  les  prisonniers  ». 

2.  Voici  in  extenso  le  texte  de  cette  lettre,  que  Berger  de  Xivrey  a  publiée 
dans  ses  Lettres  missives  de  Henri  IV  (IV,  2i3)  d'après  une  copie  de  la 
Bibliothèque  Nationale  (Fonds  Saint  Germain  Harlay,  ms.  1190)  : 

n  A  nos  chers  et  bien  amez  les  maire,  eschevins  et  habitans 
de  nostre  ville  de  Dijon. 
«  Chers  et  bien  amez,  si  vous  aves  tant  soit  peu  d'affection  à  la  conser- 
vation de  ceste  Couronne  et  inclination  à  la  recognoissance  d'icelle,  vous 
ne  deves  tenir  estrange  et  moins  vous  formaliser  du  debvoir  auquel  plu- 
sieurs de  vos  concitoyens  se  sont  mis  à  se  descharger  du  joug  espagnol  et 
d'une  tyrannie  toute  manifeste  à  laquelle  ils  se  sentent  asservys,  comme, 
si  vous  esties  bons  François,  vous  le  ferles  aussy  bien  voir  et  recognoistre, 
puisque  ceulx  qui  vous  retiennent  à  i)résent  hors  de  nostre  obéissance 
(laquelle  non  seulement  les  capitales  et  principales  villes  de  nostre 
Royaume,  mais  le  général  de  toutes  les  provinces  d'iceluyi,  la  moitié  de 
Bourgogne  exceptée,  ont  desjà  recogneu,  du  moins  se  mettent  en  devoir 
de  la  subir),  tesmoigncnt  aux  plus  simples,  par  les  praticques  qu'ils  font 
couverleraent  en  Flandres,  où  ils  sont  à  présent  réfugiez,  qu'ils  s'engagent 
au  [service  du]  roy  d'Espagne,  au  préjudice  du  nostre  et  de  vostre  liberté. 
L'asseurance  que  nous  avons  que  vous  ne  consentires  jamais  à  une  si  lasche 
felonnie  et  qu'il  vous  reste  encore  quelque  estincelle  de  ceste  véhémente 
ardeur  de  laquelle  vos  prédécesseurs  ont  embrassé  la  douce  subjection  de 
ceste  Couronne,  nous  faict  vous  escrirela  présente  pour  vous  convier  sur 
la  fidélité  que  vous  nous  deves,  que  vous  ne  souffries  plus  longuement 
vous  priver  du  bien,  repos  et  contentement  que  vous  voyes  que  Dieu 
prépare  à  tout  nosire  Royaume,  à  la  volonté  et  commandement  duquel  il 
vous  convient  conformer.  Et  ce  pendant,  de  l'auctorité  et  puissance 
royale  que  la  divine  bonté  nous  a  mis  en  main  et  donné  sur  vous  succes- 
sivement, et  confirmée  par  tant  de  grâces  et  advancemens  miraculeux 
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Cette  missive,  interceptée  à  Montbard,  parvint  à  Fleu- 
telot,  par  l'intermédiaire  du  prince  de  Mayenne,  le  23  ou 
le  24  septembre  1.  Elle  ne  pouvait  donc  avoir  aucune 
influence  sur  le  jugement,  déjà  acquis  à  cette  date.  Mais  la 
défiance  du  maire  à  l'égard  des  chefs  de  la  Ligue  donna  à 
la  démarche  du  roi  sa  véritable  portée  locale. 

Conscient  du  parti  qu'il  peut  éventuellement  tirer  de 
cette  lettre,  Fleutelot,  semble-t-il,  la  garde  soigneusement 
pour  lui  seul,  ou  ne  la  communique,  sous  le  manteau, 
qu'à  un  petit  nombre  d'intimes^. 

Eclairé  par  ailleurs  sur  le  jeu  de  Mayenne,  il  s'écarte 
du  duc  dès  le  retour  de  celui-ci  en  Bourgogne  :  sans  rien 
laisser  paraître  d'une  évolution  toute  secrète,  il  se  rap- 
prochait d'autant  de  Henri  IV'. 

Au  roi  comme  au  dm,  la  Bourgogne  était  apparue  vers 
cette  époque  comme  le  champ  clos  d'un  duel  décisif. 
Henri,  au  moment  d'engager  une  partie  délicate,  tentait 
comme  Mayenne,  par  un  effort  symétrique,  mais  con- 
traire, de  se  concilier  le  plus  de  sympathies  possible. 
A  Dijon,  où  le  duc  perdit  du  terrain,  le  roi  eut  la  bonne 
fortune  d'en  gagner. 

Fleutelot,  en   efl'ct,  n'était  pas  seul  à  se  détacher  de 

que  vous  ne  pouves  ig^norer,  nous  vous  defifendons  très  expressément  de 
perrnidtre  qu'il  soit  faict  aulcune  poursuicte  contre  vosdicts  concitoyens 
qui  se  sont  ellorcez  de  mettre  nostre  ville  de  Dijon  en  nostre  puissance  ; 
et  si,  soubs  quelque  prétexte  et  occasion  que  ce  soit,  ils  reçoivent  aulcune 
peine  ou  desplaisir,  nous  en  remettons  du  tout  la  faulte  sur  vous,  et  vous 
en  tenons  coupables,  sans  pouvoir  espérer  par  quelque  traicté,  réduction 
ou  négociation,  qu'il  se  puisse  faire  aulcune  descharge,  remission  ou  par- 
don. Fourvoyés  donc  qu'il  n'y  ayt  sur  ce  aulcune  faute  :  car  tel  est  nostre 
plaisir.  Donné  à  Paris  le  xvi»  jour  de  septembre  1594.  Henry.  [Et  plus  bas  :] 
RuzK.  » 

I.  «  Arrivent  lettres  du  Roi  envoyées  au  maieur  par  M.  le  Prince  les 
ayant  receues  à  Montbard.  »  (Bheunot,  II,  33'3.)  Il  est  très  probable  que  ces 
lettres,  datées  du  16,  tombèrent  entre  les  mains  du  prince  très  peu  de 
jours  après  le  16.  Mais  il  se  garda  bien  de  les  faire  parvenir  à  Fleutelot 
avant  que  la  sentence  des  conspirateurs  eût  été  prononcée,  c'est-à-dire 
avant  le  32. 

a.  lîreunot,  si  bien  informé  à  l'ordinaire,  n'eut  pas  connaissance  de  son 
contenu. 

3.  Très  probablement,  l'insistance  qu'il  mit  à  décliner  toute  responsabi- 
lité dans  l'exécution  du  ay  Oi;tobre  (cf.  ci-dessus,  p.  114)  résultait,  elle  aussi, 
des  sentiments  nouveaux  inspirés  au  maire  par  la  démarche  royale. 
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Mayenne  :  Baudouin,  procureur-syndic,  qui  se  signalera  le 
jour  du  retour  au  roi',  incline  déjà  dans  le  même  sens^  ; 
et,  autour  d'eux,  d'autres  échevins  sont  prêts  à  se  grou- 
per :  les  indécis,  les  amis  de  la  paix,  les  Morandet,  les 
Gollin,  les  Jolly,  les  Morel%  tous  personnages  de  second 
plan,  figures  de  faible  relief,  mais  noyau  d'hommes  réflé- 
chis, qui,  plus  soucieux  des  intérêts  communaux  que  des 
destinées  de  la  Ligue,  avaient,  depuis  longtemps,  depuis 
la  lointaine  menace  des  garnisons  lorraines"*,  prouvé 
qu'ils  n'étaient  pas  les  serviteurs  absolument  aveugles  de 
Mayenne.  Celui-ci  avait  eu  la  chance,  lors  du  dernier  pro- 
cès, d'être  servi  à  l'hôtel  de  ville  par  cette  éternelle  pas- 
sion d'autorité  municipale,  le  ressort  le  plus  puissant  de 
la  Chambre  de  ville  ;  mais  la  politique  même  adoptée  à 
l'occasion  de  ce  procès  provoquait  chez  les  auxiliaires 
d'hier  une  défiance  que  leurs  soucis  personnels  grandis- 
sants accentuaient  de  plus  en  plus. 

On  en  trouve  la  preuve  dans  les  «  lettres  d'adveu  »  ', 
arrachées  ^  à  Mayenne  en  janvier  1695,  où  le  chef  de  la 
Ligue,  sous  la  pression  des  circonstances,  se  voyait  obligé 
de  prendre  à  son  compte  toutes  les  mesures  émanées  de 
la  Chambre  de  ville  au  cours  de  l'affaire  La  Verne.  Ainsi, 
les  juges  de  La  Verne  obtenaient  après  coup  «  décharge  » 
de  toutes  responsabilités.  C'était  à  leurs  yeux,  quoi  qu'il 
advînt,  une  précieuse  garantie  pour  l'avenir. —  Mais  cette 


1.  Breunot,  11,536. 

2.  Breunot,  II,  368.  Dès  août  1694,  Cuny  (p.  96)  avait  remarqué  que  son 
attitude  était  équivoque.  Baudouin,  avec  Fleutelot,  paraît  avoir  favorisé 
la  fuite  de  Claude  Bretagne.  (Breunot,  II,  399.) 

3.  Morandet  et  CoUin  feront  partie  des  députations  chargées  de  négo- 
cier avec  Biron  la  capitulation  de  la  ville.  Sur  tous  ces  échevins,  voy. 
Breunot,  II,  488,  5a8,  53o,  53a,  535,  536,  etc. 

4.  Voy.  chap.  I",  p.  i5. 

5.  Cf.  Pièces  justificatives^  n°  i3.  Ces  lettres  devaient  être  présentées  en 
Chambre  de  ville,  le  3  fév.  i595,  par  le  procureur  sj'ndic  (Arch.  miin.,  B 
a3a,  f"  igi  v,  et  Pièces  justi/.,  n°  i4). 

6.  Cf.  Arch.  mun.,  B  232,  f"  i6a  v°.  Le  19  décembre  i5g4,  la  Chambre  délé- 
guait l'échevin  Gorlet  et  le  procureur-sj^ndic  Baudouin  pour  porter  au  duc 
quatre  commissions  toutes  rédigées  à  signer.  La  première  était  «  de  Tad- 
veu  de  l'exécution  du  jugement  faict  de  M.  Jacques  La  Verne,  Claude 
Gault  et  consortz...  » 
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satisfaction  ne  devait  désarmer  aucun  de  ceux  qui  entre- 
voyaient ailleurs  que  dans  le  triomphe  de  Mayenne  la  so- 
lution de  la  crise. 

Ces  adhésions  toutes  prêtes  étaient  déjà  pour  Fleutelot 
un  encouragement  et  une  force.  C'est  pourquoi,  tout  en 
adoptant  une  habile  attitude  d'expectative  vis-à-vis  de 
celui  qui  restait  son  maître,  il  ne  songea  plus  qu'à  faire 
son  propre  jeu,  à  ménager  son  seul  intérêt  personneP. 
Resté  en  apparence  fidèle  à  son  passé  ligueur,  il  va  suivre 
en  spectateur  attentif  la  lutte  des  deux  parties  aux  prises, 
attendant  l'occasion  propice  pour  sortir  de  sa  réserve 
et  jouer  de  nouveau  sur  la  scène  dijonnaise  un  i^ôle  de 
premier  plan.  Et,  la  fortune  en  décidant  ainsi,  P'ieutelot, 
en  1595,  reprendra  tout  naturellement  la  route  naguère 
suivie  par  La  Verne.  Mais  il  aura  tàté  le  terrain  au  lieu 
de  se  précipiter  comme  lui  en  aveugle.  Un  beau  jour,  il 
fera  ouvertement  défection  lui  aussi,  mais  après  avoir 
choisi  son  heure  et  supputé  avec  autant  de  sang-froid  que 
de  bonheur  ses  chances  de  succès.  Bien  loin  d'être  comme 
son  prédécesseur  un  objet  de  mépris,  il  recueillera  la  gloire 
entière  de  la  reddition  de  Dijon  au  roi  *. 


1.  Par  exemple,  en  favorisant,  en  dépil  des  reproches  du  duc,  les  fuites 
des  roj'alistes,  entre  autres,  dit-on, celle  de  Bretagne,  ou  encore  à  roccasion 
de  la  question  des  garnisons  qui  se  posa  de  nouveau  au  printemps  de  i.5<j5. 
Sur  ces  deux  points,  voy.  Breunot,  II,  Sgg,  481,  4^3,  488,  491.  493  et  426,  495) 
5i3.) 

2.  Outre  son  r()le  officiel,  que  l'on  connaît,  il  semble  bien  que  Fleutelot 
ail  travaillé  secrètement, et  de  longue  main,  à  faciliter  cette  reddition. Voy. 
aux  Archives  municipales  (B  9,  pièce  36),  le  texte  d'un  arrêt  du  conseil  privé 
du  roi  rendu  le  3i  mai  1604  en  faveur  de  la  lillc  de  Fleutelot  «  tendant  », 
dit  l'inventaire  B  44».  «  à  ce  qu'il  lui  seroit  permis  de  faire  assigner  les 
maires  et  échevins  pour  être  condamnés  à  luj'  faire  le  remboursement  de 
plusieurs  deniers  avancés  pour  ladite  ville  dans  les  années  i5y4  cl  i^gS  » 
par  Fleutelot,  «  pour  faciliter  la  réduction  de  la  ville  en  l'obéissance  de  Sa 
Majesté....  » 
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EPILOGUE 


L'afTaii'e  La  Verne,  à  la  mi- novembre  1694,  était  de 
moins  en  moins  cet  objet  d'attention  presque  unique 
qu'elle  avait  été  en  ville  à  ses  débuts.  Déjà,  les  exécutions 
du  29  octobre  s'étaient  fuites  dans  un  calme  presque 
absolu.  L'intérêt  si  vif  provoqué  par  les  événements 
d'août  s'éteignait,  après  trois  mois,  aussi  subitement  qu'il 
était  né  :  une  série  de  nouvelles  retentissantes,  et,  en  pre- 
mière ligne,  celle  de  l'arrivée  prochaine  d'une  grande 
armée  royale,  commençaient  à  agiter  ligueurs  et  roya- 
listes de  soucis  ou  d'espoirs  nouveaux. 

En  effet,  l'affaire  semblait  touclier  à  sa  fin.  Départs  su- 
breptices,  élargissements,  bannissements,  avaient  pro- 
gressivement vidé  la  ville  et  le  Château  des  prisonniers  et 
des  suspects,  —  Dès  la  première  heure.  Boulée.  Fournier, 
le  chanoine  Gagne,  le  procureur  Garnier,  le  «  fils  »  Bon- 
nard  étaient  allés  s'abriter  derrière  les  remparts  des 
bourgs  royaux  ;  les  conseillers  Bouhier  et  Bernardon,  le 
receveur  Petit,  le  notaire  Montrousset,  l'avocat  Brulart, 
les  procureurs  Massey  et  Rapelet  n'avaient  pas  tardé  à  les 
suivre  sur  les  chemins  de  traverse  du  plat-pays.  Puis,  par 
groupes  successifs,  des  bannis  les  avaient  rejoints  :  les 
chanoines  Baillet  et  Maillard,  le  gardien  Besson,  les  avo- 
cats Bretagne,  Lesnet,  Chrétien  La  Verne,  et,  plus  récem- 
ment, le  malade  baron  d'Eflrans.  Le  Château,  enfin,  avait 
abaissé  son  pont-levis  à  presque  tous  les  détenus  qu'il 
renfermait  :  Nicolas,  les  Morisot,  Coquelin,  Sayve,  Roy, 
Gollot,  Turrel,  Gobin.  d'autres  encore,  avaient  été  libé- 
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rés.    Le   vieux    receveur   Desgands,    quoique    non    jugé 
encore,  avait  été  «  remis  en  sa  maison  ».  ' 

Claude  Bretagne,  le  vieux  «  rcgnard  »,  ai)rès  avoir,  du- 
rant trois  mois,  fait  l'objet  de  toutes  les  colères  et  de  toutes 
les  inquiétudes,  après  avoir  mis  sur  les  dents  le  «  prévost 
des  mareschaulx  »  et  la  police  du  Château,  qui  avaient 
fouillé  pour  le  trouver  toutes  les  cachettes  possibles,  voire 
«  tous  les  coins  du  logis  de  M.  le  premier  président  »,  de- 
vait finalement  s'échapper,  lui  aussi,  du  guêpier  ligueur. 
Une  fois  éteints  les  derniers  échos  de  l'exécution  de  La 
Verne,  dont  les  malédictions  significatives  avaient  un  ins- 
tant ranimé  les  recherches  dirigées  contre  lui,  il  allait, 
grâce  à  d'opportunes  complicités,  réussir  l'évasion  à  la 
fois  la  plus  romanesque  et  la  mieux  combinée.  «  Le  vingt 
uniesme  »  de  novembre,  dit  Breunot,  «  M.  Bretagne 
treuve  moyen  [de  sortir]  de  la  ville,  estant  au  coche  de 
M"'*  Jeannin,  qui  feignit  le  matin  d'aller  à  Larrey,  pour 
faire  redresser  le  colombier  dudit  lieu,  bruslé.  M.  Bou- 
chard l'avocat,  avec  passeport,  s'en  va  avec  ^L  de  La 
Place,  amodiateur  dudit  Larrey...  L'on  tenoit  que  M.  le 
Maire  et  [le]  scindic  le  sçavoient  bien  et  qu'ils  caminoient. 
Ceulx  de  Mâlain,  qui  le  doivent  venir  quérir,  se  montrent 
en  hault  de  la  montagne  ;  ceux  du  Chasteau,  en  ayant 
quelque  sentiment,  envoyent  quelques  soldats.  L'on  cher- 
che M.  Bretagne,  que  l'on  avoit  fait  cacher  en  un  petit 
cabinet  devant  la  porte  duquel  l'on  avoit  tiré  un  grand 
banc  à  dossier  qui  cachoit  ladite  porte.  Ils  treuvent 
M,  Bouchard  qu'ils  ramènent  ;  enfin,  ils  s'en  retournent 
comme  aussi  M"'^  Jeannin  et  M.  de  La  Place,  qui  avoit 
laissé  sa  haquenée  à  M.  Bretagne  defermé.  Incontinent, 
ceux  de  Mâlain  qui  estoient  sur  la  montagne  descendent 
au  prieuré  et  emmènent  M.  Bretagne  audit  Mâlain,  où  il 
est  encores.  M.  de  Franchesse  sort  du  Chasteau  avec 
quinze   chevaux  pour  courir  après,  mais,  voyant  qu'ils 

I.  Sur  tous  CCS  personnages  et  sur  leurs  tribulations,  voy.  Appen- 
dice III.  Desgands,  pour  le  jugement  duquel  la  Chambre  devait  se  réunir 
le  5  novembre,  ne  reçut  sa  sentence  que  le  8,  les  écluvins  ayant  fait  dé- 
faut le  5  et  le  3. 
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estoient  trente  chevaux  et  lui  quinze  seulement,  se 
retire.  »  ' 

Lavisey  lui-même,  ayant  eu  la  chance  de  paraître  moins 
coupable  que  La  Verne  ^  et  d'avoir  été  plus  riche  que 
Gault,  allait,  bien  que  condamné  à  l'emprisonnement  per- 
pétuel, recouvrer  la  liberté.  —  Dès  le  i"  octobre,  il  avait 
été  tiré  de  son  cachot,  et  emprisonné,  au  Château  même, 
dans  le  logis  d'un  des  sous-ordres  de  Franchesse,  le  sieur 
De  Marcilly  ^.  —  Déjà,  auprès  des  ligueurs  à  court  d'ar- 
gent, les  amis  du  riche  prisonnier  renouaient  les  négocia- 
tions suspendues  naguère;  le  i8,  «  l'on  tenoit  asseuré  que 
Levisey  avoit  fait  composition  de  sa  rançon  à  deux  mil 
escus  » \ 

Les  ligueurs,  il  est  vrai,  profitèrent  de  sa  position  pour 
tirer  de  lui  le  plus  possible  :  bientôt,  ils  exigeaient  un 
supplément  de  quinze  cents  écus.  Mais  ses  parents  et  ses 
amis  réunissaient  assez  rapidement  la  somme  %  si  bien  que, 
malgré  les  objurgations  des  violents  :  D'Esbarres,  «  Ber- 
bisey  frères  »,  Vellepesle,  ses  ennemis  personnels',  il  de- 
vait sortir  du  Château  vers  le  i8  décembre  ',  et  gagner,  le 
2  janvier  iSgS,  le  refuge  commun  des  royalistes  dijonnais, 
c'est-à-dire  Saint-Jean-de-Losne,  où  il  fut  «  conduit  par 
vingt  soldats  du  Chasteau  après  avoir  esté  bien  tasté  »'. 


I.  Pour  les  références  de  tout  ce  paragraphe,  v.  Appendice  III  au  nom 
de  Bretagne  (Claude). 

a.  Je  crois  que  les  protestations  répétées,  par  lesquelles  il  faisait  valoir 
qu'il  s'était  entrerais  dans  le  complot  pour  éviter  toute  effusion  de  sang 
(cf.  p.  82,  n.  I)  influèrent  sérieusement  dans  ce  sens. 

3.  Breunot,  II,  341.  Le  Fonds  Baudot  n'  iSg  (p.  323),  mentionne  parmi 
les  ligueurs  qui,  en  juin  iSgô,  s'enfermèrent  dans  le  Château  avec  Fran- 
chesse :  «  Léonard  de  Marcilly,  seigneur  de  Nozeret  ». 

4.  Breunot,  IL  353. 

5.  Breunot,  II,  383. 

6.  Cf.  ci-dessus,  p.  42.  en  note.  Le  12  novembre,  ils  menacent,  dit-on,  si 
Lavisey  est  mis  en  liberté  «  de  quitter  et  abandonner  la  ville  avec  vingt 
familles  d'icelle.  »  Leur  opposition  opiniâtre  nuit  â  Lavise}'  :  «  cela  retarde 
son  affaire  ».  (Breunot.  II.  Sgo.) 

7.  Breunot,  IL  4i9-  «  Lavisey  est  mis  en  sa  maison  estant  tiré  du  chas- 
teau   Il  a  esté  bien  tasté.  à  ce  que  l'on  dit.  » 

8.  Breunot,  II,  424-  Sur  ce  qu'il  devint  par  la  suite,  voy.  à  son  nom  la 
liste  de  VAppendice  III. 
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* 
*  * 


Dès  le  milieu  d"  octobre,  il  semble  bien  qu'il  ne  restait 
plus  au  Château,  à  part  les  deux  condamnés  à  mort  et 
Lavisey,  que  les  trois  conseillers  au  Parlement,  Fyot 
puiné,  Gagne,  Quarré  ',  c'est-à-dire  les  initiateurs  du 
complot  :  les  démarches  tentées  en  faveur  de  ces  der- 
niers prisonniers  avaient  échoué^,  et  leurs  propres  requê- 
tes se  heurtèrent  à  une  fin  de  non  recevoir  catégorique 3. 
C'était  là  une  conséquence  logique  de  la  situation  :  la 
nécessité  de  se  montrer  généreux,  le  besoin  d'argent 
aussi,  poussaient  à  relaxer,  moyennant  rançon,  les  moins 
coupables.  Mais  les  derniers  progrès  royalistes  exigeaient 
aussi  qu'on  restât  fidèle  à  l'autre  principe  adopté  naguère, 
que  Ton  fût,  quand  il  fallait,  aussi  sévère  que  possible  à 
l'égard  des  plus  compromis.  Aussi  bien  semblait-il  qu'on 
dût  jalousement  garder  pi-isonniers  ceux  qui  avaient  été 
les  chefs  du  parti  ennemi  et  pouvaient  le  redevenir 
encore. 

Il  est  vrai  que,  par  un  retour  fatal  des  choses,  c'était 
encore  la  force  du  parti  royaliste  qui  déterminait  l'attitude 


1.  Si  les  poursuites  dirigées  contre  certains  autres  royalistes  n'claient 
pas  terminées  (cf.  ci-dessus,  p.  ii3),  du  moins  il  semble  certain  que  ces 
derniers  coupables  (Desgands,  Perrin?,  les  Morisot?,  Chanteret?,  Po- 
nicr?)  avaient  été  «  remis  en  leurs  maisons  »  sous  cautions.  (Cf.  à  chaque 
nom  l'Appendice  III).  —  Fyot  et  Gagne  avaient  quitté  le  2;  septembre  le 
«  logis  de  Ducharme  »  pour  loger  «  au  logis  dud.  sieur  Guérin,  en  la  cham- 
bre où  estoit  M.Verne  et  en  laquelle  furent  logés  despuis  M.  Quarré  et 
Sayve  ».  Ils  payaient  pension  à  Guérin,  mangeaient  à  sa  table.  Bih.  nat., 
fr.  ii5i9,  Mémoires  Jaites  au  chasteau,  f"  i3i  On  trouvera  de  plus  abon- 
dants renseignements  sur  la  vie  des  parlementaires  au  Château  et  sur 
les  négociations  qui  précédèrent  leur  libération  dans  un  travail  spécial 
pour  lequel  seront  utilisés  d'intéressants  papiers  concernant  Fyot  et 
réunis  sous  la  cote  citée  de  la  Bibliothèque  Nationale. 

2.  Breunot,  II,  335,  336,  339. 

3.  Fyot  (au  reçu  d'une  lettre  de  Chalon  le  pressant  de  se  rendre  auprès 
de  son  beau-pére,  toujours  très  malade),  ayant  supplié  le  prince  de 
Mayenne  de  le  libérer  sous  caution,  essuya,  le  2  octobre,  un  refus  net. 
{Bib.  nat.,  fr.  ii.")iy.  Voy.  aux  f"  i3i)  et  184  deux  copies  de  sa  supplique,  de 
rapi)oinlement  du  prince  et  de  la  lettre  écrite  de  Chalon  par  la  belle-mère 
de  Fyot.  Cf.  Bkeu.not,  II,  339.) 
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des  chefs  ligueurs,  celte  même  force  qui  avait  inspiré 
contre  eux  la  résistance  parlementaire,  et  qui,  aussi,  les 
avaient  réduits  à  épargner  aux  trois  conseillers  un  juge- 
ment dont  on  redoutait  le  contre-coup  funeste  dans  l'oppo- 
sition dijonnaise,  contre-coup  d'autant  plus  sensible  que 
la  liberté  de  ces  derniers  prisonniers  ou  du  moins  le 
respect  de  leurs  droits  étaient  plus  désirés  par  la  fraction 
d'élite  de  cette  opposition  :  la  Cour,  obstinée  à  les  récla- 
mer. 

Le  Parlement,  en  ellet,  si  souvent  réservé,  mais  qui  se 
piquait  d'honneur  quand  il  se  sentait  atteint  dans  son 
droit,  continuait  à  réclamer  ses  membres  sans  relâche.  — 
A  vrai  dire,  il  n'avait  eu  jusqu'alors  que  des  motifs  d'en- 
couragement dans  cette  voie  :  l'ajournement  du  procès 
des  trois  conseillers,  qui  avait  été  sa  victoire,  n'avait  fait 
que  l'engager  à  renouveler  auprès  du  duc  les  démarches 
faites  auprès  du  prince.  Dès  le  21  octobre,  il  avait  été 
décidé  que  le  Parlement  écrirait  à  «  Monseigneur  »,  «  par 
messager  exprès  »,  pour  réclamer  juridiction  sur  ses  mem- 
bres 1.  Aussitôt  Mayenne  arrivé  à  Dijon,  on  avait  fait 
intervenir  officieusement  auprès  de  lui  un  personnage 
bien  en  cour,  le  nouveau  conseiller  Etienne  Bernard,  et 
l'attitude  conciliante  qu'il  s'imposait  avoit  incliné  le  duc  à 
réserver  à  ces  demandes  un  accueil  assez  favorable  -.  — 
Alors,  le  6  novembre,  «  comme  déjà  M.  du  Maine  estoit 
sur  son  départ  »,  la  Cour  se  rendit  en  corps  au  Logis-du- 
Roi  avec  ses  trois  présidents  à  sa  tèle.  Elle  pria  le  duc 
que  suivant  l'arrêt  de  septembre,  les  prisonniers  fussent 
«  mis  à  la  Conciergerie  pour  leur  estre  fait  leur  procès  ». 
ou  bien  que  «  suivant  sa  clémence  et  humanité  »,  il  les  fit 
«  mettre  en  leurs  maisons  »  -K  —  On  voit  quelle  confiance 
animait  la  compagnie,  en  quels  termes  elle  osait  mettre  le 

1.  Le  président  D'Esbarres.  toujours  prêt  à  contrecarrer  sournoisement 
les  efforts  de  ses  collègues,  promettait,  importun,  que  «  s'il  avoit  advis 
que  M.  du  Maine  fut  en  chemin,  il  ne  faudroit  d'aller  au-devant...  et  que 
l'on  en  verroit  quelque  effet.  »  (Bhelnot,  II.  i.")!}.) 

2.  Bbf.unot,  II,  371. 

3.  Bheunot,  II,  3:8,  3;!). 
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duc  au  pied  du  mur,  le  contraignant  à  se  prononcer  ouver- 
tement, cette  fois,  pour  l'une  ou  pour  l'autre  de  ses  deux 
politiques,  pour  la  bienveillance  officielle  ou  la  rigueur 
dissimulée. 

Sur  le  moment,  Mayenne  se  tira  d'aflaire,  comme  jadis 
Tavanes,  par  une  réponse  évasive  '.  —  Mais  cette  démar- 
che, comme  naguère  la  réserve  prudente  de  la  Chambre 
de  ville,  le  força  à  réfléchir. 

Or,  sa  situation  politique  devenait  de  jour  en  jour  plus 
critique.  A  mesure  qu'elle  empirait,  il  avait  à  s'efforcer 
davantage  de  retenir  à  lui,  par  tous  les  moyens,  les  auxi- 
liaires indispensables.  —  Justement  un  assez  grand  nom- 
bre des  ligueurs  de  son  entourage,  de  connivence  avec 
quelques  parlementaires  ^  avaient  sollicité,  non  seule- 
ment le  transfert  à  la  Conciergerie,  mais  l'élargissement 
des  conseillers  ^.  Les  principaux  d'entre  eux  étaient  pour 
le  duc  des  collaborateurs  précieux:  outre  Etienne  Bernard, 
c'étaient  le  baron  de  Thianges  *,  l'un  des  meilleurs  capi- 
taines de  l'Union,  le  commandeur  de  la  Romagne  ',  et 
«  Jacquot  fils  »%  capitaine  des  gardes,  tous  gens  dont  les 
démarches  durent  être  efficaces. 

Mayenne  dut  penser  alors,  comme  l'avaient  fait  un  ins- 
tant son  fils  Henri  et  Tavanes  à  propos  de  La  Verne  et  de 
Lavisey,  que  l'essentiel  était,  à   cette  heure,   de  ne  pas 


I.  Breunot,  II,  379.  «  ...  Enfin,  dit  qu'il  en  parlera  à  son  Conseil,  puis 
fera  de  sorte  que  la  compagnie  en  aura  contentement.»—  Sur  un  incident 
provoqué  par  «  des  laquais  »  qui,  «  au  bout  de  la  salle  proche  du  perron  », 
«jeltèrent  des  fasées  et  pétards  de  poudre  entre  les  derniers  de  Mes 
sieurs  »,  voy.  ihid.,  II,  38o. 

a.  Le  ligueur  De  Thianges,  par  exemple,  agissait  de  concert  avec  le  con- 
seiller Boursault,  ami  de  Quarré.  (Bib.  nat.,  fr.  iiSig.  f»  i58.)  Déjà,  Petit, 
seigneur  de  Rulfey,  ligueur  de  marque,  avait,  disait-on,  aidé  Bouhier  à 
échapper  aux  poursuites  qu'on  avait  l'intention  de  diriger  contre  lui. 
(Breunot,  II,  3^4-) 

3.  Breunot,  II,  371. 

4.  François  Damas,  baron  de  Thianges,  confident  du  duc  à  qui  il  resta 
fidèle  jusqu'à  la  dernière  heure.  Cf.  ci-dessus,  note  2. 

5.  Philippe  de  Foissj',  commandeur  de  la  Romagne.  11  sollicitait  pour 
Fyot,  en  faveur  de  qui  il  était  déjà  intervenu  auprès  du  prince  Henri  le 
a5  octobre.  (Breunot,  II,  Syi.) 

6.  Il  sollicitait  en  faveur  de  Gagne.  (Breunot,  II,  371.) 
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heurter  les  sentiments  des  Dijonnais,  ligueurs  ou  royalis- 
tes, et  qu'il  était,  au  demeurant,  pour  empêcher  les  con- 
seillers de  lui  nuire  dans  la  place,  un  autre  moyen  que  de 
les  garder  au  Château  comme  des  prétextes  vivants  aux 
revendications  du  Parlement  :  c'était  de  les  mettre  en 
liberté  sous  condition  qu'ils  quitteraient  la  ville.  —  Une 
autre  raison  pesa  sur  la  décision  du  duc  '  :  l'argent  lui 
manquait  pour  parer  aux  urgentes  nécessités  du  moment. 
Dès  les  premières  négociations  engagées  avec  Lavisey^, 
profitant  du  relâchement  de  la  surveillance  autour  d'eux, 
les  captifs  avaient  chargé  leurs  amis  de  la  ville ^  de  réunir 
quelques  centaines  d'écus  en  vue  de  toute  éventualité.  Vers 
le  2  novembre,  les  pourparlers  commencèrent  «  pour  en 
taster  ».  ^  Le  8,  assemblés  au  Logis-du-Roi,  les  parents 
des  intéressés  font  «  grande  instance  »  \  Bien  servis  par 
les  intelligences  qu'ils  ont  dans  la  place,  par  Thianges, 
par  exemple,  déterminé  à  «  mettre  dehors  »  les  conseillers 
avant  le  prochain  départ  du  duc  ",  ils  posent  les  premières 
bases  d'un  marché.  Eux  partis,  l'affaire  ne  tarde  pas  à  se 
conclure',  et  la  Chambre  qui.  inspirée  par  son  hostilité 
pour  les  gens  de  la  Cour,  se  pique  d'honneur  et  s'efforce 


1.  Voy.  par  ex.  Breuxot,  II,  383.  Il  fut  tenu  pour  constant  que  «  n'eust 
esté  que  ledict  sieur  de  Mayenne  lilz  avoyt  pris  résolution  avec  son  con- 
seil de  tirer  argent  d'eulx,  ils  fussent  esté  condempnez  à  mort...  »  (Bibl. 
nat.,  fr.  iiSig,  f"  86  v°.) 

2.  Brbunot,  II,  357. 

3.  Fyot,  presque  chaque  jour  après  le  ig  octobre,  reçut  d'un  ami  ano- 
nyme, par  l'entremise  du  sieur  Desnoyers,  secrétaire  de  Franchesse,  ou 
des  chambrières  de  Guérin,  des  mémoires  le  mettant  au  courant  de  ses 
affaires,  la  correspondance  qui  parvenait  pour  lui  à  l'adresse  de  son  ami, 
et  aussi  du  linge,  de  l'argent.  C'est  cet  ami  qui  était,  évidemment,  chargé 
de  recouvrer  ou  d'emprunter  de  l'argent  au  nom  de  Fyot.  (Cf.  Dib.  nat., 
fr.  iiSiQ,  f"'  i48-i5i.)  Quarré  était  en  rapport  avec  le  conseiller  Boursault, 
qui  s'occupait  lui  aussi  à  réunir  de  l'argent  pour  son  ami.  {Ihid.,  f°  i58.) 

4.  Brbunot,  II,  369. 

5.  Breunot,  II,  383. 

6.  Cf.  la  lettre  adressée  à  ce  moment  par  Thianges  au  conseiller  Bour- 
sault. (Bib.  nat.,  fr.  nSig,  f»  i5S.)  Mayenne  devait  quitter  Dijon  le  la,  pour 
Beaune. 

7.  Dés  le  9,  Fyot  écrivait  à  un  de  ses  cousins,  à  Chalon,  de  se  tenir  prêt 
à  verser  à  Lambert,  argentier  du  duc,  la  somme  de  cent  écus  qu'il  lui 
devait. 


—  126  - 

d'éviter  une  libération  qui  sera  sa  défaite,  intervient  trop 
tard  auprès  du  duc  '.  Bientôt,  en  secret,  Thianges  fait  sa- 
voir que  les  prisonniers  sortiront  du  Château  «  moyen- 
nant douze  cens  escus  contant  et  trois  cens  escus  à  Cha- 
lon»  2,  où  Mayenne  doit  se  rendre.  Le  lo,  on  fait  mander 
aux  parents  des  conseillers  d'avoir  à  payer  une  partie  de 
la  somme  «  dans  le  jour  ))\  L'argent  est  livré  en  toute 
hâte,  sans  quittance*,  à  Lambert,  ai'gentier  du  duc  \  En- 
fin, le  12,  sur  les  dix  heures  du  soir,  Fyot,  Gagne  et  Quarré 
sont  conduits  «  chacun  en  leurs    maisons  »  \   Mayenne 

leur    enjoint  «   de    soy    retirer    en    leurs  maisons le 

temps  et  espace  de  quinze  jours  aflln  de  donner  ordre 
à  leurs  affaires  domestiques  sans  vacquer  par  la  ville  ». 
Ce  délai  expiré,  ils  doivent  «  vuider  de  ladicte  ville  »'. 

Les  affaires  domestiques  auxquelles  il  était  fait  allusion 
étaient  tombées   en   un   piteux  état  pendant  la  captivité 


1.  La  Ghaonbre  demande  à  juger  les  conseillers.  (Pièces  j.,  n»  9  bis.) 
1.  Bib.  nat.,  fr.  nSig,  f-  i58.  Le  chiffre  de  i.5oo  écus  est  confirmé  par  de 
nombreux  lémoignag'es,  entre  autres  par  plusieurs  personnages  qui,  en 
janvier  1596,  eurent  occasion  de  déclarer  qu'ils  avaient  vu  verser  une  par- 
tie de  la  somme  «  en  la  maison  de  la  veuve  Vallot  où  estoyt  logé  ledict 
Lambert  ».  (Bib.  nat.,  fr.  iiSig,  f""  81-94.)  Breunotest  moins  précis,  mais  son 
récit  tend  à  montrer  que  les  ligueurs  tentèrent  de  tirer  le  plus  possible 
de  leurs  victimes.  (II,  385). 

3.  Breunot,  II,  385. 

4.  Brel-not,  II,  386.  Cf.  Bib.  nat.,  fr.  iiSuj,  f°  81  y.  Lambert,  le  23  no- 
vembre, donna  au  contraire  une  quittance  au  cousin  de  Fyot  pour  les 
cent  écus  qu'il  reçut  de  lui.  (Ibid.,  f"  i53.) 

5.  Pour  payer,  les  amis  de  Fyot  empruntèrent  en  son  nom,  le  13, 
200  écus  à  Bernard  de  Requeleyne  (Bib.  nat.,  fr.  iiSig,  f»  181)  et  116  à 
Bénigne  de  Requeleyne  le  grenetier.  (Ibid.,  f»  182.)  Cf.  en  outre,  pour  ses 
autres  emprunts,  f"  i54,  i55,  157,  179,  etc.  Peut-être  M'"  Gagne  vendit-elle 
une  partie  de  ses  meubles  pour  payer  la  rançon  de  son  mari.  (Ibid.,  i'  89  v».) 
Breunot  rapporte  cette  a  histoire  plaisante  »,  qui  montre  bien  à  quelle 
pénurie  d'argent  se  trouvaient  réduits  les  compagnons  de  Mayenne  : 
<(  Madame  la  généralle  Jaquot  comptant  les  deniers  en  la  maison  de 
M.  Quarré,  il  s'y  treuva  plus  de  trente  à  quarante  de  la  suitte  de  M.  du 
Maine  ayant  tous  des  mandemens  et  assignations  ;  viennent  au.v  parolles  et 
injures,  après  aux  coups  de  poing  qui  en  auroit,  chacun  prétendant  en 
avoir  sa  lippée,  parce  qu'il  n'y  avoit  pas  beaucoup  de  fonds  es  coffres  de 
Monsieur...  »  (II,  388.) 

6.  Breunot,  II,  388. 

7.  Voy.  la  copie  de  cette  ordonnance,  Dibl.  nat.,  fr.  iiSig,  f"  i5fj. 
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des  conseillers',  et  leur  présence  était  nécessaire  pour 
réparer  quelque  peu  le  désordre  où  elles  se  trouvaient  : 
ces  hommes  prudents  répugnaient,  au  reste,  tellement  à 
s'aventurer  sur  les  grands  chemins  sans  être  munis  des 
multiples  passeports  qu'ils  avaient  sollicités^,  qu'ils  de- 
mandèrent à  Mayenne  une  prolongation  du  délai  par  lui 
accordé -^  De  Ghalon,  le  22  novembre,  le  duc  leur  impartit 
un  nouveau  délai  de  quinze  jours,  «  seulement  à  peine 
que  le  temps  passé,  où  ils  ne  viendroient  à  sortir,  seront 
déclarés  de  bonne  prise  »  *.  Ils  n'eurent  garde  de  dépasser 
le  terme  fixé.  Le  premier,  Quarré  quittait  Dijon  le  29  no- 
vembre, et,  le  ']  décembre,  Fyot  et  Gagne,  après  avoir 
vainement  demandé  une  nouvelle  prolongation,  s'en 
allaient  aussi  \  Tous  trois  gagnaient  la  plus  proche  ville 
royaliste  ;  ils  mettaient  entre  eux  et  les  prisons  du  Château 
les  sept  lieues  qui  séparent  Dijon  de  Saint-Jean-de- 
Losne**.  C'était,  vers  Semur,  où  siégeait  la  cour  royaliste, 
leur  première  étape. 


1.  On  s'en  convaincra  en  parcourant  les  mémoires  insérés  dans  le  ms. 
r.  iiSig  de  la  Bib.  nat.,  i"  i48-i5i,  en  ce  qui  concerne  spécialement  Fyot. 
Cf.  aussi  ibid.,  f"  Si-gJ.  Leurs  finances  avaient  été  particulièrement  com- 
promises par  les  dépenses  faites  au  Château.  Il  semble,  en  effet,  qu'outre 
la  pension  qu'ils  payaient  à  Guérin,  les  conseillers  avaient  eu  à  nourrir  à 
leurs  frais,  un  certain  temps  tout  au  moins,  les  «  soldatz  commis  à  leur 
garde  en  leurs  chambres  »,  et  aient  été  contraints  de  donner  «  profuzion 
de  deniers  pour  avoir  permission  de  pouvoir  parler  et  veoir  leurs  femmes, 
enffens  et  aultrcs  de  leurs  parens  et  amys  ». 

2.  Les  papiers  de  Fyot  (Bib.  nat.,  fr.  iiSig,  f"  i52-i68)  ne  renferment  pas 
moins  de  huit  passeports,  qu'il  avait  demandés  à  Franchesse,  à  Fleutelot, 
à  Vaugrenant,  à  Renée  de  Marconnay,  dame  de  Fervaques,  qui  comman- 
dait à  Saulx-Ie-l)uc,  au  baron  de  Lux,  qui  occupait  le  château  de  Mâlain, 
et  au  comte  Guillaume  de  Tavanes.  De  si  nombreuses  pièces  ne  pouvaient 
être  réunies  sans  délai.  Le  passeport  du  comte  de  Tavanes  n'est  daté 
que  du  j  décembre,  ceux  de  Vaugrenant  et  de  Renée  de  Marconnay  du  5. 
Le  premier  délai  accordé  par  Mayenne  expirait  le  27  novembre. 

3.  Ne  craignant  pas  de  demander  plus  i)our  avoir  moins,  les  conseillers 
sollicitaient  «  trois  moys  ou  aultres  ».  (Bib.  nat.,  fr.  iiSig,  f°  141.) 

4.  Bkelnot,  II,  404,  et  Bib.  nat.,  fr.  ii5ig,  f"  i4i  v». 

5.  Brelnot,  h,  407,  4i3.  Peut-être  des  soldats  de  Vaugrenant  les  escor- 
terent-ils. 

6.  Ils  retrouvaient  là  un  grand  nombre  des  exilés  de  l'affaire,  et,  parmi 
eux,  Bouhicr,  Bernardon  et  Bretagne.  Tous  ces  conseillers  eurent  la 
même  pensée  :  se  faire  admettre  au  Parlement  royaliste  de  Semur.  Sur 
leurs  vicissitudes  postérieures,  voy.  la  liste  de  l'Appendice  III. 
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* 


Ce  départ  et  celui  de  Lavisey  furent  les  derniers  événe- 
ments marquants  de  l'aflaire  La  Verne.  Plus  rien  ne  rap- 
pelait en  ville  le  complot,  si  ce  n'est  la  main-mise  des 
ligueurs  sur  les  maisons  des  principaux  absents^  et  la 
vente  des  biens  des  condamnés^. 

Certes,  l'on  n'était  pas  sans  penser  encore  aux  récents 
événements,  sans  se  rappeler  les  jours  de  terreur  de  la 
fin  d'août.  Mais  le  souvenir  des  émotions  passées  dimi- 
nuait graduellement  à  mesure  que  le  drame  ligueur,  dont 
le  dernier  acte  allait  se  jouer  en  Bourgogne,  devenait  un 
spectacle  plus  passionnant.  Breunot  lui-même,  tourné 
vers  l'avenir,  n'inscrivait  plus  rien  sur  son  journal  con- 
cernant «  cette  histoire  »  qui,  pourtant,  lui  avait  semblé 
la  veille  «  la  plus  admirable  qui  se  soit  veiie  de  ces  trou- 
bles »  ^. 

Hors  de  la  ville,  le  retentissement  de  l'affaire  s'éteignait 
ou  s'était  éteint  plus  vite  encore.  A  vrai  dire,  il  semble 
bien  que  ce  retentissement  lointain  ait  été  assez  faible*.  Et 


I.  Breunot  note,  parmi  les  maisons  occupées  par  les  ligueurs  ou  mena- 
cées de  l'être  :  celle  de  La  Verne,  celle  de  Bretagne,  pillée  le  20  janvier 
iSgS,  celle  de  Quarré,  épargnée  sur  l'intervention  de  la  présidente  De 
Monlculot,  celle  de  Chanteret.  occupée  le  3o  nov.  1594,  celle  de  Gault, 
occupée  le  3i  janvier  iSgS,  celle  de  Fournier,  occupée  par  la  suite  de 
Mayenne  le  12  janvier  iSgS,  celle  de  Garnier,  occupée  le  6  nov.  1694,  celle 
de  Lavisey.  occupée  par  Tavanes  le  2  janv.  iSgS.  (Voy.  Table.  Cf.  Arch. 
mun.,  Baia,  f"  168  v). 

a.  Cf.  ci-dessus,  p.  iia,  note  2.  On  trouverait  aux  Arch.  mun.,  dans  B  23a 
et  B  a33,  ainsi  que  dans  les  comptes  et  les  mandements  de  la  série  M,  d'as- 
sez nombreuses  traces  de  ces  ventes.  Cf.  en  particulier,  en  ce  qui  concerne 
Boulée,  la  liasse  B  9,  où  ligure  une  supplique  adressée  par  lui,  en  i6oj,  à  la 
Chambre,  à  l'eflét  d'obtenir  remboursement  des  meubles  qu'on  avait  con- 
fisqués chez  lui  et  vendus  en  son  absence.  (Voy.  aussi  Breunot,  II,  399, 
434,  438,  etc.) 

3.  Brbunot,  II,  367. 

4.  C'est,  du  moins,  l'impression  causée  par  la  rareté  des  échos  de  ce 
retentissement.  —  Pourtant,  nous  savons  que  le  bruit  de  l'affaire  parvint 
rapidement  aux  oreilles  du  roi  et  de  son  entourage.  La  lettre  royale  du 
16  septembre,  mentionnée  plus  haut,  et  quelques  lignes  de  DAubigné,  égale, 
ment  citées  ci-dessus  (/n/roduc/jo/ij  en  font  foi.  D'autre  part,  les  annalistes 
de  certaines  villes  situées  au  bord  des  grandes  roules  semblent  avoir  re- 
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rien  ne  s'explique  mieux,  si  l'on  songe  que  chaque  ville, 
chaque  bourg,  avait  connu  vers  la  même  date  les  mêmes 
désirs,  les  mêmes  tentatives*.  —  Il  est  vrai  qu'un  instant, 
par  le  fait  même  de  cette  analogie,  lafTaire  La  Verne  avait 
fait  parler  d'elle  là  où  la  nouvelle  en  était  parvenue,  et  les 
«  lettres  d'avertissement  »  que  la  mairie  de  Dijon  avait, 
le  3o  août,  envoyées  à  toutes  les  villes  ligueuses  de  Bour- 
gogne^ n'avaient  pas  été  sans  susciter  quelque  bruit  ^. 
Mais,  vite  repris  par  leurs  soucis  locaux,  Beaunois,  Autu- 
nois  ou  Barrois  avaient  oublié  l'aHaire  dijonnaise.  Et  si, 
désormais,  lévénement  avait  gardé  quelque  influence 
sur  les  esprits,  ce  n'était  pas  en  tant  qu'affaire  particu- 
lière, par  ses  caractères  ou  ses  incidents  propres,  c'était 
comme  manifestation  d'un  fait  d'ordre  général,  le  grand 


cueilli  de  la  bouche  des  voyageurs  quelques  détails  sur  l'événement 
dijonnais.  C'est  ainsi  qu'à  Bar-sur-Seine,  le  greffier  Carorguy  en  fait  men- 
tion dans  ses  mémoires  dans  les  termes  suivants,  où  transparaissent 
d'ailleurs  le  vague  ou  l'inexactitude  de  ses  informations  :  «  ...  En  ce 
temps-là,  asscavoir  le  xxii-  aoust,  il  y  a  eu  grande  rumeur  et  débat  en  la 
ville  de  Dijon,  ayant  les  principaulx  d'icelle  faict  entreprise  de  rendre 
ledict  Dijon  en  l'obéissance  du  Roy.  Mais  comme  ilz  estoient  sur  le  poinct 
d'en  poursuivre  l'exécution,  ilz  y  ont  esté  descouvertz,  de  sorte  que  le 
Prince  du  Mayenne  estant  descendu  du  chasteau  et  faict  entrer  par  icelluy  les 
barons  de  Tienge  et  de  Tenicey  avec  leurs  forces,  ilz  ont  pris,  tant  des  Mes- 
sieurs de  la  Court,  Chambre  des  comptes,  que  bourgeois,  plus  de  soixante 
qu'ilz  ont  renduz  prisonniers  audict  chasteau,  leurs  maisons  pillées  et 
toutes  les  aultres  plaines  de  g'ens  d'armes  qui  vivent  à  discrétion  ;  et,  entre  les 
aultres  prisonniers  qui[sicj  tiennent,  c'est  le  s'^  Bernard,  jadis  maire  dudict 
Dijon,  homme  le  plus  factieux  pour  la  Ligue  qui  fut  oncques....  »  Et  plus 
loin  :  «  M.  Du  majenne...  sy  tost  qu'il  a  esté  arrivé  en  Bourgongne,  estant 
audict  Dijon...  a  trouvé  que  le  s"^  De  Verne,  maire  de  ladicte  ville,  estait 
encores  prisonnier  du  tempz  qu'ilz  la  voulurent  rendre  à  l'obéissance  du 
Roy.  Au  moyen  de  quoy,  sans  atendre  l'événement  du  procès  qui  estait  com- 
mencé à  faire  audict  maire,  il  l'a  faict  pendre  et  estrangler...  »  (Mémoires  de 
Carorguy,  198  et  204.) 

1.  Cf.  Introduction. 

2.  Arch.  man.,  B  282,  f*  95. 

3.  Le  9  septembre,  les  échevins  d'Autun  répondent  et  «  déclarent  avoir 
esté  attaqués  ci-devant  de  mesme  conspiration,  qu'ils  avoient  aussi  des 
prisonniers,  et  que  le  jugement  qui  seroit  fait  de  ceux  de  ceste  ville,  ils  le 
suivroient  pour  ceux  qu'ils  tenoient.  »  (Breunot,  II,  3o3,  et  Auord,  Hist. 
de  la  Réforme  et  de  la  Ligue  dans  la  ville  d'Autun,  II,  454)  Le  22  septem- 
bre, dans  une  lettre  à  Flcutelot  (Corresp.,  II,  u' 594,  p.  53i),  le  gouverneur 
de  Beaune  faisait  allusion  à  l'aflaire.  «  L'on  écrit  »  également  «  lettres 
d'Auxonne  »,  de  Màlain,  du  Fort  de  Losne,  concernant  les  mêmes  événe- 
ments. (Brbunot,  II,  3o4,  327,  340.) 
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mouvement  royaliste  français  de  1594.  On  oubliait  les 
détails  du  complot,  les  rôles  successifs  de  l'ancien  maire, 
l'attitude  des  parlementaires,  les  circonstances  de  la  con- 
damnation ;  et  l'impression  dernière  était  qu'en  pleine 
Bourgogne  ligueuse,  au  chef-lieu  même  àxxjîefàe.  Mayenne, 
le  parti  royaliste  avait  été  assez  fort  pour  oser  tenter  un 
coup  de  main.  Les  fugitifs  dijonnais,  à  Saint-Jean-de- 
Losne,  à  Saulx-le-Duc,  à  Semur,  à  Ghanceaux',  travail- 
laient, avec  toute  la  rage  de  leurs  rancunes,  aux  progrès 
des  idées  royalistes-.  Et  le  jugement  prononcé  à  Dijon 
avait  provoqué  une  réplique  éclatante  :  toute  la  province 
avait  appris  la  condamnation  des  juges  dijonnais  par  le 
Parlement  royaliste  de  Semur'.  Ainsi,  encouragés  quel- 
ques mois  avant  par  le  spectacle  de  la  situation  générale, 
les  auteurs  du  complot  avaient  eux-mêmes  contribué  à 
améliorer  cette  situation  par  l'impression,  si  faible  fût- 
elle,  qu'ils  avaient  produite. 


C'est  de  cette  impression  générale  que  devait  naître 
plus  tard  l'opinion  courante  et  traditionnelle.  Du  complot, 
on  ne  retint  que  le  but,  —  C'est  ainsi  que  Jacques  La 
Verne,  homme  de  paille  des  parlementaires,  recueillit,  en 
grande  partie,  l'honneur  de  leur  entreprise  \   Dès  1694, 


1.  Et  aussi  à  Mirebeau,  à  Vergy  et,  à  partir  de  février  iSgS,  à  Beaune. 
Sur  les  villes  gag-nées  respectiveraenl  par  chacun  des  fugitifs,  voy.  Appen- 
dice III. 

2.  On  peut  remarquer,  à  ce  propos,  le  rôle  de  Philippe  Boulée,  à  Ghan- 
ceaux, important  nœud  de  routes  à  3j  kil.  N.-O.  de  Dijon.  Exilé  dans  ce 
bourg,  il  s'en  fit  gouverneur  au  nom  du  roi  et  sut  y  maintenir  sou  auto- 
rité  Cf.  Appendice  III,  et  Breunot,  II,  3i2. 

3.  Breunot,  II,  373.  Comme  Mailly  (Entreprise  de  Jacques  Verne,  p.  3^)  le 
remarque,  le  Parlement  de  Dijon  n'eut  garde  de  casser  l'arrêt.  A  cette 
date,  il  avait  désarmé  vis-à-vis  de  son  rival  de  l'Auxois  et  ne  songeait 
qu'à  se  ménager,  en  vue  de  toute  éventualité,  une  réconciliation. 

4.  Beaucoup  de  ceux  qui,  en  août  iSg^,  avaient  pu  constater  sa  couar- 
dise et  la  condamner,  durent,  le  temps  aidant,  se  dire  par  la  suite  comme 
l'auteur  du  Discouis  sur  la  prise...  de  Beaune  (p.  16)  :  «  ...  Quoyqu'il  en 
soit,  il  est  mort  pour  la  cause  publicquc,  et  sont  les  jugemens  de  Dieu 
grands  et  secrets.  » 
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Henri  IV  avait  ordonné  la  réhabilitation  de  sa  mémoire, 
et  accordé  à  sa  famille  des  lettres  d'abolition';  et,  plus 
tard,  en  1617,  l'acte  du  père  constituait  aux  yeux  de 
Louis  XIII  un  titre  suffisant  pour  qu'il  valût  aux  fils  de 
nouvelles  lettres  de  noblesse  ^  —  Enfin,  plus  tard  encore, 
dans  la  grande  salle  de  l'hôtel  de  ville,  où,  aux  beaux  jours 
de  la  révolte,  l'ancien  maire  avait  tant  de  fois  présidé 
avec  arrogance  les  séances  de  la  municipalité  ligueuse, 
et  où  il  avait,  par  la  suite,  fait  si  piètre  figure  en  face  de 
ses  juges,  les  échevins  du  xvii<^  siècle  firent,  de  bonne  foi, 
peindre  en  lettres  d'or  cette  inscription  à  la  gloire  de  leur 
aîné  :  Jacques   La   Verne,    maire  de  Dijon,    voulant 

RAMENER  LA  VILLE  A  l'oBÉISSANCE  DUE  AU  ROI,  PÉRIT 
SUR   l'ÉGHAFAUD   le   29    OCTOBRE    l594^. 


1.  Le  ao  décembre  1594.  (Arch.  man ,  B  a32,  f»  299.  Pièces  justif.,  n»  10. 
Cf.  Baudot  aîné,  Mort  de  Jacques  Laverne,  p.  i43). 

2.  Paris,  12  oct.  1617.  Lettres  de  relief  pour  Chrétien  La  Verne,  avocat  au 
Parlement,  Bénigne  La  Verne,  sieur  de  Morvault,  Didier  La  Verne,  cor- 
recteur aux  Comptes,  et  Gasparde,  femme  de  Jean  Cothenot,  conseiller  et 
avocat  du  roi  aux  bailliage  et  chancellerie  de  Dijon,  qui  avaient  été  indû- 
ment compris  au  rôle  des  tailles,  quoique  enfants  de  Jacques  La  Verne, 
anobli  en  iSgo.  —  Ces  lettres  furent  enregistrées  en  Parlement  le  3o  janvier 
1621.  (D'Arbaumont,  Les  Anoblis  de  Bourgogne,  p.  55,  n»  i5S.) 

3.  J.  Garnier,  Les  deux  premiers  hôtels  de  ville  de  Dijon,  p.  ji.  L'inscrip- 
tion fut  effacée  par  la  suite. 
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CONCLUSION 


Si  l'impression  dernière  produite  en  Bourgogne  par 
TafTaire  La  Verne  était  celle  d'un  progrès  royaliste,  telle 
devait  être  aussi  cette  impression  à  Dijon  même,  parmi 
cette  population  clairvoyante. —  La  conversion  de  Henri  IV 
avait  déterminé  dans  la  ville  la  formation  d'un  parti 
royaliste.  L'atTaire  La  Verne  donna  à  ce  parti  la  mesure 
de  son  importance.  L'entreprise,  il  est  vrai,  avait  échoué  ; 
mais,  à  la  faveur  de  cet  échec,  le  succès  apparut  comme 
possible.  On  comprit  qu'il  eût  été  obtenu,  si  la  prudence 
naturelle  du  peuple  n'avait  pas  disparu  un  jour,  dans  un 
entraînement  trop  confiant,  ou  si,  au  contraire,  une 
irrémédiable  répugnance  pour  les  risques  de  l'action 
n'avait  empêché  les  inspirateurs  véritables  de  prendre  en 
mains,  à  l'heure  critique,  la  direction  du  mouvement. 

A  vrai  dire,  le  complot  n'avait  pas  eu  de  chef.  La  Verne 
ne  fut  qu'un  figurant  et  les  parlementaires,  après  l'avoir 
mis  en  avant,  ne  songèrent  qu'à  se  dérober.  C'est  que  les 
hommes  de  décision  et  d'énergie  que  comptait  le  parti 
royaliste  dijonnais  étaient  alors  non  à  Dijon,  mais  à  Se- 
mur  :  un  complot,  sans  un  chef  doué  de  sang-froid,  de  pres- 
tige et  d'audace,  réussit  rarement. 

Mais  le  complot  de  1694  ne  donna  pas  seulement  au  parti 
qui  l'avait  tenté  le  bénéfice  de  l'expérience,  il  le  dota  de 
forces  nouvelles.  Et  en  cela,  vraiment,  ce  fut,  malgré  sa 
défaite,  un  complot  victorieux,  puisque,  sans  lui,  le  roya- 
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lisme  dijonuais  ne  se  fût  pas  enrichi  de  tout  le  prestige 
moral  que  le  procès  fit  perdre  à  la  Ligue,  puisque  la  politi- 
que de  Mayenne  n'eût  pas,  comme  elle  le  fit  à  cette  occa- 
sion, indisposé  un  groupe  d'hommes  nombreux  et  in- 
fluents, déterminant  ainsi  la  formation  d'une  sorte  de 
tiers-parti  dont  le  concours,  l'année  suivante,  devait  être 
décisif. 

Or,  si  les  vaincus  de  1594  devaient  finalement  avoir  le 
dernier  mot,  le  secret  de  cette  fortune  doit  être  cherché 
surtout  dans  la  vitalité  profonde  d'un  parti  de  plus  en  plus 
solidement  constitué,  et  doué,  seul  dans  tout  le  royaume, 
d'une  véritable  raison  d'être.  Et  l'on  comprend  alors  que 
les  événements  locaux  participent  de  la  grande  évolu- 
tion française.  Les  habitants  des  villes  voisines  n'avaient 
pas  tort,  qui  confondaient  l'aft'aire  dijonnaise  dans  le 
grand  mouvement  royaliste  de  l'année.  De  fait,  le  com- 
plot La  Verne  n'est  que  la  forme  locale  de  l'ellort  général 
vers  la  libération,  et  le  procès  est  bien  l'occasion  locale 
qui  fait  apparaître  à  Dijon  les  mêmes  symptômes  d'une 
évolution  d'opinion  commune  à  toute  la  France  ligueuse. 
L'aftaire  n'est  pas  un  cas  isolé,  mais  un  épisode  de  tous 
points  comparable  à  ceux  qui  marquent,  vers  la  même 
date,  les  annales  de  tant  de  villes.  Elle  procède  des  mêmes 
causes,  elle  aboutit,  en  dernière  analyse,  à  un  résultat 
analogue  ;  et  ce  résultat  est  de  rendre  possible  le  retour 
de  Dijon  au  roi  dans  le  même  temps  où  se  rendaient  les 
autres  places  :  en  un  mot,  l'afl'aire  La  Verne  prépare  di- 
rectement la  capitulation  spontanée  de  iSgS. 


Sans  doute,  il  serait  aventureux  d'affirmer  que,  sans 
elle,  le  complot  royaliste  de  mai  logo,  où  un  Biron  repre- 
nait le  rôle  de  Vaugrenant,  n'eût  pas  réussi.  Il  n'est  pas 
interdit  de  supposer  que,  sans  elle,  le  parti  ligueur,  resté 
plus  homogène,  plus  compact  et  plus  confiant,  eût  tenté  la 
résistance,  refusé  les  négociations,  nécessité  un  blocus  de 
l'armée  royale;  que  Mayenne  alors,  servi  par  ce  délai,  eût 
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pu,  avec  ses  Espagnols,  accourir  à  temps  pour  dégager 
la  ville,  la  garder  quelque  temps  encore  en  son  pouvoir, 
et  retarder,  du  même  coup,  la  réduction  de  la  Bourgogne 
à  l'obéissance  de  Henri  IV,  c'est-à-dire  la  pacification  de 
la  France. 


APPENDICES 


I 

LISTK    DKS    GRADUÉS 

invités  à  siéger 
au  jugement  des  conspirateurs. 


La  minute  B  180  bis  (f-  85-92)  et  le  registre  B  232  (f-  95-108) 
des  Archives  municipales  de  Dijon,  le  Journal  de  Breunot  (II, 
283-333)  et  le  Livre  de  Cuny  (p.  99)  nous  ont  fourni  les  trente- 
neuf  noms  qui  suivent  et  les  brèves  indications  qui  les  accom- 
pagnent *. 

En  des  notes  insérées  dans  la  liste,  ont  été  réunis  quelques 
renseignements  rencontrés  au  hasard  du  dépouillement.  Ils  ne 
visent  nullement  et  d'aucune  manière  à  être  complets  2. 

1.  Arviset  (Bénigne)  3,  avocat  au  Parlement.  —  [5  sept.:]  Est 
appelé,  en  vue  du  jugement,  au  Conseil  du  Château, 
mais  refuse  son  concours  (Breunot,  II,  297). 

Il  était  conseil  des  Etats  de  Bourgogne  {Arch.  Côte- 
d'Or,  C  3072,  f°  31)  et  avait  à  cette  date  le  bâton  de  son 
ordre  (Cuny,  p,  73).  Il  fera  partie  de  la  délégation  nommée 
le  26  mai  1595  pour  se  rendre  auprès  du  roi  {Arch.  mun., 
B  232,  f»  271  v°)  et  sera,  le  12  juillet  suivant,  désigné  par 


I.  Les  noms  des  g^radués  qvii  participèrent  au  jugement  se  trouvent,  pour 
plus  de  commodité,  imprimés  en  capitales  égyptiennes. 

a.  Outre  les  références  qu'on  trouvera  dans  ces  notes,  je  dois,  sous  les 
réserves  nécessaires,  indiquer  comme  pouvant  fournir  d'utiles  renseigne- 
ments une  étude  sur  Les  avocats  au  Parlement  de  Bourgogne,  à  laquelle 
travaille  actuellement  IM.  Bourée. 

3.  Son  nom  Ogurcra,  ainsi  que  ceux  des  suivants,  dans  la  liste  des  avo- 
cats au  Parlement  adjointe  au  travail  de  RI.  L,  Gros  sur  Le  Parlement  et 
la  Ligue  en  Bourgogne  (Appendice  II). 
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le  roi  comme  conseil  de  la  ville.  (Ibid.,  H  6  et  B  233).  — 
Sur  lui  et  sa  famille,  voy.  Breunot,  II,  328,  332,  346  et 
Table;  Boullemier,  Généal.  de  Bourgogne,  I,  f»  18;  Areh. 
mun.,  L  210,  f"'  211  v°,  213.  II  avait  plusieurs  parents  dans 
la  basoche  parlementaire.  (Cf.  Breunot,  I,  221  ;  et  Parisot, 
Liste  des  procureurs.) 

2.  BERBISET  (Jean),  avocat  au  Parlement.  —  [77  sept.  :]  Se 

récuse  comme  allié  de  La  Verne  et  dit  que  Lavisey 
l'a  récusé.  La  Chambre  décide  qu'il  ne  connaîtra 
pas  pour  ces  deux  accusés  (Arch.  mun.,  B  232, 
f"  io4).  —  [7^,  22  sept.  :]  Fait  partie  du  tribunal. 
{ibid.,  f°^  io5  v°,  106  V.) 

Il  était  lieutenant  au  bailliage  (Breunot,  Table  '  et  con- 
seil de  la  ville  {Arch.  mun.,  B  232,  pass.  et  f"  104).  Sa  par- 
ticipation au  jugement  devait  le  gêner  lorsqu'il  voulut  se 
faire  recevoir  dans  l'office  resté  vacant  après  la  mort  de 
J.  La  'Verne,  qui  lui  avait  été  attribué  (Breunot,  II,  436, 
43"',  472).  Sur  la  famille  parlementaire  des  Berbisey  dont 
il  était  membre,  voy.  principalement  Palliot,  Table; 
Boullemier,  Généal.  de  Bourgogne,  I,  f"  69-70  ;  Peincedé, 
XVI,  329,  XIX,  136  et  Tables  ;  J.  D'Arbaumont,  Mémoire 
sur  les  orig.  de  lafam.  Berbisey,  p.  44  2. 

3.  Bouchart  (Antoine),  avocat  au  Parlement.  —  [6  sept.  :]  Se 

récuse  en  disant  «  que  le  sieur  présidant  de  Monte- 
Ion,  son  oncle,  s'est  rendu  partie  contre  M.  La  Verne 
pour  Ghantepinot  ».  {Arch.  mun.,  B  180  bis.  ï°Sô  v°.) 

Il  quittera  Dijon  avec  Claude  Bretagne  le  21  nov.,  mais 
devra  rentrer  eu  ville  (Breunot,  II,  399,  400).  Cf.  sur  lui 
Arch.  mun.,  B  8,  f"  73  v°. 

4.  CARNET  (Jean) 3,    avocat   au   Parlement.    —    [ly,    ig. 


1.  Un  Berbisey,  «  lieutenant  »,  habite  en  1696  sur  la  paroisse  Sainl-Mé- 
dard,  assez  proche  des  conseillers  Boursault,  Collard  et  de  Maximilien 
Dcsplanchcs  (Arch.  mun.,  L  210,  f"  aïo  v°).  Je  ne  suis  point  sûr  que  ce  soit 
celui  qui  nous  occupe. 

a.  Je  ne  renvoie  que  sous  réserves  au  ms.  688  de  la  Bibliothèque  de 
Troyes,  qui  contient  une  généalogie  des  Berbisey,  dressée  par  Palliot. 

3.  Ni  Breunot,  ni  Guny,  ni  Pépin  ne  mentionnent  ce  nom  dans  leurs 
livres, 
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2  2  sept.  :]  Fait  partie  du  tribunal.  {Arch.miin.,^  232, 

î°^  io5  v°,  io6  v°.) 

5.  Chantureux  (Pierre),  avocat  au  Parlement. —  \^6  sept.  :]  Se 

récuse  en  disant  «  qu'il  a  heu  procès  contre  Lavisey  ». 
{Arch.  miin.,  B  i8o  bis,  ï"  85  \°.) 

Est  cousin  par  alliance  de  l'avocat  Milletot  (v.  ci-ap., 
n°  24).  Cuny  (p.  87  et  96j  parle  de  «  l'advccat  Chantureux, 
de  Seurre...  » 

Sur  lui  et  les  siens,  Breunot,  II,  287  >;  D'Arbaumont, 
Arm.  de  la  Chambre  des  Comptes,  p.  162  2. 

6.  Chénelon  (Jean)^,  avocat  au  Parlement.  —  [3o  août  :]  Se 

dérobe  une  première  fois.  (Breunot,  II,  285.)  — 
[6  sept.  :]  Se  récuse  en  disant  «  que  La  Verne  luy  est 
ennemy  mortel  et  a  fait  informer  contre  luy  )).{Arch. 
miin.,  B  i8o  bis,  î'  85  v\) 

Il  a  eu  à  se  plaindre,  en  1590,  des  mauvais  procédés  de 
la  Chambre  et  du  maire  à  son  endroit  {Arch.  mun.,  L  73). 
A  été,  la  même  année,  emmené  en  captivité  à  Saint-Jean- 
de-Losne  (Ibid.,  L  111).  Il  habite  sur  la  paroisse  Saint- 
Médard  (Ibid.,  B  8,  f°  49  v°).  Voy.  encore,  sur  lui,  ibid.,  B 
229,  f"  101.  Cuny  mentionne  un  Chénelon  (p.  70).  M.  Parisot 
inscrit  un  Philibert  Chénelon  dans  sa  Liste  des  procureurs 
au  Parlement  de  Bourgogne.  Un  Edme  Chénelon  est  signa- 
lé, aux  Arch.  mun..  dans  les  registres  B  8  (f°  50)  et  L  210 
(f"  208),  et  l'on  trouve  encore  (Ibid.,  L  216,  fo  149)  le  nom 
d'un  Henry  Chénelon.  huissier,  habitant  sur  Saint-Médard 
en  1622. 

7.  CHISSERET  (Pierre),  avocat  au  Parlement.  —  [5   sept.  :] 

Est  appelé  au  conseil  du  Château  en  vue  du  jugement, 
mais  refuse  son  concours  (Breunot,  II,  297).  — 
[6  sept.  :]  Est  désigné  d'office  par  la  Chambre  de  ville 
{Arch.  mun.,  B  282,  f'^  9-  y°).  —  [10  sept.  :]  Assiste 


I.  Breunot  écrit  :  Chanteureux. 

a.  C'est  probablement  notre  avocat  que  le  «  M'  Chantureux  »  mentionné 
par  le  reg.  L  210  des  Arch.  mun.  (f°  212)  comme  voisin  du  chanoine  Bégat, 
un  des  complices  de  La  Verne. 

3.  J.  Garnicr  (édition  de  Breunot.  II,  280,  et  Table)  a  lu  Chet-elon. 
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avec  d'autres  gradués  ù  une  réunion  au  Château 
(Breunot,  II.  3o5).  —  [i6  sept.  :]  «  Après  avoir  lon- 
guement attendu  M*^  Pierre  Cbisseray,  advocat  à  la 
Cour,  l'ung  des  conseils,  appelé  pour  le  jugement  du 
procès  »,  la  Chambre  lui  ordonne  de  se  trouver  à 
1  hôtel  de  ville  le  lendemain  à  six  heures,  «  à  faute  de 
quoy  faire,  luy,  sa  femme  et  famille  seront  expulsez 
de  lad.  ville.  »  (Arch.  mun.,  B  232,  f"  io3.  Cf.  Breu- 
not, II,  3i8,  à  la  date  du  i-).  —  [i ^,  i Q,  22  sept.  :] 
Fait  partie  du  tribunal.  {Arch.  mun.,  B  232,  f°  106  v", 
B  180  his,  f'88  v"). 

Il  jouera  son  rôle  dans  les  délibérations  qui  précédèrent 
la  reddition  de  la  ville  en  1595  {Arch.  mun.,  B  232,  f"  266  V). 
—  Voy.  sur  la  famille  des  Chisseret,  dont  plusieurs  étaient 
des  royalistes  notoires:  Corresp.,  II,  132.  n°  351  ;  Breunot, 
Table;  Parisot,  Liste  des  procureur.^  au  Parlement  de 
Bourgogne.  Un  autre  des  Chisseret,  Nicolas,  était  lui 
aussi,  en  1594,  avocat  au  Parlement  (v.  sur  lui  Arch.  mun., 
B  232,  f°  266  v°)  et  peut-être  conseil  de  la  ville  la  même 
année  (Ibid.,  î"  91  v";  *. 

COUSIN  -  (Louis),  conseiller  au  bailliage.  —  [6  sept.:] 
Est  désigné  d'office  par  la  Chambre  de  ville  (Arch. 
mun.,  B  a32,  f°  97  v^),  —  [g  sept.  :]  Menacé  d'une 
amende  et  de  l'expulsion,  «  dit  le  conseiller  Coussin 
que  quand  on  le  devroit  mettre  en  pièces,  qu'il  n'en 
feroit  rien.  »  (Breunot,  II,  3o4).  —  [10  sept.  :]  Assiste 
à  une  réunion  au  Château  (Breunot,  II,  3o5).  — 
[i y  sept.  :]  La  récusation  présentée  par  La  Verne 
contre  lui  est  rejetée.  Il  fait  pai'tie  du  tribunal  (Arch. 
mun.,  B  232,  f"  io4).  —  [ig,  22  sept.  :]  id.  (Arch. 
mun.,  B  232,  f"^  io5  v°,  106  v°). 

Voy.  sur  lui  Breonot, pass.  Un  Etienne  Cousin  avait  été, 


1.  Est  ce  Nicolas  ou  Pierre  qui  habile  sur  la  paroisse  Saiiit-Médard,  assez 
près  de  chez  les  avocats  Chanlureux  et  l'oillechat  (ii""  5  et  3o)  ?  Cf., sur  ce 
problème,  Arch.  mun.,  L  210,  f»  Q12  v». 

2.  Alias  Coussin.  (Voy.  Breunot,  II,  3o4,  3o.5.)  —  Garnior  (ibid.,  Table)  le 
confond  à  tort  avec  le  très  connu  avocat  Bernard  Coussin,  maire  de  Dijon 
en  i5g8-i599. 
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au  milieu  du  xvi"  siècle,  procureur  au  Parlement  (Parisot, 
Liste  des  procureurs,  et  Breunot,  I,  201). 

9.  Coussin  (Bernard?),  avocat  au  Parlement,  —   [6   sept.:] 

Présente  une  récusation,  qui  est  acceptée  [Arch.  mun. , 
B  i8o  bis,  f°  85). 

10.  Cuny  (Dominique  de),  avocat  au  Parlement.  —  {5  sept.  :] 

L'échevin  Gorlet  lui  porte  convocation  pour  le  lende- 
main. Il  se  récuse  sui*  le  champ  pour  ses  parentés 
avec  La  Verne  et  Quarré  (Cuny,  p.  99).  —  [6  sept.  :] 
Absent  à  la  réunion  des  avocats,  il  est  désigné  d'office 
par  la  Chambre  de  ville  (Arch.  7?iun..  B  aSa,  f°  97  v°). 
—  [i5  sept.  :]  X"a  pas  répondu  à  l'assignation.  La 
Chambre  décerne  «  prinse  de  corps  »  contre  lui 
(Arch.  mun.,  B  aSa,  f°  102  v^).  —  [16  sept.  :]  JV'a  pas 
encore  comparu.  «  Au  regard  de  M'  Dominique 
Cugny,  ...  advocat  à  lad.  Cour,  ayant  plusieurs  fois 
esté  assigné  à  lad.  Chambre,  où  il  n'a  aucunement 
comparu  pour  le  mespris  et  contemnement  fait  à  jus- 
tice, contre  luy  a  esté  décerné  prinse  de  corps  aud, 
sindicq,  qui  sera  exécutée  promptement.  »  [Ibid., 
f«  io3)  '. 

Il  est  l'auteur  du  Livre  de  Raison  publié  par  M.  C.  Our- 
sel,  qui  donne  dans  son  Introduction  (p.  27-30)  un  excel- 
lent récit  des  événements  mentionnés  ci-dessus.  Ligueur 
convaincu,  mais  politique  de  cabinet,  Cuny  semble  avoir 
évité  de  manifester  ses  opinions.  Timoré  et  prudent,  il  n'a 
que  son  livre  pour  tout  confident,  et  sorti  de  l'intimité,  il 
ne  peut  se  déterminer  à  prendre  ouvertement  parti.  C'est 
pourquoi,  trop  conscient  de  la  force  réelle  de  la  faction 
royaliste,  il  ne  se  décide  pas  à  faire  acte  de  bon  ligueur  en 
jugeant  ceux  qu'il  appelle  «  traistres  et  proditeurs  de  leur 
patrie  ».  —  Sur  ses  parentés  et  sa  descendance,  voy.  Vln- 
troduction  de  M.  Oursel  (p.  10  et  suiv.).  Cf.  en  outre  Arch. 
mun.,  L  228,  ^70;  B  288,  f  51  v°;  et  Arch.  Côte-d'Or,  G  613, 
f°  106.  —  Il  habitait  rue  Saint-Etienne,  non  loin  de  l'hôtel 

I.  Cf.  à  ce  sujet  Brfanot,  II,  3i9,  et  l'interprétation  qu'il  donne  du  fait. 
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D'Esbarres  (Arch.  mun.,  L210,  Rôle  des  tailles  pour  1596, 
f°  211),  et  sa  famille  posséda  très  longtemps  une  propriété 
située  à  côté  de  l'ancienne  église  Saint-Pierre  (Ibid.,  J  18, 
—  1628  -  ;  B  382,  —  1748  -,  f  31). 

11.  David  (Claude),  avocat   au  Parlement. —  [6  sept.:]  Se 

récuse  pour  ses  parentés,  disant  en  particulier  qu'il 
«  est  parent  de  IIII*  degrey  de  M.  Verne.  »  {Arch. 
mun.,  B  i8o  bis,  f°  85  v°). 

Il  s'est,  d'après  Breunot  (n,  183),  en  juillet  1594,  lors  de 
la  question  des  garnisons,  déclaré  favorable  au  Parlement 
contre  la  Chambre  de  ville,  appuyant  en  cela  l'avocat  Mo- 
risot.  Il  deviendra  échevin  après  la  reddition  de  la  ville 
au  roi  {Arch.  mun.,  B  233,  pass.).  Il  habite  la  royaliste  pa- 
roisse Saint-Pierre  (Breunot,  loc.  cit.).  Voy.  en  outre  sur 
lui  :  Breunot,  Table. 

12.  Desbarres  (Anselme),  avocat  au  Parlement.  —  [6  sept.:] 

Présente  une  récusation,  qui  est  acceptée.  (Arch. 
mun.,  B  i8o  6is,f°85)*. 

13.  Despringles 2 (Antoine?),  avocat'.  —  [5  sept.:]  Mandé  au 

Château  en  vue  de  la  constitution  du  tribunal,  il  se 
récuse.  (Breunot,  ii,  297.) 

Sur  lui  :  Breunot,  Table;  et,  sur  les  Despringles,  D'Ar- 
BAUMONT,  Arm.  de  la  Chambre  des  Comptes,  p.  222  ;  et 
Boullemier,  Généal.  de  Bourgogne,  I,  f"  245. 

14.  Dubois  (Jean),  avocat  au  Parlement.   —  [6   sept.:]  Se 

récuse  comme  parent  de  La  Verne  (Arch.  mun.,  B  180 
bis,  f°  86).  —  [10  sept.:]  Se  récuse  de  nouveau  «  pour 
parenté  qu'il  a  axec  M.  Verne  et  alliance  proche  avec 
le  capitaine  Gaud  »  et  Laviscy.  (Breunot,  II,  3i3). 
Cette  récusation  est  acceptée  en  ce  qui  concerne  La 


1.  Sur  lui,  voy.  D'Arbaumont,  Armoriai  de  la  Chambre  des  Comptes,  p. 
168-169. 

2.  Alias  Depringles  (Breunot,  1, 420  ;  II,  29) et  De  Pringles.  (D'Arbaumont, 
Arm.  des  Comptes,  loc.  cit.) 

3.  D'ap.  J.  Garnier  (Breunot,  II,  4:a,  n.  2),  il  serait,  en  1594,  substitut  du 
procureur  général  au  Parlement.  Je  ne  suis  pas  sûr  qu'il  n'y  ait  pas  là  une 
confusion  avec  Jean  Despringles,  procureur  général  aux  Comptes  à  cette 
date. 
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Verne.  Mais,  en  ce  qui  concerne  Gault  et  Lavisey,  il 
devra  prouver  son  exacte  parenté  avec  eux  avant 
I  heure  de  l'après-midi  :  sinon,  il  devra  se  présenter 
au  jugement  le  lendemain  ma.iin.  (Arch.  miin.,  B  232, 

f'  102.) 

C'est  peut-être  le  Jean  Dubois  qui,  en  1604,  succéda  à 
Bénigne  Chanteret  comme  auditeur  aux  Comptes.  Voy.,  à 
ce  sujet,  D'Arbaumont  {Armoriai,  p.  336)  qui  mentionne 
aussi  (Ibid.)  un  Jacques  Dubois,  frère  de  Jean,  avocat  en 
1599. 

Esbarres  (D'),  voy.  Desbarres. 

15.  Fèvre,  avocat  au  Parlement.  —  [6  sept.:]   Se  récuse 

parce  «  qu'en  tier  degrey,  Gaut  et  Lavisey  lui  sont 
parens.  »  (Arch.  mun.,  B  i8o  his,  f°  86.) 

Il  a  eu  occasion  de  se  montrer  hostile  à  l'introduction 
d'une  garnison  dans  la  ville  juillet),  et  a  failli,  à  ce  propos, 
se  battre  avec  l'avocat  Morandet  (ci-ap.,  n"  25.  —  Bbeu- 
NOT,  II,  190).  —  Il  habite  sur  Saint-Médard,  non  loin  des 
avocats  Frouaille  et  Arviset.  (Arch.  mun.,  L  210,  f"  214). 
Sur  un  Fèvre,  grenetier  au  grenier  à  sel,  v.  Breunot  et 
CuxY,  Table. 

16.  Fleutelot  (François  ou  Jean),  avocat  au  Parlement?   — 

[6  sept.:]  Se  récuse  parce  «  qu'un  sien  cousin  a  espousé 
la  cousine  de  Lavisey  et  est  parent  de  La  Verne.  » 
(Arch.  mun.,  B  i8o  bis,  f"  86.) 

Sur  sa  famille,  voy.  D'Arbaumont,  Arm.  de  la  Ch.  des 
Comptes,  p.  182,  204,  208,  334  ;  et  Boullemier,  Généal.  de 
Bourgogne,  I,  f°^  304,  305. 

17.  Frouaille  (Jacques),  avocat  au  Parlement.  —  [3o  août  :] 

Pressenti  (Breunot,  II,  283),  il  refuse  (Ibid.,  II,  280). 
—  [6  sept.:]  Se  récuse  comme  filleul  de  La  Verne. 
(Arch.  mun.,  B  180  bis,  f"  86.) 

Il  a  particulièrement  souffert  delà  guerre  civile  (Breu- 
not, I,  382i  et  jouera  son  rôle  le  jour  de  la  reddition  {Ibid., 
II,  512).  Il  habite  la  paroisse  Saint-Médard  (Arch.  mun., 
L  210,  f°  213  v  ;  Cf.  Breunot,  II,  183).  Voy.  en  outre,  sur 
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lui,  Breunot,  Table;  Cuny,  p.  70,  85;   Arch.  mun.,   B  8, 
f°83. 

18.  GROSTET  (Bénigne),  avocat  au  Parlement.  —  [6  sept.:] 

Est  désigné  d'office  par  la  Chambre  de  ville  (Arch. 
mun.,  B  aSa,  f"  97  v°),  bien  qu'il  se  récuse  en  disant 
((  que  M.  Carrey  le  tient  en  procès  fameux,  s'est  dé- 
porté de  ses  causes,  de  conséquent  ne  peut  estre  juge, 
et  est  intime  amy  de  M.  La  Verne.  »  (Ibid.,  B  180  bis, 
{"  85),  —  [ly  sept.:]  La  Chambre  déboute  La  Verne 
de  la  récusation  qu'il  propose  contre  lui  (Aj'ch.  mun., 
B  232,  f*  io4).  —  [ig  sept.:]  Id.  (Ibid.,  ï°  io5  v°).  — 
[ig,  20,  22  sept.:]  Juge,  (Ibid.,  f°'  io5  \°,  106  v°). 
C'est  un  ancien  échevin  (Arch.  mun.,  B  228  et  suiv.), 
seigneur  de  Chevigny-Fénay.  Lié  avec  La  Verne,  il  l'était 
aussi  avec  le  ligueur  Guillaume  Royhier,  qui  tint  sur  les 
fonds  un  de  ses  enfants  {Arch.  mun.,  B  494,  Saint-Michel, 
1"  juillet  1581).  Cf.  en  outre  sur  lui  le  Journal  de  Jean  de 
Poligny,  f  202  v«. 

19.  Jachiet  (Nicolas),  avocat   au   Parlement.  —  [6  sept.:] 

Se  récuse  comme  «  allié  en  la  maison  de  Humbert  », 
et  ajoute  qu'il  «  a  esté  XVII  ans  avec  M.  La  Verne 
aux  estudes;  a  partagé  avec  parens  de  Gaut.  » 
(Arch.  mun.,  B  180  bis,  ï°  85  v°,) 

Il  est  gendre  de  Etienne  Humbert,  procureur  du  roi  au 
grenier  à  sel  de  Dijon  (ci-ap..  Appendice  III,  a  son  nom). 
—  V.  sur  lui  D'Arbaumont,  Arm.  de  la  Chambre  des 
Comptes,  p.  185;  Cuny,  p.  68.  —  Un  autre  Jachiet,  échevin, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  lui,  siégea  au  jugement. 
(Arch.  mun.,  B  232,  f»  106  V.) 

20.  Jolly  (Jean  ?),  avocat    au  Parlement.  —   [6  sept.:]  Se 

récuse  en  disant  «  qu'il  est  parent  de  IIII*  degrey  de 
M.  La  Verne  et  qu'il  est  mal  disposé  à  faire  plaisir 
à  Gault,  ny  Ladvisey.  »  (Arch.  mun.,  B  180  bis, 
f»  85  V".) 

Un  autre  Jolly  (Anatoire),  échevin,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre avec  lui,  siégea  au  jugement.  (Voy.  à  ce  sujet 
Pièces j'ustif.,  n°8.)Sur  les  Jolly,  voy.  D'Arbaumont,  Table. 
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21.  Lejeune  (Philibert),  avocat  au  Parlement.  —   [6  sept.:] 

p]st  désigné  d'office  par  la  Chambre  de  ville  (Arch. 
mun.,  B  232,  ï"  97  v),  [rj,  i g,  20,  22  sept.]  Ne  juge 
pas.  (Ibid..  B  232,  f°-  104.  100  \\  106  v^.) 

22.  Maire  (Richard),  avocat  au  Parlement.  —  [6  sept.:]  Est 

désigné  doffice  par  la  Chambre  de  ville (.4rcA.  mun.., 
B  232,  f°  97  v°).  —  Se  récuse  fVoy.  sa  requête,  ibid., 
B  9  bis).  —  [10  sept.:]  La  Chambre  décerne  prise  de 
corps  contre  lui,  pour  refus  de  répondre  aux  assigna- 
tions. {Arch.  mun.,  B  232,  f"  102  v°.) 

Il  faut  le  distinguer  de  Hugues  Maire,  procureur  au  Par- 
lement, qui  fut  échevin  en  1596-1597.  (V.,  sur  ce  dernier, 
Parisot,  Liste  des  procureurs  ;  Breunot,  III,  97.) 

23.  Martin  (Claude),  avocat  au  Parlement.  —  [6  sept.:]  Se 

récuse  comme  malade  {Arch.  mun.,  B  180  bis,  f°  85). 
La  Chambre  le  désigne  d'otfice,  tout  en  se  réservant 
de  l'excuser  «  pourvu  qu'icelle  maladie  ne  soyt  affec- 
tée. »  (Ibid.,  B  232,  f"  97  v"). —  [t5  sept.:]  «  S'est  fait 
amener  »  quoique  malade.  La  Chambre  l'excuse 
«  ayant  esgard  sad.  indisposition  se  juger  estre  vraye 
à  l'inspection  de  son  visage.  »  (Ibid.,  B232,  f°  102.) 

Il  faut  le  distinguer  de  Louis  Martin,  procureur  au  Par- 
lement et  secrétaire  de  la  ville.  Sur  les  autres  Martin, 
voy.  Breunot,  Table. 

24.  Milletot  (Jean),  avocat  au  Parlement.  —  [6  sept.:]  Se 

récuse  en  disant  qu'il  est  parent  de  la  femme  de 
La  Verne.  (Arch.  mun.,  B  180  bis,  f°  85  v°.) 

Est  fils  de  Philibert  Milletot,  maître  des  Comptes  (d'ap. 
D'Arbaumont,  Arm.  de  la  Chambre  des  Comptes,  p.  163). 
Sa  cousine  germaine  Marie,  fille  de  René  Milletot,  greffier 
scelleur  en  la  chancellerie  de  Dijon,  est  mariée  à  l'avocat 
Chantureux  (n°  5). 

25.  Morandet  (Guillaume),  avocat  au  Parlement. —  [6  sept.:] 

Son  père,  Pierre  Morandet,  échevin,  déclare  qu'il  ne 
peut  connaître  parce  que  lui-même  est  commis  à  l'ins- 

10 
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truction  du  procès.  Il  est,  pour  cette  raison,  récusé. 
(Arch.  mun.,  B  i8o  bis,  f"  85.) 

Voy.,  sur  lui,  Breunot,  I,  270  ;  II,  190,  305  ;  Cuny,  p.  54, 
et  sur  son  beau-frère,  l'avocat  Quantin,  ci-ap.,  n°  32. 

26.  Morel  (?),  avociit  au  Parlement.  —  [6  sept.:]  Se  récuse 

comme  parent  de  La  Verne.  (Arch.  mun.,  B  i8o  bis, 
î-  86.) 

C'est  ou  le  neveu  ou  le  lils  d'Andoche  Morel,  lui  aussi 
avocat,  et  échevin,  qui  siégea  avec  la  Chambre  au  jugement 
des  accusés  (Arch.  mun.,  B  232,  f"  106  v°).  Voy.  à  ce  sujet 
Cuny  (p.  62-63).  Le  fils  de  l'échevin  Andoche  Morel,  Jean 
(voy.  sur  lui  D'Arbaumont,  Arm.,  p.  371),  ayant  fait  son 
«  premier  plaidé  »  le  10  mars  précédent  seulement,  il  est 
plus  probable  que  ce  fut  son  cousin  qui  fut  convoqué  en 
vuedu  jugement  de  La  Verne.  Sur  les  Morel,  voy.  en  outre 
Breunot,  Table,  et  D'Arbaumont,  Armoriai,  Table.  Un 
«  M'  François  Morel  »  habite  en  1596  sur  la  paroisse  Saint- 
Médard.  (Arch.  mun.,  L  210,  f  210.) 

27.  Nicolardot  (Pierre),  avocat  au  Parlement.  —  [3o  août  ;] 

Pressenti,  il  se  dérobe  (Breunot,  II,  285). —  [i  5  sept.:] 
Est  «  execusé  »  parce  qu'il  est  parent  de  La  Verne  et 
de  Lavisey  et  a  «  esté  partie  à  Claude  Gaut  comme 
substitud  du  sieur  procureur  du  roy  au  bailliage  de 
Dijon  pour  l'omicide  commis  à  la  personne  de  L 
M«  Jehan  Baudot.  »  {Arch.  mun.,  B  282,  f"  loi.) 

Breunot  (II,  285)  l'appelle  «  Nicolardot  le  viel  ».  Il  men- 
tionne un  Nicolardot  qui  fut  Garde  des  Evangiles  en  1577 
(I,  202).  Un  Nicolai'dot  fut  nommé  conseil  de  la  ville 
au  cours  de  l'année  municipale  1595-1596  {Areh.  mun., 
B  233,  f"  145  v°).  Pierre  Nicolardot  habite  sur  Saint-Mé- 
dard,  dans  le  voisinage  du  receveur  Desgands,  le  royaliste. 
(Arch.  mun.,  L  210,  f"  209  v°). 

28.  Noblet  (?),  avocat  au  Parlement.—  [6  sept.:]  Se  récuse 

pour  ses  parentés.  (Arch.  mun.,  B  180  bis,  f°  86.) 

Sur  lui  :  Bheunot,  II,  117  ;  et  sur  sa  famille  :  D'Aubau- 
MONT,  Armoriai  de  la  Chambre  des  Comptes,  p.  39  ;  Pal- 
LioT,  pass.;  Breunot,  Table. 
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29.  Pailley  (Jacques  ou    Pierre),  avocat  au  Parlement.   — 

[6  sept.:]  «  Dit  que  M.  Buatier  [son  beau-frère,  d'ap. 
Breunot]  est  cousin  germain  de  M.  La  Verne.  »  (Arch. 
mun.,  B  i8o  bis,  f°  8G.)  La  Chambre  le  désigne  cepen- 
dant d'office.  (Ibid.,  B  282,  f°  97  v°.) —  [i  5  sept.:]  Se 
récuse  comme  parent  de  La  Verne  et  de  Quarré.  «A  usé 
de  ses  motz  qu  il  aymoit  mieux  sortir  de  la  ville  que 
d'estre  juge  aud.  procès.  A  dit  outre  que  led.  Gaut 
estoyt  son  intime  Amy  et  qu'il  a  toujours  esté  aux 
estudes  avec  luy.  »  Sommé  de  siéger,  il  demande  un 
passeport.  On  le  lui  donne  avec  ordre  de  sortir  de  la 
ville  immédiatement.  (Arch.  mun..  B  282,  f"  loi.) 
11  sort  de  la  ville,  puis  y  rentre.  (Breunot,  II,  3i4)  — 
[16  sept.:]  Reçoit  l'ordre  de  se  présenter  au  jugement 
le  lendemain  sous  peine  d'expulsion.  (Arch.  mun.,  B 
282,  f°  io3  ;  cf.  Breunot,  II,  3i8,  à  la  date  du  17).  — 
[jy,  ig,  22  sept.:]  Ne  siège  pas  au  tribunal.  (Arch. 
mun.,  f"  104,  io5  v°,  106  v°.) 

L'algarade  du  15  provoque  l'intervention  de  Buatier,  le 
beau-frère  de  Pailley,  ancien  échevin  et  naguère  persona 
grata  auprès  de  Mayenne.  Sur  l'esclandre  qu'il  cause  à  la 
Chambre  et  dans  la  ville,  voy.  Breunot,  Iog.  cit.  —  Pailley 
est  appelé  Jacques  au  folio  97  v°  du  reg.  B  232  et  Pierre 
au  folio  101. 

30.  POILLECHAT  (Edme),  avocat  au  Parlement.  —  [6  sept.:] 

S'excuse  sur  ce  «  qu'il  a  esté  tousjours  avec  led, 
La  Verne  en  ceste  paroisse,  en  escoUe,  voires  à  Paris 
et  céans  ».  (Arch.  mun.,  B  180  bis,  f°  85  v°.)  La 
Chambre  le  désigne  pourtant  d'office.  (Ibid.,  B  282, 
f"  97  v°.)  —  [g  sept.:]  Contraint  d'aller  à  une  réunion 
au  Château  «  à  peine  de  cent  escus  d'amende  et  d'estre 
expulsé  de  la  ville  »,  il  «  dit  qu'il  ne  dira  rien,  que 
l'on  ne  le  sauroit  faire  estre  juge  malgré  lui...  »  et  est 
menacé  «  d'estre  battu  ».  (Breunot,  II,  804.)  — 
{10  sept.:]  Assiste  à  une  réunion  de  gradués  au  Châ- 
teau. (Ibid.,  3o5.)  —  [ig,  22  sept.:]  Juge.  (Arch. 
mun.,  B  282,  f°'  io5  v',  106  v°.) 
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Il  habite  sur  la  paroisse  Saint-Médard.  {Arch.  mun., 
L  210,  f"  204  et  212.)  Voy.,  sur  lui,  Breunot,  Table  ;  Jour- 
nal de  Poligny,  f°  24  et  pass. 

31.  Prévost  (Jean),  avocat  au  Parlement.  —  [6  sept.:]  Pré- 

sente des  récusations  qui  sont  acceptées  en  ce  qui 
touche  La  Verne,  repoussées  en  ce  qui  touche  Gault 
etLavisey.  (Arch.  iniin.^  B  i8o  bis,  f°85). —  {i6  sept.:] 
La  Chambre  décide  qu'ayant  retardé  le  jugement  par 
sa  dernière  absence,  il  «  se  trouvera  demain  à  la 
Chambre  »  ou  sera  privé  de  sa  charge  de  conseil  de 
la  ville.  {Ibid.^  B  232,  f°  io3,  et  Breunot,  II,  3i8,  à  la 
date  du  17.) —  [i y  sept.:]  Ne  se  présente  pas.  (Arch. 
mun.,  B  180  bis,  f"  88  v°.)  —  [jp,  22  sept.:]  Juge. 
[Ibid.,  B  232,  f"  io5  v%  106  v°.) 

Fut  échevin  et  eut,  comme  tel,  en  1590,  des  démêlés  avec 
le  Parlement  au  sujet  de  la  Chambre  des  Pauvres  (Arch. 
mun.,  B  227,  f°  231  v°,  234,  234  v»,  235,  237  v°,  244  v",  245). 
Est  capitaine  de  la  paroisse  Saint-Médard  (Breunot,  II, 
318  ;  CuNY,  p.  40  ;  Arch.  mun.,  B  232,  pass.)  et  conseil  de 
de  la  ville  (Ibid.).  —  Le  19  février  1595,  «l'avocat  Prévost 
rend  son  âme  à  Dieu,  laisse  huit  enfans,  sa  femme  en  cou- 
ches avec  infinies  affaires,  avec  une  grande  bibliotecque.  » 
(Breunot,  II,  459.)  En  1596,  «  Mlle  l'avocate  Prévost  » 
habite  toujours  sur  Saint-Médard  (Arch.  mun.,  h  210, 
f"  214).  Sur  les  Prévost,  voy.  encore  Breunot,  Table. 

32.  Quantin  *  (Claude),  avocat  au  Parlement.  —  [3o  août  :] 

Est  pressenti  (Breunot,  II,  283),  mais  se  récuse  (Ibid. , 
II,  285).  —  [6  sept.  :]  Pierre  Morandet,  son  beau- 
père,  échevin  commis  à  l'instruction,  déclare  qu'il  ne 
peut  siéger  dans  cette  affaire  où  il  siège  lui-même.  La 
Chambre  récuse  Quantin.  (Arch.  mun.,  B  180  bis, 
f  '  85). 

Il  habite  sur  la  paroisse  Saint-Médard,  non  loin  de  la 
maison    du  chanoine  Pépin  (Arch.   mun.,  L  210,   f*  208; 

I.  Alias  Quentin. 
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Breunot,  II,  183).  —  Sur  son  beau-frère,  l'avocat  Guillaume 
Morandet,  voy.  ci-dessus,  n°  25. 

33.  Saint-Maurice  *  (Gilbert  de),    avocat  au  Parlement.   — 

[6  sept.  :]  Se  récuse  comme  parent  de  Turrel,  un  des 
complices  de  La  Verne  (sur  lui  :  App.  III,  à  son  nom. 
—  Arch.  miin.,  13  i8o  bis,  î"  85  v°). 

Sur  lui  et  les  siens  :  Breunot,  II,  501  ;  Arch.  mun., 
M  126,  f"  146  et  suiv.  Il  siégea  aux  Etats  de  Bourgo- 
gne, en  octobre  1590,  comme  «  fondé  de  lettres  conte- 
nans  procuration  pour  la  ville  de  Marcigny-les-Nonnains, 
lesd.  lettres  dattées  du  septiesme  d'octobre,  signé  Lan- 
glois.  » 

34.  SIBILLE  (Ode),  avocat  au  Parlement.  —  [6  sept.  :]  «  Dit 

que  la  conspiration  regarde  la  personne  de  M.  le 
maire  qui  lui  est  beau-frère . . .  . ,  que  les  officiers 
royaulx  sont  juges  nécessaires  et  qui  doibvent  cong- 
noistre.  »  (Arch.  mun.,  B  i8o  bis,  f°  85).  La  Chambre 
le  désigne  d'office  (Ibid.,  B  282,  f°  97  v°).  —  [ip,  ig, 
22  sept.  :]  Juge.  {Ibid.,  B  180  bis,  f°  88  v°;  B  232, 
fo^  io5  v°,   106  v°). 

35.  Souvert  (Georges  de),  avocat  au  Parlement.  —  [i 5 sept.:] 

Se  récuse  pour  sa  parenté  avec  Jean  Gagne,  pour 
«  l'inimitié  capitalle  d'entre  M*"  Jehan  de  Souvert  son 
frère  et  led.  Jehan  Lavizey  »,  et  pour  «  l'intime  amitié 
qu'il  a  avec  ledit  Gault  pour  avoir  tousjours  esté 
ensemble  aux  estudes.  »  Est  «  execusé  de  congnois- 
tre.  »  {Arch.  mun.,  B  282,  f"  102). 

C'est  le  frère  du  suivant.  11  quittera  la  ville  en  mai  1595 
(Breunot,  II,  499)  et  deviendra  en  1597  commissaire  aux 
requêtes  du  Palais,  puis  président  au  Parlement  (Breunot, 
Table  ;  F.  Vindry,  Les  Parlem.  français  au  XVh  siècle, 
I,  p.  175,  n"  182-  :  et  Palliot,  p.  91  et  292j.  Voy.  encore  sur 


I.  Alias  Saint-Moris  cl  Sai.nt-Mauhis. 

a.  Je  relève  dans  mes  notes  la  mention  d'un  Discours  du  procez  pendant 
en  Parlement  de  Grenoble  entre  M.  Pii'ert  de  Viteaux,  Vespe  Droas,  dit  La 
Plante  de  Dreux,  et  M.  George  de  Souoert.  i65a. 
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lui  :  Peincedé,  II,  438  ;  Notices  biographiques  sur  les 
Jamillcs  de  Bourfjogne,  II,  f°'  230  v°  et  231  ;  Journal  de 
Jean  de  Poligny,  f"  30,  33  et  pass. 

36.  Souvert  (Jean  de),  avocat  au  Parlement.  —   [6   sept.  :] 

«  Dit  que  le  père  de  M.  le  conseiller  Gagne'  a  esté 
son  curateur,  et  a  heu  dificulté  contre  Lavisey  jus- 
ques  à  se  prandre  au  collet.  »  {Arch.  mun.,  B  i8o  bis, 
î°  86).  Est  néanmoins  désigné  d'office  par  la  Chambre 
de  ville  (Ibid.,  B  282,  f"  97  v°).  —  Se  récuse  et  ne  juge 
pas  (Ibid.,  fo  106  y). 

C'est  le  frère  du  précédent.  —  Il  deviendra  «  advocat 
des  Estats  »  (Breunot,  II,  234.  Voy.  en  outre  sur  lui  Ibid., 
III,  235,  236,  237),  avocat  au  Grand  Conseil.  —  Voy.  sur  lui 
Papillon,  Bibliothèque  des  auteurs  de  Bourgogne,  II,  297  ; 
Arch.  Côte-d'Or,  B  36053,  30  mars  1591. 

37.  Venot  (Jacques),   avocat   au   Parlement.    —   [6   sept.  :] 

«  Dit  qu'il  est  receu  en  la  Chambre  des  Comptes 
comme  maistre  extraordinaire,  demande  en  estre 
execusé.  »  (Arch.  mun.,  B  180  bis,  f°  85  v°). 

D'ap.  D'Arbaumont  {Armoriai,  p.  188),  Jacques  Venot, 
seigneur  de  Donjon  (?)et  de  Vougeot.  avait  été  pourvu  aux 
Comptes,  par  Mayenne,  dès  1592  ;  mais  la  mauvaise  volonté 
des  Comptes  nécessitèrent  deux  lettres  de  jussion.  Il  avait 
prêté  serment  le  20  mai  1594.  (Sur  son  heureuse  destinée, 
voy.  Ibid.)  Autunois  d'origine,  il  fait  souvent  le  voyage  de 
Dijon  à  Autun  (Breunot,  II,  433,  491)  où  il  est  un  des  per- 
sonnages importants  durant  la  Ligue  (voy.  Abord,  Hist. 
de  la  Réf.  et  de  la  Ligue  dans  la  ville  d' Autun,  Table,  et 
III,  125,  une  importante  Note  sur  la  famille  Venot).  Cf. 
également,  sur  les  Venot,  Cuny,  p.  41  ;  Breunot,  III,  34, 
et  Table  ;  Boullemier,  Généal.  de  Bourgogne,  II,  330. 

38.  Villers2  (Philippe  de),  avocat  au  Parlement.  —  [5  sept.  :] 

Mandé  au  Château  et  pressenti  pour  être  l'un  des 


1.  C'est-à-dire  Barthélémy  Gagne,  procureur  général,  puis  conseiller  au 
Parlement,  qui  mourut  en  i5;6.  Voj'.  sur  lui  F.  Vindhy,  Les  Parlem.  aa 
XVI'  .s.,  p.  168,  n»  143. 

2.  Alias  ViLLARS. 
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juges,  il  se  dérobe.  CBreunot,  II,  297).  —  [6  sept.  :] 
((  Dit  que  La  Verne,  du  cousté  paternel  et  maternel, 
est  parent  en  degrey  prohibé  de  sa  femme.  De  plus, 
son  cousin  Humbert  a  espousé  la  niepce  dud.  sieur 
La  Verne.  »  (Arch.  miin.,  B  180  bis,  f»  85  \°). 

Il  était  a\ocat-conseil  des  Jésuites  de  Dijon.  {Arch. 
Côte-d'Or,  D  8).  Il  habitait  la  paroisse  Saint-Michel  (Breu- 
NOT,  II,  183).  —  Son  fils  Pierre  fut,  lui  aussi,  avocat  au  Par- 
lement.—Voyez  sur  cette  famille  les  Généalogies  de  Bour- 
gogne de  BouLLEMiER,  II,  f°  345  ;  les  Notices  biographi- 
ques sur  les  familles  de  Bourgogne,  II,  î°  266  v°;  \e  Journal 
de  Jean  de  Puligny,  f"  23,  27,  28,  29  v°,  202  v%  etc.  ;  et 
CuNY,  p.  73.  Un  Philippe  de  Villers  fut  pourvu  d'un  office 
au  Parlement  le  16  mai  1629  (P.\lliot.  p.  294). 

39.  Vitier  (Jean),  avocat  au  Parlement.  —  [6  sept.  :]  Se 
récuse  en  arguant  de  son  inexpérience  :  «  il  n'a  pas 
praticqué  et  ne  voudroit  faire  essay  »  en  une  affaire 
si  importante.  De  plus,  il  «  est  ennemy  de  M.  La 
Verne.  »  {Ai'ch.  mun.,  B  i8o  bis,  ï"  86)  Le  Chambre, 
pourtant,  le  désigne  d'office  (Ibid.,  B  232,  f"  9;;  v).  — 
[22  sept.  :]  Ne  fait  pas  partie  du  tribunal  {Ibid., 
B  282,  f"  106  y). 

Il  habite  en  1594  sur  Saint-Jean,  non  loin  de  la  maison 
du  maire  Fleutelot  {Arch.  mun.,  L  210,  f°  65  v°)'.  11  sera 
«  absent  »  à  la  fin  de  l'année.  {Ibid.). 


I.  En  1596,  je  trouve  un  avocat  Vilicr  sur  Saint-Mcdard.  (Arch.  mun.,  L 
210,  f°  211  v.) 
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II 
«    ADVIS     )     DKS    JUOKS 

(Séances  du  tribunal  des  17  et  22  septembre) 


Les  minutes  de  délibérations  de  la  Chambre  de  ville  {Arch. 
mun.,  B  180  bis)  contiennent,  tout  au  long,  les  avis  émis  par 
chacun  des  membres  du  tribunal  ligueur  dans  les  deux  séances 
du  17  et  du  22  septembre. 

Le  relevé  sommaire  de  ces  «  advis  »,  qu'on  trouvera  ci-après, 
permettra  de  saisir  sur  le  vif  les  sentiments  qui  dominèrent  ou 
se  partagèrent  les  juges  improvisés,  avocats,  désireux  de  pro- 
noncer ((  souverainement  »  dans  le  jugement  où  ils  n'avaient  pu 
éviter  de  prendre  part,  échevins  hésitants,  ou  décidés  à  se  dé- 
barrasser des  responsabilités  dont  Mayenne  lui-même  se  dé- 
chargeait sur  eux. 

Chaque  groupe  a  son  porte-parole,  qui  exprime  d'abord  l'opi- 
nion de  ses  mandants.  Ceux-ci,  leur  tour  venu  d'opiner,  se 
déclarent  «  du  mesme  advis  »,  qui  de  Cousin,  qui  de  Moran- 
det. 

Et  la  solution  à  laquelle  on  aboutit  trahit  les  préoccupations 
des  juges  :  ils  jugeront  souverainement,  parce  qu'ils  ne  peuvent 
abdiquer  leurs  prétentions  récentes;  —  mais  le  jugement  pro- 
noncé, ils  s'en  remettront  au  duc  pour  son  exécution. 

Par  l'effet  d'une  précaution  remarquable  des  juges,  on  ne 
transcrivit  pas  au  registre  officiel  leurs  «  advis  »  respectifs. 
Perdue  dans  la  liasse  des  minutes,  l'expression  de  leurs  opi- 
nions du  moment  devait  y  rester  cachée,  et  ne  pas  attirer  l'at- 
tention des  maîtres  de  la  ville,  ligueurs  aujourd'hui,  peut-être 
royalistes  demain. 
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* 
*  * 


1°)  Séance  du  ly  septembre. 

Question  à  l'ordre  du  jour  :  jugera-t-on  souverainement? 

A)  Les  gradués  opinent  d'abord  :  tous,  sauf  Cousin,  veulent 
juger  souverainement.  C'est  la  seule  façon  d'échapper  au  Par- 
lement, qui  les  condamnera  eux-mêmes  pour  abus  de  pouvoir, 
si  le  procès,  suivant  les  «  appellations  »  formulées  parles  accu- 
sés, lui  est  déféré.  D'ailleurs,  certains  d'entre  eux,  le  moment 
venu  de  se  prononcer  sur  les  peines  (voy.  Séance  du  22),  s'ef- 
forceront de  mettre  à  couvert  leur  responsabilité  en  demandant 
qu'on  laisse  ù  Mayenne  le  soin  de  prononcer  en  dernier  res- 
sort. 

B)  10  échevins,  plus  le  maire,  se  prononcent  pour  le  juge- 
ment souverain.  Il  faut  remarquer  que  4  d'entre  eux,  Jacqui- 
not,  De  Recologne,  Du  Prey  et  Cancouhin,  prennent  soin  de 
s'abriter  derrière  l'autorité  juridique  des  gradués;  que  les  6  au- 
tres, Pignalet,  Baudriet,  Bouhardet,  De  Mascon,  Malpoy^  Ro- 
bert, semblent  être  les  plus  ligueurs  de  la  Chambre,  c'est-à-dire 
les  plus  hostiles  au  Parlement  *. 

C)  Derrière  Cousin,  le  seul  des  gradués  hostile  au  jugement 
souverain,  marchent  Collin,  Morel,  Bourelier,  Jachiet,  Gautier. 
Ce  sont  précisément  les  modérés  de  la  Chambre,  les  ennemis 
les  plus  déclarés  des  garnisons,  et  ceux  qui  se  rallieront  le  plus 
tôt  au  parti  du  roi  -. 

D)  Jolly  et  Gorlet  veulent  que  la  Chambre,  étant  donnés  les 
appels  des  accusés,  s'en  remette  au  duc  ou  au  prince  de 
Mayenne. 

Au  total,  sur  24  votants-''  (18  échevins,  —  y  compris  Fleute- 


1.  Cf.,  en  particulier,  Bhelxot,  II,  8;,  90,  ii5.  igS,  268,  3o3,  Saa.  453, 488.  etc. 
Pignalet,  on  le  sait,  siégeait  fréquemment  au  Conseil  de  la  Sainte- 
Union. 

2.  Pour  Collin,  Morel,  cf  ci-dessus,  chap.  III,  p.  11;  ;  pour  Bourelier  et 
Gautier  :  Brevnot,  II,  5o3;  III,  9;  —  II,  5o2.  ."Jio:  III,  96. 

3.  Jean  Baudouin,  procureur  syndic,  et  les  deux  commissaires  de  l'ins- 
truction, Guillaume  Royhicr  et  Pierre  Morandet,  nopinérent  pas. 
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loi,  —  et  6  gradués  présents)*,  16  (5  gradués  +  11  échevins)  se 
prononcent  pour  le  jugement  souverain,  et  8(1  gradué  +  7  éche- 
vins) ^  pour  un  jugement  non  souverain,  ou  comportant  l'inter- 
vention du  duc  ou  du  prince  de  Mayenne. 

Voici,  au  surplus,  la  minute  de  la  délibération  ^  : 

«  Du  samedyxvii'  de  septembre  1594,  du  matin,  en  la  Cham- 
bre... 

A  esté  mis  en  délibération  sy  led.  procès  sera  jugé  souverai- 
nement ou  non. 

Les  graduez,  fors  Cousin,  sont  d'advis  que  la  compagnée,  par 
vertu  de  la  commission,  peuvent  jugei-  desfînitivement  sans 
avoir  esgard  à  l'apellation  de  Lavisey  comme  d'abus. 

Cousin  dit  que  la  compagnée  ne  peult  juger  souverainement. 

M.  Jolly  dit  que  l'on  doit  avertir  de  ce  faict  M'  le  duc  de 
Mayenne. 

M.  Pignallet  est  d'advis  juger  souverainement. 

M.  Collin  dit  que  l'on  ne  peut  juger  souverainement. 

M.  Morel  dit  que  la  commission  de  M'  le  prince  ne  porte 
pas  que  l'on  juge  les  apellations.  Il  y  en  a  une  de  Lavisey,  con- 
séquemment  n'extime  pas  la  compagnée  pouvoir  juger  des- 
fînitivement. 

M.  Bourelier  de  mesme  advis  de  Collin. 

M.  Jachiet  dit  qu'il  n'est  pas  d'advis  de  juger  souveraine- 
ment. 

M.  Baudriet  est  d'advis  de  juger  souverainement. 

M.  Bouardet,  id. 

M.  Jaquinot  s'en  remet  à  M"  les  graduez. 

M.  de  Recollogne  est  de  l'advis  des  graduez. 

M.  du  Prey.  id. 

M.  Cancouhin,  id. 

M.  de  Mascon  est  d'avis  déjuger  souverainement. 

M.  Malpoy,  id. 

M.  Robert,  id. 

M.  Gautier  n'est  d'advis  estre  jugé  sans  apel. 

M.  Gorlet  est  d'advis  déjuger  souverainement  et  la  sentence 
qui  sera  donnée  diférée  jusques  au  retour  de  M.  le  prince. 

M.  le  maire  est  d'advis  de  juger  souverainement. 

La  Chambre  a  conclud  et  délibéré  que  le  procès  sera  jugé 
souverainement.  » 


I.  Cousin,  Grostet,  Sibille,  Poillechat,  Carnet,  Chisseret  (Arch.  mun.,  B 
iSo  bis,  f'  88  V). 
a.  C'est-à-dire  un  tiers  contre  deux  tiers  des  votants. 
3.  Arch.  mun..  B  i8o  bis,  f"  89  et  v». 
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2")  Séance  du  22  septembre. 

La  minute  résumée  ci-après  reproduit,  sans  rigueur,  la  déli- 
bération du  tribunal  qui  aboutit  à  la  sentence  donnée  au  n°  8 
des  Pièces  justificatives.  —  On  jugea  d'abord  La  Verne,  puis 
Gault  et  Lavisey  avec  les  absents. 

Répartition  des  «  Advis  «^ 

A)  Pour  La  Verne.  —  1°)  Pendaison  :  12  voix  (Baudouin, 
Royhier,  Grostet,  Morandet,  Poillecbat,  Morei,  De  Récologne, 
Du  Prey,  Cancouhin,  Robert,  Gorlet,  Fleutelot^. 

2°)  Emprisonnement  «  entre  quatre  murailles  v.  aj  a  per- 
pétuité :  4  voix  (Cousin,  Bouhardet.  Baudriet,  Gautier); 
bj  «  jusques  à  tant  que  monseigneur  le  duc  de  Mayenne  y  ait 
ordonné  »  :  2  voix  (Sibille,  Carnet). 

3')  Bannissement  hors  «  du  royaulme  de  France  »  :  1  voix 
(De  Mascon). 

4°)  Renvoi  de  l'affaire  «  à  la  Cour  ou  bien  à  Monseigneur  le 
duc  de  Mayenne  »  :  1  voix  (Collin). 

B;  Gault.  —  1°;  Décapitation  :  11  voix  (Berbisey,  Royhier, 
Prévost,  Poillecbat,  Chisseret,  Morel,  De  Récologne,  Malpoy, 
Robert,  Gorlet,  Fleutelot). 

2')  Pendaison  :  7  voix  (Baudouin,  Royhier,  Grostet,  Moran- 
det, Sibille,  Pignalet,  Du  Prey). 

3°i  Emprisonnement  :  8  voix  (Cousin.  Bouhardet,  Baudriet, 
Carnet,  Collin,  Jachiet,  Jacquinot,  Gautier). 

4°)  Bannissement  :  1  voix  (De  Mascon). 

Jachiet  veut  qu'on  sursoie  au  jugement  s'il  y  a  appel. 

Bourelier  est  «  d'advis  de  la  voye  la  plus  douce  ». 

C)  Lavisey.  —  1")  Décapitation  :  3  voix  (Prévost,  Poillecbat, 
Chisseret). 

2°)  Pendaison  :  4  voix  (Baudouin.  Royhier,  Grostet,  Du 
Prey). 

3")  Emprisonnement  :  16  voix  (Cousin,  Baudriet,  Bouhardet, 

1.  Je  ne  m'occupe  pas  ici  des  amendes  que  les  différents  juges  voulurent 
fixer  à  des  chiffres  allant  de  4000  à  10.000  écus.  Cf.  ci-ap.,  p.  i5;-i59. 
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Sibille,  Carnet,  Pignalet,  Collin,  Morel,  Jacquinot,  De  Réco- 
logne,  Caiicouhin,  Malpoy,  Robert,  Gautier,  Gorlet,  Fleute- 
lot). 

4*)  Bannissement  :  1  voix  (De  Mascon). 

Jachiet  veut  qu'on  sursoie  au  jugement  en  cas  d'appel. 

Bourelier  est  «  d'advis  de  la  voye  la  plus  douce  ». 

D)  Absents.  —  Pendaison  par  effigies  :  Unanimité  des  vo- 
tants. 

Voici,  extraits  ou  résumés,  les  passages  intéressants  de  la 
minute  du  22  septembre'. 

«  Du  jeudy  xxii'  de  septembre  1594,  du  matin,  en  la  Chambre, 

Pour  M'  Jacques  La  Verne  : 

M.  Royhier,  en  son  opinion,  a  esté  d'advis  que  les  conclu- 
sions du  p'  sindicq  soient  suyvies  en  tous  ses  pointz,  forme 
et  teneur,  fors  aux  amandes,  lesquelles  il  réduit  à  x"  escus  en- 
vers la  ville  pour  le  regard  de  La  Verne,  Lavisey  et  Gaut.  et 
iceux  estre  apliquez  a  la  torture  du  moyne  de  camp,  pour  sa- 
voir les  adherens  et  complices  de  i'entreprinse  et  en  u"'  escus 
d'amende  contre  les  fugiùfz  et  mil  escus  envers  les  Jésuites  et 
mendians. 

M.  Cousin,  en  son  opinion,  a  esté  d'advis  lesd.  La  Verne, 
Lavisey  et  Gaut,  estre  condamnez  à  confiner  le  reste  de  leurs 
jours  entre  quatre  murailles,  lesd.  La  Verne  et  Lavisey  cha- 
cun en  inr  escus  d'amende  et  led.  Gaut  mil  escus  envers  la 
ville,  et  lesd.  Verne  et  Lavisey  chacun  en  ii"^  escus  envers  les 
Jésuites,  mandians,  et  led.  Gault  en  c  escus,  et  quant  aux  des- 
faillans,  qu'ilz  soient  condamnez  à  avoir  la  teste  tranchée,  leurs 
biens  confisquez  et  condamnez  en  ii  Mil  [escusjd'amende  envers 
lad.  ville  et  v  escus  envers  lesd.  Jésuites  et  mandians,  et 
l'exécution  estre  faictepar  efigies  et  outre  condamnez  aux  des- 
pens  des  procédures. 

M.  Grostet  a  esté  d'advis  que  lesd.  acusez,  les  tenans  pour 
convaincuz,  avant  que  d'eslre  jugez  du  genre  [de  mort],  soient 
aplicquez  à  la  torture  du  moyne  de  camp  2. 

M.  Morandet  n'est  d'advis  de  la  torture  du  moyne  de  camp 
si  la  pluralité  passe  la  opinion  sur  le  genre  [de  mort]. 

M.  Sibille  [inacheGé]. 

A  esté  jugé  à  la  pluralité  que  les  prisoniers  ne  seront  apli- 
quez à  torture.  » 


I.  Arch.  mun.,  H  i8o  bis,  f"  91  et  suiv. 

p.  Ce  paragraphe  et  les  deux  suivants  sont  biffés. 
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Résumé  des  «  advis  »  portant  sur  les  peines  à  infliger 
aux  condamnés  : 

Grostet.  —  Pendaison  des  trois  accusés  non  absents  au 
«  Morimont,  chacun  en  une  potence,  celle  de  Verne  plus  haute  ». 

—  Amendes. 

MoRANDET.  —  La  Verne  :  Pendaison.  —  Confiscation  de  ses 
biens.  — 3.OO0  écus  d'amende  dont  200  «  aux  nii  mendians  pour 
prier  Dieu  pour  luy  ». 

SiEiLLK.  —  La  Verne  :  Emprisonnement  «  entre  iiii  murailles 
jusques  à  tant  que  monseigneur  le  duc  de  Mayene  y  ait  or- 
donné ».  —  7.000  écus  d'amendes,  dont  6.000  envers  la  ville. 

PoiLLECHAT.  —  «  Est  d'advis  semblable  à  M.  Morandet  ». 

Carnet.  —  Même  avis  que  Sibille  sur  la  peine  principale.  — 
4.000  écus  d'amendes. 

Chisseret.  —  Veut  que  «  led.  La  Verne  ayt  la  teste  tranchée 
entre  un  murailles  ».  —  4.000  écus  d'amendes. 

CoLi.iN.  —  «  Est  d'advis  le  procès  estre  renvoyé  à  la  Cour  ou 
bien  à  Monseigneur  le  duc  de  Mayenne  pour  y  pourveoir  et 
estre  informé  de  la  promesse  faicte  audit  La  Verne  ».  Comme 
pis-aller  :  l'emprisonnement.  —  Amendes. 

MoREL.  —  «  Est  de  l'advis  de  "SI.  Morandet  ». 

Baudriet.  —  La  Verne  et  ses  complices  :  emprisonnement. 

—  4.000  écus  d'amendes. 
BouHARDET.  —  Amendes. 

De  Récologne.  —  Est  «  de  advis  de  M.  Morandet  ». 

Du  Prey.  —  Id. 

Cancouhin.  —  Id. 

De  Mascon.  —  «  Est  d'advis  que  les  prisonniers  soient  ban- 
nis du  royaulme  de  France,  leurs  biens  confisquez,  condamnez 
en  x"  escus  d'amande  ». 

Robert.  —  Est  de  1'  «  advis  de  M.  Morandet  ». 

Gautier.  —  «  Mesme  advis  que  M.  Cousin  ». 

GoRLET.  —  La  Verne  et  Gault  :  Pendaison.  —  10.000  écus 
d'amendes.  —  Lavisey  :  Emprisonnement. 

Fleutelot,  vicomte-mayeur.  —  Veut  que  «  La  Verne  soit 
pandu  et  estranglé  ». 

«  Led.  La  Verne  est  condamné  estre  pandu  et  estranglé  [ces 
quatre  derniers  mots  sont  biffés  et  remplacés  en  surcharge  par 
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ceux-ci  :  avoir  la  teste  tranchée]  pour  l'exécution  de  la  justice; 
condamné  en  outre  en  vi""  escus  envers  la  ville. . .  »'. 

Berbisey.  —  Veut  que  Gault  «  ayt  la  teste  tranchée  ».  1.000 
écus  d'amendes  envers  la  ville.  —  Et  «  pour  les  absens,  con- 
damnez a  estre  panduz  par  tableau,  leurs  bien  confisquez,  con- 
damnez en  mil  escus  d'amende  ». 

RoYHiER.  —  «  Mesme  advis...,  et  encores  que  Lavisey  ayt  la 
teste  tranchée,  en  m""  escus  d'amendes  ». 

Prévost.  -  Gault  et  Lavisey  :  Décapitation.  —  Absents  : 
Pendaison. 

Cousin.  —  Gault  et  Lavisey  :  Emprisonnement  «  entre  iiii 
murailles  ».  —  Absents  :  Pendaison. 

Grostet.  —  Gault,  Lavisey,  elles  absents  :  Pendaison. 

MoRANDET.  —  Gault  :  Pendaison.  —  Absents  :  Pendaison. 

SiBiLLE.  —  Lavisey  :  Emprisonnement;  Contiscation  de  ses 
biens.  —  Gault  et  les  absents  :  Pendaison. 

PoiLLECHAT.  —  Gault  et  Lavisey  :  Décapitation.  —  Absents  : 
Pendaison. 

Carnet.  —  Gault  et  Lavisey  :  Emprisonnement.  —  Absents: 
Pendaison. 

Chisseret.  —  Gault  et  Lavisey  :  Décapitation  «  entre  un  mu- 
railles ».  —  Absents  :  Pendaison. 

PiGMALET.  —  Gault  :  Pendaison.  Lavisey  :  Emprisonnement. 
—  «  Les  absens,  fors  Gagne  dont  il  ne  congnoit,  panduz  ». 

CoLLiN.  —  Gault  et  Lavisey  :  Emprisonnement.  —  Garnier, 
absent  :  Pendaison. 

MoREL.  —  Gault  :  Décapitation.  —  Lavisey  :  Emprisonne- 
ment. Absents,  «fors  Garnier  dont  il  ne  congnoit»  :  Pendai- 
son. 

BouRELiER.  —  «  Est  d'advis  de  la  voye  la  plus  douce  ». 

Jachiet.  —  Gault  :  Emprisonnement  pour  la  vie  «  entre  un 
murailles  ».  —  Absents,  «  fors  Gaigne  *  :  Pendaison. —  «  Où  y 
auroit  apel,  qu'il  soit  diféré  ». 


I.  Pour  le  détail  des  amendes,  cf.  Pièces  justificatives,  w  8.  —  Je  croirais 
assez  volontiers  que  la  surcharge  que  je  signale  doit  s'expliquer  ainsi  :  les 
juges,  conformément  aux  premiers  votes  (cf.  ci-dessus,  p.  i53,  la  Réparti- 
tion des  «  advis  »),  décidèrent  d'abord  que  La  Verne  serait  pendu,  c'est-à- 
dire  condamné  à  une  peine  considérée  comme  infamante  ;  puis,  son  com- 
plice Gault  ayant  été  condamné  à  la  décapitation,  ils  se  décidèrent  à  attri- 
buer aussi  à  La  Verne  ce  châtiment,  ordinairement  réservé  aux  coupables 
de  marque. 
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Baudriet.  —  Gault  et  Lavisey  :  Emprisonnement. —  Absents  : 
Pendaison. 

BouHARDET.  —  Id..   «  fops  de  Boullée,  dont  il  ne  congnoit  ». 

Jacquinot.  —  «  Mesrae  advis  ». 

De  Récologne.  —  Gault  :  Décapitation.  —  Lavisey  :  Empri- 
sonnement. —  Absents  :  Pendaison. 

Du  Prey.  —  Gault  :  Pendaison.  —  Lavisey  et  absents  :  Pen- 
daison. 

Can'couhin.  —  Lavisey  :  Emprisonnement.  —  Absents  :  Pen- 
daison. 

De  Mascon.  —  Gault  et  Lavisey  :  Bannissement.  -  Absents: 
Pendaison. 

Malpoy.   -  Gault  :  Décapitatioa.  —  Lavisey  :  Emprisonne- 
ment. —  Absents  :  Pendaison. 

Robert.  —  Lavisey  :  Emprisonnement.  —  Gault  :  Décapita- 
tion. —  Absents  :  Pendaison. 

Gautier.  —  Est  de  «  mesme  advis  que  M.  Cousin  ». 

Gorlet.  —  Gault  :  Décapitation.    -    Lavisey  :   Emprisonne- 
ment. 

M.  le  Maire.  —  Gault  :  Décapitation.  —  Lavisey  :   Empri- 
sonnement. 

[Suivent  les  sentences  de  Gault  et  Lavisey]^. 

Les  absents  seront  «  penduz  et  estranglez  en  fantosme,  à 
chacun  desquelz  sera  escript  leurs  noms  et  surnoms  ». 

I.  Voy.  ces  sentences  à  la  Pièce  j asti/,  n»  8. 
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III 

LISXK    DKS    PKRSONNTAGKS 

compromis  dans  l'affaire. 


La  liste  qui  suit  ne  peut,  à  beaucoup  près,  avoir  la  pré- 
tention d'être  complète.  Du  moins,  nous  y  avons  fait  figu- 
rer tous  les  noms  que  nous  ont  livrés  les  archives  et  les 
mémoires'  (/■■«  colonne). 

Des  recherches  sommaires  nous  permettent  de  donner 
(j2^  colonne),  pour  la  plupart  des  personnages,  un  petit 
nombre  dindications  destinées  soit  à  jeter  un  peu  de  jour 
nouveau  sur  leurs  sentiments  ou  leurs  attaches  politiques 
à  l'époque,  soit  à  rappeler  les  travaux  essentiels  à  consul- 
ter sur  leurs  biographies. 

Enfin,  pour  chaque  personnage,  ont  été  réunis  (3^  co- 
lonne), et  résumés  ou  cités  les  principaux  passages  des 
textes  faisant  allusion  à  son  rôle  durant  l'affaire. 


* 
*  * 


Le  Journal  de  Breunot  s'est  trouvé  le  document  de 
beaucoup  le  plus  riche  en  mentions  intéressantes'.  Cent 
pages,  pour  le  moins,  de  l'édition  J.  Garnier  '  relatent, 
souvent  par  le  menu,  les  multiples  incidents  de  ces  trois 
mois  durant  lesquels  les  événements  se  succédèrent,  va- 
riés et  suggestifs,  fournissant  au  chroniqueur  une  ample 


I.  Parmi  ces  derniers  :  Pépin,  Breunot  et  Cuny. 

a.  Grâce  à  sa  «  liste  des  traislres  et  proditeurs  de  leur  patrie  »  (p.  ga  et 
suiv.),  Cuny  nous  a  été,  lui  aussi,  Tort  utile. 
3.  Tome  II,  pages  262-367. 
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moisson  Je  faits  et  de  noms  à  consigner  en  son  registre. 
En  eftet,  tant  que  dure  l'affaire,  toute  la  ville  est  aux 
écoutes.  Les  commentaires,  sourdement,  vont  leur  train. 
Presque  tout  ce  qui  se  passe  en  ville  ou  au  Château  se  sait 
et  se  dit.  Les  faux  bruits,  d'ailleurs,  circulent  comme  les 
autres.  Mais  le  sagace  Breunot.  avant  de  prendre  sa 
plume,  [)asse  au  crible  les  potins  des  ruelles  :  c'est  par 
quoi  son  témoignage  l'emporte  sur  ceux  du  chanoine  Pé- 
pin et  de  l'avocat  (^uny,  qui.  plus  naïfs  ou  plus  passion- 
nés, accueillent  sans  critique  de  purs  racontars'. 

Breunot.  au  surplus,  se  trouve  mieux  placé  qu'eux 
pour  se  tenir  au  courant  de  toutes  les  nouvelles  :  au  Pa- 
lais, où  rappelle  sa  besogne  quotidienne,  ou  chez  lui,  rue 
du  Vieil-Collège',  à  deux  pas  des  demeures  de  La  Verne 
et  de  Bernard,  il  est  sur  le  théâtre  même  où  «e  jouent 
deux  ou  trois  des  scènes  principales  du  drame  dijonnais, 
et  où  paraissent  tour  à  tour  la  plupart  de  ses  acteurs. 
Mieux  encore,  il  est  lui-même  un  de  ces  acteurs  :  il  figure 
lui-même  dans  cette  liste  pour  laquelle  il  nous  a  fourni 
tant  d'éléments. 

* 
*  * 

Les  renseignements  qu'on  trouvera  ci-après  comportent 
quelques  commentaires  : 

I")  Les  suspects  de  l'affaire  La  Verne,  pour  un  grand 
nombre,  n'en  sont  pas  à  manifester  pour  la  première  fois 
leurs  sentiments  politiques,  mais  ont  eu,  déjà,  maille  à 
partir  avec  les  pouvoirs  ligueurs. 


1.  Exemples,  pour  Pépin,  ci-dessus,  p.  loa  note  3;  pour  Cuny,  p.  65, 
note  3.  Pépin  a  un  autre  défaut  :  l'imprécision  de  sa  chronologie.  A  l'in- 
verse de  Breunot,  il  n'ouvre  son  livre  qu'à  des  intervalles  de  temps  assez 
éloignés  :  il  réunit  alors  sous  la  même  date  des  événements  séparés  en 
fait,  quelquefois,  par  trois  ou  quatre  jours  C'est  ainsi  qu'il  date  du  4  sep- 
tembre la  plupart  des  expulsions  du  a  ou  même  de  la  lin  d'août  (p    iig). 

2.  Cf.  son  Journal,  II,  264,  note  2  ;  et  Arch.  mun.,  L  209,  f°  129;  L  210,  f' 
2^6  y;  L  211,  t'  182  v».  Dans  ces  trois  rôles  d'impôts,  je  relève  dans  son 
voisinage  immédiat,  outre  La  Verne  et  Bernard,  quatre  personnages  com- 
promis dans  l'affaire  :  le  procureur  Denis  Garnier.  et  l'huissier  Claude 
Bonard,  place  Saint-Michel:  l'avocat  Garnier,  l'auditeur  Chanteret,  rue  du 
Vieil-Collège;  et,  non  loin  de  là,  le  conseiller  Fyot  puîné. 

11 
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•2'')  Sur  85  personnages  connus,  je  relève  12  avocats, 
II  parlementaires,  8  membres  des  Comptes  (maîtres,  au- 
diteurs, greffiers,  etc.),  j  ecclésiastiques  ayant  des  atta- 
ches de  proche  parenté  avec  des  parlementaires,  5  procu- 
reurs, I  huissier,  i  fils  d'huissier,  i  ancien  huissier,  2  no- 
taires, I  sergent-royal,  i  gentilhomme  proche  parent  de 
parlementaires,  i  laquais  au  service  d'un  président  aux 
Comptes,  frère  lui-même  d'un  président  au  Parlement,  au 
total  5i  personnages  plus  ou  moins  attachés  au  monde 
des  Cours. 

3°)  Les  proscrits  de  l'afTaire  furent  dédommagés,  quel- 
ques-uns largement,  par  le  gouvernement  royal. 
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1. 


Baillet 

(Jacques  ?) 


Baillet 

(Jean) 


Bailly  ' 

Barbier 

(Michel?) 


5. 


Bauldier 


Bégat 

(François) 


Avocat  au  Parlement. 

Probablement  le  Jacques  Baillet  fils 
de  Robert,  cens  au  Parlement,  qui 
fut  lui-même  pourvu  d'un  oftice  au 
Parlement  le  11  avril  l.'iOo  et  fut  reçu 
le  0  déc.  suivant.  (F.  Vindry,  Les 
l'arleni.  au  XVI-  .s.,  I,  173;  Breunot, 
III.  i,  13,  11.  .50,  .ï2;  Abord,  Uist.  de  la 
Réf.  et  de  la  Ligue  dans  la  ville  d\\a- 
tuh,  III,  390). 


Chanoine  de  la  Sainte-Chapelle. 

Fils  de  Robert  Baillet,  conseiller  au 
Parlement.  (Cf.  n»  1). 

Deviendra,  en  1G26,  doyen  de  son 
chapitre.  (D'Ahraumont,  Essai  sur  la 
Sainie-Chapelle  de  Dijon,  p.  179,  et 
Mémoire  de  Millotet,  p.  0). 

Voy.  en  outre  sur  lui  :  Ccny,  p.  97, 
note  de  M.  Oursel;  P AviLi^oy ,  Biblio- 
thèque des  auteurs  de  Bourgogne,  I,  8. 


Avocat. 


Contrôleur. 


Sergent  royal. 

Doit,  en  l";)9.i,  manifester  de  nou- 
veau son  hostilité  pour  la  Ligue  (voj'. 
Arch.  mun.,  B  232,  P  199  et  v). 


Chanoine  de  la  Sainte-Chapelle, 
protonotaire  apostolique ,  ancien 
échevin. 

Ancien  élu  du  clergé. 


30  août  lo94.  —  Est  dénoncé  par  La 
\erne  (Bib.  nat.,  fr.  11519,  f"  106). 


2  sept.  lo9i. —  Est  chassé  de  la  ville 
(Breunot.  II,  292.—  Pépin,  p.  119.  — 
CUNY,  p.  97). 


2  septembre  1391. —  Est  chassé  de  la 
ville  (CcNT,  p.  98). 


23  août. —  Est  dénoncé  par  La  Verne 
(Bib.  nat.,  ms.  fr.  11319,  f"  101  v»)  et 
compté  parmi  les  principaux  conspi- 
rateiirs  (/Irc/i.  mun.,  B  180  bis,  f"  83). 

24  août.  —  Est  cherché  en  ville 
pour  être  arrêté  (Breunot,  II,  272).  On 
dit  qu'il  s'est  enfui  «  hors  la  ville  » 
(ibid.,  273). 

23  août.  —  Gault  le  dénonce  à  son 
tour.  (Bib.  nat.,  ibid.,  f»  120  v). 

27  août.  —  Est  très  suspect  à  la 
commission  d'instruction  (Bib.  nat., 
ms.  fr.  11319,  f°  48  v»).  —  Est  crié  «  à 
trois  brefs  jours  ».  (Breunot,  11,277). 

7  sept.  —  Est  chargé  de  nouveau 
par  Gault  (Bib.  nat.,  ibid..  f  61). 

13  septembre.  —  Quitte  la  ville 
(Breunot,  II,  312). 


2  septembre  1594  —  Ordre  est  don- 
né de  le  chasser  de  la  ville.  (Cuny, 
p.  98). 


22  août  1394.  —  Est  dénoncé  par  La 
Verne  et  arrêté  2.  (Cuny,  p.  90  — 
Breunot,  II,  263.  268.  —  Pépin,  p.  118. 
—  Cf.  ci-dessus,  \i.  70). 


1.  Cuny  est  seul  à  citer  cet  avocat  Bailly,  dont  Breunot  ni  Pépin  ne  font  mention  (voy. 
Table. —  Ajoulez  que  je  n'ai  trouvé  trace  d'aucun  avocat  Bailly  dans  les  recueils  généa- 
logiques de  la  Bibliotliéque  do  Dijon).  J'inclinerais  à  idcntiticr  ce  personnage  avec  l'avocat 
Baillet  (n"  1).  Baillet,  dénoncé  le  30  août,  aurait  alors  été  banni  le  2  septembre.  Il  semble 
qu'il  n'y  ait  rien  là  que  de  très  vraisemblable. 

2.  Breunot  écrit  à  la  date  du  22  (II,  2C8)  :  «  M.  le  chanoine  Hégat »,  et  n'achève  pas  sa 

phrase.  Garnier  dit  en  note  :  «  Il  (Breunot)  voulait  sans  doute  dire  (ju'il  (Bégat)  était  caché 
ou  en  fuite  ».  L'hypothèse  dune  arrestation  est  inUninuMit  plus  plausible.  Breunot,  eu  eli'et, 
ne  mentionne  nulle  part  ailleurs  une  arrestation  de  Bégat  et  le  signale  pourtant  trois  jours 
après  (p  270)  comme  sortant  de  prison.  D'ailleurs,  Cuny  le  cite  explicitement  au  nombre  des 
personnages  arrêtés  et  emprisonnés  le  22  (p.  90).  V.,  au  "surplus,  Bib.  nat.,  fr.  11519,  f"6S  v»,69. 
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Belin  < 

(Simon) 


Berbisey 


9. 
Bernard  ^ 

10. 
Bernardon 

(Etienne) 


4'  lils  du  président  Bégal  (P.  Viard, 
Le  présid.  Iiéf(at,  p.  69). 

Habile  sur  Saint-Médard,  proche  de 
chez  Tavocat  Chantureux(.flrc/i.  mon., 
L  210.  f"  21-2). 

A  déjà  été  poursuivi,  en  mars  1,")94, 
pour  ses  sentiments  royalistes  (.4^c/^. 
mun  ,  B  231,  f°  li3  v»).  Voy.  sur  lui 
Arch.  mun.,  B  225  et  suiv.,  B  H,  f"  6  v» 
et  Brkcnot,  Table;  sur  sa  famille, 
Abord,  op.  cit.,  Table. 

Huissier  de  la  Chambre  du  Trésor. 

Habite  en  l.iOV  sur  la  paroisse 
Saint-Nicolas  (Arch.  mun.,  L  210,  f° 
81  v»). 


Religieux 
nigne. 


de     Tabbave     Saint-Bé- 


30  août.  —  Est  soupçonné  par  la 
commission  d'instruction  {Bib.  nat., 
ms.  Ir.  IL^ig,  f"  106  v«). 

Est  arrêté,  mené  au  Château,  puis 
laissé  aux  arrêts  dans  sa  maison 
(Bkeunot,  II,  283). 


2V   août  1394.  —   Est  «  soupçonné 
d"en  estre  »  (Cuny,  93). 


30  août  1394. —  Sort  du  Château,  où 
il  était  emprisonné.  (Pépin,  119). 


23  août  1394.  —  Est  compté  parmi 
les  principaux  conspirateurs  {Arch. 
mun..  B  180  bis,  f»  83). 

23  août.  —  Gault  l'accuse  d'avoir 
comploté  avec  Lavisey  (Hib.  nat.,  ms. 
fr.  11319,  f-  116  et  119). 

26  août.  —  Est  incriminé  (Breunot, 
n,  276). 

27  août.  —  Est  chargé  par  Lavisey 
et  par  Gault.  Il  aurait  dit  «  qu'il  se 
falloit  délivrer...  et  qu'il  s'y  emploi- 
roit  sv  l'affaire  se  presantoit.  »  {Bib. 
nat.,  ms.  fr.  11319.  f»  48  et  122). 

30  août. —  Est  dénoncé  par  La  Verne 
comme  étant  de  l'entreprise.  (Ibid., 
f  107). 

2  septembre  —  Est  l'objet  d'une 
prise  de  corps.  (Breunot,  II,  292,  293). 

3  septembre.  —  Est  récusé  du  juge- 
ment de  l'affaire  «  pour  estre  en 
soubçon  «  (Breunot,  II,  297). 

9  septembre.  —  Id.  (Ibid.,  303  et 
Bib.  nat.,  fr.  11319,  f  129) 

Mi-septembre. —  Quitte  la  ville  avec 
passeport  (Breunot,  II,  321).— (Est 
chasse  le  4,  au  dire  de  Pépin,  p.  119). 

21  septembre.  —  Est  à  Saint- Jean- 
de-Losne.  (Breunot,  II,  327). 

29  octobre.  —  La  Verne  le  maudit  à 
sa  dernière  heure.  (Breunot,  II,  363)  3. 

4  novembre.  —  On  regrette  son  dé- 
part parce  que  «  l'on  avoit  envie  de 
taster  »sa  bourse.  (Breunot,  II,  374). 


1.  Peut-être  le  Simon  Belin  inquiété  précédemment  pour  ses  opinions.  (Arch.  mun.,  B227, 
7  avril  1390). 

2.  Peut-être  Noël  Bernard,  procureur  au  Parlement  ou  le  Bernard  cité  ci-ap.,  p.  188. 

3.  L'édit.  Garnicr  donne  :  Bernard.  Mais,  collationnement  fait,  c'est  Bernardon  qu'il  faut 
lire. 


Conseiller  au  Parlement. 

Ami  de  Bouliier. 

Est  allié,  par  son  mariage,  avec  les 
Lesnot,  dont  l'un,  Philibert,  fut  par- 
rain do  son  lils  (Arch.  mun.,  B  482, 
Notre-Dame,  13  mai  1393). 

Est  en  délicatesse  avec  Legouz  de 
Vellepesle,  ligueur  oulrancier  (Bkeu- 
not, II,  24). 

Obtiendra,  en  oct.  1394,  des  lettres 
de  rétablissement  ])our  le  Parlement 
de  Semur  (Ureunot,  11,  302,  et  Giios, 
Le  l'arlemcnt  et  la  Ligue,  ch.  VI). 

Cf  sur  lui  Pai.i.iot,  p.  240;  F.  Vin- 
dry,  Le.s  Parlem.  au  Wt  .5.,  I,  127, 
1V9;  et  sur  sa  famille,  Boulle.mier, 
Généalogies  de  Bourgogne,  I,  f»  77. 


23  août.  —  Est  «  relaschè  et  remis 
en  sa  maison  »  (Breunot,  II,  276. 
Cuny  (p.  93)  dit  :  le  24). 
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11. 


Besson 


12. 
Bonmercy 

(Philippe  de) 

13. 
Bonnard - 

(Claude) 


Gardien  des  Cordeliers. 

Esl  depuis  longtemps  suspect  aux 
ligueurs  (vov.  surtout  Arch.  rnun.,  B 
•231.  f-  143  \-  et  148;  et  BniXNOT.  II, 
.39.  61). 

Sera,  en  février  1.Ï95,  appelé  à 
Beaune  par  Biron,  pour  y  prêcher.  — 
Prononcera,  à  Dijon,  lesoraisous  fu- 
nèbres du  roi  Henri  III  et  de  Baillet 
de  Vaugrenant.  le  capitaine  royaliste. 
(Pei'IN,  p.  143;  Breunot,  III.  -li.  33). 


Religieux  de  l'abbaye  Saint-Etienne. 
Voy.  sur  lui  Loltchitzky,  Documents 
inédits  pour  servir  d  l'hist.  de  la  Ré- 
forme et  de  la  Ligue,  p .  231,  aux  signa- 
tures •  . 


Huissier  au  Parlement. 

Voisin  de  La  Verne,  sur  la  place 
Saint-Michel  (Arch.  mun.,  L  -2119,  f» 
127  v;  L  210,  f»  245  v»;  L  211,  f»  182). 


22  août  1594.  —  «  Est  au  chasteau 
mandé  »  puis  «  renvoyé».  (BuErNOï, 
II,  2H8). 

24  août.  —  Est  «  soupçonné  d'en 
estre  »  (Guny,  93)  <  Est  remandé  et 
mené  au  chasteau  »  sous  l'accusation 
de  caclier  Lavisey  dans  son  couvent, 
ce  qu'il  «  dénie  tout  à  plat  ».  On  le 
menace  de  la  torture.  Il  consent 
alors  à  laisser  fouiller  le  couvent  où 
Lavisey  est  découvert.  (Breuxot.  II. 
274). 

30  août.  —  La  Chambre  décide 
d'écrire  au  provincial  des  Cordeliers 
pour  le  l'aire  «  tirer  »  de  Dijon  comme 
très  suspect  «  pour  intinités  de  rai- 
çons  ».  (Arch    mun  .  B  232,  f»  95). 

3  septembre.  —  Est  de  rechef  man- 
dé au  Château.  «  ou  estant  avec  ses 
pantoutles.  l'on  le  jette  hors  de  la 
ville  sans  lui  vouloir  donner  loisir  de 
retourner  en  sa  maison  ».  S'en  va 
par  le  fajbourg  Saint-Pierre,  accom- 
pagné de  quatre  cordeliers  dont  trois 
ayant  voulu  rentrer  en  ville  «  en  sont 
empeschés».  (Breunot,  II,  294.  — 
PÉPIN,  p.  119,  date  l'événement  du  4. 
sans  doute  à  tort). 

4  septembre.—  A  gagné  Saint-Jean- 
de-Losnc,  puis  Auxonne.  (Brelndt, 
II,  296) 

9  sept.  —  On  dit  qu'il  est  venu  au 
faubourg  Saint-Pierre  et  «  qu'il  avoit 

firis  la  route  de  Semeur  ».  (Breunot, 
I,  304). 

19  septembre.  —  Est  soupçonné 
d'avoir  pris  une  part  active  dans  le 
complot  (Bib.  nat., ms.  t'r.  Hol9.  f°o2). 
30  septembre.  —  La  ville  décide 
d'écrire  ou  provincial  des  Cordeliers 
pour  demander  un  autre  gardien. 
(Arch.  mun.,  B  232,  f"  113). 


24    août    1594.  —  «  Est  soupçonné 
d'en  estre  ».  (Glny,  p.  93). 


22  aoùl  l.'i94.  —  Est  arrêté.  (Breunot. 
11.268:  CUNV.  p.  9ti). 

24  août  —  Est,  aux  yeux  de  Cuuy, 
un  des  principaux  coupables  (p.  94). 

2  septembre.  —  Sort  du  Château. 
(Cunv,  p.  97). 


4.  Par  suite  d'une  faute  de  lecture  ou  d'impression,  la  publication  de  Loulchitzky  donne 
à  tort  ;  Philippe  de  liommirey . 

2.  Je  vois  deux  raisons  pour  ne  pas  idenlilier  en  un  seul  personnage,  comme  le  fait 
J.  Garnicr  (Bheunot.  Table,  p.  272),  les  deux  Bonnard  que  j'indique  :  1»  L'huissier  au  Parle- 
ment Bonnard  étant  de  la  paroisse  Saint-.Micliel,  al(>rs  que  le  «  Bonnard  lils  »  cité  par  Breu- 
not (II,  265,  270,  etc.)  comme  l'un  des  compagnons  de  Fournier,  est  «  de  ladicle  rue  Saint- 
Nicolas  ».  1' .<  huissier  Bonnard  »  de  la  paye  268  ne  saurait  être  le  «  Bonnard  lils  »  de  la  [). 
265;  2"  C'est  le  22  août,  alors  que  «  Bonnard  lils  »  n'est  pas  encore  sorti  de  la  tour  Saint- 
Nicolas,  que  Breunot  mentionne  l'incident  concernant  «  l'huissier  Bonnard  «,  et  -i  l'huissier 
Bonard  »  sort  du  Château  à  une  date  où  «  Bonnard  fils  »  est  déjà  hors  de  la  ville. 
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14. 
Bonnard 

(Guillaume  ou 
Carlin  ?j  » 


15. 


Bouhier 

(Jean) 


Ilaliitc  inie  Saint-Nicolas  (Biseunot, 
II,  26.1.  Cf.  Arcfi.  mun.,  L  21i),  f»  83:  L 
2H.  f«  142  v"). 

Probablement  le  fils  de  Denis  Bon- 
nard, ancien  échevin  el  ancien  capi- 
taine de  la  paroisse  Saint-Nicolas, 
bourgeois  (Aich.  mun.,  B  8,  l»  .">2),  à 
qui  ses  sentiments  politiques  valu- 
rent, en  1593,  d'être  désigné  par 
Henri  IV  pour  remplir  à  nouveau  les 
fonctions  de  capitaine  de  sa  paroisse 
(Arch   77Jun.,H  6). 


Conseiller  au  Parlement. 

Oncle  de  Pierre  Bouhier,  du  Parle- 
ment de  Semur. 

Ami  de  Bernardon  -, 

Obtiendra,  en  oct.  lo94,  des  lettres 
de  rétablissement  pour  le  parlement 
de  Semur.  (Bheinot,  II,  302:  et  Gros, 
Le  Parlement  et  la  Ligue,  ch.  \l). 

Voj'.  sur  lui  Palliot,  p.  230;  F.  Vin- 
dry,  Les  Parlcm.  au  A  VP  s..  I,  127, 
151  ;  et,  sur  sa  famille,  Boi'llkmikr, 
Généalogies  de  Bourgogne,  I,  f°  97. 


22  août  1594.  —  Est  avec  Fournier 
dans  la  tour  Saint-Nicolas.  (Brecnot, 
II.  2C5). 

23  août.  —  Sort  de  la  tour.  (BiiEr- 
NOT,  II,  273). 

24  août.  —  S"est  enfui  hors  de  la 
ville.  (Breunot,  11,273;  Péi-in,  p.  US). 

27  août.  —  Est  X  crié  à  trois  brefs 
jours  )).  (Breunot,  II,  277).  S'est  re- 
tiré à  Saint-Jean-de-Losne.  {Ibid.) 


23  août  1594.  —  Est  compté  parmi 
les  principaux  conspirateurs.  (Arch 
mun.,  B  180/;î.s,  f°  8.3). 

25  août.  Est  dénoncé  par  Gault 
comme  aj'ant  i)romis  de  marcher 
«  en  armes  ».  (Bib.  nat.,  ms.  fr.  U519, 
f°  119). 

20  août.  —  Est  incriminé.  (Breunot, 
II,  270).  —  Est  «  prins  prisonnier  «  (?) 
((]u\Y,  p.  9.5). 

27  août.  —  Est  chargé  par  Lavisey. 
(Bib.  nat.,  ms.  fr.  11519,  f"  48),  et  par 
Gau.ll  (ibid..  f»  121  v). 

30  août.—  Est  dénoncé  par  La  Verne 
comme  étant  «  de  l'entreprise  ». 
{Ibid.,  f"  107). 

Fin  d'août.  —  Semble,  d'après  les 
réponses  de  ses  complices,  avoir  eu 
mission  de  tenir  les  listes,  mais  avoir 
refusé.  (TîiV)  na<.,  fr.  11519.  f"  117  v%122). 

2  septembre.  —  Est  l'objet  d'une 
prise  de  corps.  (Breunot,  II,  292). 

5  septembre.  —  Est  récusé  du  juge- 
ment des  conseillers  prisonniers, 
comme  suspect.  (Breunot,  11,297). 

9  septembre.  —  Id.  (ibid.,  If,  303). 

16  septembre.  —  «  Feignant  de  se 
promener   aux  faubourgs   contre  la 

Eortc     Saint-Nicolas,    sort    et    va    à 
t-Jean-de-Losne  «.(Breunot,  11,319). 

21  septembre.  —  Est  à  Saint-Jean- 
de-Losne,  (Breunot.  II,  327). 

29  octobre.  —  La  Verne,  au  moment 
de  mourir,  le  désigne  comme  un  de 
ceux  qui  «  Tavoient  stimulé  à  faire 
ce  qu'il  a  fait  ».  (Breunot,  II,  365). 

4  novembre.  —  «  L'on  disoit  que 
M.  du  Maine  s'estoit  faschè  à  M.  Pe- 
tit-Kuffey  »  (Petit,  s--  de  Ruftey)  «  de 
ce  qu'il  avoit  lait  sauver  yV.  Bou- 
hier». On  aA'ait  dessein  de  le  rançon- 
ner. (Breunot,  II,  374). 


1.  Breunot  (lac.  cit.)  dit  «  Carlin  Bonnard  fils  ».  Je  me  suis  demandé  s'il  ne  fallait  pas 
suppléer  une  virgule  entre  (larlin  et  Bonnard.  L'examen  des  rôles  des  tailles  de  la  jniroisse 
Saiiit-Ni;olas  aux  Arcli .  mun..  L  209,  210,  211,  où  je  n'ai  relevé  aucun  habitant  du  nom  de 
Carlin  ne  me  permet  pas  de  le  faire.  Mais  ces  mêmes  rôles  ne  signalent  dans  la  paroisse  que 
deux  Bonnard  :  «  bon.  homme  Denis  Bonnard  »  et  «  Guillaume  Bonnard  son  (ilz  »  (L210,  f"83), 
ce  qui  me  fait  supposer  que  le  «  Carlin  Bonnard  (ils  »  donné  par  Breunot  comme  habitant 
de  la  paroisse  Samt-Nicolas  peut  bien  être  le  Guillaume  des  rôles. 

2.  Cette  amitié  tend  peut-être  à  prouver  que  les  excellentes  relations  qui  unirent,  durant 
les  siècles  suivants.  les  deux  familles,  remontent  jusqu'à  notre  époque.  Le  mariage  de  Jean 
Bouhier  avec  Claude  Bernardon,  dont  le  fruit  fut  Jean  Bouhier,  premier  évêque  de  Dijon 
(cf.  G  Du.MAT,  Les  évûques  de  Dijon,  p.  11),  ne  ferait  dès  lors  que  continuer  une  tradition 
d'intimité. 
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16. 


Boulée 

(Philippe) 


17. 
Bourlier 

(Bénigne) 


18. 
Boursault 

(Pierre) 


19. 
Bretagne 

(Antoine) 


Bourgeois  (/Irc/i.  mun.,  B  232,  f"  107). 
Ancien  garde  de  Catherine  de  Médi- 
cis(d"ap.  PÉPix,  p.  US).  «  Pique-che- 
vaux »  (CiNT,  p.  94). 

A  déjà  manifesté  son  hostilité  pour 
la  Ligue    (Bheinot,  II,  238). 

Sera,  le  12  juillet  I.")9.),  désigné  par 
le  roi  comme  capitaine  des  murailles 
de  Dijon.  (Arch.  mun.,  B  233,  B  9  et 
H  6). 

Voy.  en  outre,  sur  lui,  ci-dessus, 
p.  428,  note  2. 


Conseiller-Maître  à  la  Chambre  des 
Comptes. 

Avait  déjà  eu  avec  la  Chambre  de 
ville  des  démêlés  d'ordre  politique. 
(Voy.  Arch.  mun  ,  B  227,  f-  146  et  151 
v«). 

Cf.,  sur  lui  et  sa  famille,  D'Arb.w- 
MOXT,  Armoriai  de  la  Ch.  des  Comptes, 
p.  172;  Arch.  Côte-d'Or.  C  3072,  f"  19  v». 


Conseiller  au  Parlement. 

Cousin  des  Quarrè  (>'"  77.  —  Clnv, 
p.  99.) 

Habite  sur  Saint-.Médard,  tout  pro- 
che des  conseillers  Odcbert,  Thomas 
et  Collard(.4rc;i.  mun  ,L  210.  f  210  v»). 

Cf.  sur  lui  P.\LLioT,  p.  237;  Bhei- 
xoT,  Table;  F.  Vixdry,  Les  Parlem. 
au  XVI'  s.,  1, 127,  130  ;  Abord,  op. cit., 
III,  390. 


Avocat  au  Parlement. 

Fils  de  Claude  {qui  suit). 

Habite  sur  Saint-Jean,  non  loin  de 
Gault.  (Arch.  mun.,  B  232,  f"  168  v°,  et 
L  210,  f"  63  y). 

Deviendra  conseiller  au  Parlement 
en  l.')97.  (Pai.liot,  p.  63;  Table  des 
Edils.  I,  169  ;  F.  Vinouy,  Les  parlem. 
au  XVI'  s.,\,  177). 


23  août. —  Est  dénoncé  par  LaA'erne 
comme  un  des  chefs  désignés  du 
coup  de  main  (Hib.  nat.,  ms.  fr.  11319, 
f»  lin  v).  On  le  cherche  pour  l'arrê- 
ter. (Bre'.not.  II,  270; . 

24  août  —  Est  compté  au  nombre 
des  conspirateurs (CiNY,  p.  94).  On  le 
cherche  encore  (Bkklnot,  II.  272). 

23  août.  —  Gault  confirme  la  dé- 
nonciation de  La  Verne.  {Bib.  nat., 
ibid.,  f»  120). 

27  août.  —  Est  crié  «  à  trois  briefz 

i'ours...  faute  de  le  pouvoir  appré- 
lender  «.  (.irch.  mun..  B  232,  f»  107.  — 
Brkunot.  II,  277). 

Fin  d'août.  —  S'enfuit.  (Pépix,  p. 
118). 

31  août;  3,  9,  14  septembre.  —  Fait 
défaut.  (Arch.  mun  ,  B  232.  t"  107). 

Août-Septembre.  —  Ses  complices 
prisonniers  révèlent  en  lui  un  des 
principaux  chefs  du  complot  (cf.  ci- 
dessus,  chap.  II  et  III) 

15  septembre.  —  «  Est  sorti  de  la 
ville.  Est  mis  dans  le  bourg  de  Chan- 
ceaux  :  il  commande  pour  le  Roi  ». 
(Bhel-xot,  II,  312). 

22  septembre.  —  Est  condamné  à 
être  pendu  en  effigie  et  à  payer  1,200 
écus  d'amendes.  (Arch.  mun.,  B  232, 
f»  107  et  Pièce  Justif.  n"  8). 

29  octol)re.  —  Est  «  effigie  ».  (Breu- 

NOT,  II,  366.  l'ÉPlN,  p.  120). 

Voy.  en  outre  ci-dessus,  chapitre  II, 
p.  46,  48,50,  56. 


23  août  1394.  —  Est  fait  prisonnier 
au  Château,  puis  libéré  sous  caution. 
(Brelnot,  II,  271). 

27  janvier  1.393.  —  Quitte  Dijon  et 
gagne  Saint-Jean-de-Losne  avec  sa 
femme.  (Brelnoï,  II,  438). 


26  août  1394.  —  Est  «  mandé  au 
chasteau  »  puis  «  renvoyé  en  sa  mai- 
son »    (Breinot,  II,  278). 

Début  de  novembre.—  Sert  en  ville 
les  intérêts  de  Quarré.  toujours  pri- 
sonnier, (bib.  nat.,  fr.  11319,  1"°  158). 


27  août. —  Est  dénoncé  par  Lavisey 
comme  un  de  ses  complices  (Bib.  nat., 
ms.  fr.  11319,  f"  48)  et  par  Gault  (ibid  . 
P  121  V). 

Fin  d'août.  —  L'enquête  révèle  en 
lui  l'un  des  conspirateurs  les  plus 
ardents.  (Bib.  nat..  fr.  11319,  pa.is.). 

2  septembre. —  Est  chassé  de  la  ville 
(CiNY,  p.  97.—  Brklnoï,  II,  292). 
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20. 
Bretagne 

(Claude) 


CoiiseilliT-doyen  au  Parlement. 

l'ère  (h-  Jules  et  oncle  d'Isaac  Bre- 
tagne, tous  deux  royalistes  convain- 
cus (v.  Pkpin,  p.  41),  membres  du  Par- 
lement de  Seraur  (sur  eux  :  F.  Yin- 
DKY,  Les  Parlem.  an  XVI'  s..  1,  IGl, 
175  et  L.  Giios,  op.  cit.,  chap.  I".  pass. 

Fut,  en  1562,  contraint  de  quitter 
Dijon  comme  suspect  d'hérésie.  {Reg. 
du  Parlement,  I,  1288,  1289). 

A  déjà  attiré  les  soupçons  des  li- 
gueurs. {Arch.  miin.,  B  226,  227,  pas- 
sim) . 

Ne  cessera  de  servir  la  cause  roya- 
liste. (Bhki-not,  II,  422,  43.5,  etc.). 

Sera  admis,  en  décembre  lo94,  au 
Parlement  de  Semur  «  à  la  charge 
dans  un  certain  temps  désigné  d'ob- 
tenir lettres  de  Sa  Majesté  ».  (Bueu- 
NOT,  II,  417). 

Yoy.  sur  lui  :  P.\lliot,  p.  212;  F. 
ViNDUY,  Les  parlem.  au  WL  .s.,  I, 
i:t(l.l61  :  BiiKiNOT,  Table:  Aiiono.  Hist. 
delà  Réf.  et  de  la  Ligue  à  Autun,  I, 
197,  II,  "78;  L.  Gros,  Le  Parlement  et 
la  Ligue  en  Bourgogne,  chap.  I"  :  et 
sur  sa  famille,  les  Généal.  de  Bour- 
gogne de  BouLi.KMiKR,  I,  f°'  108-11(1: 
AiîoiîD,  op.  cit.,  III,  Table. 


5  septembre.  —  «  L'on  eut.  en  ce 
temps,  nouvelles  que  M.  Bretagne 
lils  sortant  de  ceste  ville,  baille  ses 
habits  et  son  cheval  à  son  valet  et 
prit  ceux  de  son  valet,  et  alloit.à  pied 
et  le  valet  <à  cheval,  qui  fut  pris  au 
sortir  de  ceste  ville  par  ceux  de  Bon- 
nencontre  et  emmené:  mais  ledit 
sieur  Bretagne,  déguisé,  s'estoit  sau- 
vé, ayant  esté  par  eux  laissé.  De- 
Euis,  "se  seroit  retiré  à  Saint-Jean-de- 
lOsne,  où  son  équipage  lui  avoit  esté 
renvoyé  avec  son  valet  ».  (Breinot, 
II,  297). 

7  septembre.  —  Est  soupçonné  d'a- 
voir promis  l'arrivée  du  auc  de  Ne- 
vers  et  conseillé  la  capture  du  jirince 
de  Mayenne.  (Bib.  nat.,  ibid.,  f-  12^)). 

9  septembre. —  Est  «  fort  chargé  ». 
(Breinot.  II,  304). 

.T  janvier  l.ï9o  —  Est  toujours  absent. 
(VA'  ci-ap..  p.  188). 


22  août  1j94.  —  Est  accusé  d'avoir 
])ris  i)art  au  complot.  Est  cherché. 
(Breinot,  11,263,  268). 

23  août.  -  Est  compté  parmi  les 
])riiicip;iux  conspirateurs(.-l/r/i.  mun., 
B  180ft(.v.f'83). 

26  août.  —  Est  menacé  d'arresta- 
tion «  L'on  dit  (fue  \l  de  Vellepelle 
dit  hautement  a  M.  le  Viconte  au 
chasteau  :  «  Monsieur,  il  nous  faut 
avoir  ce  M.  Bretagne,  ce  regnard  »; 
que  M.  le  Viconte  avoit  répondu  que 
l'on  l'auroit  bien  el  qu'il  failloit  avoir 
un  peu  de  patience  ».  (Breinot,  II, 
276).  Est  cherché  par  le  «  prevost  des 
mareschaulx  ».  (Clny,  p.  9;;). 

27  août.  —  Lavisey,  au  cours  d'un 
interrogatoire,  le  dénonce  comme 
ayant  pris  lîait  a  la  conspiration 
(Bib.  nat,  ms.  Ir.  11519,  f»  48).  Gault 
de  même  (ibid..  f°  121  v).  —  Est  cher- 
ché parle  prévôt  ><  par  tous  les  coins 
du  logis  de  M.  le  premier  président  ». 
(Brelnot,  II,  279). 

29  août.  —  Est  signalé  comme  un 
des  inspirateurs  du  complot  par  La 
Verne.  (Bib.  nat.,  ms.  fr.  11519,  f-- 103). 

Fin  d'août.  —  L'enquête  révèle 
I)articllemenl  son  rôle  d'instigateur. 
(Bib.  nat.,  Ir.  11519.  f"  121  v  elpass.). 

2  septembre.  —  Est  l'objet  d'une 
prise  de  corps.  «  L'on  dit  que  M.  le 
viconte  dit  que  s'il  pouvoit  avoir  M. 
Bretagne  qii'il  le  feroit  pendre  ». 
(Brei  NOT,  II,  292). 

8  sei)tembre.  —  «  M.  le  viconte  dit 
à  Pignalet...  :  «  Monsieur  Pignalet,  ne 
m'irez-vous  pas  prendre  ce  M.  Bre- 
tagne ?  »  (Breinot,  II,  302). 

9  septembre.—  «  Voudroil  bien  sor- 
tir de  la  ville  ».  Est  accusé  par  le 
prince  de  Mayenne.  (Breinot,  II,  303 
et  304). 

18  septembre.  —  «  L'on  disoit  que 
M.  Bretagne  estoit  en  volonté  de  sor- 
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Brf  unot 

(Gabriel) 


Brocard  (M'i'j 
'Harguerile  Xoblel) 


23. 


Brulart 

(Denis) 


Conseiller  au  Parlement. 

Voisin  de  Chanteret  (n°  27),  de  Gar- 
nier  (n°  40),  rue  du  Vieil-Collège. 
(Arch  mun..  L  209,  f»  129;  L  210.  f°  24C 
V-:  L  2H,  1»  182  v»). 

Est  de  longue  date  soupçonné  et 
accusé  d'être  politique,  et  menacé 
par  les  ligueurs.  (Arch.  mura.,  B  227, 
f"  OS  V»,  114  V»  —  et  Journal,  II,  181, 
328). 

Se  signalera  en  mai  et  en  juin  159->. 
avant  et  durant  les  négociaiions  de 
la  reddition  au  roi,  pour  son  zèle 
royaliste.  (Voy.  son  Journal). 

Recevra,  en  1.59.1,  dédommagement 
pécuniaire  pour  les  ennuis  que  lui 
avait  valu  sa  sympathie  pour  le  roi. 
(X.  Valo;s,  /ne.  des  arrêts  du  Conseil 
d'Etat,  I,  103,  n°  2472). 

Vo}'.  en  outre  sur  lui  Journal  de 
Breunot,  Introduction,  p.  xii-xxxi; 
I*.\i.LiOT  n.  231.  F.  Vi.NDKY,  Les  Par- 
lent,  au   XI I'  s.,   I,  162  :  Abord,   La 


RéJ    et  la  Ligue  à  Autun.  I,   324 
394,  395,  III,  390. 


393. 


Femme    de    Maclou  Brocard,  com- 
mandant royaliste  de  Flavigny  *. 


Premier-Président  au  Parlement. 

Voy.  sur  lui  P.\i,i,iot,  p.  56;  F. 
VindÙy,  Les  Parlera,  au  AT'/«.s.,  I, 
426,  142,  et  Biu:i  noï.  Table. 


tir  de  la  ville  en  habits  de  cordelier, 
ce  que  toutefois  il  n"a  fait  ».  (Bkeu- 
NOT,  II,  321). 

19  septembre.  —  Est  accusé  par  La- 
visey  d'avoir  écrit  à  Vaugrenant. 
(Bih.  nat.,  ms.  fr.  11519,  f°  52). 

29  octobre.  —  Est  désigné,  dit-on, 
par  La  Verne  avant  sa  mort,  comme 
l'un  de  ceux  qui  «  i'avoient  stimulé  à 
faire  ce  qu'il  avoit  fait  ».  (Brelnot, 
II,  365). 

21  novembre. —  «  Treuve  moyen  de 
sortir  de  la  ville,  estant  au  coche  de 
M""  Jeannin,  qui  feignit  le  matin 
d'aller  à  Larrey  ».  —  Gagne  Màlain 
sous  escorte  royaliste,  malgré  une 
poursuite  tentée  par  Franchesse,  ca- 
pitaine du  Château.  (Brelnot,  II, 
399,  400.  Cf.  ci-dessus,  p.  120). 


22  août  1594.  —  Est  inscrit  le  second 
au  «  rolle  pour  opinion  de  ceux  que 
l'on  voulloit  arrestcr  et  prendre  pri- 
sonniers »  sous  prétexte  «  qu'il  n'y 
en  avoit  point  en  toute  la  ville  qui 
parla  plus  haut,  franchement  et  har- 
diment que  lui   ».  (Breixot,  II,  267). 

23  août.  —  «  Le  capitaine  Pignalet 
dit...  qu'il  n'a  voit  plus  sur  son  rollet 
que  le  conseiller  Breunot  ».  (Brel- 
not, II.  271). 

2)  septembre.  —  «  M.  de  Saumaire 
et  moi  sommes...  mis  en  jeu  pour 
estre  de  ceux  qui  plus  crions  à  la 
Cour  contre  ceux  de  la  ville  et  des 
plus  mal  affectionné  ».  (Brelnot,  II, 
32.S). 


31)  août  l.i94.  —  Est  accusée  d'avoir 
o  ci-devanl  escrit  des  lettres  à  son 
mari  du  massacre  que  l'on  devoit 
faire   en  ceste    ville  ».   (Brelnot,  II, 

28  V). 


27  août  1594.  —  Est  soupçonné  de 
cacher  Claude  Bretagne  chez  lui. 
(Brelnot.  II,  279). 

7  septembre.  —  Est  soupçonné 
d'avoir  espéré  et  promis  le  concours 
du  duc  de  Xevers.  (Bih.  nat.,  ms.  fr. 
U519,  f"  12,')). 

12  mars  1595 (environ)  —  Le  vicomte 


1.  Maclou  Brocard,  fils  d'Antoine  Broc;ird,  maître  des  Comptes,  mort  en  1570.  et  cousin 
par  alliance  des  frères  Morisot  (iv  6V  et  05).  D'abord  homme  d'armes  dans  la  compagnie 
du  comte  de  Charny,  il  commanda  à  Flavigny  durant  la  Ligue,  puis  devint  capitaine  des 
gardes  du  Gouverneur  de  Bourgogne.  (D'après"  D'Ahbai  .mont,  Armoriai  de  la  Chambre  lies 
Comptes,  p.  43). 
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24. 


Brulart 

(Nicolas) 


25. 

Bryet 

(Pierre) 

26. 
Catherine! 

(Claude) 


27. 
Chanteret 

(Bénigne) 


Avocat  au  Parlement. 

l)evient,  par  son  mariage  avec  Ma- 
rie Bourgeois,  le  gendre  de  Claude 
Bourgeois  de  Grespy,  président  au 
Parlement  royaliste  de  Semur,  le  lO 
nov    1593.  (BiiEUNOT,  11,  387,  4lH). 


Fils  (?)  de  Jean,  huissier  au  Parle- 
ment. 
Beau-lrère  de  Coquelin  (n»  29). 


Audi  teur  à  la  Chambre  des  Comptes. 

Voisin  de  Breunot  (rue  du  A'ieil- 
CoUege).  (Arch.  niiiit..  L  200,  1"  129). 

S'est  déjà  rendu  suspect  aux  li- 
gueurs. (Bhkinot,  II,  72). 

Ne  cessera  d'être  surveillé.  Fugitif 
puis  repris,  il  seia  tinalemeut  banni 
en  lévrier  l.iOo.  (Bhkinot,  II,  372,  390, 
43S,  45;i). 

Voy.  sur  lui  Arch.  Côte-d'Or,  B" 
300!':',  G  mars  loOS,  et  D'Auuaumont, 
Armoriai,  p.  333. 


de  Tavanes  «  lui  dit  qu'il  estoit  de 
l'entreprise,  à  ce  que  l'on  disoit,  du 
mois  d'aoust  ».  (BuiaNOï,  II,  470). 


22  août  loOl.  —  On  veut  l'arrêter 
avec  son  beau-frère  (cf.  n»  54).  Mais 
sa  mère  «  prcjmet,  à  ce  que  l'on  dit,  de 
les  représenter;  ne  sont  emmenés». 
(HiiKLNOT,  II,  268). 

24  août.  -  Le  Prince  mande  à  son 
père  de  k;  «  renvoj'er  au  chasteau  «. 
(BiiKLNoT,  H,  274). 

27  août.  —  Est  dénoncé  par  Gaull 
et  Lavisey  comme  leur  complice  et 
comme  l'un  de  ceux  qui  parlaient  le 
plus  franchement  «  d'cstre  du  parti 
du  roi  de  Navarre  ».  (Bib.  nat.,  fr. 
H5«9,  f"-  48,  121  v»). 

2  septembre.  —  Reçoit  l'ordre  de 
quitter  la  ville.  Mais  il  a  «  gaigné  le 
devant  »  en  quittant  Dijon  avec  la 
troupe  du  baron  de  Vitteaux,  ayant 
ainsi  «  prévenu  et  esventé  labullette 
que  l'on  lui  vouloit  envoyer...  estant 
de  ceux  qui  avoient  eu  communica- 
tion avec  les  chefs  et  impliqués  avec 
eux  ».  (BuEUNOT,  II,  288,  292.  —  Clnv, 
p.  97). 

7  septembre.  —  Royhier,  commis  a 
rinslruclion  du  procès,  déclare  qu'il 
«  est  de  la  partie  ».  (Breinot,  II,  301). 

Est  soupçonné  d'avoir  espéré  et  an- 
noncé le  concours  du  duc  de  Nevers, 
et  conseillé  la  capture  du  prince  de 
Alayenne.  (Bib.  nat.,  ms.  fr.  11:319,  f° 
12;)). 

24  octobre  i;)94.  —  «  Est  hors  de  ce 
lieu  ».  Il  s'est  enfui  avec  Coquelin, 
son  beau-frére.  (Bib  nal.,  fr.  11519, 
f"  150  v). 


Août  1394.  —  Est  soupçonné,  par 
suite  des  déclarations  de  La  Verne 
et  de  Gault,  d'avoir  porté  à  Vaugre- 
nant  une  lettre  de  Quarré  concer- 
nant la  conspiration.  (Bib.  nat  ,  ms. 
fr.  11519,  f°  0!),  lOi  v%  108). 

30  août.  —  La  Verne  dit  qu'il  aurait 
servi  d'intermédiaire  confidentiel  en- 
Ire  Claude  Bretagne  et  Vaugrenant. 
(Ihid.,  f«  108,  111). 

Voy.  en  outre  ci-ap.,  p.  189,  en  note. 


22  août  1594.  —  Est  arrêté  et  «  mené 
au  chasteau  ».  (Bhkinot,  H,  208). 

24  août.  -  Est  prisonnier  au  Châ- 
teau. (Bhkinot,  IL  273). 

30  août.—  Sort  du  Château  à  l'occa- 
sion de  la  naissance  de  son  fils. 
(Bhi;i  NOT,  II,  283). 

1"  sci)leinl)re.  —  «  Estant  retourné 
au  Chasteau...  est  oui  ».  (Bkkinot, 
IL  28S). 
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28. 


Collot 

(Piern^)^ 


29. 


Goquelin 

(Jean)2 


Marchand,  hôte  de  l'Ecu  de  Lor- 
raine, au  Bourg,  en  1589. 

A  été  emprisonne  en  1.389,  pour  ses 
opinions.  (Arch.  miin.,  B  9). 


30. 

Denis^ 

31. 
Desgands 

(Bénigne) 


Contrôleur  des  Mortepayes. 

Gendre  de  Bryet,  huissier  au  Par- 
lement. 

Habite  la  rovaliste  paroisse  Saint- 
Pierre.  (,Arch.  }iiun.,  B  i8Û  bis,  1°  109). 

A  été  iuquiété,  dés  1589,  pour  ses 
opinions  anti-ligueuses.  {Arch.  mun., 
B  9,  et  Breunot,  II,  -21). 


«  Poulailler  ». 


Receveur  du  chapitre  de  la  Sainte- 
Chapelle. 

Habite  sur  Saint-Médard,  proche 
de  chez  Pierre  Nicolardot.  {Arch. 
mun..  L  210,  f"  209  V). 


23  août  1594.  —  Est  dénoncé  par  La 
Verne,    {liib.    nat.,   ms.    fr.    llSlg,  f° 

101    Y"). 

24  août .—  Est  arrêté  (et  emprisonne 
au  Château).  —  ('Breunot,  II,  272). 

25  août.  —  Gault  conlirme  la  dé- 
nonciation faite  par  La  Verne. '(jyz&. 
nat.,ibid.,{'  120). 

Fin  d'août.  —  Est  désigné  par  ses 
complices  comme  ayant  eu,  avec  Roy 
(n° 81),  mission  d'entraîner  les  hommes 
de  son  quartier.  {Bib.  nat.^  fr.  11519, 
Interrogatoires,  pans.). 

10  septembre.  —  L'échevin  Royhier 
empêche  son  élargissement  sous  cau- 
tion. (Breunot,  II,  307). 

16  septembre.  —  Est  condamné  à 
tenir  prison  dans  sa  maison,  en  four- 
nissant caution.  {Arch.  mun.,  B  232, 
f"  103  ;  Breunot,  II,  318,  Pièces  jus- 
tif.,  n"  7  bis). 

28  septembre.  —  Sort  du  Château. 
(Breunot,  II.  338). 

5  janvier  1595.  —  A  quitté  la  ville 
depuis  un  certain  temps.  {Arch.  mun., 
B  232,  f°  168  y). 

22  août  1594.  —  Est  arrêté.  {Bib. 
nat.,  ms.  fr.  11519,  f"  85  v). 

29  août.  —  Est  incriminé  par  La 
Verne.  {Ibid..  f'  106). 

10  septembre.  —  L'échevin  Royhier 
empêche  son  élargissement  sous  cau- 
tion, bien  qu'il  soit  malade.  (Breu- 
not, II,  307). 

16  septembre.  —  Est  condamné  à 
tenir  prison  dans  sa  maison,  en  four- 
nissant caution.  {Arch.  mun.,  B  232, 
f»  103.  —  liREUNOT,  H,  318.  Pièces  jns- 
iif.,  iv  7  bis). 

"28  septembre  —  Sort  du  Château. 
(Breunot,  II,  338). 

24  octobre.—  «Est  hors  de  ce  lieu  ». 
{Bib    nat  ,fr.  11519,  f»  150  v»). 

5  janvier  1595.—  Est  toujours  absent. 
{Arch.  mun.,  B  180  bis,  P  109,  et  ci- 
ap.,  p.  189). 


24  août  1594.  —  Est  arrêté,  puis 
(c  renvoyé  en  sa  maison  ».  (Breunot, 
II,  272). 


26  août  159V.  —  Est  arrêté  et  'c  me- 
né au  Chasteau  ».  On  dit  que  les 
chefs  du  complot  s'étaient  réunis 
chez  lui.  (Breunot,  II,  2:6).  —  Est  in- 
terrogé. (Bib.  na/.,  ms.fr.  11519,  f°75). 


1.  Collot  avait  (d'ap.   le   ms.   fr 
ans  environ  en  août  1594 


11519  de  la  Bib.   mit.,  f"  86)  55  ans  en  janvier  l.")96,  donc 


Coquelin  avait  (cf.  ibuL.  f"  8.5)  35  ans  au  début  de  1596,  donc  34  ans  environ  en  août  1594. 
3.  Peul-être  le  Denis  qui,  d'après  le  ms.  fr  11519  de  la  Bib.  nat.  (f"  148-151)  servit  a  plu- 
sieurs reprises  de  messager  au  conseiller  Fyot  puîné,  durant  la  captivité  de  celui-ci,  ou 
peut-être  encore  celui  qui  se  trouve  mentionné  dans  une  supplique  de  La  Bretache  (u-  47). 
Voy.  Arch.  mun.,  F  19. 
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32. 
DesguUy 

(Jacques) 


33. 
Deslandes 

33  bis. 

Fidelle 
Voyez  PoNiER. 

34. 
Fourneret 

«  fils  » 

35. 
Fournier 

(Jacques) 


Curé  de  «  Rouvre- sur-Aube 


Avocat. 


Prob.ablement  tils  de  Pierre  Four- 
neret, auditeur  à  la  Chambre  des 
Comptes,  liabitant  sur  la  paroisse 
Saint-Philibert.  (Arch.  mun.,  B  r!3-i, 
f"  2). 


«  Marchant  ».  (Arch.  mun.,  B  180 
bis,  f"  83). 

Sera  rétabli  en  sa  charge  d'échevin. 
le  jeudi  13  juin  l.")9."),  en  séance  de 
Chambre  de  ville,  en  même  temps 
que  Barthélenij'  Gagne.  (Arch.  mun., 
B  23-J.  1"  288  v«  et  293). 

Sera,  le  12  juillet  iW-i,  nommé  par 
le  roi  enseigne  de  la  paroisse  Saint- 
Nicolas.  {Arch.  mun.,  H  G). 

Voy.  en  outre  sur  lui  .Arch.  mun., 
M  129,  f"  162:  M  11)4,  1»  2J6. 


27,  28,  30  août. —  Est  interrogé,  puis 
relaxé  sous  condition,  puis  rappelé 
pour  une  confrontation,  puis  chargé 
par  les  autres  accusés.  (Bib.  nat.,  fr. 
Il."il9,  f"  108,  123  etpass.  ;  et  ci-dessus, 
p.  77,  note). 

29  octobre.  —  Est  désigné  par  La 
Verne,  avant  sa  mort,  comme  l'un  de 
ceux  qui  «  l'avoient  stimulé  à  faire 
ce  qu'il  avoit  fait  >'.(Breuxot,  II,  363). 

3  novembre.—  Est  «  mené  au  Chas- 
teau  et  ramené  en  sa  maison  à  la 
nuit,  à  la  caution  de  M.  Petit-Rufley  «. 
(Bbeunot,  II.  374). 

"),  6  novembre.—  La  Chambre  elles 
gradués  se  réunissent  pour  les  juger, 
mais  s'ajournent.  (Arch.  mun.,  a  232, 
r°  434  Y"). 

8  novembre.  —  «  Est  quitte  de  ce 
dont  il  est  accusé  moyennant  quinze 
cens  escus  qu  il  doit  'fournir  promp- 
tement  ».  (Breunot,  II,  383,  Pépin  p. 
120). 

17  novembre.  —  «  N'ayant  encore 
fourni...  que  onze  cens  escus,...  l'on 
lui  envoyé  en  sa  maison  dix  à  douze 
soldats  "pour  avancer  ledit  paie- 
ment ».  (Breunot,  II,  397). 


Août  1594. —  Attire  sur  lui  lessouo- 
çoiis  au  sujet  d'une  invitation  perlidc 
qu'il  aurait  faite  au  t'rince  de  Mayen- 
ne, à  Tavanes  et  à  Franchesse,  de 
venir  diner  a  sa  table,  à  seule  tin  de 
les  livrer  aux  conjurés.  (Bib.  nat., 
nis.  fr.  11319,  f-  124). 


30  août  1594.  —  Est  dénoncé  par  La 
Verne.  (Bib.  nat.,  fr.  11319.  f»  106). 


23  août  139V. —  Est  «  pris,  mené  au 
Chasteau  »,  puis  renvoyé  en  sa  mai- 
son. (Bkkunot,  11.271).' 

13  septembre.  — A  quitté  I)ijon('?) 
(Breunot,  II.  312). 


10  septembre  1394.  —  «  L'on  reçoit 
lettres  de  M.  de  Lorraine  en  ceste 
ville  pour  Jacques  Fournier,  qui  dé- 
sire de  se  représenter  et  montrer  son 
innocence,  moj'ennant  qu'il  ait  pro- 
messe seulement  d'avoir  sa  maison 
pour  prison.  Lcsdiles  lettres  ont  esté 
envoyées  à  la  poursuitte  d'un  frère 
(ludit  Fournier.  qui  est  fort  bien  ap- 
pointé avfc  M.  le  duc  de  Lorraine.  11 
ne  seroit  jias  avisé  de  s'y  lier  et  tient- 
on  (jn'il  est  encores  en  ceste  ville  ». 
(Breunot,  II,  3tl7).—  Voj'.  en  outre  ci- 
dessus,  chap.  II  et  111. 
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36. 
Fremyot 

(Claude)i 


37. 
Fyot  d'Arbois 

I  Jean) 


38. 

Gagne 

(Barthélémy) 


Président  à  la  Chambre  des  Comp- 
tes. 

Frère  de  Bénigne  Fremyot,  prési- 
dent au  Parlement  de  Semur. 

Est,  par  sa  femme,  parent  de  La 
Verne. 

A  été  inquiété,  depuis  1589,  à  cause 
de  son  frère  Bénigne,  exilé.  (Corresp., 
II.  -211  :  Arch.  mun..  B  "2-26,  passim  ). 

Cf..  sur  lui.  D'Arbaumont,  Armo- 
riai, p.  4(1:  Arch  mnn.,  B  i57.  n"  120; 
B  22»),  f"  12S  y  (10  juin  1383).  B  227.  f» 
2i0  v°. 


Conseiller  au  Parlement. 

Cousin  de  La  Verne. 

Sera  rétabli  au  Parlement  de  Semur 
par  lettres  de  janvier  1.595.  (Gros,  o/j. 
cit,  ch.  VI). 

Sera  anobli  par  lettres  du  mois  de 
mars  1396,  pour  son  attitude  lors  des 
événements  de  1391.  (D'Ahbaumont, 
Les  Anoblis  de  Bourffos'ne.  jp.  49,  n" 
1.S6).  Cf.  Arch.  mnn..  L  '73:  Table  d^s 
Edits.  I.  169;  et  Palliot,  Le  Parle- 
ment de  Bourgogne,  p.  233. 

Voy  sur  lïii "Palliot,  loe.  cit.  :  F. 
ViNORT.  Les  l'arlem.  an  XVI'  siècle. 
I.  170:  Bih.  nat.,  fr.  11319,  en  entier; 
et,  sur  sa  famille  Boullemieh,  Génèal. 
de  Bourgogne,  I,  f"  334  336. 


Chanoine  de  la  Sainte-Chapelle. 

Echevin  ecclésiastique. 

Frère  du  conseiller  Jean  Gagrne. 

Sera  rétabli  en  sa  charge  d'échevin 
le  13  juin  1393,  en  séance  de  Chambre 
de  viile.  en  même  temps  que  Fonr- 
nier.  (Arrh.  mim..  B  ?32,  f-  288  v»  et 
293). 

Ca'.  sur  lui  l)"ARnAr.MONT.  Essai  sur 
la  .Sninte-Chapelle,  \)  l.iii.  et,  sur  sa 
famille,  les  références  données  pour 
le  suivant. 


22  août  139i.  —  Est  cherché  en 
vain.  (Breunot.  II.  268). 

23  août.  —  Est  compté  parmi  les 
principaux  conspirateurs.(^4 rc/i. mun., 
B  180  bis^i-  83). 

24  août  —  Est  cherché  encore.  Est, 
dit-on,  déjà  «  hors  la  ville  ».  CBhrl'- 
NOT,  II,  273.  CuNY.  p.  93). 

23?  août.  —  «  On  poursuit  à  tout  le 
reste  à  trouver  le  chanoine  Gai- 
gne  ».  (PÉPIN,  p.  118). 

27  août.  —  Est  crié  «  a  trois  briefz 
jours...  faute  de  le  pouvoir  appréhen- 
der ».  {Arch  mnn..  B  232,  fM07  et  s. 
Cf.  Pièces  jnstif..  n-  8.  —  Breunot,  II 
277.  -  PÉPIN,  p.  118). 

30  août.  —  Est  dénoncé  par  La  Verne 
comme  ayant  pressé  son  frère  et  Fyot 
puîné  de' prendre  les  armes  avec  lui. 
{Bih.  nat..  ms.  fr.  11319.  f»  107  t»). 

31  août;  3,  9.  14  septembre.  —  Fait 
défaut.  (Arch.  mnn.,  ih\d.). 

18  septembre  —  «  ...  Ayant  esté 
caché  à  Saint-Etienne,  sort  de  la  ville 
habillé  en  charbonnier  avec  deux 
charbonniers  :  se  rend  à  Saint-Jean- 
de-Losne  »   (Hheinot.  Il,  321). 

22  septemljre.  Est  condamné  à  être 
pendu  en  effigie  et  a  payer  1.2(H)  écus 
d'amendes,  {.-irch.  mnn'.  ibid.). 

1.  Il  importe  de  distinguer  ce  Claude  Fremyot  de  Claude  Frcmjof.  le  parlementaire  bien 
connu  du  xvii«  siècle,  dont  la  statue  tombale'est  conservée  dans  l'église  Saint-Bénigne  de 
Dijon.  —  Sur  ce  dernier,  cf.  Palliot,  p.  KM). 


26  août  1394.  —  «  Est  prins  prison- 
nier «  puis  «  aussi  tost  eslargv  ».  (Cc- 
NY    p.  93). 

27  août.  —  Gault  dénonce  son  rôle 
dans  le  complot.  (Bih.  nat.,  ibid.,  f° 
122  V). 

29  août.  —  Est  suspect  à  la  commis- 
sion d'instruction.  {Bib.  nat.,  ms.  fr. 
11519,  f»  104). 

30  août.  —  La  Verne  dit  qu'on  lui 
a  assuré  que  «  le  dict  sieur  Fremyot 
en  seroit  >>  et  qu'il  avait  jiroposé  de 
recourir  au  duc  de  Nevers  par  l'in- 
termédiaire du  baron  d'Effrans.  (Bib. 
nat.,  ms.  fr.  11319,  f-  107  v».  108, 115  v»). 


Voy.    ci-dessus,   chap.    II,    III,    et 
Epilogae. 
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39. 


Gagne 

(Jean) 


40. 


Garnier 

(Denis)i 


41. 
Garnier  2 


Conseiller  au  Parlement. 

Frère  du  précédent. 

Ira,  en  juin  1593,  à  Semur,  pour 
faire  procéder  à  la  vérification  des 
lettres  de  rétablissement  obtenues 
par  lui.  (BnEUNOT,  II,  .=j66). 

Cf.  sur  lui  I'alliot,  op.  cit.,  p.  233; 
F.  ViNDRY,  Les  Parlementaires  au 
XVI'  siècle.  1,  133,  108,  et,  sur  sa  fa- 
mille, BouLLE.MiER,  Généal.  de  Bour- 
gogne, I,  f»  337;  Abord,  Hist.  de  la 
Réf.  et  de  la  L.  dans  la  t>.  d'Autan,  II, 
300,  302. 


Procureur  au  Parlement. 

Ami  de  La  Verne,  dont  il  est  le 
voisin  place  Saint-Michel.  (Arch. 
ninn.,  L  ii09  (1389),  f"  1-27  v°  ;  L  210 
(1.397),  f°  24.")  v;  L  211  (1621?)  f»  180  v). 

Etait  en  relation  avec  les  chanoi- 
nes de  la  Sainte-Chapelle,  dont  il 
était  le  i)rocureur.  (Bib.  nat.,  ms.  fr. 
11310,  f°  70). 


Avocat  au  Parlement. 

Fils  de  Denis?  (Cf.  ci-après,  p.  187). 

Voisin  de  Breunot  (?).  (Arch.  mun., 
L  210,  f"  2i7). 

Est  en  relations  avec  Gault  (?).  — 
(Brkcnot,  II,  -MIS). 

Sei-a  fait  prisonnier  par  les  ligueurs 
de  Talant,  le  4  juin  1393,  au  moment 
où  il  regagnait  Dijon  rendu  à  Birou. 
(Breunot,  II.  331). 


29  octobre.  —  Est  «  efligié  ».  (Breu- 
not, II,  360   —  PÉriN,  p.  120). 

21  janvier  1595.  —  Sa  prébende  lui 
est  enlevée  par  le  duc  de  Mayenne, 
qui  l'accorde  à  Jean  Horiot.  (Pépin, 
p.  122). 


Voy.  ci-dessus, chap.  Il,  III  et  Epi- 
logue. 


23  août  1.394.  —  Est  compté  parmi 
les  principaux  conspirateurs.  (Arch. 
mun.,  n  180  bis,  f»  83). 

25  août.  —  S'est  enfui  à  Vergy,  re- 
tardé par  la  rencontre  d'une  troupe 
ligueuse.  (Breunot,  II,  270.  —  Péi-in, 
p.  118). 

27  août.  —  Est  crié  «  à  trois  briefz 
jours.  .  faute  de  le  pouvoir  appré- 
hender ».  {Arch.  mun.,  B  232,  f»  107  et 
suiv.  Cf.  Pièces  just.,  n»  8.  —  Breu- 
not, II,  277). 

31  aoiit  ;  o,  9,  14  septembre.  —  Fait 
défaut.  (/Irc7i.  mun  ,  ibid.). 

Aoùl-Septembre.  —  Ses  complices 
prisonniers  révèlent  son  rôle  tout  à 
lait  important  dans  le  complot  où  il 
était  l'un  des  plus  actifs.  (Cf.  ci-des- 
sus, chap.  U  et  III). 

22  septeml)re.  —  Est  condamné  à 
être  pendu  en  effigie  et  à  payer  1.200 
écus  d'amendes.   (^4rc/i.    mun.,  ibid.). 

29  octobre.  —  Est  «  efTigié  ».  (Breu- 
not, II,  306.  —  PÉriN,  p.  120). 


8  sci)tembre  lo9i. —  «  Le  procureur 
scindic  dit  que  GarnieC  avocat  fils,  a 
esté  ce  jourd'hui  avec  un  billet  en 
sept  ou  iiuit  maisons  susj)ectes  ;  que 
l'on  veut  encores  renouer  la  précé- 
deule  conspiration  ».  (Breunot,  II, 
302) 

23  septembre.  —  Reçoit  «  comman- 
dement... de  sortir  de  la  ville...  » 
(Breunot,  II,  333)  «  ...  sur  l'advertisse- 
nicnt  donné  »  qu'il  «  ne  faisoyl  autre 
cl](iye  <[ue  d'aller  et  venir  parmy 
ceste  ville  et  de  jour  et  de  nuyt.  et 
chéchiller  sa  et  là  par  les  rues  et  au- 
tre part  où  il  se    trouve  avec  gens 


1.  Un  autre  Denis  Garnier  habitait,  en  1394,  sur  la  paroisse  Saint-Jean.  (Vov.  Arch.  mun., 
L210,  f«60  V). 

2.  Peut-être;  le  ?s'icolas  (iarnicr  mentionné  par  M.  Louis  Gros,  Le  Parlement  et  la  Ligue  en 
liourgogne,  Appendice  II. 
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42. 


Gault 

(Claude) 


43. 


Gillot 

(Jean) 


44. 

Gobin 

(Bernard 2  de 
Requeleyne,(lit) 


«  Parent  et  amy  de  M»  Jacques  La 
Verne  ».  (Bih.nat. ,fr.  H519,  f-HSv») 

Neveu  de  Perrin  (n-  72).  (Bib.  nat., 
fr.  11519,  f"  3  V). 

Versailles,  20  mars  1706.—  Lettres 
de  dispense  d'un  degré  de  service 
pour  acquérir  la  noblesse  pour  Jean 
Gault,  conseiller  du  roi,  trésorier  gé- 
néral de  France  à  Dijon,  dont  le  bi- 
saïeul Claude  Gault,  écuyer  dès  ITiOl. 
paya  de  sa  tète  son  dévouement  à  la 
cause  du  roi.  (Cf.  D'Arbau.mont,  Les 
Anoblis  de  Bourgogne,  p.  93,  iv  314). 

Voy.  en  outre  à  son  sujet  aux 
Arch.  mun.  (L  210,  f"  152) une  mention 
qui  montre  que  sa  veuve,  Marguerite 
Fournier,  continue,  après  sa  mort,  à 
habiter  sa  maison  de  la  rue  du  Val- 
des-Choux,  et  une  délibération  de  la 
Chambre  de  ville  (B  232,  f»  164.  v)  dé- 
cidant qu'elle  payera  un  écu  de  taille. 

Sur  sa  famille  :  Mémoire  de  Millo- 
tel,  Appendice,  p.  307. 


Maître  pâtissier  •  (de  la  paroisse 
Saint-Médard). 

Sera,  en  1.595,  fournisseur  de  la  ville 
et  fournira  en  particulier  71  livres  10 
sols  de  conHtures  et  dragées  pour 
Gabrielle  d'Estrées  à  son  arrivée  à 
Dijon,  le  22  juillet  1595.  {Arch.  mun., 
1  20;  cf.  Bai  DOT,  La  Pharmacie  en 
Bourgogne,  p.  125). 

Voy.  "en  outre  sur  lui  A.-V.  Gha- 
l'Lis,  Les  anciennes  corporations  di- 
jonnaises,  p.  62;  et  Arch.  mun.,  L  210, 
f°  6i. 


Marchand. 

Frère  du  suivant  et  du  contrôleur 
de  Requeleyne,  royaliste  émigré  à 
St-Jean-de-Losne  (Breinoï,  H,  3il). 

Sur  lui  et  sa  famille,  v.  Bib.  nat., 
fr.  11519,  t"  181  :  et  les  références  don- 
nées pour  le  suivant 


suspectz  à  lad.  ville  ».  (Arch.  mun., 
B232,  f'HO  v). 

25  septembre.  —  Quitte  la  ville 
(Breuxot,  II,  334),  et  se  réfugie  à 
Saint-Jean-de-Losne.  (Ibid.,  II,  551). 

29  novembre.  —  Est  à  Saint-Jean- 
de-Losne.  (Bkeunot,  II,  408). 


Voy.  ci-dessus,  chap.  II  et  III,  pas- 
sim. 


22  août  1594.. 
NOT,  II,  268). 


—  Est  arrêté.   (Breu- 


2  septembre  1594. —  Est  «  prisonnier 

au    Chasteau L'on   tient    qu'il  a 

esté  seulement  emprisonné  par  l'ini- 
mitié qu'il  a  avec  le  capitaine  Pigna- 
let,  qui  a  bien  tant  de  puissance,  à 
ce  que  Ton  dit,  que  quand  il  va  au 
Chasteau,   l'on  met  ledit  (iobin  aux 


1.  Et  apothicaire,  comme  l'indiquent  plusieurs  documents,  entre  autres  le  reg.  B  8  des 
Arch.  mun.,  f°  50  v°. 

2.  Je  ne  donne  que  sous  réserves  cette  identification,  qui  me  paraît  seulement  très  vrai- 
semblable Dans  son  édition  de  Breunot  (voy.  Table)  .los.  Garnier  confond  en  un  personnage 
unique  le  marchand  et  le  grenetier  :  ce  dernier  existe  seul  pour  lui,  quoique  Breunot  dis- 
tingue avec  netteté,  d'une  part  :  «  le  grenetier  Gobin  »,  c'est-à-dire  Bénigne  de  Requelevne, 
dit  Gobin  a.  2S0  ;  II,  07.  81,  108.  150,  288,  etc.),  et  d'autre  part  :  «  Bernard  Gol)in  »  (II,  292,"318, 
338,  311,  elc).  en  qui  il  est  dillicile  de  ne  pas  voir  Bernard  de  Requeleyne,  dit  lui  aussi  Gobin, 
que  plusieurs  documents  mentionnent  comme  l'un  des  frères  du  précédent  fvoy.  par  ex. 
Arch.  Côte-d'Or,  E  2223,  f"  25)  —  Remar((uons,  au  surplus,  que  le  2  sept.,  date  à  la<}uelle  le 
«  Bernard  Gobin  »  de  Breunot  semble  bien  être  prisonnier  depuis  plusieurs  jours  (cf.  les 
détails  de  la  page  292),  le  «  grenetier  Gobin  »,  lui,  est  en  liberté  et  prend  ses  dispositions 
pour  quitter  la  ville  (ibid.   II,  288). 
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45. 

Gobin 

(Bénigne  de  Re- 
queleyne,  dit) 


46. 


Hénaut' 

(Pit-riv) 


i6  bis. 
Humbert 

(Etienne) 


qnaspmaltes.  et  que  quand  il  est  hors 
au  Chastf-aii,  ledit  Gobin  en  est  re- 
tiré ».  (Bhkinot,  II,  292). 

16  septembre.  —  «  N'est  encore  es- 
larg'i  parce  que  Ton  dit  qu'il  ne  plaît 
à  .M    Pignalet  ».  (Bhklnot,  II,  318>. 

28  septembre.  —  Est  libéré  sous 
caution.  (BFtEUNOT,  II.  338). 


2  septembre   159i.  —  «  Ayant  esté 

menacé  parPignalet, demande  un 

passeport  «.  (Bbkingt,  II,  288). 


Grenetier  du  Grenier  à  Sel  de  Di- 
jon. 

Ancien  echevin. 

Ancien  lieutenant   de  St  Philibert. 

Frère  du  précédent  et  du  contrô- 
leur royaliste. 

Oncle  de  Fyot  puîné. 

A  déjà  manifesté  ses  sentiments 
hostiles  aux  ligueurs  et  souflert  lui- 
même  de  leur  hostilité  (v.  par  ex. 
HiiEixoT,  II,  67,  76,  81,  108;  et  Pépix, 
p.  88). 

Assistera  Fyot  puine  en  vue  de  sa 
mise  en  liberté.  (Bib.  nat.,  fr.  11519. 
f-  182,  183,  190,  191). 

Jouera  son  rôle   dans  les  délibéra- 
tions qui  précéderont  la  redditif)n  de  i 
la  ville.  (Arch.   miin..  B  232,  f°  26ij  v). 

Sera,  le  12  juillet   l.)93,   désifrné  par 
le  roi  comme  capitaine  de  la  jjaroisse  ' 
St-Philibert.  {^rch.  nitin..  Il  6).  | 

Sera  élu  maire  de  Dijon  en  juin  | 
1597.  (Arch.  mofi.,B23.ï,  f"»  20ctsuiv.).  | 

Sur  lui  et  sur  sa  famille,  voy.  Mérn.  '. 
de  MiHotel,  App..  p.  3u7  :  Pkixckdk,  : 
XVIIl,  308:  Breinot,  Table;  Arch.  ; 
mun..  B  8,  f"  .'i,  etc.  i 


Servent  à  la  mairie.  22  août  i::9V.  —  Est  arrêté  et  «  mis 

A  <léjà  encouru  les  poursuites  de  la     en  la  maison  de  ville  ».  (linEixoï,  II. 


1  (Chambre  en  juillet  159».  (.l^c/^.  iinm., 
i  B  2:i2.  f"68.. 


Procureur  du  roi  au  Grenier  à  sel 
de  Dijon. 

Habite  sur  la  jiarois-e  Xotre-Damc. 
(Arcli     iiiun.,  li  8). 

Sur  lui  et  les  siens,  voy.  Bbeunot, 
Table;  Cl.\t.  p.  08. 


208). 

3il  aoi'it.  —  ,Est  condamné  à  la  dé- 
gi-adalion  {Arcli.  niiai..  B  232.  f"  94), 
jmis  «  mis  hors  d<"  prison  ».  (Iîhei-"- 
xoT,  II,  2-3). 


0  septembre  159'». —  Les  acc\isations 
dont  il  est  l'objet  motivent  la  récusa- 
tion comme  juffe  de  l'avocat  Jachiet, 
son  cendre.  (Arch  niun.,  B  180  bis,  f' 
85  v). 

5  janvier  1595.  —  A  quitté  la  ville 
dei)uis  un  certain  temps.  {Arch  mun., 
H  232,  f"  168  V»). 


1.  Breunot  écrit //pnon.  -  Ou  cherchera  peut-être,  avant  celui  d'Henaut  le  nom  de  Gou- 
i'ille.  le  capitaine.  Mais  II.  Abord,  qui  écrit  qu'il  fut  ■<  impli(iué  dans  l'aflaire  du  maire  de 
Dijon  La  ^  crne  »  (voy.  Ui.it.  de  la  RéJ .  et  de  la  Ligue  dans  la  ei/Zc  d'Auliin.  III.  536),  se  trouve 
ici  en  défaut.  On  s'en  convaincra  en  sereporlant  ci-dessus,  p.  01,  76.  l'ne  exjtression  imprécise 
de  J.  Garnier  (Journal  de  Breunot.  Table.  III,  312)  peut  faire  illusion  à  ce  sujet  Cet  auteur, 
en  effet,  semble  iudiciuer  ([ue  Gouville  fut  «  favorable  à  La  ^■erne  ».  En  réalité,  si  on  se 
reporte  au  texte  vjj-é  (I'.hkinut.  II.  3' 6,  note  I),  on  constate  qu<'  Gouville,  s'il  parut  servir  les 
intérêts  de  La  N'eriie,  le  lit  seulement  l'U  remontrant  au  Prince  de  .Mayenne  que  son  honneur, 
vu  la  promesse  faite  i)ar  lui  a  l'ancien  maire,  serait  comi>romis  s'il  enfreignait  cette  promesse, 
cl  non  pas  parce  qu'il  était  ><  favorable  a  La  ^■e^ne  ». 
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46  ter. 
Isabeau 
(Jeany 
Voy.  Tapson 

47. 

La  Bretache 

(Denis  dej 


48. 
La  Verne 

(Chrétien; 


49. 
La  Verne 

(Jacques) 
50. 
La  Verne 

(Pierre?) 

51. 
La  Verne 

(Sébastien) 


52. 
La  Verne 


53. 


Lavisey 

(Jean) 


Maître  d'écriture  et  d'arithmétique. 

Habite,  en  toSl  et  en  1588.  sur  Saint- 
Michel  (Arc/i.  mun.,  B  8.  f'  37,  et  B 
494,  27  fév.  1581);  en  1594  sur  la  pa- 
roisse Saint-Jean  (Arch.  mun..  L  210, 
{"  53  et  B  232.  f'  168  v-). 

Sera,  en  1596,  logé,  aux  frais  de  la 
Ville,  dans  les  bâtiments  du  «  Vieil 
Collège  ».  (Arch.  mun  ,  F  19.  Cf.  en 
outre  sur  lui.  ibid.,  B  494  Saint-Mi- 
chel, 27  fév.  l.iSl). 


Avocat  au  Parlement. 
Fils  de  Jacques. 


Religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Bé- 
nigne. 

Frère  de  Jacques. 

Cf.  sur  lui  Cu>Y,  p.  93,  note  de  M. 
Oursel. 


Chanoine  de  l'abbaye  de  Saint- 
Etienne. 

Frère  de  Jacques. 

(Cf.  sur  lui  LoLTCHiTZKV,  Documents 
inédits,  pièce  xLiii,  aux  signatures,  et 
D'Arbau.mont,  Armoriai,  p.  294). 


Avocat. 


Habite  sur  la  paroisse  Saint-Jean, 
non  loin  de  Gault.  (Breinot,  I,  83; 
Arch.  mun.,  L  210). 

On  le  verra,  par  la  suite,  au  châ- 
teau royaliste  de  Mâlain,  d'où  il 
écrira  aux  Dijonnais  des  lettres  des- 
tinées à  compromettre  à  leurs  yeux 
le  duc  de  Mayenne,  qui  avait  «  preste 
serment  de  fidélité  au  roi  d'Espagne  » 
et  promis  de  lui  livrer  les  villes  res- 
tées ligueuses.  (Breinot,  II,  492) 

Reparaîtra  sous  les  murs  de  Dijon 
avec  l'armée  du  maréchal   de  BLron 


3  septembre  1594.  —  Reçoit  une  bul- 
lette  lui  enjoignant  de  quitter  la 
ville.  (Breinot,  11,  293). 

5  janvier  1595.  —  Est  absent  depuis 
un  certain  temps.  (Arch.  mun.,  B  232, 
f»  168  x"  et  ci-aprés,  p.  188). 


2  septembre  1594.  —  Reçoit  par  une 
bullette  l'ordre  de  «  sortir  de  la  ville  », 
ce  qu'il  fait.  (Breunot,  II,  292-294.  — 
Clny,  p.  98). 

4  novembre.  —  Est  révoqué  de  ses 
charges  de  conseil  de  la  ville  et  de 
capitaine  de  la  paroisse  Saint-Michel. 
(Arch.  mun..  B  232,  f°  131  v). 


Voy.  ci-dessus  chap.  I,  II,  III  et  Epi 
loffue.  I 


2  septembre  159i.  —  Reçoit  par  bul- 
lette l'ordre  de  quitter  la  ville,  ce 
qu'il  fait.  (Brelnot,  II,  292.  —  Pépin, 
p.  119). 


24  août  1594.  —  Est  «  soupçonné 
d'en  estre  ».  (Cunt.  p.  93). 

2  septembre.  —  Reçoit  par  bullette 
l'ordre  de  quitter  la  ville.  (Brelnot, 
II,  292).  —  11  sort  de  Dijon  «  en  plo- 
rant  ».  (Ibid  ,  II.  294.  —  Pépin,  p.  119. 
—  CiNY,  p.  98). 


25  août  1.594.  —  Est  «  mis  hors  du 
Ghasteau  »,  où  il  avait  été  emprison- 
né. (Brelnot,  II,  276) 


Voy.  ci-dessus,  chap.  II,  III  et  Epi- 
logue. 


12 
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54. 

Legouz  de  La 
Berchère 

(Jean-Baptiste) 


55. 

Lesecq 

(Eustache) 


en  mai  1593,  et  s'emploiera  dans  les 
négociations  de  la  reddition.  (Brei- 
XOT.  II,  331). 

Sera,  le  H  juin  1393,  élu  capitaine 
de  r  «  exercice  de  l'Arquebuze  >>  de 
Dijon  en  remplacement  du  ligrueur 
Petit,  S'  de  Ruffey,  qui  s'est  réfugié 
au  Château.  (Ârch.  mun.,  II  31, 
Extraict  des  registre.t  de  l'exercice  de 
VArqnebuze  de  Dijon). 

Sera  élu  échevin  en  juin  1395 
(Arch.  mun.,  B  233). 

Figurera  à  une  place  d'honneur 
dans  la  procession  solennelle  du  1«' 
juillet  1393.  (Ibid.). 

Sera,  le  12  juillet  1593,  désigné  par 
le  roi  comme  lieutenant  de  la  pa- 
roisse Saint-Jean.  (Arch.  mun.,  H  6). 

Recevra,  en  1393,  des  lettres  d'ano- 
blissement. (Arch.  mun.,  L  73). 

Restera  un  des  principaux  person- 
nages de  la  ville.  (Voy.  par  ex.  Cor- 
respondance, III,  41). 

Sur  lui  :  Arch.  Côte-d'Or,  notam- 
ment C  3071,  f°  29  et  C  3072,  f»'  10  v°, 
18,  20,  27  V»,  28,  36  v,  42  v,  46,  32-53, 
34,  56-38,  61  v,  62  v,  64  v°,  66,  74  v% 
etc. 


Avocat  au  Parlement. 

Gendre  du  premier-président  Bru- 
lart. 

Sera  pourvu,  le  13  mai  1395,  de  i'oi- 
tice  de  président  aux  Requêtes  rési- 
gné par  Vaugrenant,  et  reçu  le  13  juil- 
let suivant  •. 

Deviendra  premier-président  en 
1627,  après  son  beau-frére  isicolas 
Brùlart.  (Paluot,  op.  cj'f.,  p.  58;  Ta- 
ble  des  Edits.ll.  iâ^;  F.  Vindry,  Les 
parlem.  au  XVI'  s  ,  I.  176). 

Voy.  sa  statue  funéraire  à  Saint- 
Bénigne  de  Dijon. 


Garde  de  la  Monnaie. 

Habite  sur  la  paroisse  Saint-Michel 
(Arch.  mun.,  B  232,  f»  168  v°). 

Sera,  le  12  juillet  1595,  nommé  par 
le  roi  lieutenant  de  la  paroisse  Saint- 
Michel.  (Arch.  mun.,  H  6). 

Voy.  sur  lui  Arch.  Côte-d'Or,  B" 
36033.  4  avril  lôdi;  Arch.  mun.,  B  230, 
f»  163  v° . 


23  août  1594.  —  Est  dénoncé  par  La 
Verne.  (Bib.nat.,  ms.  fr.  U519,  MOI 
v)  et  compté  parmi  les  principaux 
conspirateurs.  (Arch.  mun.,  B  180  bis, 
f"  83). 

24  août.  —  Est  cherché  en  ville. 
(Breinot,  II.  272)  —  S'est  enfui  hors 
d,'  la  ville  (Ibid.  273.  —  Pépin,  p.  118). 

23  août.  —  Gault  confirme  la  dé- 
nonciation de  La  Verne.  (Bib.  nat.i 
ms.  fr.  11519,  f"  120  v). 

27  août.  —  Est  très  suspect  à  la 
commission  d'instruction.  (Bib.  nat., 
ms.  fr.  11519,  f-48  v). 

3  janvier  1393.—  Est  toujours  absent. 
(Arch.  mun.,  B  232,  f-  168  v»). 


1.  A  Dijon,  et  non  à  Semur,  comme  le  croit  M.  Ph.  Dhetel.  (Annales  hist.  de  Saint-Jean-de- 
Losne,  l,  403). 


22  août  1594  —  Est  cherché  chez  le 
premier  Président.  Est  laissé  en  li- 
berté conditionnelle  sur  l'interven- 
tion de  sa  belle-mère  qui  promet  de 
le  représenter.  (Breinot,  II,  268). 

24  août  1594  —  Le  Président  Bru- 
lart  reçoit,  dit-on,  l'ordre  de  le  repré- 
senter au  Château.  (Breunot,  II,  274). 
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56. 


Lesnet  * 

(Claude) 


57. 


Loyson 

(Simon) 


58. 


Loyson 

(Pierre) 


59. 


Maillard 


60. 

Massey 

61. 
Moignard 

(Claude)  2 

62. 

Montculot 

(Claude  Sayve, 
seigneur  de) 


Avocat  au  Parlement. 

Très  lié  avec  Bernardon. 

Devint  conseiller  au  Parlement  en 
1G07.  (Palliot,  p.  ■216). 

Fils  de  a  Jean  Lesné.  gouverneur 
de  la  Chancellerie».  (Peixcedé, XVIII, 
401). 

Sur  sa  famille,  et  sur  les  alliances 
de  celle-ci  avec  celle  des  Bernardon, 
voy.  surtout  D'Arbaumont.  Armo- 
riai, p.  49:  Arch.  miin..  B  4Si.  Notre- 
Dame,  15  mai  1593;  Mém.  de  Millotet, 
p.  -ï.  1-2, 108:  Papillon,  Aat.  de  Bourg.. 
I,  409:  Palliot,  p.  276. 


Couturier. 

Voisin  du  Palais  (sur  Saint-Médard. 
Arch.  nmn..  L  210,  f°  213). 

Avait  été,  d'après  Desgands.  en  re- 
lations avec  Lavisey.  (Bib.  nat..  vas. 
fr.  11519,  f'  56).  ■ 


Religieux    de    l'abbaye    de    Saint- 
Etienne.     (Cf.      sur    lui  "  LOUTCHITSKY, 

Documents  inéd..  pièce  XLIII.  aux  si- 
gnatures, et  Arch.   Côte-d'Or,  G  603). 


Chanoine  de  la  Sainte-Chapelle. 

Parent  des  Odebcrt.  famille  parle- 
mentaire. (Bib.  nat.,  fr.  11519,  f»  129 
v»). 


Procureur  au  Parlement. 
(Mentionné   par    P.   Parisot,  Liste 
des  procurcui's). 


Gouverneur    de     l'hôpital     Saint- 
Fiacre. 


Président  à  la  Chambre  des  Comp- 
tes. 

Beau-frère  de  Vaugrenant. 

Voisin  du  capitaine  Tapson  (n°  84), 
place  Saint-Jean.  (Arch.  mun.,  L  210, 
fo  63  y). 

Sa  femme  est  suspecte  depuis  juil- 
let 1594.  (r.REUXOT,  11,203). 

Sera  de  nouveau  inquiété  et  sur- 
veillé à  cause  de  ses  rapports  avec 


27  août  1594.  -  Est  suspect  à  la  com- 
mission d'instruction.  (Bib.  nat. ,  ms. 
fr.  11519,  f"  48  V) 

30  août.  —  Est  dénoncé  par  La 
Verne.  (Ibid.,  t'  106). 

2  septembre.  —  Reçoit  une  bullette 

fiour  «  sortir  de  la  ville  ».  (Brelnot, 
I,  292.   -  Cl->y.  p.  98.  —  Chassé  le  4, 
d'ap.  PÉPIN,  p.  159). 


25  août  1594. —  Est  signalé  par  Gault 
comme  un  des  adhérents  du  com- 
plot. {Bib.  nat  ,  ms.  fr.    11519,  f»  117). 

2  septembre.  —  Est  chassé  de  la 
ville.  (CuNY.  II,  p.  98). 


24   août    1594.  —   Est  «  soupçonné 
d'en  estre  »   (Gusy,  p.  93). 


2  septembre  1594.  —  Est  chassé  de 
la  ville  (CiNY,  p.  98  et  Pépix.  p.  118- 
119.) 

9  septembre.  —  Est  compté  comme 
«  fugitif  ».  {Bib.  nat.,  fr.  11519,  f  129 
y). 


25  août  1594  environ.  —  S'enfuit  de 
Dijon.  (PÉPIN,  p.  118). 


25  août  (?)  1594. —  Est  arrêté.  (Pépin, 
p.  118). 


22  août  1594.  —  Est  «  resserré  >>  au 
Château  3.  (D'ap.  Pépin,  p.  118). 

23  août.  —  «  Est  visité  par  M.  de 
Franchesse  pour  découvrir  si  ses 
armes  estoient  prestes.  Treuve,  à  ce 
que  l'on  dit,  les  bouteilles  bien  or- 
données et  ses  armes  pleines  de  pou- 
dre et  couvertes  d'araignées  ».  (Bkeu- 
NOT,  11,270). 


1.  Garnier  écrit  dans  son  édition  de  Breunot  (II,  292)  :  «  ...  Ladvocat  l'esné...  «  Après  col- 
lationncment  fait  sur  le  manuscrit  original  (Bibliothèque  de  ['.Arsenal,  Histoire  de  France, 
n°  181,  f'  Il  7).  je  n'hésite  pas  à  corriger  ainsi  la  lecture  de  Garnier:  «  ...  l'advocat  Lesné...  », 
et  à  voir  dans  ce  personnage,  celui  dont  Pépin  fait  mention  dans  son  Lii're  (p.  H9). 

2.  Probablement  le  Claude  Moignard  mentionné  aux  Arch.  Cote-d'Or.  G  1178. 

3.  Peut-être  Pépin,  d'ordinaire  informé  très  mal  ou  très  vaguement,  commet-il  ici  une 
erreur.  Le  président  de  Montculot,  s'il  fut  bien  arrête  le  22,  aurait  été  libéré  peu  après  son 
arrestation,  s'il  faut  entendre,  dans  la  phrase  de  Breunot  le  concernant,  qu'il  était  chez  lui 
au  moment  de  la  perquisition  de  Franchesse,  le  23. 
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63. 
Montrousset 

(Henry  de) 


64. 


Morisot 

(Antoine! 


65. 

Morisot 

(Barthélémy) 


66. 

Musnot 

67. 
Neuchèze 

ibaron  d'Effrans 
et  de  Bussy 
(Jacques  de) 


Vaugrenant  (déc.  1594.  —  Breunot, 
II,  417). 

Cf.  sur  lui    D'Arbaumont,    Armo- 
riai, p.  29. 


Notaire-royal. 

Voisin  de  Jacques  Fournier,  sur  la 
paroisse  Saint-Nicolas.  (Arch.  mun., 
I.  210,  f'  40  v"). 

A  déjà  été  arrêté  et  poursuivi  par 
la  Chambre  les  7  et  10  juin  159V. 
(Arch.  mun.,  B  231,  f"  174  v»  et  suiv.). 


Avocat  au  Parlement. 

Frère  de  Barthélémy  (oui  suit). 

Habite  sur  Saint-Médard.  (Arch. 
mun.,  1.210,  f»  203). 

A  déjà  été  emprisonné  et  poursuivi 
comme  suspect  en  1589.  (Voy.  surtout 
Arch.  mun  ,  B  226,  f-  190,  197,  198  v°, 
234,  etc.). 

Sera,  le  12  juillet  1595,  nommé  par 
le  roi  conseil  de  la  ville.  (Arch.  mun., 
B  233  cl  H  6). 

Sur  ses  œuvres  littéraires  et  sur  sa 
biographie,  voj\  les  détails  donnés 
par  Papillon  (op.  cit.). 


Greffier  en  chef  à  la  Chambre  des 
Comptes. 

Frère  d'Antoine  (n°  04'. 

Habile  sur  la  paroisse  Saint-Jean. 
(Arch.  mun.,  B  232,  t«  168  v). 

Gendre  de  Claude  Brocard,  conseil- 
ler au  Parlement.  (D'Aiuiau.mont,  .Ir- 
morial.  p.  42). 

A  déjà  été  emprisonné  comme  sus- 
pect en  1589.  (Arch.  mun.,  B  226,  f" 
190,  197,  198  V»,  234,  etc.). 

Sera  pourvu  par  le  roi,  en  nov. 
1594,  de  l'oflice  de  contrôleur  du  do- 
maine en  Bourgogne.  (N.  Valois, 
Inv  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  l, 
107,  n-  1711,  et  163,  n»  2469). 

Voy.  en  outre  sur  lui  D'Arbaumont, 
Armoriai,  p.  423,  424  et  Peincedé, 
XXIX,  304. 


Religieiiv  de  l'abbaye  de  Saint- 
Bénigne. 

Gendre  de  Bénigne  Fremyot,  pré- 
sident au  Parlement  de  Semur. 

Neveu  par  alliance  de  Claude  Fre- 
myot (n°  36). 

Voisin  et  propriétaire  de  Gault. 
(Bkeinot,  II,  443). 

Est  en  relations  avec  Gault.  (Bib. 
nat.,  fr.  11519,  1°  126  et  passim). 

A  été  déjà  soupçonné,  accusé  de 
comploter  contre  la  ville.  (Bhki'not, 
II,  76,  88,  181,  etc.). 

Sa  maison  sera,  en  1595,  saccagée 


26  août  1594. —  «  Estant...  portier 
et  maistre  d'hostel  à  la  porte  Saint- 
Nicolas,  entre  deux  et  trois  heures 
après  diner,  feignant  d'aller  au  fau- 
bourg Saint-Nicolas  parler  à  un  vi- 
gneron, s'en  alla  tant  qu'il  peut  cou- 
rir contre  Saint-Jean-de-Losne  ».  — 
Il  est  crié  «  à  trois  brefs  jours  ». 
(Breunot,  II,  277). 


22  août  1594.  —  Est  arrêté  et  empri- 
sonné au  Château.  (Breunot,  II,  268. 
—  CuNV,  p.  90). 

24  août.  —  Est  compté  avec  son 
frère  au  nombre  des  principaux  cou- 
pables. (CUNY,  p.  93). 

2  septembre.  —  Sort  du  Château. 
(CuNY.  p.  97,  et  Pépin,  p.  119). 

12  février  1595  —  Quitte  Dijon  «  par 
bullelles  envoyées  »  et  gagne  Vergy, 
puis  Beaune.  (Breunot,  II,  455). 


22  août  1594.  —  Est  arrêté  et  empri- 
sonné au  Château.  (Breunot,  H,  268. 
—  CuNY,  p.  90). 

24  août.  —  Est  cité  avec  son  frère 
comme  un  des  principaux  conspira- 
teurs   (CUNY,  p.  93). 

2  septembre.  —  Sort  du  Château. 
(CuNY,  p.  97,  et  PÉPIN,  p.  119). 

15  septembre^  —  «  Sort...  de  la  ville 
pour  aller  à  Paris  ».  (Breunot,  II, 
312). 

18  mai  1595.  —  Est  à  Semur.  (Breu- 
not, II,  516). 


24  août  1594.—  Est  «  soupçonné  d'en 
cstre  ».  (CuNY,  p.  93). 


27  août  1594.  —  Est  très  suspect  à  la 
commission  d'instruction.  (Bib.  nat., 
ms.  fr.  11519,  f- 48  v»). 

Fin  d'août.  —  On  découvre  qu'il  a 
projeté  d'appeler  le  duc  de  Nevers. 
(Ibid.,  pass.). 

10  septembre.  —  Agit  auprès  du 
prince  de  Mayenne  en  faveur  de  La 
Verne.  (Breunot,  II,  306). 

21  septembre.  —  Son  bannissement 
est  prononcé  par  la  Chambre  de 
ville.  (Breunot,  II,  328). 
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68. 

Nevers 

Louis  de  Gon- 
zague,  duc  de) 


69. 

Nicolas 

(Guillaume) 


70. 


Nicolas 


par  les  soldats.  (Arch.  mun.,  B  232,  f» 
l'-i.ï  v«). 

Sera  emprisonné  à  nouveau  en 
ISai.  (Brelnot.  11,  480). 

Voy.  sur  lui  :  Abord,  Hist.  de  la 
Réf.  'et  de  la  Ligue  dans  la  fille  d'Au- 
tan, II,  415;  Arch.  mun.,  H  452,  f'  92; 
Brelnot  et  PÉPIN,  Table. 


Voy.,  sur  son  rôle  en  Bourgogne, 
Brec.not,  Table:  Pkpix,  ibid:  Cahor- 
GiY,  ibid.;  Louis  Gros,  Le  Parlement 
et  la  Lio-ue  en  Bourgogne;  Arord, 
Hist.  de  la  Réforme  et  de  la  Ligue 
dans  la  ville  dAutun,  1,375-379:  11,170. 


Contrôleur  au  Grenier  à  sel  '. 

Ancien  huissier  au  Parlement. 

Ami  de  Petit  et  de  Lavisey. 

Habite,  sur  la  paroisse  Saint-Jean 
(Arch.  mun  .  R  2:t2,  f-  168  v),  au  bord 
du  Suzon,  près  du  Morimont.  (Ibid., 
B  230,  f»  120). 

Sur  lui:  J.  D'Arbaumont,  Armoriai 
de  la  Chambre  des  Comptes,  p.  272. 


Clercelier  de  la  ville. 


23  septembre.  —  Reçoit  l'ordre  de 
quitter  la  ville,  quoique  <  estant  au 
lit  faisant  diète.  L'on  dit  qu'il  estoit 
de  l'entreprise,  que  M.  de  Nevers  en 
estoit  le  chef,  lui  l'interprète  cl  con- 
ducteur. En  est  fort  estonnè.  fait  in- 
tercéder ses  amis  pour  avoir  du 
temps...  L'on  lui  baille  quinze  jours 
pour  parachever  sa  diète  »  '.  (Breu- 
XOT,  11,  333;  Arch.  mun.,  B  232,  f-  110). 


Août  1594  —  L'enquête  révèle  que 
les  roj'alistes  avaient  un  instant  son- 
gé à  recourir  à  son  intervention,  par 
l'intermédiaire  du  baron  d'Eflrans 
(ci-dessus,  n°67)  qui  aurait  promis  son 
appui  et  celui  de  deux  mille  hommes. 
(Bib.  nat.,  fr.  U519.  f»  125  et  pass.). 

23  septembre. —  On  dit  qu'il"  estoit 
le  cher  )>  de  l'entreprise.  (Brklnot, 
II,  333). 


22  août  1594.  —  Est  arrêté,  bien  que 
devant  marier  sa  tille  le  lendemain. 
(Bkeinot,  11,  208  3.—  Clsy,  p.  9U). 

23  août.  —  Est.  à  l'occasion  de  ce 
mariage, «  relasché  à  caution».  (Breu- 
not,  II.  270). 

24  août  —  Est  compté  au  nombre 
des  conspirateurs.  (Cuny,  p.  9i). 

25  août.  —  Est  dénoncé  par  Gault. 
(Bib.  nat.,  fr.  11519.  f»  118). 

27  août.  —  Est  à  nouveau  chargé 
par  Gault  (ibid.  î'  123  v»).  Mais  Lavi- 
sey témoigne  à  sa  décharge  (ibid.,  f- 
46). 

29  août.  —  La  Verne  dit  qu'il  a  été 
en  relations  avec  les  principaux  con- 
jurés (ibid.,  f»  105). 

2  septembre.  —  Sort  du  Château. 
(Cuny,  p.  97). 

5  janvier  1595.  —  S'est  absenté  de  la 
ville  depuis  ua  certain  temps.  (Cf. 
ci-ap.,  p.  188). 


Août-Septembre  1594.  —  Est  soup- 
çonné de  rapports  suspects  avec 
Gault  et  un  autre  conjuré.  (Bib.  nat., 
fr.  11519,  {'  126  et  v°). 


1.  Il  devait  plus  tard,  après  avoir  quitté  Dijon,  gagner  le  château  de  Mâlain.  (Breunot, 
II,  4251. 

2.  Ce  Nicolas  est  celui  que,  pour  les  commodités  du  classement,  j'ai  cité  ci-dessus  (p.  49) 
avec  les  gens  des  Comptes  à  qui  ses  fonctions  le  rattachaient  bien  à  certains  égards.  Dans 
le  reg.  B  230  des  .Arch.  mun.  (1°  120),  il  est  appelé  «  contrôleur  en  la  grande  chancellerie  de 
Bourgogne  ». 

3.  J.  Garnier  imprime  dans  son  édition  de  Breunot  (loc.  ci/  )  :  «  . . .  L'on  prend  M.  Nicolas 
Tapson  qui  se  devoit  le  lendemain  marier  avec  la  famille  dudit  Nicolas...  »  Il  faut  évidem- 
ment suppléer  soit  et.  soit  une  virgule  entre  Xicolas  et  Tapson  —  Remarquons  que  le  ma- 
riage en  question  fut  très  probai)lement  célébré  à  la  hâte  le  23  août,  avant  que  Nicolas 
regagne  le  Château,  et  fêlé  seulement  le  4  septembre,  après  la  libération  délinitive  du  même 
Nicolas.  Ainsi  s'expliquerait  que  Breunot  et  Cuny  soient  en  désaccord  sur  la  date  de  la 
cérémonie.  (Cf.  Clny,  p.  98). 
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71. 


Obier' 

(Bénigne) 


72. 

Perrin 

(Guillaume)^ 


73. 


Petit 

(Henri  ?) 


Notaire.  (Breisot,  loc.  cit.;  Arch. 
Côlc-iVUr,  B  II  36053)  et  greffier  (?)  des 
jujres-consuls.  d'ap.  les  Arch.  miin., 
L  'ii-_>,  f"'  S9  et  l-2()  et  B  232,  f*  16i. 

Voisin  de  Guillaume  Perrin. 

Sest  signalé  déjà  comme  hostile  à 
la  Ligue.  (Voy.  par  ex.  Bkflnot,  II, 
254). 


Procureur  au  Parlement. 

Voisin  et  ami  de  Bénigne  Obier 
(Dib  nat.,  fr.  11519,  f"  2),  sur  Notre- 
Dame.  {Arch.  mun.,  L  210,  l"  178  V). 

Oncle   du   capitaine   Gault.  (Ibid... 

Sera  banni  à  nouveau  le  14  février 
1595.  (Arch.  mun.,  B  232,  f»  199  et  v). 

Voy.  eu  outre  sur  lui  P.*.uisor,  Liste 
des  Procureurs. 


Receveur-(général  ?). 

A  déjà  eu  dispute  avec  le  prince  de 
Mayenne  et  le  vicomte  de  Tavanes. 
(Breunot,  II,  70). 

Voy.  sur  lui,  Beg.  du  Parlement, 
111,454. 


23  août  1594. —  Est  «  pris  et  mené 
au  chasleau  x,  puis  «  renvoyé  en  sa 
maison  ».  (Breuxot,  II,  271). 

3  septembre.  —  Reçoit  une  bullette 
lui  enjoignant  de  quitter  la  ville. 
(Bhkinot,  II,  293). 

3  décembre.  —  S'est  «  retiré  à  Mire- 
beau  ».  (Breunot,  II,  409). 


30  août  lo9V.  —  Est  incriminé  par 
La  Verne.  (Bib.  nat.,  fr.  11519,  f»  106 
v)  —  «  Ayant  esté  de  nouveau  accu- 
sé par  l'Antique,  est  pris  et  mené  au 
chasteau  ».  (Breunot,  II,  283.  —  Pé- 
pin, p.  118). 

31  août.  —  Il  subit  un  interroga- 
toire Il  élude  toutes  les  accusations 
portées  contre  lui  par  La  Verne, qu'il 
dit  être  son  ennemi  personnel,  (dib. 
nat..  ms.  fr.  11319,  f"  1  à  6) 

3  septembre.  —  Reçoit  une  bullette 
lui  enjoignant  de  quitter  la  ville.  — 
t<  Est  retenu  estant  jà  aux  fau- 
bourgs ».  (Breunot,  II,  293)3. 

14  février  1595.  —  Le  vicomte  de  Ta- 
vanes donne  à  la  Chambre  de  ville 
l'ordre  de  le  chasser.  (Arch.  mun.,  B 
232,  f°  199). 


23  août  1594.  —  Est  compté  parmi 
les  principaux  conspirateurs.  (Arch. 
nuin.,  B  180  bis,  f°  83). 

27  août. —  Est  suspect  à  la  commis- 
sion d'instruction.  (Bib.  nat.,  ms.  fr. 
11519,  f°  48  V»). 

29  août  —  Est  incriminé  par  La 
Verne.  (Ibid.,  f°  10.3). 

Fin  d'août.  —  Est  signalé  par  La 
Verne  comme  un  des  tout  premiers 
adhérents  du  complot, dont  il  aurait 
eu  l'un  des  premiers  l'initiative  et  au- 
quel il  prit  une  part  très  active,  spé- 
cialement en  faisant  de  la  propa- 
gande dans  la  paroisse  Notre-Dame. 
(Bib.  nat.,  fr.  11519,  f°  108  V  et  Inter- 
rogatoires, pass  ) 

2  septembre.  —  Est  l'objet  d'une 
prise  de  corps.  (Breunot,  II.  292). 

14  septemljre.  —  «  Sort...  de  la 
ville,  se  retire  à  Saint-Jean-de-Losne  ». 
(Breunot,  II,  312). 

21  septembre.  —  Est  à  Saint-Jean- 
de-Losne.  (Breunot,  II,  327). 


Obyer  sera  élu,  le  U  juin  1595,  lieutenant  de  l'exercice  de  l'arquebuse,  en  rempla- 
le  Pign-ilel  réfugié  au  Château.  (Arch.  mun.,  H  51,  Extraict  des  registres  de  l'exercice 


1.  Un 
cément  de      ^ 
de  VArquebuze  de  Dijon). 

2.  Perrin  était  âgé  de  56  ans.  (Bib.  nat.,  fr.  11519,  f°  1). 

3.  C'est  à  tort  que  Mailly  (Entreprise  de  Jacques  Verne,  p.  88)  dit  que  le  procureur  Perrin, 
en  septembre,  rapporta  de  Bruxelles  des  lettres  d'abolition  destinées  à  La  Verne.  En  réa- 
lité, retenu  à  Dijon  le  3  septembre,  le  procureur,  semble-t-il,  n'aurait  pas  eu  le  temps  de 
faire,  aller  et  retour,  le  voyage  de  Bruxelles  avant  le  14,  date  à  laquelle  Breunot  (II,  310)  si- 
gnale l'arrivée  des  lettres.  Aussi  bien,  ne  fut-ce  pas  le  procureur  lui-même,  trop  intéressé  à 
éviter  tout  guêpier  ligueur,  qui  se  rendit  à  la  résidence  du  duc  de  Mayenne,  mais  «  le  frère 
de  M.  Perrin,  autrement  dit  La  Longe  «qui  avait  fait,  dés  le  mois  de  juillet,  déjà  pour  le 
service  de  La  Verne,  un  voyage  analogue  :  «  Le  qualorziesme...,  écrit  Breunot,  le  frère  du 
procureur  Perrin,  estant  allé  trouver  M.  du  Maine  à  Bruxelles,  retourne...  »  (II,  221,  310). 
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74. 
Pluvault 

(Joachim  Ro- 

chefort, 
seigneur  de) 


75. 

Ponier 

(Jean) 

dit  FiDELLE  ' 


76. 


Pouffier 


77. 


Quarré 

(Pierre) 


Lié  avec  François  La  Verne,  neveu 
de  Jacques  La  Verne,  qui  servit  un 
certain  temps  dans  sa  compag'nie. 
(Arch.  Côte-d'Or,  E  2166  5). 

Voy.  en  outre  sur  lui  Breunot, 
Table;  Abord,  op.  cit.,  II,  433. 


Procureur  au  bailliage. 

Habite  sur  la  paroisse  Saint-Michel. 
{Arch.  mun.,  B  8,  f°  36  v). 

A  déjà  attiré  les  soupçons  des  li 
gueurs.  (Bib.  nat..  fr.  11519.  f"  38  et 
39). 

Voy.  sur  lui  Bbelnot.  II.  96:  Cuny, 
p.  76;  Arch.  mun.,  B  8  (Signatures 
au  serment  d'Union  de  1388.  La  sienne 
(f°  36  V»)  voisine  avec  celle  de  M'  Ber- 
nard Jannot,  procureur) . 


Avocat  ?  » 


Commissaire  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais. 

Frère  de  Jean,  cons.  au  Pari,  de 
Semur.  (V.  sur  lui  F.  Vindhy,  Les 
Parlem.  au.  XVb  s.,  I,  172). 

N'a  cessé  d'être  inquiété  par  les 
pouvoirs  ligueurs,  à  partir  de  1589, 
année  où  la  Chambre  a  exigé  de  lui 
le  paiement  des  cotes  dues  par  son 
cousin  Vaugrenant  et  son  Irére  Jean 
Quarré,  royalistes  exilés.  (Arch. 
mun.,  B  227,  {"  49  v,  63  v). 

Ira,  en  juin  139.5,  au  parlement  de 
Semur,  faire  vérifier  des  lettres  de 
rétablissement  obtenues  par  lui. 
(Brelnot,  II.  566). 

Voy.  sur  lui  :  Palliot,  p.  232;  F. 
ViNDRY,  Les  Parlem.  au  XVI'  s.,l, 
176;  et  sur  sa  famille  :  Boille.mier, 
Gènéal.  de  Bourgogne,  II,  f»  2u8  ;  A'o- 


1.  Il  était  âgé  de  50  ans.  (Cf.  Bib.  nat..  fr.  11319,  f»33). 

2.  N'est-ce  pas  l'Etienne  Pouftier  de  la  liste  donnée  ci-après,  p.  187? 


4  novembre  —  On  regrette  son  dé- 
part. On  aurait  bien  voulu  «  taster  » 
sa  bourse.  (Breunot,  II,  374). 


2  septembre  1594.  —  Reçoit  par  une 
bullette  l'ordre  de  quitter  la  ville. 
Est  chassé  (Breunot,  II,  292. —  Cuny, 
p.  97). 

18  septembre.  —  <■<■  Estant  sorti  de  la 
ville  par  commandement  et  s'estant 
retiré  à  Domoy  en  sa  maison  pour 
quelques  affairés,  est  pris  prisonnier 
par  le  frère  de  M.  de  Lure  ».  (Breu- 
not, II,  321). 


25  août  1394.  —  Est  accusé  par  le 
témoin  Guillaume  Jannot,  procureur, 
d'avoir  tenté  de  le  gagner  à  la  cons- 
piration. (Bib.  nat.,  ms.  fr.  11319,  ^» 
27  et  suiv.).  —  «  Est...  pris  et  mené 
au  chasteau  ».  (Breunot.  II.  276).  — 
Est  interrogé,  et  nie  avoir  fait  au- 
cune propagande,  (bib.  nat . ,  ibid . ,{'' 
33  et  suiv.). 

28  août.  —  Est  accusé  par  Bénigne 
.A.rbeIot  d'avoir  prononcé  des  paroles 
compromettantes.  (Ibid.,  P  31). 

29  août.  —  Est  soumis  à  un  contre- 
interrogatoire.  Il  nie  encore.  (Ibid.. 
{"  33  v°  et  suiv.). 

30  août. —  Est  transféré  du  Château 
à  la  prison  de  ville.  (Breunot,  II. 
283). 


17  septembre.  —  «  Feignant  de  se 
promener  aux  faubourgs  contre  la 
porte  Saint-Nicolas  »,  s'enfuit  à  Saint- 
Jean-de-Losne,  avec  le  conseiller 
Bouhier.  (Breunot,  II,  319). 


Voy.    ci-dessus,    chap.   II, 
Epilogue. 


III,    et 
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78. 


Rapelet 

(Edme) 


lices  biog .  sur  les  fam.  de  Bourgogne, 
fM58;  Ahokd,  Hist.  de  la  Réf.  et  de 
la  Ligue  dans  la  ville  d'Autan,  III. 
390;  et  surtout  la  Xotice  Itist.  et  gé- 
néal.  sur  la  famille  Quarré  de  Bour- 
gogne et  ses  diverses  branches,  p.  17- 


Procureur  au  Parlement.  —  Ancien 
lieutenant  de  la  royaliste  paroisse 
Saint-Pierre,  qu'il  habite.  (Cf.  Arch. 
Côte-d'Or,  G  133,  P  483  et  Arch.  mun.. 
B  -232,  f"  168  v°). 

Est  en  relations  avec  P.  Quarré. 

A  été  déjà  poursuivi  pour  des 
raisons  politiques.  (Arch.  mun.,  B 
231.  f°  130;  et  Breu.not,  II.  21). 

Sera  nommé  échevin  en  juin  1395. 
(Arch.  mun.,  B233). 

Sera,  le  12  juillet  1393,  désigné  par 
le  roi  comme  lieutenant  de  la  paroisse 
Saint-Pierre,  (^rc/i.  mun.,  H  6). 

Figurera  à  une  place  d'honneur 
dans  la  procession  solennelle  du  l" 
juillet  1.395.  (Tbid.,  B  233;. 

Se  fera,  en  1397,  rembourser  les  6 
écus  40  s.  auxquels  il  a.  en  1391,  été 
condamné  pour  avoir  refusé  de  prê- 
ter son  cheval  pour  conduire  des  ca- 
nons contre  les  places  royalistes. 
(Arch.  mun.,  M  129.  f°  170). 

Voy.  en  outre  sur  lui  P.  Pahisot, 
Liste  des  procureurs. 


Serviteur  de  Claude  Fremyot,  pré- 
sident aux  Comptes  -. 


«  Filz  du  grenetier  Gobin  ». 

Deviendra,  par  la  suite,  un  des 
personnages  importants  de  la  ville. 
(Voy.  sur  lui  Brelnot,  III.  48,  245  et, 
a  son  sujet,  MiLLOTET,  Appendice,  p. 
307). 


79. 

René 

80. 
Requeleyne 


80  bis. 

Requeleyne 

(Bernard  et 

Bénigne) 
Voy.  Gobin 

80  ter. 

Rochefort 

(Joachim) 
Voy.  Pluvaut 


1.  Je  relève  une  confusion  commise  par  l'auteur  de  celte  Xotice,  qui  écrit  (p.  20)  que  Jean 
Quarré,  en  r58g,  s'enfuit  «  avec  trois  autres  conseillers  roj'alistes,  Bouhier,  Gagne  et  Ber- 
nardon  ».  C'est  Pierre  Quarré,  frère  de  Jean,  qui  fut,  en  i5g^,  le  compagnon  d'exil  de  ces 
trois  conseillers.  (Cf.  ci-dessus,  Epilogue,  vt.  127,  et  ici.  n"  13,  39  et  10). 

2.  Peu  de  jours  avant  le  début  de  l'affaire,  un  autre  serviteur  de  Claude  Fremyot  :  Phi- 
lippe Bourgert,  avait  été  emprisonné  pour  «  quelques  paroUes  ».  Sur  celte  affaire,  voy.  Arch. 
mun.,  B232,f"  75,  82,  89  et  Brkunot,  II,  228. 


23  août  1594  —  Est  dénoncé  par  La 
Verne.  (Bib.  naf.,  ms.  fr.  11519,  f»  101 
y). 

24  août.  —  «  L'on  cherche  le  procu- 
reur Rapelet».  (Breuxot,  11,  272). 

23  août.  —  La  dénonciation  de  La 
Verne  est  confirmée  par  Gault.  (Dib. 
nal..  ibid..  f=  120).  Est  «  cherché  et 
non  treuvé  ».  (Bheixot,  II,  276). 

26  août.  —  On  le  soupçonne  d'avoir 
comploté  de  concert  avec  Quarré. 
(Bib.  nat.,  11319.  f»  17). 

16  septembre  —  Est  condamné  à 
tenir  prison  en  sa  maison,  en  four- 
nissant caution.  (Arch.  mun.,  B  232, 
f°  103;  Pièces  just.,  n"  7  bis). 

23  septembre.  —  S  échappe  de  sa 
maison  et  sort  de  la  ville.  (Bbkixot. 
II,  334). 

5  janvier  1393.  —  Est  toujours  ab- 
sent. (Cf.  ci-aprés,  p.  189). 


2  septembre  1594.  —  Est  chassé  de 
la  ville.  (CtxY,  p.  98). 


30  août  1394.  —  Est  incriminé. 
(Rreinot.  II.2)<3).  Est  accusé  par  La 
Verne  de  l'a\oir  averti'  de  la  venue 
de  Franchesse.  (Zyj'è.  na(.,  fr.  11519,  f° 

108  v»). 
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81. 


Roy 

(Jean) 


82. 
Saumaise 

(Jérôme) 


83. 


Sayve 

(Etienne) 


Marchand  au  Bourg. 
Fut  nommé  échevin  après  le  retour 
de  la  ville  au  Roi. 
Sur  lui  :  Arch.  mun.,  M  134,  f^  -2-26. 


Conseiller  au  Parlement. 

(Voy.  sur  lui  Bkkinot.  passim  ; 
Falliot.  p.  2-21  :  F.  Vindry.  Les  Par- 
lein.  au  XVP  s.,  I,  173). 


Avocat  au  Parlement. 

Fils  de  François,  conseiller  au  Par- 
lement. 

Habite  sur  la  paroisse  Saint-Medard 
dans  le  voisinage  du  chanoine  Pépin. 
(Voy.  Arch.  mun.,  h  -210,  f»  208  v  et 
Arch.  mun..  B  -23-2,  f'  168  v). 

Sera,  le  -25  juin  1595.  pourvu  d'un 
ollice  de  conseiller  au  Parlement,  au- 
quel il  sera  reçu  le  16  juillet  1596  ' . 
{Table  des  L'dils.  11, 16C.  :  Bkeinot.  III, 
81.83:  Pallioï,  p.  -261  et  178;  D"Ak- 
nAUMONT,  Armoriai,  p.  28). 

Sur  lui.  vov.  Paluot,  toc.  cit.  :  et 
sur  sa  famille.  Bolllemieb,  II.  Gêné- 
al.  de  Bourgogne,  f°  275:  D'Arbau- 
MONT,  Essai  sur  la  Sainte-Chapelle, 
p.  179. 


-23  août  159+.  —  Est  dénoncé  par  La 
Verne.  {Dib.  nat.,ms.  fr.  11519,  f"  ICI  v). 

2i  août.  —  Est  arrêté  et  emprisonné 
au  Château.  (Brelnot.  11.  272). 

25  août.  —  La  dénonciation  de  La 
Verne  est  confirmée  parGault.  (Bib. 
nat.,ibid.,  {'  1-20). 

Fin  d'août.  —  Ses  complices  le  dé- 
signent comme  un  des  lieutenants  de 
La  Verne  et  comme  ayant  eu  mission 
d'évangéliser  et  d'entraîner,  avec  Col- 
lot,  son  quartier.  (FSib.  nat.,  fr.  11519, 
Interrogatoires,  pass.). 

10  septembre.  —  Léchevin  Royhier 
empêche,  dit-on,  son  élargissement 
sous  caution.  (Breunot,  II.  307). 

16  septembre.  —  Est  condamné  à 
tenir  prison  dans  sa  maison,  en  four- 
nissant caution.  (Arr/î.  mun.,  B  232, 
f"  103.  —  Breinot,  II,  318.  —  Pièces 
Just . ,  n"  7  bis) . 

iS  septembre.  —  Sort  du  Château. 
(Buelnot,  II,  338). 


21  septembre  1594.  —  Est  suspecta  ■ 
la    Chambre  de  ville   et   menacé   de 
pi'oscription.  (Breunot,  II.  3-28). 


83  bis. 
Sa3rve 

(Claude) 

Voy.  MONTCULOT 


1.  M.  F.  Vindry  date  par  erreur  (I.  136)  du  16  juillet  1587  cette  réception. 


-22  août  1594.—  Est  arrête.  (CuNY.p. 
90.  —  PÉris,  p.  118). 

24  août.  —  Est  compté  au  nombre 
des  principaux  conspirateurs.  (CtNY, 
p.  93).  —  Est  au  Château.  (Breunot, 
II.  273).  ...  , 

30  août.  —  Est  incrimine  par  La 
Verne.  (Bib .  nat ..  ms .  fr .  11519.  f°  107)). 

10  septembre.  —  Léchevin  Uoyhier 
empêche,  dit-on,  son  élargissement 
sous  caution.  (Bhevnot,  II,  307). 

16  septembre.  —  Est  condamne  a 
tenir  prison  en  sa  maison,  en  four- 
nissant caution.  (Arc/i.  mun.,  B  232, 
fo  103.  —  Breunot,  II,  318.  —  Pièces 
Justif.,  n"  7  bis). 

-22  septembre.— Est  encore  au  Châ- 
teau, où  sa  femme  le  visite.  (Breu- 
not, II,  330).  ^^. 

28  septembre.  —  Sort  du  Château. 
(Bbeunot,  II.  338).  ,    , 

5  janvier  1595.  —  A  quitte  la  ville 
depuis  un  certain  temps.  (Arch.  mnn., 
B  232,  f»  168  V».  Cf.  ci-après,  p.  188). 
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Tapson* 

(Jean  Isabeau, 
dit) 


85. 

Turrel 

(Bénigne) 


86. 
Vaugrenant 

(Philippe  Bail- 
let  de) 


Capitaine. 

Gendre  du  contrôleur  Nicolas,  n° 
69. 

Voisin  du  président  de  Montculot, 
(n°  6"2).  place  Saint-Jean.  (Arch.  mun., 
L  -210.  f»  03  V). 

Etait  déjà  suspect  à  Larlusic,  à 
Ghalon,  en  1589.  (Correspondance,  II. 
154). 

Vov.  en  outre  sur  lui  :  BKKrNor, 
II,  27()  (note)  et  538;  Corresp.,  II,  1.56, 
279;  CoY,  p.  98  (note);  Arch  mun., 
Il  23-2,  f»  197  v»;  Auohd,  op.  cit.,  II,  31, 
42,  45,  47,  99,  1-20,  195,  196,  212,  2-24,  -231, 
270,  et  III,  378. 


Correcteur  à  la  Chambre  des 
Comptes. 

A  déjà  été  emprisonné  et  expulsé 
en  1590.  (Arch.  mun.,  B  9  bis). 

Sera  de  nouveau  poursuivi  et  mis 
aux  arrêts  en  février  1595  (Arch.  mun., 
B  -232,  f»  199  et  v). 

Résignera,  en  1611,  en  faveur  de 
Didier  La  Verne,  l'un  des  tils  de 
Jacques  (D'Abbaumont,  Armoriai  de 
la  Chambre  des  Comptes,  p.  269,  291, 
-294). 


Ancien  président  aux  Requêtes  du 
Palais. 

Gouverneur   de    St-Jean-de-Losne. 

Cousin  des  Quarré. 

Résignera  en  faveur  de  Legouz  de 
LaBerchèreS.  (Brelnot,  II,  421). 

Accueillera  les  parlementaires  exi- 
lés et  les  appuiera  dans  leurs  démar- 
ches pour  entrer  au  parlement  roya- 
liste. (Voy.  en  particulier  Breunot. 
II,  36-2). 

Sur  ses  autres  actes  et  sa  vie  après 
août  1594,  voy.  R.  Galmighe,  Le 
Président  Daillet  de  Vaugrenant,  p. 
143  et  suiv.  ;  F.  Vindry,  Les  parlem. 
français  au  XVI'  s.,  I,  175;  Brkinot. 
111,32;  etc. 


22  août  1594.  —  Est  arrêté  bien  que 
devant  se  marier  le  lendemain. 
(Bheinot,  II.  268). 

23  août.  —  Est  «  relasché  à  caution  » 
à  l'occasicm  de  son  mariage  -.  (Brkl- 
NOT,  II,  270). 


22  août  1594.  —  Est  dénoncé  par  La 
Verne  comme  un  des  chefs  désignés 
du  coup  de  main.  (Bib.  nat.,  fr.  11519, 
f»  101  v  (;t  CiNY,  p.  91)).  -  Est  arrêté 
et  emprisonné  au  Château.  (Brklxot, 
II   -268  et  Clnv,  ibid.). 

25  août.  —  Gault  confirme  la  dénon- 
ciation de  La  Verne.  (Bib.  nat  ,  ibid.,  f" 
1-20). 

10  septembre.—  On  dit  que  Royhier 
empêche  son  élargissement  sous 
caution.  (Brelnot,  11.  307). 

16  septembre.  —  Est  condamné  à 
tenir  prison  en  sa  maison  en  fournis- 
sant caution.  (.Arch.  mun.,  B  232, f"  103; 
Bkeunot,  II,  318  ;  Pièces  just.,  iv  7  bis). 

28  septembre.  Sort  du  Château. 
(Breunot,  II,  338). 


Voy.  ci-dessus,  chap.  H. 


1.  Ou  Tape-Son. 

2.  A  propos  de  ce  mariage,  cf.  n"  69  et  notes.  , 

3.  Et  non.  comme  le  dit  M.  R.  Galmiche  dans  sa  monographie  sur  Le  Président  Baillet  de 
Vaugrenant  (p.  151),  en  faveur  de  son  lils.  .M.  Galmiche  a  confondu  avec  lui  le  conseiller  Ro- 
bert Baillet.  qui  résigna  vers  la  même  date  en  faveur  de  son  propre  lils  Jacques  (ci-dessus, 
n»  1).  Cf.,  sur  ces  deux  personnages,  Vindry,  op.  cit.,  p.  135,  136,  173  (n-  17-2-173)  et  ses  refé- 
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* 

*  * 


La  liste  suivante ',  que  je  crois  utile  d'annexer  à  celle  qui 
précrde,  fut  dressée  le  5 janvier  1595  par  la  Cliambro  de  ville, 
sur  Ips  ordres  du  duc  de  Mayenne,  en  vue  de  visites  à  faire 
dans  les  maisons  des  absents,  afin  de  constater  les  ressources 
en  vivres  qu'elles  pourraient  fournir  en  cas  de  siège. 

Un  très  grand  nombre  d'absents,  —  les  émigrés  d'Auxois, 
par  exemple,  —  ne  figurent  pas  dans  cette  liste  qui  se  réduit 
en  fait  aux  noms  des  Dijonnais  ayant  quitté  la  ville  depuis  peu, 
les  seuls  à  cette  date  dont  les  maisons  pouvaient  n'avoir  pas 
encore  été  explorées.  Par  là,  justement,  le  document  est  pour 
nous  précieux.  Il  est  probable,  en  effet,  qu'à  côté  des  quelques 
noms  déjà  relevés  ci-dessus  qu'on  retrouvera  dans  ce  document, 
quelqups  autres  sont  ceux  de  personnages  ayant  eu  leur  part 
dans  les  événements  de  l'afîaire  La  Verne.  Ceux  qui  m'ont  paru 
fournir  matière  à  telle  hypothèse  se  trouvent  imprimés  en  ita- 
liques 2, 


«  NOMINATION    FAITE    DES    ABSENS    PAR    PARROISSES    »  '^ 

...  Ont  estes  pris  les  cayers  des  sept  parroisses  de  lad. 
ville  du  dernier  jet  et  taille  faict  sur  les  habitans  et  à  la 
lecture  d'iceulx  a  esté  procédé  à  la  nomination  desd.  habi- 
tans absens  comme  s'ensuyt  : 

Parroisse  Nostre-Dame. 

M"^  le  Trésorier  INIaillard.        Pliilippes  Boullée. 
M«  Estienne  Humbert.  M"  Es  tienne  Poffier. 

Pierre  Billocard.  M""  le  con"  Bernardon. 

Pierre  Collot.  M''  Bouhier,  con'^ 

M^  Henry  Petit  recepveur 
général. 


I.  Elle  provient  du  registre  des  délibérations  de  la  Chambre  {Arch.  mun. 
B  232.  1°  108  v"). 

a.  On  trouvera,  sur  la  plupart  de  ces  personnages,  quelques  indications 
dans  Breunot  (voy.  Table). 

3.  Titre  marginal. 


—  188  — 

Parroisse  Saint-Jehan. 

La  Bretache.  M'^  Bruslard. 

Bénigne  Bourberain.  Madamoiselle  S'  Père. 

M^  Richard  Millotet.  Le  grcfTier  Morisot. 

M'  Jehan  Ladvisey.  M' Pierre  Morise  argentier. 

M"^  l'advocat  Bretaigne.  Le  controUeur  Nicolas. 

ifcf^  Bénigne  Binet.  Jacques  Vandanbrocq. 

Parroisse  Saint-Michel. 

M^  [     ]  *  Bernard  receveur  Joseph  Le  Grand. 

général.  Rémond  Desbarres. 

M'  Eustache  Le  Secq.  M''  Michel  Barbier. 

Melenon  sergent-royal.  A/''  Estienne  Brenier,  advo- 
M''  Fyot  puisné  conseiller.  cat. 

M^  Pierre  Forneret.  M*^  Denis  Garnier^. 

M^  Pierre  Peschard.  Pierre  Amiault. 

M""  Gaigne,  conseiller.  M'\_     \^  de  Frasans  filz. 

Parroisse  Saint-Médard. 

M"^  le  conseiller  Bretaigne.     M"^  l'advocat  Sayve. 
M'  Venot. 

Parroisse  Saint-Nicolas. 

Jacques  Fournier.  Simon  Belin. 

Guillaume  Bonnard.  M»  Claude  Brochenet. 

Thomas  Guenot. 

Parroisse  Saint-Philibert. 

Le  controUeur  Noblet.  Jacques  La  Verne  *. 

Jehan  Frouaille,    M^  de  la     Loys  Mortuet. 
Croix  d'or. 


1.  Un  blanc  pour  le  prénom,  qui  manque. 

2.  Ajouté  après  ce  nom,  puis  biffé:  «  et  son  filz  M' l'ad vocal  Garnier.      » 

3.  Un  blanc  pour  le  prénom,  qui  manque. 

4.  Sur  ce  marchand  et  tanneur,  homonyme  de  l'ancien  maire  cl  sur  la 
branche  des  La  Verne  dont  il  fait  partie,  voy.  Breunot,  Table  ;  G.  Ourski., 
Le  quartier  des  Tanneries,  p.  76,  79,  8'i,  83,  8S  ;  Arch.  mun.,  B  8,  1-  65  v  ; 
B  ao2,  f°  10;  et  ^rc7i.  Côte-d'Or  E  2223,  f"  70,  io4  V. 


-  m  - 

[A  ces  noms,  la  minute  B  i8o  bis,  f*  109,  ajoute  les  sui- 
vants qui  cantonnés  en  un  coin  de  la  feuille  qui  suit  celle 
où  se  trouvent  ceux  des  autres  paroisses,  ont  échappé  au 
copiste  :] 

Saint-Pierre. 

M«  Esme  Rapelet, 

M*  Jehan  Coquelin. 

M"^  le  gouverneur  de  la  Gh. 

M''  Garrey,  conseillier  aux  requestes. 

M""  Gontier,  grefier  de  la  cour. 

M'  Estienne  Rozerot. 

M«  Glaude  Gatheret  '. 

a.  Peut  être  pour:  Claude  Caiherinet.  Sur  celui-ci,  voy.  ci-dessus,  n'  a6. 
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X°   1 


1594,  25  juin.  —  Bibliothèque  municipale  de  Dijon,  Fonds 
Saverot,  n°  1,  Registre  des  délibérations  du  Parlement  de 
Bourgogne  (copie),  tome  III,  p.  457  et  suiv. 

Du  samedy  xxv«  juin  i594. 


M""  de  Montholon,  président,  s'est  mis  derrière  le  bureau 
et  a  dit  que  inercredy  dernier  il  proposa  deux  ou  trois 
mots  de  grand  poids,  comme  il  luy  semble,  pour  donner 
intelligence  du  devoir  qui  devoit  estre  fait  en  cette  affaire 
pour  l'honneur  de  cette  compagnie  et  comme  il  estoit  be- 
soin et  nécessaire  de  voir  les  procédures  faites  sur  la  mort 
de  M^  Edme  Chantepinot,  que  chacun  sçavoit.  ou  la  plu- 
part, comme  l'acte  fut  lamentable,  funeste  et  tragique,  et  le 
péril  de  la  mort  que  plusieurs  habitans  coururent  le  même 
jour,  aussy  que  cela  avoit  esté  espanché  par  toute  la 
France,  voire  que  l'on  tenoit  que  les  deux  tiers  du  Parle- 
ment avoient  esté  égorgez  et  trois  ou  quatre  mil  hommes 
tuez,  selon  qu'il  a  apris  de  frère  Saquemez,  religieux  au 
couvent  des  cordeliers,  qui  estoit  lors  en  la  ville  de  Bar- 
sur-Seyne'  ;  partant  a  déclaré  que  l'on  ne  devoit  recevoir 
en  cette  compagnie  ledit  M^  Jacques  Laverne,  car  il  avoit, 
sans  figure  de  procès,  fait  pendre  et  étrangler  ledit  feu 
Chantepinot  et,  à  l'instant,  enterrer  icelui  par  le  bourreau 
et  sa  femme  en  une  fossette  qu'ils  firent  au  cimetière  de 
Saint  Michel  du  costé  du  logis  dudit  Laverne.  lequel  avec 
sa  femme  regardoit  cette  action  pour  trophée  ;  que  quel- 
ques-uns l'ont  voulu  blasmer  d'avoir  tû  cedit  affaire  et 
connoistre  des  préparatoires  donnez  sur  la  réception  du- 
dit Laverne,  mais  qu'il  y  a  temps  de  parler  et  temps  de  se 


I.  Le  mémorialiste  barséquanais,  Carorguy,  ne  recueille  aucun  bruit  de 
ce  genre  en  ses  Mémoires. 
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taire  et  estoit  expédient  de  ne  remuer  aucune  chose  pen- 
dant le  sceptre  dudit  Laverne,  qu'il  a  manié  comme  l'on 
sçait,  et,  attendu  qu'il  fut  réduit  entre  les  personnes  pri- 
vées, que  le  principal  interest  en  appartient  à  la  fille  du- 
dit Ghantepinot,  laquelle  enverroit  procuration  en  cette 
ville  pour  en  demander  la  réparation,  et,  quand  elle  ne 
s'en  remueroit,  ledit  Ghantepinot  avoit  des  parents  qui 
s'en  ressentiroient,  du  nombre  desquels  est  la  dame 
femme  dudit  s''  président  de  Montiiolon,  sa  sœur  germaine, 
M""  Thomas  son  neveu,  et  plusieurs  autres,  lesquels  de 
conséquent  ne  j>ou voient  connoistre  de  la  réception  dudit 
M'=  Jacques  Laverne,  non  plus  que  ceux  qui  estoient  enne- 
mis et  récusez  dudit  feu  Gliantepinot,  qu'il  estime  estre  si 
sages  qu'ils  s'en  déporteront  affîn  d'éviter  les  nullitez,  ou 
du  moins  que  la  Gour  y  sçaura  bien  pourvoir  et  consi- 
dérer que  l'acte  cy-dessus  ne  demeurera  leur  punition. 


iv»  â 


1594,  7  juillet.  —  Bibl.  mun.  de  Dijon,  Fonds  Saverot,  n"  1, 
t.  III,  p.  468  et  suiv. 

Du  lundy  7  dudit  mois,  les  chambres  assemblées,  M""  le 
Président  de  Montiiolon  a  dit  que  M'^''  les  sindicqs,  estants 
tantost  en  la  Tournelle,  luy  avoient  fi\it  entendre  que  la 
Gour  désiroit  scavoir  ce  qui  se  passa  le  jour  d'hier  au 
Logis-du-Roy,  où  il  avoit  esté  mandé,  parce  que  cela  tou- 
choit  toutte  la  compagnie,  occasion  de  quoy  M"  de  la 
Tournelle  estoient  venus  céans.  Pour  satisfaire  à  la  vo- 
lonté de  la  Gour,  a  raporté  que  le  jour  d'hier,  à  huit  heure 
du  matin,  estant  en  son  étude,  vint  à  luy  un  nommé  De 
Motte  qui  a  esté  portier  au  château  de  Rouvre,  lequel  luy 
dit  que  M""  le  prince  désiroit  parler  à  luy,  et  comme  il 
avoit  l'esprit  encore  rempli  de  tristesse  à  cause  de  la  mort 
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de  Tune  de  ses  filles,  il  fut  longtemps  à  se  résoudre  s'il  y 
iroit  ;  enfin  il  s'achemina  au  Logis-du-Roy  et  depuis  en 
l'église  de  la  S'*^  Chapelle  où  estoit  ledit  s"^  prince,  lequel 
en  partit  incontinent  suivi  du  capitaine  Goville^  et  quel- 
ques arquebusiers,  et  estant  sur  le  perron  ledit  s"^  prince 
luy  dit  qu'il  luy  avoit  écrit  plusieurs  fois  touchant  M'^  La- 
verne,  que  M""  son  père  ne  désiroit  pas  qu'il  fut  traversé 
en  sa  réception  et  travaillé  comme  il  estoit,  partant  le 
prioit  de  délaisser  les  poursuites  qu'il  faisoit  contre  ledit 
Laverne,  à  quoy  ledit  s'  de  Montholon  fit  réponse  que,  à 
correction,  ce  n'estoit  à  luy  qu'il  se  falloit  addresser,  ains 
à  la  fille  du  feû  s""  Gliantepinot,  partie  au  procès  pour  avoir 
réparation  de  la  mort  ignominieuse  de  son  père,  qui  avoit 
fait  d'aussy  bons  service  à  M""  de  Mayenne  et  pour  son 
parti  que  ledit  Laverne,  s'estant  plusieurs  fois  mis  aux 
champs  en  habits  déguisez  et  autrement  avec  grand  péril  ; 
qu'il  avoit  appris  de  M"^  le  président  Jeannin  que  ledit  s"" 
de  Mayenne  avoit  en  horreur  un  tel  acte;  à  ce  moyen, 
pria  ledit  s""  prince  de  laisser  faire  la  justice  et  se  souvenir 
du  propos  qu'il  luy  tint  à  son  arrivée  estant  assisté  de 
quatre  de  M^'  de  cette  compagnie  députez  pour  le  saluer 
au  nom  de  la  cour:  qu'il  craignist  Dieu  et  honorast  la  jus- 
tice et,  ce  faisant,  ses  entreprises  seroient  heureuses,  ce 
que  ledit  s^  prince  prit  de  bonne  part  ;  puis  ils  se  séparè- 
rent ;  et,  comme  ledit  s'^  de  Montholon  alloit  en  l'église  de 
S*  Michel,  ledit  De  Motte  retourna  luy  dire  que  ledit  s"^ 
prince  avoit  oublié  un  mot  à  luy  parler,  mais  il  se  doutoit 
bien  que  ç'estoit  M'^  le  vicomte  qui  le  mandoit,  car  estant 
arrivé,  il  luy  dit  en  présence  dudit  s"^  prince  qu'iceluy 
n'avoit  entièrement  fait  entendre  la  volonté  de  M"^  son 
père,  qui  estoit  que  M""  Verne  ne  fut  aucunement  traversé 
en  la  réception  de  son  office,  mesmement  par  ceux  qui 
n'estoient  afiectionnez  à  la  religion  catholique  et  à  ce  parti 
et  se  disoient  serviteurs  du  [p.  4^9]  ^^J  ^^  Navarre, 


I.  La  compagiiic  du  capitaine  Gouvilie  était,  à  cette  époque,  logée  dans 
les  faubourgs 
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que  ledit  s""  de  Mayenne  vouloit  que  les  empeschements 
donnez  audit  Laverne  cessassent,  et  que  ledit  s""  de  Mon- 
tholon  feroit  bien  de  s'en  départir.  Il  luy  fit  réponse  que 
c'estoit  à  la  fille  dudit  defiunt  Chantepinot  qu'il  se  falloit 
addresser  et  à  son  mary  nommé  Dorge',  que,  s'il  parloit 
de  la  religion  et  des  serviteurs  du  Roy  de  Navarre  pour 
le  regard  dudit  s"^  de  Montholon,  il  lui  faisoit  tort,  d'au- 
tant qu'en  sinsérité  de  religion,  il  n'en  vouloit  rien  céder 
à  personne,  estant  serviteur  dudit  s''  de  Mayenne,  lequel 
en  avoit  bonne  connoissance  ;  sur  ce,  ledit  s"^  vicomte  dit 
que  ledit  Chantepinot  avoit  donné  un  soufflet  audit  La- 
verne qui  estoit  maire  et  tenoit  lieu  de  gouverneur  en 
cette  province,  et  ledit  s"^  de  Montholon  dit  qu'il  ignoroit 
que  le  maire  de  Dijon  fût  lieutenant  en  la  province,  et  que 
ledit  La  Vex^ne  eut  receû  un  soufflet,  auquel  cas  c'estoit  un 
fait  justificatif  que  la  Cour  sçauroit  juger  pertinent  ou 
non,  à  quoy  ledit  s''  vicomte  répliqua  qu'il  n'estoit  raison- 
nable que  ledit  Laverne  fût  recherché  de  ce  qui  s'estoit 
passé  pendant  ces  troubles,  autrement  qu'en  son  particu- 
lier il  pourroit  donc  estre  recherché  des  entreprises  qu'il 
fait  journellement  pour  le  bien  de  ce  party,  et  ledit  s""  de 
Montholon  que  les  choses  bien  et  deûment  faites  n'es- 
toient  sujettes  à  recherches  ;  —  encores  ledit  s''  vicomte 
dit  que  le  peuple  ne  permettroit  pas  que  son  magistrat  fût 
ainsy  traitté,  et  ledit  s"^  de  Montholon  que  le  peuple  ne 
feroit  que  ce  qu'on  luy  feroit  faire,  priant  derechef  M"^  le 
prince  de  craindre  Dieu,  d'honorer  la  justice,  et  croire 
que  l'affection  et  le  service  qu'il  doit  à  M"^  de  Mayenne  le 
contraint  de  ce  faire  ;  que  lorsque  M"^  le  Duc  d'Elbœuf  fit 
évader  un  prisonnier  de  la  conciergerie  du  palais,  il  fût 
député  devers  ledit  s"^  de  Mayenne,  qui  luy  dit  qu'il  vou- 
droit  qu'il  luy  eût  cousté  cinquante  mil  écus  et  que  cela 
ne  fût  advenu  en  son  gouvernement'  ;  depuis,    en  l'an 


I.  Pierre  d'Hoges,  maître  des  eaux  et  forêts  du  bailliag-e  de  Chalon-sur- 
Saône.  (Sur  lui,  V.  Breunot,  II,  i68,  169,  226,  228,  229,  233,  247,  33i,  335,  336, 
35i.) 

a.  «  Le  19  du  mois  d'aoust  »  iSjS,  d'après  Ureunot  (I,  241),  «  le  sieur  mar- 

13 
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i585,  ledit  s""  d'Elbeuf,  estant  logea  Saint-Jean-de-Laosne 
au  logis  du  procureur  du  roy  Bretagne,  dit  aud.  s"^  de 
Montholon  que  lad.  évasion  estoit  la  plus  grande  faute 
qu'il  eût  jamais  faite,  pour  laquelle  il  voudroit  avoir 
perdu  cinq  cens  mil  écus;  enfin  il  les  pria  de  ne  per- 
mettre» que  la  justice  soit  violentée  et  ledit  s'^  vicomte  de 
se  souvenir  de  ce  qu'il  luy  avoit  dit;  puis,  s'en  allant,  il  fut 
suivi  par  Goville  qui  luy  dit  :  «  Je  vois  bien  que  parlez 
de  l'afîaii'e  de  M""  de  Laverne,  certainement  il  ne  doit 
point  estre  maltraitté  »,  toutefois  qu'il  avait  appris  que 
M'"  Chantepinot  estoit  fort  affectionné  à  la  cause,  et  que 
n'ayant  rien  entrepris  contre  le  party  de  l'Union,  il  ne  de- 
voit  estre  mis  à  mort  comme  l'on  avoit  fait,  qu'il  dit  der- 
nièrement à  M""  de  Mayenne  qu'autrefois  il  luy  avoit  fait 
entendre  que  les  présidents  et  les  conseillers  du  parle- 
ment de  Paris  luy  ruineroient  les  affaires,  qu'il  avoit  un 
parent  audit  parlement  nommé  Malmaison  \  riche  de 
trente  mil  livres  de  rente,  mais,  parce  qu'il  estoit  politique, 
il  s'estoit  repenti  plus  de  cent  fois  qu'il  ne  l'avoit  tué,  qu'il 
vouloit  bien  que  ledit  s''  de  Montholon  et  les  politiques 
sceussent  que  la  ville  de  Laon  avoit  esté  secourue  ^  ;  lequel 

quis  d'Elbeuf,  entre  cinq  et  six  heures  du  soir,  ayant  dit  vouloir  visiter  les 
prisonniers  pour  leur  donner  l'aumosne,  et  estant  entré  es  prisons...  suivi 
de  sept  ou  huict  gentilshommes  et  aultres  qui  l'attendoient...,  ayant 
demandé  un  prisonnier  nommé  Lazare  de  Tirecuir  dit  La  Barre  [empri- 
sonné pour  homicide  de  Nie.  de  Monbaloux,  seigneur  de  Santigny  (note 
de  J.  Garnier)], ...  auroit...  tiré  et  enlevé  avec  ceulx  de  sa  suitte  desdites 
prisons  ledit  La  Barre,  qui  se  seroit  retiré  au  chasteau,  et  d'iceluy  sorti  le 
lendemain  par  la  porte  de  derrière  avec  un  grand  scandale  et  estonne- 
ment  de  tout  le  peuple  et  de  la  justice.  »  L'incident  souleva  une  tempête 
au  sein  du  Parlement,  qui  députa  au  duc  de  Mayenne,  gouverneur,  quatre 
conseillers  (au  nombre  desquels  Breunot  ne  fait  pas  figurer  Montholon). 
Le  duc,  le  21,  se  rendit  au  Palais  et  y  témoigna  «  du  grand  regret  et  du 
desplaisir  qu'il  portoit  de  ce  qui  estoit  advenu  ».  (Ibid.,  I,  242.) 

1  Claude  Perrot,  sieur  de  La  Malmaison,  d'abord  procureur  du  roi  à 
l'hôtel  de  ville  de  Paris,  conseiller,  puis  président  (i58i-i596)  au  Parlement 
de  Paris,  conseiller  d'Etat  (1594- iSgS),  mort  le  i4  déc.  iSgô.  (Note  due  à 
l'obligeance  de  M.  Fleury  Vindry.) 

2.  Les  Dijonnais  suivaient  avec  une  passion  extraordinaire  les  événe- 
ments du  siège  de  Laon  (Voy.  Breunot.  IL  146,  148,  i49.  i53,  i54,  iS^,  i58, 
ijo,  171,  174,  i:5,  189,  194,  195,  2o3,  210,  212,  ai6,  221,  222,  223,  aa8,  23i,  235,  239, 
243,  244,  25o,  252,  269,  260,  261,  282,  etc.)  Ce  siège  était  l'objet  de  toutes  les 
conversations  et  aussi  de  tous  les  espoirs  royalistes  et  de  toutes  les 
craintes  ligueuses. 
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s"^  de  Montholon  dit  que  M"^  de  Mayenne  ne  trouveroit  ja- 
mais mauvais  que  ledit  Lavevne  fiit  recherché  par  les 
voyes  licites  et  que  les  bons  services  que  ledit  Ghantepi- 
not  avoit  fait  à  la  cause  ne  dévoient  estre  ensevelis  par  un 
bourreau.  Ce  fait,  il  se  retira  parce  que  le  peuple  s'assem- 
bloit  en  nombre  de  plus  de  deux  cents,  qui  sont  tous  les 
propos  [p.  ^70]  qui  furent  tenus,  desquels  il  n'a  obmis 
aucune  chose,  sinon  que  Goville  dit  qu'ils  joindroient 
leurs  forces  avec  les  armes  du  peuple. 

L'affaire  mise  en  délibération,  a  esté  dit  que  M"^^  les 
président  Desbarres,  Fyot,  Gagne,  Millière  et  Bernard  \ 
à  ce  députez,  iront  trouver  M""**  les  prince  de  Mayenne  et 
vicomte  de  Tavanes,  et  leur  feront  entendre  que  la  Cour 
a  sceû  de  M.  le  président  de  Montholon  les  propos  tenus 
le  jour  d'hier  au  Logis-du-Roy,  dont  elle  n'avoit  occasion 
de  se  plaindre,  sinon  de  ce  que  l'on  dit  en  passant  que  le 
peuple  ne  permettroit  pas  que  ledit  Laverne  fût  recher- 
ché de  ce  qu'il  aA'oit  fait  pendant  son  magistrat,  et  que 
l'on  joindroit  les  forces  avec  les  armes  du  peuple,  d'au- 
tant que  lad.  cour  croioit  que  le  peuple  ne  s'éleveroit  ja- 
mais s'il  n'y  estoit  poussé  d'ailleurs,  et  qu'il  scavoit  bien 
que  l'on  faisoit  la  justice  en  cette  compagnie  avec  toute 
sinsérité,  partant  qu'il  n'estoit  expédient  de  tenir  tels  lan- 
gages, affin  qu'aucun  inconvénient  n'en  advint,  et  les 
prieront  que  quand  aucuns  de  M"^^  les  présidents  et  con- 
seillers seront  mandés  et  par  honneur  iront  au  Logis-du- 
Roy  quiceux  soient  receûs  selon  leurs  dignitez,  sans  per- 
mettre qu'aucuns  propos  leur  soient  tenus  sinon  avec  le 
respect  deub  aux  magistrats  de  la  justice  souveraine, 

I.  Lisez  :  «...  M"  Desbarres,  président,  Fyol...  «,  etc. 
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IV°  3. 


1594,  21  août.  —  Archives  municipales  de  Dijon. 
Reg.  délib.,  B  232,  f"  90  v». 


Du  dimanche  xxi«  d'aost  log^. 


[Le  maire,  s'adressant  aux  échevins  et  aux  officiers  des 
paroisses  présents,  dit  avoir  pris  l'initiative  de  cette  réu- 
nion extraordinaire  parce  que  le  prince  de  Mayenne  et  le 
vicomte  de  Tavanes  désiraient  parler  à  la  Chambre.  Pour 
les  entendre,  on  délègue  le  maire,  les  échevins  Gagne, 
JoUy,  GoUin  et  Morandet,  et  les  officiers  des  paroisses 
Bourrelier  et  Coussin,  capitaines,  Guelaut  et  Tristan,  lieu- 
tenants. Boisselier  et  Caillin,  enseignes.  Puis  la  Chambre 
attend  le  retour  de  ses  représentants.  Ceux-ci,  étant  reve- 
nus, lui  font  ce  rapport  de  leur  entrevue  avec  Mayenne  et 
Tavanes,  qui...] 

...  Leurs  ont  dit  qu'ilz  recongnoissoient  que  parmy  les 
habitans  de  lad.  ville  il  y  avoit  de  la  rumeur,  qu'iceulx 
faisoient  une  trèspauvre  garde  de  jour  et  de  nuyt  ;  — 
savoit  et  estoit  informé  led.  sieur  prince  de  beaucoup 
d'endroitz  que  l'on  voulloit  attenter  à  sa  personne  pour 
luy  faire  quelque  mauvais  coup  ;  s'est  pourquoy,  désireux 
de  se  garder  et  conserver  et  empescher  l'exécution  de 
telles  mauvaises  volontez  cy  devant,  il  avoit  demandé 
aud.  sieur  mayeur  corps  de  garde  estre  fait  tous  les  jours 
de  la  nuyt  devant  la  Maison  du  roy  où  il  demeure,  dont 
s'execusa  iceluy  sieur  mayeur.  disant  que  les  habitans 
estoient  assez  travaillez  des  gardes  ordinaires  quilz  fai- 
soient en  lad.  ville  sans  les  charger  d'autres.  Ce  voyant  et 
ne  voulant  aporter  de  la  fouUe  ausd.  habitans,  se  résolut 
prandre  trante  ou  quarente  hommes  pour  le  servir  et  luy 
faire  lesd.  corps  de  garde,  partye  desquels  sont  venuz  et 
présentez  à  la  porte,  l'entrée  leurs  a  estée  refusée,  et  s'est 
geté  et  publié  plusieurs  impostures  en  ladicte  ville  que  l'on 
vouUoyt  introduire  en  icelle  des  gens  de  guerres  pour  y 
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servir  de  garnison,  sy  que,  à  caste  ocasion  ceste  rumeur 
qui  est  parmy  le  peuple,  s'est  levé  et  s'y  tient  des  parolles 
qui  ne  tendent  qu'à  sédition  et  raonopoUe,  à  quoy  les 
magistratz  deb voient  pourveoir  et  remédier  :  lesquelles 
rumeurs  et  fassons  de  faire  de  plusieurs  habitans  luy  fai- 
soient  juger  estre  vray  les  advis  qui  luy  ont  estez  donnez 
de  divers  endroitz,  savoir  est  que  les  ennemys,  par  l'intel- 
ligence qu'ilz  a  voient  au  dedans  de  lad.  ville,  debvoient 
entrer  en  icelle  pour  la  prandre  et  sacager,  que  l'exécu- 
tion s'en  debvoit  faire  de  plain  jour  par  la  prinse  d'une 
porte  dans  mercredy  prochain  \  à  quoy  lesd.  magistratz 
debvoient  bien  proveoir  et  y  veiller,  déclarant  led.  sieur 
prince  que  oncques  n'a  esté  sa  vollonté  de  mettre  et  don- 
ner à  lad.  ville  des  garnisons,  et  n'y  a  jamais  pansé.  Seroyt 
trèsmarry  de  faire  aucunes  [f"  gi]  choses  qui,  tant  peu 
que  ce  soyt,  aporta  de  l'altération  en  ladicte  ville.  Prioit 
led.  s"^  mayeur  et  sa  compagnée  le  faire  entendre  au  peuple 
et  qui  vesquut  en  ceste  asseurance.  La  prie  semblable- 
ment  de  donner  l'entrée  à  lad.  ville  ausd.  gens  de  guerres, 
desquelz  il  se  veut  servir  comme  dit  est.  —  Autant  leurs 
en  a  esté  dit  et  raporté  par  led.  s""  viconte  de  Tavanes.  — 
Ce  mis  en  délibération  et  les  remonstrances  faites  par  le 
procureur  sindicq,  la  Chambre,  lecture  faites  des  lettres 
envoyées  à  lad.  ville  par  monseigneur  le  duc  de  Mayenne, 
données  au  camp  de  Quantin  près  Douay,  le  vii^  du  pré- 
sent mois  d'aost^,  a  conclud  et  délibéré  que  lad.  entrée 
en  lad.  ville  desd.  gens  de  guerre  sera  acordée,  que,  ceste 
nuyt  et  les  suyvantes,  seront  faitz  corps  de  gardes  en 
trois  et  quatre  endroitz  où  led.  sieur  mayeur  jugera  estre 
le  plus  nécessaire.  M''^  du  Glargé  feront  l'ung  d'iceux  à  la 
place  de  la  Sainte  Chap'«.  Seront  advertyz  les  bons  habi- 


I.  La  minute  de  la  délibération  (Arch.  mun.,  B  i8o  bis,  f»  82  x")  présente 
ici  cette  variante  :  «  ...  Se  doit  exécuter  ceste  nuit,  demain  le  matin,  ou  ung 
autre  jour  de  ceste  sepmaine  et  dans  mercredy...  » 

a.  Cette  lettre  ne  contenait  aucune  allusion  à  la  situation  politique 
dijonnaise.  Le  duc  y  annonçait  seulement  à  la  Chambre  la  prise  de  Laon 
par  le  roi  et  l'arrivée  prochaine  de  troupes  destinées  à  maintenir  l'ordre 
dans  les  campagnes  bourguignonnes.  (Corresp.,  II,  p.  5a5,  n»  592.) 
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tans  de  lad.  ville  tenir  leurs  armes  prestes  et  veiller  en 
leurs  quartiers  pour  n'estre  surprins. 

Sera  dressé  proclamas,   desfenses   à   tous   autres   que  Proclamas. 

ceulx  qui  sont  de  garde  et  qui  auront  le  commandement 
dudit  sieur  mayeur,  se  trouver  sur  le  pavé  huict  heures  du 
soir  sonnée,  soyt  avec  armes  ny  autrement,  à  peyne  d'estre 
panduz  et  estranglez,  et  dont  l'exécution  se  fera  sans 
figure  ny  ministère  de  procédures,  —  de  faire  assemblées 
aux  maisons  particullières  ny  ailleurs  au  plus  de  trois, 
—  de  dancer  par  les  rues  ny  en  chambres,  —  aux  joueurs 
mener  la  feste  pour  qui  que  ce  soyt,  sy  ce  n'est  par  la  per- 
mission du  magistrat,  à  mesme  peyne  de  la  vie,  —  plus 
de  ne  monter  sur  la  muraille  pour  s'y  promener,  —  enjoi- 
gnant à  tous  estrangiers  vuyder  lad.  ville  dans  demain  les 
huit  heures  du  matin,  aussy  à  semblable  peyne,  —  encores 
à  tous  habitans  donner  audit  sieur  magistrat  les  noms  et 
surnoms  de  leurs  serviteurs,  et  d'iceulx  s'en  rendre  res- 
ponsables, synon  estre  expulsez  de  lad.  ville,  —  desfense  de 
recevoir  en  sa  maison  des  estrangiers,  synon  tout  au- 
sy  tost  les  noms  et  surnoms  estre  portez  à  iceluy  sieur 
magi.strat,  à  peyne  de  punition  corporelle. 


IV°  4. 


«  Adpertissement  de  conspiration  et  trahison  sur  la  ville 
de  Dijon.  »  ' 


1594.  22  août.  —  Archives  municipales  de  Dijon. 
Reg.  délit  ,  B  232,  f°  91  v°. 


Du  lundy  xxii«  du  mois  d'aost  1694  à  un  heures  après 

midy,  en  l'hostel  de  M.  le  viconte  mayeur 

...  Monsieur  le  viconte  de  Tavanes  a  fait  entendre  à  la 

I.  Titre  marginal. 
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compagnée  que,  sur  l'advis  receu  que  M^  Jacques  La  Verne, 
antique  majeur,  avoit  fait  une  conspiration  et  entre- 
prinse  sur  ceste  ville  de  Dijon  pour  produire  et  mettre 
es  mains  de  l'ennemy  lad.  ville,  iceluy  La  Verne  a  esté 
retenu  prisonnier  au  chasteau,  lequel  lui  a  fait  entendre 
qu'il  a  esté  poussé  à  ladite  entreprinse  par  M"les  conseil- 
liers  Fyot  puisné  et  Gagne.  Doncq  convenoit  adviser  des 
moyens  qu'il  y  failloyt  tenir  tant  contre  luy  que  les  adhé- 
rans  dud.  La  Verne  et  coulpables  de  lad.  conspiration. 
Sur  ce,  ouy  le  procureur  syndicq  de  ladite  ville  qui  a  dit 
que  combien  que  les  prisons  de  ladite  ville  soient  desti- 
nées pour  y  loger  et  mettre  les  prisonniers  et  creminelz  et 
non  ailleurs,  toutefois  considérant  la  grandeur  et  impor- 
tance dudit  crisme  et  qu'il  seroit  à  craindre  que  led.  La 
Verne  estant  conduit  et  mené  en  icelles  n'y  fust  enlevé 
par  ses  parans  ou  ses  complices,  dont  encores  l'on  n'est 
informé,  sans  pour  ce  faire  aucung  préjudice  à  l'auctoricté 
d'icelle  ville,  n'empesche  qu'il  ne  demoure  aud.  chasteau 
et  là  luy  estre  fait  et  parfait  son  procès  par  commissaires 
qui  pour  ce  seront  députez  tant  par  Monseigneur  le  prince 
de  Mayenne,  gouverneur  en  ceste  province,  en  son  conseil 
d'estat  que  par  lad.  ville,  requérant  [f'ga]  qu'il  soyt  dit  que 
lesditz  sieurs  Fyot  puisné  et  Gagne  seront  emprisonnez  et 
tous  autres  qui  seront  de  la  faction,  la  compagnée  a  con- 
clud  et  délibéré  que  sans  préjudice  de  lad.  auctoricté  de 
lad.  ville  pour  lad.  prison,  led.  La  Verne  demourera 
en  estât  aud.  chasteau,  auquel  et  à  sesd.  complices  et 
adhérans  sera  fait  et  parfait  le  procès  par  commissaires 
que  la  Chambre  députera  demain  à  l'ordinaire  pour  sa 
part,  et  par  ceulx  qui  seront  aussy  députez  par  Mond.  sei- 
gneur en  sond.  conseil  d'Estat. 
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IV«  5 


«  Délibération  sur  le  fait  de  la  conspiration  faite  sur 
ces  te  ville  ^.  » 


1594,23  août.  —  Archives  municipales  de  Dijon,  Reg.  délih. 
B  232,  î"  92  et  v°. 


Du  mardy  XXIIP  jour  du  mois  d'aost  i594,  du  matin, 
en  la  Chambre  de  ville,  ont  estez  assemblez  : 

M.  Fleutelot,  viconte  mayeur. 


M.  Royhier. 
M.  Collin. 
M.  Morel. 
M.  Bourelier. 
M.  Jachiet. 
M.  Baudriet. 
M.  Former. 
M.  Bouhardet. 


M.  Morandet. 
M.  Jacquinot. 
M.  de  Recologne. 
M.  du  Prey. 
M.  Cancouhin. 
M.  Maçon. 
M.  Gorlet. 
M.  Gautier. 


Ecclésiastiques  : 
M.  Guelaut. 
M.  Petitot. 
M.  Bassan. 


M.  Jehan  Baudouhin,  procureur  syndicq. 
Sur  ce  que  Monsieur  le  viconte  mayeur  a  représenté  à 
la  compagnée  que  despuis  l'assemblée  faite  en  ceste  cham- 
bre dimanche  derier,  le  descouvert  a  esté  fait  de  la  cons- 
piration [et]  entreprinse  faite  sur  ceste  ville  pour  la  mettre 
es  mains  derennemy.et,pour  y  parvenir,  ledit  jour  de  di- 
manche à  la  nuyt  ou  bien  le  lundy  suyvant,  le  matin,  qu'es- 
toit  le  jour  d'hier,  par  la  porte  Saint-Pierre,  l'on  debvoit 
faire  entrer  Yaugrenan,  commandant  à  Saint-Jehan-de- 
Losne  avec  gens  de  cheval  et  de  pied  préparez  à  cest 
effect,  qui  avoient  leurs  retraite  à  la  Gollombière  Gontaut 
et  le  village  de  Longvy,  avec  ce  qui  estoyt  de  l'intelligence 
du  dedans,  crier  liberté!  liberté!  et,  afin  d'avoir  les  clefz 
de  ladite  porte,  les  chefz  de  ladite  conspiration  avoient 
advisé  que  l'on  se  donneroyt  de  garde  quant  le  portier 


I.  Titre  marginal. 
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de  la  porte  Saint-Nicolas  yroit  en  la  maison  dudit  sieur 
Mayeur  prandre  les  clef'z  pour  ouvrir  la  petite  porte  de 
ladite  porte  Saint-Nicolas ,  pour  lever  ceulx  estant  en 
garde  la  nuyt  dans  le  bouUevart  dudit  Saint-Nicolas; 
qu'estant  entré  en  ladite  maison,  il  seroit  assisté  de  nom- 
bre d'hommes,  lesquelz  se  saisiroient  de  la  personne  d'ice- 
luy  sieur  Mayeur,  prandroient  les  clefz  de  ladite  porte 
Saint-Pierre  ' ,  contraindroient  ledit  portier  à  l'aller  ouvrir  ; 
le  capitaine  Gaut  estoit  l'ung  de  ceulx  qui  debvoit  exé- 
cuter ;  et  les  clefz  de  ladite  ville  esre  portées  en  la  maison 
de  M"  Jacques  La  Verne.  —  Lesquels  Verne  et  Gaut  sont 
estez  retenuz  prisonniers  au  chasteau.  Toutefois  se  conti- 
nue de  dire  que  les  ennemys  ont  tousjours  de  la  vollonté 
d'entreprendre  sur  ladite  ville,  avec  l'intelligence  qu'ilz 
ont  avec  une  partie  de  ceulx  du  dedans.  Par  quoy  failloyt 
veiller  et  se  bien  donner  de  garde.  Mais,  premièrement, 
faut  recourir  à  Dieu  pour  le  remercier  de  ce  que,  par  sa 
divine  bonté,  il  a  fait  la  grâce  aux  gens  de  bien,  lesquelz 
n'ont  en  rien  du  tout  participé  à  ung  si  meschant  et  per- 
nicieux conseil,  que  telle  malheureuse  conspiration  et 
entreprinse  faite  et  bastie  sur  ladicte  ville  n'a  esté  exécu- 
tée, car  il  failloyt  croire  que,  s'il  fust  advenu,  plusieurs 
meurdres  et  sang  heussent  estez  espanduz  et  des  maisons 
pillées  ;  et,  ce  faisant,  faire  faire  une  procession  générale 
et  prédication  pour  le  faire  entendre  au  peuple.  —  Ouy  le 
procureur  syndicq  de  ladite  ville,  la  Chambre  du  Con- 

Sera  faite   pro-      seil  d'icelle  a  conclud  et  délibéré  aue  procession  gréné- 

cession     gène-  _  _  ^         *■  " 

raiiepourprier  l'ale  sera  faite  ung  jour  de  ceste  sepmaine  pour  prier 
Dieu  et  le  i*emercier  comme  dessus,  avec  une  prédication 
qui  sera  faite  par  Père  Bufet  ou  Père  Christofle,  de  quoy 
faire  seront  priez  M'^^  du  Clargé,  par  M"  Guelaut  et  Peti- 
tot,  eschevins  commis  par  l'Eglise,  qui  ont  estez  députez 
pour  ce  faire.  Au  surplus,  seront  faitz  cor^îs  de  garde  par 
lad.  ville  aux  cndroitz  que  led.  sievu'  Mayeur  jugera  bon, 
et  seront  prins  prisonniers  tous  ceulx  que  l'on  saura  et 

I.  Le  secrétaire  écrivit  d'abord  Saint-iVù'oias,  qu'il  biflfa  et  remplaça  par 
Saint-Pierre, 
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descouvrira  estre  de  lad.  entreprinse  et  conspiration, 
pour  leur  estre  fait  et  parfait  leurs  procès  comme  prodi- 
teurs  de  leiu's  patrie. 


]V°  5  bis 


1594,  31  août.  —  Archives  municipales  de  Dijon,   Reg.  délib., 
B  232,  f"  95  v°-96. 


Du  mercredy  derrier  jour  du  mois  d'aost  1694 ,  III 
heures  apprès  midy,  en  la  maison  de  Monsieur  leviconte- 
maveur... 


Kxlraordinaire. 


Sur  le  raport  faict  par  M"  Guillaume  Rouhier  et  Pierre 
Morandet,  advocatz  à  lad.  Cour,  eschevins  de  lad.  ville, 
commissaires  deputtez  pour  l'instruction  du  procès  des 
accusés  et  culpables  de  la  trahison  et  entreprise  conspi- 
rée  sur  ceste  ville  de  Dijon  pour  la  mettre  entre  les  mains 
de  l'ennemy,  ensemble  de  Testât  d'icelle  instruction  et  de 
ce  qui  a  esté  proposé  par  M' Jehan  Fyot  puisné,  conseiller 
à  la  Cour  de  Parlement,  prisonnier  prévenu  et  accusé 
dudit  faict,  lequel  appelle  pardevant  lesditz  commissaires 
pour  estre  ouy  et  interrogé,  a  décliné  et  soustenu  lesd. 
sieurs  commissaires  estre  incompétans.  ores  que  ledit 
sieur  Rouhier  soyt  aussy  commis  par  Monseigneur  le 
prince  de  Mayenne,  gouverneur  en  ceste  province  de  Bour- 
gongne,  pour  lad.  instruction  dud.  procès,  d'aultant  que, 
par  previlège  particulier  appartenant  ez  Cours  de  Parle- 
mens  de  France,  les  consilliers  d"icelle[s]  ne  recongnois- 
sent  aultres  juges,  pour  l'instruction  des  procès  criminelz 
où  ilz  sont  tirés  et  prévenus,  que  ceulx  mesmes  desd.  Par- 
lemens  où  ilz  sont  receuz  consilliers,  lesquelz  font  dépu- 
tation  de  deux  d'iceulx  parleraens  pour  faire  ledict  pro- 
cès, de  conséquent  debvoit  estre  renvoyé  pardevant  lad. 
Cour  de  Parlement  séant  en  cestedite  ville,  lequel  previ- 


Seront  supliez 
Mr  le  priRce 
et  Mr  le  vi- 
conte  de  Tava- 
nes  pour  apler 
en  son  conseil 
toutes  person- 
nes non  sus- 
pectes pour  le 
jugement  des 
prisonniers. 
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lège,  bien  qu'il  ne  doibve  avoir  lieu  en  ce  faict  ny  estre 

en  ce  subject  représente,  toutesfois  semble  ])ar  les  propos 
que  plusieurs  qui  sont  apellés  au  Conseil  tlud.  sieur  printe, 
qui  sont  du  corps  de  ladictc  Cour',  en  estre  d'advis,  quoy 
faisant  c'est  rendre  ledit  crime,  qui  est  des  plus  grand  [s]  et 
grave[s]  qui  se  puisse  dire,  sans  elïect  ny  exécution,  pour 
le  moings  faudroit,  au  dire  de  lesd.  conseillers,  chastier 
les  petitz  et  laisser  impugnis  les  grandz,  ce  qu'il  ne  seroit. 
raisonnable  de  faire.  Ce  mis  en  délibération,  et  le  procu- 
reur syndiq  ouy  en  ses  remonstrances,  la  Chambre  du 
Conseil  de  lad.  ville  a  conclud  et  délibéré  qu'il  sera  parlé 
audict  sieur  prince  et  à  Monsieur  le  viconte  de  Tavanes, 
et  iceulx  suplier  commander  en  sondict  Conseil  estre  pris 
et  apellés  touttes  personnes  non  suspectes,  pour,  par  l'ad- 
vis  d'icelles,  procéder  au  jugement  dud.  procès  criminel 
sans  execeptionde  personne,  et  qu'il  sera  passé  oultre  par 
lesd.  sieurs  commissaires  à  lad.  instruction,  sans  s'arres- 
ter  ausd.  previlèges  proposés  par  ledit  sieur  Fyot. 


IV°  6 


«  Advocatz  nommez  pour  lejiig-ement  du  procès  des  pri- 
sonniers de  prodition  de  ceste  ville.  »  ' 

Archives  municipales  de  Dijon,  Reg.  délib.,  B  232,  f°  97  v°. 

Du  mardy  vi«  septembre  i594,  après  midy,  en  la  cham- 
bre... 

La  Chambre  du  conseil  de  lad.  ville,  ayant  ouy  les 
advocatz  du  Parlement  de  Bourgongne,  tant  en  personnes 
que  par  leurs  requestes,  en  leurs  remonstrances,  causes 


I.  Le^ouz  de  Vellepesle,  Brulart. 
a.  Titre  marginal. 
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raisons,  parantez  et  alliances  poui'  estre  excusez  de  la  conz- 
gnoissance  et  jugement  du  procès  fait  à  M'"^  Jacques  La 
Verne,  aussy  advocat  à  lad.  cour,  Jehan  Lavisey  et 
Claude  Gaut.  prisonniers  acusez  de  prodition.  a  conclud 
et  délibéré  que  ]NP*  Loys  Cousin.  Ode  Sibille.  Bénigne 
Grostet,  Esme  Poillechat,  Claude  Martin,  Philibert  Le 
Jeune,  Jehan  de  Souvert,  Pierre  Chisseray,  Richard 
Maire.  Jacques  Pailley,  Dominique  Cugny  et  Jehan  Yitier 
congnoistront  comme  juges  dud.  procès  avec  les  commis- 
saires députez  à  l'instruction  d'iceluy  et  conseilz  de  lad. 
ville.  Ordonne  à  tous  iceulx  en  ladite  Chambre  se  trouver 
demain,  à  six  heures  du  matin,  en  la  maison  du  sieur  vi- 
conte  mayeur  pour  l'assister  au  jugement  dud.  procès,  à 
pe^Tie  de  cent  escuz  d'amande  envers  lad.  ville  contre 
ung  chacung  de  ceulx  qui  ne  comparistront.  et  laquelle 
somme  sera  levée  incontinant  et  sans  déport  :  et  en  cas  que 
led.  M^  Claude  Martin  soyt  détenu  de  maladie  ainsy  qu'il 
a  esté  raporté,  poui'veu  qu'icelle  maladie  ne  soyt  affectée, 
iceluy  demourera  execusé  dud.  jugement. 


IV°  6  bis 


1594,  10  septembre.  —  Archives  municipales  de  Dijon, 
Reg.  délih.,  B  232,  f°'  99  et  suiv. 


Du  samedy  x^  du  mois  de  septembre  1694,  après  disné, 

en  la  Chambre... 

[Le  vicomte-mayeur  «  fait  entendre  »  à  la  Chambre  que 
le  matin,  au  conseil  du  Château,  le  vicomte  de  Tavanes. 
«  pour  trouver  moyen  desgarer  ceste  affaire  et  la  réduire 
en  fumée  comme  il  est  vraysemblable  »,  a  rappelé  la  pro- 
messe faite  par  lui  et  les  membres  du  Conseil  à  La  Verne, 
le  24  août,  promesse  qui.  a-  t-il  dit.  engage  sa  «  foy  »  de 
gentilhomme.  Il  a  voulu  s'en  rapporter  en  cela  à  des 
«  gentilzhommes  »,  et  «  par  effect  a  mandé  les  sieurs  de 
Gauville.  de  Lure,  de  Commune  et  de  Loches  »,  lesquels 
n'ont  pas  estimé,   comme  fait  le  conseil,  «  telle  foy  pro- 
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mise  aud.  La  Verne  ne  pouvoir  et  debvoir  subsister  et 
que,  sans  y  avoir  esgard,  l'on  debvoit  passer  outre  au  pa- 
rachèvement et  jugement  dud.  procès.  »  Si  bien  que  le 
Conseil  est  embarrassé  au  sujet  du  cas  de  La  Verne  et  ne 
voudrait  pas  engager  de  lui-même  ses  a  honneur  et  cons- 
cience ))]. 

D'autre  cousté,  la  Com'  [f°  loo]  a  formé  deux  arrestz, 
l'ung  en  temps  qu'elle  n'avoit  point  de  séance,  l'autre  de- 
puis la  feste  Nostre-Dame  derrier,  par  lesquelz,  les  deux 
Chambres  assemblées,  a  dit  que,  par  commissaires  qu'elle 
députera,  procès  cremynel  sera  fait  et  parfait  incessament 
aux  conseilliers  de  lad.  cour  tant  seuUement,  que  l'on  pré- 
tend estre  comprins  et  impliquez  en  la  conspiration  et  en- 
treprinse  faite  contre  la  seurté  de  lad.  ville,  avec  des- 
fenses  à  tous  juges  graduez  et  autres  personnes  de  ce 
ressort  en  prandre  congnoissonce  sur  les  peynes  de  droyt, 
de  sorte  que.  parla,  de  tous  coustez  se  voyt  que  l'on  ne 
tache  autres  choses  pour  faire  que  la  justice  ne  soyt  faite 
dud.  crime,  et,  pour  ceste  cause,  s'en  fait  du  bruit  et  de  la 
clameur  trèsgrande  parmy  le  peuple  de  ceste  ville  jusques 
à  en  geter  la  culpe  sur  luy  viconte-mayeur  et  les  commis- 
saires, et  que  l'on  veut  tirer  de  l'argent  des  prisonniers  et 
les  sauver  et  que  l'on  négligera  de  plus  faire  garde  en  lad. 
ville,  pryant  la  compagnée,  qu'il  a  fait  assembler  par  ex- 
près*, résoudre  les  moyens  que  l'on  tiendra  à  ce  sujet, 
Ouy  le  procureur  sindicq  de  ladite  ville  en  ses  rcmons- 
trances  et  réquisitions,  la  Chambre  du  conseil  d'icelle  a 
conclud  et  délibéré,  attendu  que  led.  sieur  prince  s'en 
veut  aller  aux  champs  et  son  retour  incertain,  qu'icelle, 
en  corps,  présentement  se  transportera  devers  elle^,  le 
suplira  humblement  donner  sa  commission  portant  pou- 
voir et  puissance  ausd.  sieurs  mayeur,  eschevins  et  gra- 
duez apellez  pour  conseil  de  juger  et  déterminer  led.  pro- 
cès creminel  tant  contre  les  susnomméz  '  que  tous  autres 


I.  En  tête  de  la  délibération  se  lit  en  effet  la  mention  :  Extraordinaire- 

a.  Sic,  pour  lui. 

3.  La  Verne,  Gault,  Lavisey. 
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adhérans  et  coulpables  de  lad.  trayson,  mesmement  con- 
tre lesd.  previlegiez,  et  ce  souverainement  et  tout  ainsy 
qu'il  pourroyt  luy-mesme  le  faire,  nonobstant  et  sans  s'ar- 
rester  ausd.  arrestz,  lesquelz,  par  sad.  commission,  il  cas- 
sera et  adnuUera,  laquelle  cassation  il  est  enjoint  aud. 
procureur  sindicq  de  poursuyvre.  Et,  estant  lad.  commis- 
sion ainsy  donnée,  sera  passé  outre  aud.  jugement  et  lad. 
justice  faite. 


«  Lettres  de  Commission  pour  faire  et  parfaire  le  procès 
aux  acusez  de  prodition  et  juger  içeux  souçeraine- 
inent.  » 


1594,  7  septembre,  Bruxelles.  —  Archives  municipales  de  Dijon. 
B  117,  fo  156  v°  (copie). 


Charles  de  Lorraine,  duc  de  Mayenne,  lieutenant  géné- 
ral de  Testât  et  couronne  de  France,  à  nostre  cher  et  bien 
aymé  filz  le  prince  de  Mayenne,  gouverneur  de  la  pro- 
vince et  duché  de  Bourgongne,  le  sieur  viconte  de  Tavanes, 
lieutenant  aud.  gouvernement  et,  en  leurs  absence,  aux 
viconte  mayeur  et  eschevins  de  la  ville  de  Dijon,  appelés 
avec  eulx  sept  graduez,  Salut.  Gomme  il  soit  trèsrequis 
et  nécessaire,  pour  le  bien  de  ce  party  et  la  conservation 
tant  du  général  de  la  province  de  Bourgongne  que  de  celuy 
en  particulier  de  la  ville  de  Dijon,  de  faire  incessament 
et  exactement  procéder  par  toutes  voies  et  manières 
dehues  et  accoustumées  des  cas  et  matière  de  crime  de- 
prodition  à  l'encontres  des  personnes  qui  sont  présente- 
ment ou  pourront  être  prisonniers  ou  déférés  en  lad.  ville 
de  Dijon  et  qui  seront  d'ailleurs  accusés,  attaintz,  con- 
vaincus ou  soupsonnés  par  tesmoinages,  preuves,  indices 
et  argumentz,  d'avoir  seu  naguière  pousser  de  mauvaises 
et  pernicieuses  intentions,  des  pratiques  communications 

14 
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et  intellig^ences  secrètes,  verballement,  par  escript  ou  aul- 
tremeiit,  en  quelque  sorte  que  ce  soyt,  avec  les  ennemys 
du  party  contraire  à  lUnion  des  catholiques,  aux  fins 
d'entreprendre  sur  les  personnes  de  nostre  filz  le  Prince 
de  Mayenne  et  monsieur  le  vioonte  de  Tavanes,  gouver- 
neur et  lieutenant  général  en  lad.  province  et  duché  de 
Bourgongne,  et  d'introduire  en  icelle  ville  lesd.  ennemys  et 
les  en  rendre  maistres,  nous  ayons  sur  ce  advisés  de  com- 
mettre des  juges  capables  en  telz  affaires,  pleings  d'inté- 
grité et  de  prudhommye.  A  ces  causes,  et  à  plain  confians 
de  voz  sens,  suffisance,  sincérité,  expérience  des  matières 
criminelles  et  bonnes  diligens  ',  nous  vous  avons,  en  vertu 
de  nostre  pouvoir,  commis,  ordonné  et  députté,  commet- 
tons, ordonnons  et  députons  par  ses  présentes  pour  ouyr 
et  interroger,  examiner,  recoler  et  confronter  tous  ceulx 
sans  respect  ny  exemption  de  personnes  de  quelque  estât, 
qualité  et  condition  qu'ilz  soient,  qui  seront  produitz  et 
présentés  pardevant  vous,  attaintz,  déférez  ou  accusés, 
comme  dict  est,  des  laictz  et  cas  dessusd. ,  pouriceulx  sufi- 
sament  avérez  et  prouvés,  leurs  faire  et  parfaire  leurs 
procès  jusques  à  sentence  inclusivement,  enjoignant  bien 
expressément  à  ceulx  qui  vous  seront  ainsi  déférés  et  pré- 
sentés aux  fins  que  dessus  de  respondre  à  tout  ce  dont  ilz 
seront  par  vous  enquis,  interrogés  et  examinés  des  faictz 
et  cas  susdict,  leurs  circonstances  et  despendances,  sans 
pouvoir  décliner  vostre  jurisdiction,  et  nonobstant  oppo- 
sition ou  appellations  quelconques,  pour  lesquelles  ne 
voulons  l'effect  et  exécution  de  ceste  présente  commis- 
sion estre  par  vous  aulcunement  suspendue  ny  diférée  de 
ce  faire,  vous  avons  en  vertu  que  dessus  donné  pouvoir 
puissance,  aucthorité,  commission  et  mandement,  spécia- 
lement, par  cestes  présentes,  mandons  et  commandons  à 
tous  qu'il  appartiendra  qu'à  vous,  en  ce  faisant,  soytobéy 
et  entendu  dilligement,  car  ainsy  il  a  esté  treuvé  juste  et 
raisonnable.  Donné  à  Brucelles  le  VIP  jour  de  mois  de 


I.  Sic. 
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septembre  mil  cincf  cens  quatre  vingtz  et  quatorze.  Signé 
Charles  de  Lorraine,  et  plus  bas,  par  monseigneur, 
Baudouin,  seelée  du  grand  seel  en  cire  jaulne. 


IV°  7  bis 

«  Sentence  contre  aucungs  acusez  de  prodition.  » 

1594,  16  septembre.  —  Archives  municipales  de  Dijon. 
Reg.  délit.,  B  232,  f°  103  V. 

Entre  M^  Jehan  Baudoul)in,  procureur  en  parlement, 
sindicq  de  la  ville  de  Dijon,  demandeur  en  crime  de  pro- 
dition d'une  part, 

M«  Estienne  Sayve,  advocat  à  la  cour, 

M<^  Bénigne  Teurreau,  conseillier  du  roy,  correcteur  en 
la  Chambre  des  Comptes  à  Dijon, 

M*  Jehan  Coquelin,  controUeur  des  mortepay[e]s  en 
Bourgogne, 

Jehan  Roy,  marchant  audit  Dijon,  prisonniers, 

M"^  Esme  Rapelet,  procureur  à  lad.  cour, 

Et  Pierre  CoUot,  aussy  marchant  dud.  Dijon,  desfen- 
deurs  el  acusez  ; 

Veu  les  procédures  cremynelles  cestepart  faites  estans 
à  la  charge  desd.  acusez,  ensemble  la  commission  de  mon- 
seigneur le  prince  de  Mayenne,  gouverneur  du  pays  et 
duché  de  Bourgogne  du  XP  de  ce  mois,  de  luy  signée  et  plus 
basDeCompans,  sellée  de  ses  armes  en  cire  rouge,  portant 
le  pouvoir  et  puissance  aux  viconte  mayeur  et  eschevins 
de  lad.  ville,  aplé  sept  graduez  suyvant  l'ordonnance, 
juger  difiinitivement  les  creminelz  et  coulpables  de  la  cons- 
piration faite  contre  lad.  ville  pour  la  mettre  et  livrer  es 
mains  des  ennemys,  Icsd.  viconte  mayeur  et  eschevins 
assemblez  avec  sept  graduez  en  la  chambre  du  conseil  de 
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lad.  ville,  par  l'advis  d'iceux  ont  commué  et  commuent 
les  prisons  où  lesd.  Sayve,  Teurrel,  Goquelin  et  Roy  sont 
détenuz,  en  leurs  maisons,  et  quant  ausd.  Rapelet  et  Gollot, 
leurs  a  esté  semblablement  donné  leurs  maisons  pour 
prisons,  leurs  faisans  à  tous  inhibitions  et  desfenses  en 
sortir  jusques  autrement  soyt  ordonné',  à  peyne  de  con- 
viction, et  la  charge  qu'ilz  seront  tenuz  de  donner  bonnes 
et  sufisantes  cautions  en  la  présence  dud.  sindicq,  assavoir 
led.  Sayve  de  mil  escuz,  led.  Teurrel  de  ¥•=  escuz,  led. 
Goquelin  de  cent  escuz,  lesd.  Roy,  Rapelet  et  Gollot  cha- 
cun de  deux  cens  escuz,  et  qu'ils  comparistront  à  toutes 
assignations  qui  leurs  seront  données,  leurs  faisant 
encores  inhibitions  et  desfenses  [f°  io/f\  de  comuniquer 
avec  personnes  que  ce  soyt,  et  leur  est  enjoint  se  contenir 
avec  toutes  douceurs,  sans  rien  altérer  ny  remuer  à 
pareille  peyne  de  conviction  ;  et  seront  tous  désarmez  et 
icelles  leursd.  armes  mises  à  seurté  pour  leurs  estre  ren- 
dues et  restituées  s'il  est  dit.  En  outre  est  dit  que  lesd. 
Sayve,  Teurrel,  Goquelin  et  Roy,  seront  leurs  responces 
gemynées,  et  lesd.  Rapelet  et  Gollot  ouyz,  interrogez  et 
repétez  par  les  commissaires,  cestepart  députez. 


N°  7  ter 
Remise  du  jugement. 

1594,  20  septembre.  —  Arch.  municipales  de  Dijon,  Reg.  délib., 
B  232,  f°  106  et  v». 

Du  mardy  xx'=  dud.  mois  de  septembre  i594,  vu  heures 
du  matin,  en  la  Ghambre...,  pour  le  jugement  dudit  pro- 
cès  

A    jeudy    spra  Sur  le  raport  fait  par  ledict  sindicq  que  hon.  homme 

procède  au  ju- 
gement du  pro-      Anatoire  Jollv,  esche  vin ',   estoit  en   son  lit  malade  et 


ces. 


1.  Sic. 

2.  Jolly  avait,  scmblo-l-il,  attiré  déjà  les   soupçons    de  ses   collègues 
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qu'à  son  visage  se  recongnoissoyt  visiblement  que  se 
n'estoyt  maladie  fainte,  a  esté  mis  en  délibération  sy, 
l'absence  dud.  s"^  JoUy  nonobstant,  sera  passé  outre  au  ju- 
gement du  procès  de  question,  ou  s'il  sera  diféré.  Le  pro- 
cureur sindicq  ouy,  a  esté  délibéré  par  la  compagnée  que 
médecins  seront  présentement  mandez  pour  aller  veoir 
iceluy  s""  Jolly  et  faire  raport  de  ce  qu'ilz  congnois- 
tront  d'iceluy,  pour,  eulx  ouyz,  résoudre  ce  qu'il  appar- 
tiendra. A  l'instant  ont  comparuz  les  sieurs  Bretin  et 
Petot,  médecins  mandez,  desquelz  le  serment  prins  aux 
saintz  évangilles  de  Dieu,  ont  promis  veoir  et  visiter  ice- 
luy s""  Jolly  et  feront  raport  fidel  de  ce  qu'ilz  congnoistront 
d'iceluy.  S'en  sont  allez,  retornez  [p°]  et,  led.  serment  rey- 
téré,  on  dit  et  raporté  à  la  compagnée  qu'ils  ont  veu  led. 
sieur  Jolly  en  son  lit,  malade,  et  qu'il  est  véritable  qu'ice- 
luy  a  une  fiebvre  lante  avec  ung  rume,  avoyt  vomy  précé- 
dament,  ainsy  que  leurs  a  esté  raporté,  en  leurs  présence 
a  ung  peu  vomy,  et  luy  vouUoji;  l'on  donner  ung  clistaire, 
ne  pouvans  juger  la  longueur  de  sa  maladie,  synon  que 
par  les  acidens  qui  pourroient  advenir,  néanlmoings,  s'il 
n'en  advient  point,  extiment  qu'il  pourra  estre  guéry  dans 
deulx  fois  vingt-quatre  heures.  Ont  dit  outre  qu'ilz  n'ont 
veu  de  ses  urines,  pour  avoir  estées  getées  là.  A  ce  que 
dessus  d'icelle  Visitation,  estoient  présens  M^  Henry  du 
Prey,  eschevin,  et  led.  sindicq. 

Ouy  lequel  raport  et  led.    sindicq,   lad.    compagnée  a      Remise  du  juge- 
conclud  et  délibéi'é  qu'il  sera  diféré  de  passer  outre   au 
jugement  de  passer  outre  *  jusques  à  jeudy  prochain   VII 
heures  du  matin,  à  laquelle  heure  toute  lad.  compagnée  a 
estée  exortée  s'y  trouver,  à  peyne  que  le  premier  qui  y 


quelques  jours  auparavant.  Breunot  (ii,  3i8),  le  t6,  écrit  :  «  Plusieurs  déli- 
bérations sont  faites  en  Chambre  de  ville  tant  contre  les  sieurs  Anatoire 
Joly,  Bouardet,  Marchant,  M.  le  greffler  Colin,  eschevins,  pour  ne  se  vou- 
loir trouver  ladite  Chambre  de  ville...  »  (Corrigez  ainsi  le  texte  donné 
par  J.  Garnier  :  «  ...  les  sieurs  Anatoire,  Joly,  Uonart  et  Marchant,  M.  le 
greffier  Colin...  » 

I.  Sic. 
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défaudra  sans  cause  légitime  sera  expulsé  de  lad.  ville 
et,  sans  autre  remise,  sera  passé  outre  aud.  jugement  à 
iceluy  jour. 


I\°  8 


Séance  du   22  septembre 


Archives  municipales  de  Dijon,  Reg.  délit. ^  B  232,  f"' 106  v° 
el  suiv. 


E.  xtraordinaire  Du  jcudy   xxii'    de   septembre   1694,    du   matin,  en  la 

Chambre,  ont  estez  assemblez  pour  le  jugement  du  procès 
des  creminelz  : 

M.  Flcutelot,  viconte-  M.  Morandet. 

mayeur.  M.  Jaquinot. 

M.  Royhier.  M.  de  Recologne. 

M.  Pignallet.  M.  du  Prey. 

M.  GoUin.  M.  Gancouhin. 

M.  Morel.  M.  Mascon. 

M.  Bourelier.  M.  Malpoy. 

M.  Jachict.  M.  Robert. 

M.  Baudriet.  M.  Gautier, 

M.  Bouhardet.  M.   Gorlet. 

Advocatz  appeliez  pour  conseil  : 

M.  Berbisey   )  .,  ,    1 

,,    ^  '        conseil  de  la  vnle. 

M.  Prévost      ) 

M.  Gousin. 

M.  Grostet. 

M.  Sibille. 

M.  Poillechat. 

M.  Garnet. 

M.  Ghisseray. 
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M^  Jehan  Baudouhin,  procureur  sindicq. 

\F°  loy]  Sur  la  requête  présentée  par  Marie  de  Pize,      La  femme  de  La- 

■^  "^  '  *  ^  *■  ...  visey  déboutée 

femme  de  Jehan  La  visey  tendant  à  fin  d'avoir  yision  et         de  sarequeste. 

copie  de  la  commission  envoyée  par  Mon.seigneur  le  duc 

de  Mayenne,  lieutenant  général  de  Testât  royal  et  coronne 

de  France  pour  faire  et  parfaire  le  procès  aux  acusez  et 

coulpables  de  lentreprinse  et  conspiration  faite  sur  ceste 

ville  de  Dijon,  ensemble  la  liste  des  juges  qui  procéderont 

au  jugement  du  procès  fait  aud.  Lavisey  pour  raison  de 

lad.  conspiration  et  pourquoy  il  est  détenu  prisonnier,  les 

viconte-mayeur  et  eschevins  de  lad.  ville,  le  procureur 

sindicq   d'icelle  ouy,    heu   advis  du   conseil  cy  présent, 

attendu  que  led.  procès  est  sur  le  bureau  prest  à  conclure 

pour  le  juger,  a  débouté  et  déboute  lad.  De  Pize  des  fins 

de  sad.  requeste. 

Veue  l'interpellation  faite  par   damoiselle   Anne  Gou-      M.  La  veme  dé- 

-,  „  1       n»      T  T       tT  .     HT     /-,     -Il  bouté    de    ses 

dran,  lemme  de   M«  Jacques  La  Verne,  a  M^  Uruillaume         récusations. 

Royhier,  advocat  à  la  cour,  eschevin  de  lad.  ville,  l'ung  des 

commissaire[sJ  députéfs]  à  l'instruction  du  procès  fait  aux 

acusez  de  prodition,  ensemble  les  récusations  proposées 

souz  le  nom  dud.  La  Verne  tant  contre  led.  sieur  Royhier 

M*=^  Loys  Cousin  et  Bénigne  Grostet  apellez  pour  conseil, 

dont  lecture  a  estée  faite,  qu'iceux  se  sont  retirez  et  que 

led.  sieur  Grostet  a  suplyé  la  compagnée  acorder  qu'il  se 

déportera   de  la  congnoissance   dud.    fait,    lesd.   viconte 

mayeur  et  eschevins,  heu  advis  du  conseil,  après  avoir 

ouy  le  procureur  sindicq  et  veu  les  jugemens  donnez  sur 

mesme  fait,  a  débouté  et  déboute  iceluy  La  Verne  desd. 

récusations  et  ordonne  que   les    dessusd.    congnoistront 

dud.  procès. 

Et  parce  que  hon.  homme  Anatoire  JoUy,  eschevin  de  Maladie  de  m. 
lad.  ville,  n'est  arrivé  pour  assister  au  jugement  dud.  pro- 
cès, ont  estez  commis  M'"'' Jehan  Gorlet,  esciievin,  et  Jehan 
Baudouhin,  procureur  sindicq,  pour  aller  devers  luy  l'invi- 
ter venir  promptement  en  ceste  chambre.  Retornez,  ont 
fait  raport  avoir  trouvé  led.  sieur  Jolly  en  son  lit  ayant 
ung  trèsgrand  rume,  par  le  moyen  duquel  et  de  l'indispo- 
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M.  Jolly  s'en  est 
allé. 


sition  de  sa  personne  est  impossible  qu'il  puisse  assister 
aud.  jugement,  requérant  led.  sindicq,  suyvant  la  délibé- 
ration derrière,  estre  passé  outre.  Sur  ce.  M*  Jacques 
Collin,  aussy  eschevin,  a  dit  qu'il  se  faisoyt  fort  le  faire 
comparoir  en  ceste  chambre  présentement,  sy  l'on  luy 
veult  permettre  aller  vers  luy,  ce  qui  luy  a  esté  concédé 
et  acordé  par  la  compagnée  [p°].  Incontinant  après,  est 
retorné  et  a  amené  led.  sieur  Jolly,  lequel  s'est  assiz  en  sa 
place.  Environ  demye  heure  après,  lecture  des  confronta- 
tions faites  de  Gaut  et  Lavisey,  de  leurs  déclarations  et 
responces  estans  à  la  charge  de  l'ung  de  l'autre,  led.  sieur 
Jolly  a  heu  telles  incomoditez  de  sa  santé  qu'il  a  esté  con- 
traint se  lever  de  sad.  place  pour  descharger  son  esto- 
mach.  Et  comm'il  s'est  recongneu  ne  se  pouvoir  plus  sou- 
tenir, sur  la  prière  qu'il  a  faite  luy  permettre  s'en  aller  en 
sa  maison  estant  trèsmalade  et  l'execuser  d'estre  aud.  ju- 
gement, luy  a  esté  permis  et  acordé. 

Auquel  jugement  desd.  prisonniers  a  esté  procédé  et 
iceluy  rendu  en  la  forme  que  s'ensuyt  : 


Jugement  contre  M^  Jacques  La  Verne,  Claude  Gaut, 
Jehan  Lavisej'  et  consors^. 


A  la  fin  du  pré- 
sent registre 
sont  escriptes 
lettres  patanles 
d'abolition  ob- 
tenues par  les 
vesve  et  héri- 
tyers  dud.  s' 
La  Verne. 


Veu  par  nous,  viconte  mayeur,  eschevins  de  la  ville  et 
commune  de  Dijon,  assistés  de  huict  gradués  oultre  les 
deux  commissaires,  le  procès  criminel  extraordinaire- 
ment  faict  à  requeste  de  M^  Jehan  Baudouin,  procu- 
reur sindiq  de  lad,  ville  à  M^  Jacques  La  Verne,  advo- 
cat  en  Parlement,  antique  mayeur  dud.  Dijon  ;  Claude 
Gault  et   Jehan   Lavisey,   prisoniers  ;    M«^    Barthélémy 


I.  Il  existe  dans  le  manuscrit  fr.  iiSig  de  la  Bibl.  nat.  (f"  iii-ii3)  et  aux 
Arch.  man.  (par  ex.  dans  la  liasse  B  g  bis),  plusieurs  copies,  faites  au 
xvc"  siècle,  de  ce  passage  des  registres  des  délibérations.  —  Bien  que  cette 
pièce  et  la  pièce  w  g  aient  été  déjà  imprimées  par  J.  Garnicr  (Journal  de 
Breunot,  II,  32g  et  363,  en  notes),  il  m"a  paru  utile  de  les  reproduire  ici,  en 
corrigeant  les  fautes  d'impression  ou  les  inadvertances  de  lecture  qui  se 
rencontrent  dans  cette  première  publication. 
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Gaigne.  chanoine  de  la  Saincte-Ghapelle  dud.  lieu  ;  Jac- 
ques Fornier,  tous  deux  eschevins  dud.  Dijon  ;  M^  De- 
nis Garnier,  procureur  audict  Parlement  et  Philippes 
Boullée.  bourgeois  d'icelle  ville,  fugitifz  ;  tous  accusés  de 
la  proditoire  entreprise  et  conspiration  par  culx  faicte 
contre  ladite  ville  ;  ledict  Lavisey  pour  se  venger  de  ses 
ennemys  et  ledict  La  Verne  pour  quelque  occasion  concer- 
nant la  mort  de  ]\P  Esme  de  Chantepinot.  Le  desseing  de 
laquelle  estoit  de  remarquer  quant  le  clercelier  de  la 
porte  Sainct-Nicolas  viendroit  en  la  maison  de  nous,  le- 
dit mayeur,  sur  les  cinq  heures  du  matin,  le  lundy  xxii« 
du  mois  d'aost  derrier,  pour  lever  les  gardes  du  bouUe- 
vard  d'icelle  porte,  le  suyvre  et  entrer  avec  luy  en  nostre 
maison  pour  se  saisir  des  clefz  de  la  porte  Sainct-Piere  et 
emmener  ledict  clercelier  [f'ioS]  et  le  contraindre  d'ouvrir 
icelle  porte  affin  d'introduire  le  sieur  de  Yaugrènan,  com- 
mandant pour  les  ennemys  de  la  Saincte  Union  à  Sainct- 
Jehan-de-Losne.  qui  se  debvoit  treuver  avec  cent  che- 
vaux et  trois  cens  homme[s]  de  pied,  et  au  mesme  temps  se 
saisir  de  nostre  personne  et  investir  la  maison  du  Roy, 
affîn  d'arrester  la  personne  de  Monseigneur  le  prince  de 
Mayène,  gouverneur  des  pays  et  duché  de  Bourgongne,  et 
que,  par  ce  moien,  la  ville  ne  receust  aulcune  incommodité 
du  chasteau  :  et  de  celle  de  Monsieur  le  viconte  de  Ta- 
vanes,  lieutenant  général  audict  pays,  pour  la  rédition  de 
Talland.  Debvoit  semblablement  estre  saisye  la  tour  Sainct 
Nicolas,  la  maison  du  Miroir,  les  advenues  du  chasteau 
barricadées  pour  empescher  que  le  sieur  de  Franchesse 
peust  donner  secours  ;  et  ledict  La  Verne  debvoit  avoir  ung 
gros  pour  tenir  fort;  et  que  les  clefz  de  lad.  ville  luy  se- 
roient  portées  et  mises  entre  les  mains  ;  prétendans  les 
dictz  accusés  que  tout  le  monde  y  courroit  soubz  le  mot 
que  Ton  crieroit  :  Liberté.  Sur  quoi  auroient  estes  faictz 
plusieurs  proparlementz  et  assemblées,  tant  es  maisons 
et  jardins  desdictz  La  Verne  et  Lavisey  qu'ailleurs,  et  plu- 
sieurs lettres  envoyées  par  certain  personnage  audict 
de  Vaugrenan   pour  le  faict  de  lad.   entreprise;  lequel 
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se  seroit  rendu  au  village  de  Longvy,  le  dimanche  vingt 
et  uniesme  dud.   mois   et  quelques   ungs  entrés  au  fau- 
bourg Sainct-Pierre  le  lundy  matin  :  Arrestz*  donnés  par 
mondict  seigneur  le  prince,  le  xxvi«  dudict  mois  d'aost  et 
premier  du  présent  mois  de  septembre  ;  commission  par  luy 
à  nous  donnée  lunziesme  dud.  présent  mois,  pour  procé- 
der au  jugement  diffinitif  dud.  procès,  appelle  avec  nous 
sept  gradués  ;    lettres   patantes  de  mondict  seigneur  le 
duc  de  Mayène,  lieutenant  général  de  l'Estat  et  couronne 
de  France,  donnée[s]  à  Brucelles,  le  septiesme  jour  du 
mesme  mois,  signée  [s]  Charles  de  Lorraine  et.  plus  bas,  par 
monseigneur,  Baudouin,  scellées  du  grand   seel  en  cire 
jaulne,   pour  faire  et  parfaire  le  procès  ausd.  accusés  et 
coulpables  dud.  [p°]  crime,  sans  respect  de  qui  que  ce  soit 
et  de  quelque  qualité  qu'ilz  puissent  estre,  nonobstant  op- 
positions ou  appellations   quelconques,   pour   révérence 
desquelles  ne  sera  différé  de  passer  oultre  ;  information 
faicte   sur   lad.    entreprise  ;    confessions  dud.   La  Verne 
escripte    et    signée    de    sa   main,    le    mardy  xxiii*   jour 
dud.   mois  d'aost,    où   il   recongnoist     et   confesse    lad. 
entreprise    et    conspiration    et    que  l'on   luy   avoit   dict 
que  ledict  de  Vaugrenan  luy  feroit  donner  ung  estât  de 
présidant    et   qu'il    avoit    desjà    faict    lesd.    confessions 
verbalement,  led.  jour  de  lundy,    sur  les  dix  heures  du 
matin,  au  chasteau  ;  promesse  d'indampnité.  à  luy  faicte 
le   XXIII*   d'aost,    à   nous    et    ausd.  gradués    représentée 
et  leue  par  ledict  La  Verne,  laquelle   est   aussi  incerée 
en  ses  premiers  interrogatoires  et  responses  ;  recongnois- 
sances  par  luy  faictes  avoir  escript  et  signé    lesd.  con- 
fessions et  qu  elles  sont  véritables  ;  sesd.    responces   et 
répétitions   par  lesquelles  il  y  a  percisté,  et  les  a   aug- 
mentées ;    confessions  dud.  Lavisey,    aussy  escriptes   et 
signées   de   sa    main,    par  lesquelles   il   a  confessé  lad. 
entreprise  et  avoir  promis  de  se  saisir  de  la  maison  du 
Miroir  et  des  advenues  du  chasteau  et  les  barricader  en 

I.  Comprenez  :  Vu  aussi  les  arrêts. ...  la  commission. . .  etc. 
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luy  envoyant  des  hommes  :  recongnoissances  par  luy 
faictes  davoir  escript  et  signé  de  sa  main  lesd.  confes- 
sions et  juré  le  contenu  en  icelle[sj  estre  véritable;  inter- 
rogatoire et  responce  d'icelluy  par  lesquelles  il  y  a  per- 
cisté  ;  responces  et  répétitions  dud.  Gault  ayant  par 
sesd.  répétitions  triplées,  confessé  lad.  entreprise  et 
conspiration  :  confrontations  desdictz  La  Verne  et  Gault 
et  d'icelluy  Lavisey  aud.  Gault.  par  lesquelles  ilz  ont  per- 
cisté  l'ung  devant  laultre  en  leurs  confessions  ;  décret  de 
prise  de  corps  contre  lesd.  chanoyne  Gaigne.  Former, 
Garnier  et  Boullée.  adjornement  à  trois  briefz  jours  à 
eulx  donné  à  faulte  de  les  pouvoir  apréhender,  eschéans  les 
dernier  d'aost,  cinquiesme  et  neufiesme  du  présent  moys 
de  septembre;  deffaultz  par  eulx  faictz  lesdictz  jours  et  le 
mercredy  quatorziesme  dud.  mois  pour  le  saufz  :  conclu- 
sions diffinitives  dudict  sindiq  :  le  tout  produit  par  in- 
ventaire ;  requeste  à  nous  présentée  despuis  l'ouverture 
dudict  procès  par  damoiselle  Claude  de  Chantepinot, 
femme  de  Piei're  Doges,  m*^  des  eaux  et  forestz  au 
balliage  de  Chalon.  fille  et  héritière  par  bénéfice  d'inven- 
taire de  feu  M''  Esme  de  Chantepinot,  quant  il  vivoit  con- 
seiller du  roy  et  son  advocat  aus  balliage  et  chancellerie 
aud.  Dijon,  tendant  à  fin  davoir  réparation  de  la  mort 
d'icelluy  advenue  par  le  faict  dud.  La  Verne,  avec  des- 
pens,  dommages  et  interestz  et  tout  ce  que  faisoit  à  veoir. 
Ouys  lesd.  La  Verne,  Gault  et  Lavisey  en  noz  présences 
et  desd.  gradués,  assemblés  pour  la  vision  et  jugement  du- 
dict procès  :  Ayons,  par  l'advis  desd.  gradués,  sans  avoir 
esgard  à  lad.  promesse  d'indampnité  [/*^  log]  faicte  au- 
dict  La  Verne  comme  nulle,  de  nul  efiect  et  valleur  et  non 
obligatoire,  condampné  et  condampnons,  pour  réparation 
dudict  crime,  lesdictz  La  Verne  et  Gault  à  estre  conduitz  et 
menés  par  l'exécuteur  de  la  haulte  justice  sur  l'escha- 
fault  du  Morimont.  et  illec  avoir  les  testes  tranchées;  et 
ledict  Lavisey  à  demourer  en  perpétuelle  prison  entre 
quatres  murailles  et  y  terminer  ses  jours:  et,  faisant  droict, 
sur  les    delTaulz  faictz  i)ar  lesdictz  chanoyne   Gaigne   et 
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Fournier  eschevins  de  lad.  ville,  Garnier  et  Boullée,  fu- 
gitifz,  comme  bien  et  dehument  obtenus,  avons  iceulx 
déclaré  et  déclarons  pour  dehument  convaincus  dud. 
crime,  condampné  et  condampnons  à  estre  cejourdhuy 
pandus  et  estranglés  par  ledict  exécuteur  audict  champt 
du  Morimont,  et,  parce  qu'ilz  n'ont  peu  estre  aprehendés, 
l'exécution  en  sera  faicte  en  efigie,  et  en  chacunes  d'icelle 
leurs  noms  et  surnoms  attachés,  escriptz  en  grosses  let- 
Amandes.  tres.   —   Avons    en   oultre   condampné  et  condampnons 

ledict  La  Verne  en  six  mil  escus  d'amande  envers  lad. 
ville,  mil  escus  envers  le  collège  des  Goudrans  pour 
estre  distribués,  employés  et  convertis  au  parachèvement 
de  l'église  d'icelluy,  semblable  somme  de  mil  escus  en- 
vers les  pauvres  du  Sainct-Esprit,  couvent  des  Jacobin'âr^ 
Frères  Mineurs  et  Carmes  de  lad.  ville,  chacung  par 
égalle  portion  ;  ledict  Lavisey  en  trois  mil  escus  d'amande 
envers  lad.  ville,  cinq  cens  escus  envers  ledict  collège, 
pour  emploier  en  mesme  cause,  pareille  somme  de  cinq 
cens  escus  envers  lesd.  pauvres  et  couventz,  chacung 
esgallement;  ledict  Gault  en  mil  escus  d'amande  envers 
lad.  ville,  deux  cens  escus  envers  ledict  collège  à 
mesmes  fins,  et  deux  cens  escus  envers  lesd.  pauvres  et 
couventz  aussy  esgallement;  lesdictz  Gaigne,  Garnier, 
Fornier  et  Boullée  chacung  en  la  somme  de  mil  escus 
d'amande  envers  lad.  ville  et  en  cent  escus  chacung 
envers  ledict  collège,  et  encores  en  la  somme  de  cent  escus 
chacung  envers  lesd.  pauvres  et  couvent  par  égalles  por- 
tions ;  et  tous  les  dessusdictz  es  despens  des  procédures  cha- 
cung pour  leur  regard;  déclarans  le  surplus  [p"]  de  leurs 
biens  confisqués  envers  ceulx  qu'il  apartiendra.  Et,  au  re- 
gard de  la  requeste  d'icelle  de  Chantepinot,  lui  avons  per- 
mis et  permettons  se  pourveoir.pour  le  faict  d'icelle,  où  et 
ainsy  que  bon  luy  semblera,  sur  lesd.  biens  confisqués 
dud.  La  Verne. 

Signé  :  Fleutelot,  Rohier  et  Morandet. 
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Lequel  jugement  ainsy  faict.  conclud  et  résolu,  led.  pro- 
cureur sindiq  a  suplié  la  compaignée  délibérer  sy  à  la  pro- 
nonciation d'icelluy  il  en  estoit  [faict]  appel  par  lesd.  ac- 
cusés ou  aulcungs  d'eux,  il  sera  passé  oultre  à  l'exécution 
d'icelluT  ou  différé.  Ce  mis  en  délibération,  a  esté  arresté 
par  lad.  compaignée  ledict  jugement  estre  souverain 
ainsy  que  jà  a  esté  cy-devant  dict.  conclud  et  délibéré. 

Néantmoings  a  ordonné  que  icelluy  jugement  sera  di- 
féré  d'estre  prononcé  ausd.  accusés  à  cause  de  lad. 
promesse  d'impunité  faicte  audict  La  Vei*ne,  jusques  à 
tant  que  Monseigneur  le  duc  de  Mayenne  en  soyt  adverty 
pour  sur  ce  donner  sa  volonté  et  commandement,  car  il 
ne  seroit  raisonnable  ledict  jugement  estre  exécuté  en 
ung  chefz  et  l'aultre  délaissé. 

Encores  a  esté  délibéré  que  le  secrétaire  fera  coppye  de 
touttes  lesd.  procédures,  ensemble  dud.  jugement  en 
toutte  diligence  pour  les  envoyer  à  mondict  seigneur  le 
duc  de  Mavenne. 


Sera  diférée  la 
prononciation 
dud.  jugement. 


Seront  expédiées 
copies  de  tou- 
tes les  procé- 
dures. 


«  Despesches  envoj'ées  par  monseigneur  le  duc  de 
Maj'enne  ». 

1594, 12  octobre,  Lunéville.  —  Archives  municipales  de  Dijon, 
Rey.  délib.  B  232,  f°'  126  v°  et  suiv.  (copie). 


Nous.  Charles  de  Lorraine,  duc  de  Mayenne,  lieute- 
nant général  de  l' estât  et  couronne  de  France,  à  tous 
ceulx  qui  ses  présentes  lettres  verront,  salut.  Comme  pour 
avérer  dehument  la  conspiration  naguères  faicte  par  aul- 
cungs  particuliers  de  la  ville  de  Dijon  contre  la  personne 
de  nostre  filz  le  prince  de  Mayenne,  gouverneur,  et  mon- 
sieur le  viconte  de  Tavanes,  mareschal  de  France  et  lieu- 
tenant général  en  la  province  de  Bourgongne.et  le  viconte 
mayeui"  de    lad.    ville,   desquelz  ilz  se  deb voient  saisir 
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pour  lacilliter  l'entrée  en  icelle  des  ennemys  ;  de  laquelle 
l)rodition,  sy  Dieu  n'eust,  par  son  infinie  bonté,  empesché 
leHect  et  événement,  se  debvoit  ensuyvre  non  seuUement 
nostre  entière  ruyne,  mais  aussy  ung  trésgrand  préjudice 
à  la  religion  et  l'entière  désolation  de  lad.  province  : 
nostredict  fils  et  ledict  sieur  viconte  ayant,  par  escript, 
signé  de  leurs  mains,  soubz  certains  respectz  promis  im- 
pugnité  du  crime  de  lad.  conspii'ation  à  M*^  Jacques 
La  Yei'ne,  antien  viconte  mayeur  de  lad.  ville,  qui  en 
estoit  le  principal  aultheur,  que  nous  avions  pendant  et 
despuis  son  magistrat  tousjours  gratiffié  en  tout  ce  que 
nous  avions  pensé  pouvoir  aulcunement  recongnoistre  ses 
services  envers  le  pubiiq,  dont  il  avoit  toutes  les  occa- 
sions du  monde  de  se  louer  de  nous  et  nul  subject 
d'atempter  ung  acte  sy  lasche,  infâme  et  indigne  dung 
homme  d'honneur,  tel  que  nous  l'avions  jusques  alhors 
estimé,  et  que  moiennant  lad.  promesse  l'on  ayt  sceu  de 
son  accusation  aulcungs  des  complices  de  lad.  conspi- 
ration, contre  lesquelz  indiféremment  et  lui  aussy  il 
auroit  esté  procédé  par  les  voies  en  tel  cas  requises 
et  acoustumées,  en  vertu  d'une  commission  esmanée  de 
nous,  jusques  à  sentence  inclusivement  et  nonobstant 
opposition  ou  appellation  quelconques,  selon  les  voyes  qui 
condampnent  de  peyne  de  mort  ceulx  qui  se  treuvent 
attainctz  de  crime  de  trahison,  dont  ledict  La  Verne  et 
aultres,  par  leurs  propres  confessions,  sont  suffisamment 
convaincuz  :  Scavoir  faisons  que,  désirans  que  la  justice 
soit  faicte  desdictz  proditeurs,  sans  en  excepter  ung  seul 
et  spéciallement  dudict  La  Verne,  affîn  qu'elle  serve  d'assu- 
rance aus  gens  de  bien  et  de  terreur  aus  meschantz,  nous 
prions  et,  en  vertu  de  nostre  pouvoir,  mandons  et  enjoi- 
gnons aus  juges  commis  à  l'instruction  des  procès  des- 
dictz conspirateurs,  suyvantnosdictcs  lettres  de  commis- 
sions, de  faire  incontinant  et  sans  délay  procéder  à  l'exé- 
cution de  leurdict  jugement  sur  les  personnes  desdictz 
La  Verne,  complices  et  facteurs  de  lad.  conjuration  et 
prodition,  et  à  nostre  dict  filz  et  aud.  sieur  viconte  d'y 
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tenir  la  main,  à  ce  que  la  justice  n'en  soyt  retardée.  Et 
d'aultant  qu'ilz  en  pourroient  estre  retenus  ou  lad. 
exécution  suspendue  et  dillerée  soubz  prétexte  de  lad. 
promesse  d'impunité  par  eulx  faicte  aud.  La  Verne,  nous 
déclarons  par  sesdictes  présentes,  signées  de  nostre 
main,  qu'elle  ne  les  oblige  nullement  à  l'observation 
d'icelle,  à  cause  de  la  conséquence  du  faict.  Et  quant  à  ce, 
nous  les  en  avons  excusé,  dispensé  et  relevé,  excusons, 
dispensons  et  relevons,  sans  qu'il  leur  en  puisse  estre  cy 
apprès  aulcune  chose  imputé  ny  objecté.  Et,  af'fin  qu'on 
ne  puisse,  pour  ce  regard,  révocquer  en  doubte  nostre 
juste  intention,  nous  avons  à  ses  présentes,  signées  de 
nostre  main,  i'aict  mettre  le  seel  de  nos  armes.  Donné  à 
Lunéville,  le  xx!!!*"  jour  d'octobre',  l'an  mil  cinq  cens 
quatre  vingtz  et  quatorze.  Signé  Charles  de  Lorraine,  et, 
plus  bas,  par  commandement  exprès  de  monseigneur,  en 
l'absence  de  messieurs  les  secrétaires  d'Estat,  Chalmand, 
et  seellées  en  cire  rouge  du  cachet,  seel  et  armes  de  mon- 
dict  seigneur.  Et  ce  faict.  lad.  despesche  a  estée  mise  au 
sac  du  procès  desdictz  accusés. 


]V°  9  bis. 


1594,  8  novembre.  —  Archives  municipales  de  Dijon, 
Reg.  délib.,  B  232,  f°  136  v». 

(Du  mardy  Vlll'  du  mois  de  novembre  i594,  du  matin, 
en  la  Chambre ) 


La  Chambre  du  conseil  d'icelle  ville,  ayant  mis  en  consi- 
dération le  reffus  faict  par  les  previlégiés  conseillers  à  la 
cour  de  Parlement  accusés  de  la  prodition  de  lad.  ville  de 
respondre  pardevant  les  commissaii'es  députés  par  lad. 


Seront  obtenues 
lettres  de  Mon- 
seigneur pour 
estre  juge  la 
Chambre  de 
toutes  person- 
nes. 


I.  Et  non  le  «  Ireiziesme  »  comme  l'imprime  J.   Garnier.   (Bkeuxot,  II, 
364,  ^^  note). 
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chambre  sur  Icdict  faict  de  lad.  accusation  disantz  que  par 
previlège  particulier  des  cours  de  parlementz,  ilz  ne  recon- 
gnoissent  aultres  juges  pour  faire  leurs  procès  que  ceulx 
de  leurs  compaignée,  et,  soubz  prétexte  de  telz  prétendus 
prcvilèges,  des  présidantz  et  conseilliers  conspirans  de 
ti'ahir  lad.  ville  et  mettre  es  mains  des  ennemis  selon  que 
jà  il  a  esté  laict,  pour  s'exempter  et  illuder  la  punition 
dud.  crime  mettroient  en  terme,  ainsy  qu'il  a  esté  aussy 
faict,  icelluy  previlège  qui  causeroit  la  ruyne  entière  de 
lad.  ville,  a  conclud  et  délibéré,  le  procui'eur  sindiqt  ouy, 
que  lettres  seront  obtenues  de  monseigneur  le  duc  de 
Mayenne,  lieutenant  général  de  lestât  royal  et  couronne 
de  France  portant  tout  pouvoir  et  aucthorité  ausd.  viconte 
mayeur  et  eschevins  d'icelle  ville  de  faire  le  procès  à 
toutes  personnes,  de  quelque  estât,  qualité,  previlège  qu'ilz 
ayent  et  puissent  prétendre  [/'"  i3^]  sans  respect  d'aul- 
cungs,  soyt  pour  ledict  faict  de  crime  de  trahison  que 
générallement  de  tous  aultres  conccrnantz  les  armes  et 
seurthé  d'icelle  ville,  nonobstant  toutes  oppositions  ny 
appellations  quelconques.  Pour  révérence  de  quoy,  ne 
sera  différé  de  passer  oultre  à  l'instruction  et  jugement 
des  procès  et  exécution  d'iceulx,  sinon  en  temps  que  le 
sieur  gouverneur  de  la  province  de  ce  pays  de  Bourguoi- 
gne  fust  dans  lad.  province,  auquel  cas  d'appel  il  sera 
receu  pour  estre  jugé  et  décidé,  par  ledict  sieur  gouver- 
neur ou  son  lieutenant  et  non  aultrement,  à  l'exclusion  de 
tous  aultres  juges,  auquel  efl'ect  seront  dressées  et  minutées 
lesdites  lettres  pour  estre  veues. 
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IV°  lO 

Lettres   de  Henri  IV  annulant  la  condamnation 
de  La  Verne. 

1594,  20  nov.  Saint-Germain-en-Laye.  —  Arch.  mun.  de  Dijon, 
Heg.  délib.,  B  232,  f» 299 (copie)'. 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu  roy  de  France  et  de 
Navarre,  à  nos  amez  et  féaiilx,  les  gens  tenant  nostre  Cour 
de  Parlement  de  Bourgonne  et  Chambre  des  Comptes  en 
Bourgonne  transférée  à  Semur,  trésoriers  généraulx  de 
France  dud.  pays  séant  audict  lieu,  et  tous  autres  noz  offi- 
ciers et  justiciers,  chascun  en  droict  soy,  et  à  q^ui  il  apar- 
tiendra.  Les  vesve  et  enff'ans  de  nostre  bien  amé  M^  Jac- 
ques La  Verne,  advocat  et  viconte-mayeur  de  nostre  ville 
de  Dijon,  nous  ont  humblement  faict  remonstrer  que  led. 
deffunct  La  Verne,  voyant  la  rébellion  de  lad.  ville  de  Di- 
jon continuer  au  lieu  de  se  recongnoistre  et  nous  rendre 
l'obeyssance  qui  nous  est  légitimement  dheue,  et  que  le 
subject  de  lad.  rébellion  estoit  fondé  sur  ung  faulx  pré- 
texte de  religion,  icelluy  La  Verne,  ne  vouUant  plus  lon- 
guement continuer  ny  participer  à  lad.  rébellion,  mais 
plustost  désireux  non  seullement  de  se  renger  au  debvoir 
de  noz  bons  et  fidelles  subjectz,  ains  de  nous  faire  quel- 


I.  C'est  en  vertu  d'une  décision  de  la  Chambre,  en  date  du  mardi  25 
août  1609,  que  ces  lettres  furent  insérées  à  la  tin  du  même  registre  où, 
quelques  folios  avant,  se  trouve  la  sentence  de  mort  de  La  Verne.  On  lit 
au  registre  de  1609  (Arch.  mun.,  B  24??  f°  90  • 

«  Seront  lettres  patentes  registrées  —  Sur  ce  que  le  procureur  sindicq  a 
dict  avoir  veu  les  lettres  patentes  obtenues,  le  vingtiesme  de  novembre 
mil  cinq  cens  quatre  vingtz  quatorze,  par  les  vesve  et  héritiers  M»  Jac- 
ques La  Verne  à  luy  communiquées,  déclare  qu'il  ne  veult  empescher  les- 
dictes  lettres  cstre  incérées  au  registre  de  ceste  Chambre  où  est  escripte 
la  sentence  de  mort  donnée  contre  led.  s--  La  Verne,  sans  que  touteffois 
sondict  consentement  puisse  altérer  et  faire  préjudice  aux  édictz  de  paci- 
lication  et  articles  de  capitulation  de  lad.  ville,  ladicte  Chambre  a  couclud 
et  délibéré  que  lesdictes  lettres  seront  registrées  aud.  registre  ensemble 
l'arrest  de  vérification  d'icellcs.  » 

15 


—  226  — 

que  bon  et  signalé  service,  auroit  entrepris  de  remettre 
nostrcdicte  ville  de  Dijon  en  nostre  obeyssance,  et 
comme  l'exécution  ne  s'en  pouvoit  faire  qu'avec  commu- 
nication à  plusieurs,  il  s'en  seroit  descouvert  à  ceulx  qu'il 
sçavoit  en  leur  àme  estre  ennemys  de  lad,  rébellion  et 
fort  affectionnez  ù  nostre  service.  Mais  le  malheur  vouUut 
que,  par  Tinconsidération  d'aulcuns,  lad.  entreprise  auroit 
esté  descouverte  le  jour  précédent  que  l'exécution  s'en 
debvoit  faire.  Pour  raison  de  quoy  led.  feu  La  Verne 
auroit  esté  incontinant  constitué  prisonnier  au  chastel 
dud.  Dijon  avec  quelques  autres  que  l'on  soubconnoit 
estre  participans  de  lad.  entreprise.  Le  procès  criminel  à. 
luy  faict  par  les  maire  et  esche  vins,  nonnobstant  toutes 
incompétances  déclaratoires  et  remonstrances  par  luy 
proposées  qu'il  ne  pouvoit  ny  debvoit  estre  traicté  crimi- 
nellement par  tel  subjet  et  par  dessus  icelles  appellations 
par  luy  interjectée,  auroit  esté  passé  sy  avant  que,  par 
sentence  donné  den  lad.  mayerie,  auroit  esté  condampné  à 
avoir  la  teste  tranchée,  en  six  mil  escuz  d'amande  envers 
lad.  ville,  mil  escuz  envers  les  Jésuistes  dud.  Dijon,  et 
autres  mil  escuz  envers  les  pauvres  et  les  mandiantz  de 
lad.  ville,  et,  combien  que  lesdictz  maire  et  eschevins  en 
tout  cas  fussent  appellables  et  que  led.  La  Verne,  en  adhé- 
rant à  ses  premières  appellations  heust  interjecté  appel 
de  lad.  sentence  de  mort,  toutesfois,  nonnobstant  lesdic- 
tes  appellations  et  au  préjudice  d'icelles,  le  sabmedy  vingt 
neufviesme  octobre  derrier,  auroit  esté  passé  outre  à  l'exé- 
cution réelle  de  lad.  sentence  en  la  place  vulgairement 
appellée  le  champ  du  Morimont,  qui  est  le  lieu  où  l'on  a 
accoustumé  (c)  d'exécuter  les  condampnez  à  mort  pour 
crime,  avec  beaucoup  de  plaintes  toutesfois,  murmure- 
mens  et  clameurs  du  peuple,  mais  au  grand  regret  et  déso- 
lation perpétuelle  de  lad.  vesve  et  de  ses  pauvres  enffans 
tous  moindres  *,  et  encores  que  la  cause  pour  laquelle  ung 
jugement  sy  cruel  et  injuste  ayt  esté  donné  contre  led.  La 

I.  C'esl-à-dire  :  mineurs  de  viugl-cinq  ans. 
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Verne  soit  louable  et  quil  honnore  sa  mémoire,  n'estant 
rien  plus  beau  que  de  mourir  pour  la  liberté  de  sa  patrye 
et  service  de  son  roy,  toutesfois,  aflin  que  de  tel  jugement 
il  n'en  puisse  demeurer  auculne  notte  ou  mauvaise  im- 
pression à  la  postérité,  et  aussy  qu'il  ne  seroit  raisonna- 
ble que  par  une  sy  injuste  sentence  exécutée  par  dessus 
lesdictes  appellations,  lesdictes  vesve  et  enfîans  demeu- 
rassent privez  de  leurs  biens  ny  que  *  les  amandes  et  con- 
fiscations ordonnées  par  icelle  heussent  lieu  et  sortissent 
ell'ect,  ilz  nous  ont  humblement  supplyé  qu'en  attendant 
qu'ilz  puissent  avoir  justice  et  raison  du  tort  et  injure 
faicte  aud.  La  Verne,  il  nous  pleust  maintenir  sa  bonne 
famé  et  renommée,  recepvoir  sadicte  vesve  et  enffans  en 
nostre  protection  et  sauvegarde,  les  conserver  en  leurs 
biens  et  dud'  La  Verne,  revocquer  et  adnuUer  l'adjudica- 
tion desdictes  amandes  et  confiscations  et,  en  tant  que 
besoing  seroit,  qu'il  nous  pleust  leur  l'aire  don  desdictes 
amandes  et  biens  confisquez  et  les  pourveoir  de  remèdes 
convenables.  Pour  ce  est  il  que  nous,  désirant  bien  et  fa- 
vorablement traicter  lesd.  suppliants  et  recongnoistre  en- 
vers eulx  les  bons  et  fidelz  services  que  led.  La  Verne 
désiroit  nous  rendre,  ne  voullant  que  sa  fidelle  alTection 
apporte  aulcun  préjudice  à  son  honneur  ny  à  ses  vesve  et 
héritiers,  de  l'advis  de  nostre  conseil,  et  de  nostre  plaine 
puissance  royale,  et  attendant  que  lesd.  vesve  et  héritiers 
puissent  avoir  justice  de  l'injurieuse  et  tortionnaire  exé- 
cution faicte  à  la  personne  dud'  La  Verne,  AVONS  cassé, 
révocqué  et  anuUé,  cassons,  révoquons  et  adnuUons  à 
néant  lad.  sentence  de  mort  donnée  contre  led.  La  Verne, 
ensemble  les  adjudications  d'amandes  et  confiscation  de 
biens  portée  par  icelle,  comme  estant  le  tout  nul,  faict 
sans  cause  et  donné  contre  nostre  authorité.  Voulions  et 
nous  plaist  que  le  nom  et  la  mémoire  dud'  La  Verne  de- 
meure conservée  en  ses  bonne  famé  et  renommée  non- 
nobstant  lad.  sentence,  que    ne  voulions    faire  aulcung 

I.  Que  est  répété  dans  le  texte. 
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préjudice  à  son  honneur  ny  tasche  ù  sa  postérité.  Voul- 
ions et  ordonnons  que  sadicte  vesve  soit  conservée  en  tous 
ses  biens  tant  anciens  que  acquests,  meubles  [/"Joo]  et 
droictz  qui  luy  pouvoient  appartenir  par  ses  conventions 
de  mariage  et  ses  enfFans  et  héritiers  en  tous  les  biens, 
meubles  et  immeubles,  droictz,  noms  et  actions  de  leurd* 
feu  père  nonnobstant,  comme  dict  est,  lad.  sentence,  et 
tout  ainsy  que  sy  elle  n'avoit  esté  donnée,  à  laquelle 
nous  descendons  à  tous  noz  juges  et  ofliciers  d'avoir  aul- 
cung  esgard  ny  en  vertu  d'icelle  faire  ou  souflrir  estre 
faict  aulcune  saisye  ou  poursuitte  contre  lesdictz  vesve 
et  héritiers,  à  peyne  de  punition  exemplaire  et  de  tous 
despens,  domages  et  intérestz  en  leurs  propres  et  privez 
noms,  desquels  biens  et  amandes,  en  tant  que  besoing 
seroit,  nous  leur  avons  faict  et  faisons  dom  par  ces  pré- 
sentes signées  de  nostre  main;  voulions  qu'ilz  en  joyssent 
plainement  et  paisiblement,  levant  et  ostant  toutes  sai- 
syes  et  empeschementz  mis  et  donnez  ou  qui  leur  pour- 
royent  cy  apprès  estre  mis  ou  donnez  en  lad.  joyssance, 
et  en  oultre  avons  pris  et  mis,  et,  par  ces  présentes,  pre- 
nons et  mettons  en  nostre  protection  et  sauvegarde  ladicte 
vesve,  ses  enlTans  et  famille,  ensemble  leurs  biens  et  mai- 
sons; voulions  et  nous  plaist  que  leur  soit  loysible  de  se 
retirer  de  lad.  ville  de  Dijon  et  demeurer  en  telles  des 
villes  en  nostre  obéissance  que  bon  leur  semblera,  ou  en 
l'une  de  leurs  maisons  des  champs,  sans  leur  donner  aul- 
cung  destourbier  ny  empeschement,  soit  en  leur  personne 
et  de  leurs  domestiques,  soit  en  leurs  biens  meubles  et 
immeubles.  Sy  vous  mandons  et  à  chacun  de  vous  en  droy 
soy  commettons  et  enjoignons  que  nos  présentes  lettres  de 
déclaration  et  don  vous  faictes  vérifier  et  registrer  en  voz 
registres,  et  du  contenu  en  icelles  plainement  et  librement 
joyr  et  user  lesdictes  vesve  et  end'ans,  levant  et  ostant 
tous  empeschemens  au  contraire,  nonnobstant  lad.  sen- 
tence et  toutes  aultres  choses  à  ce  contraires.  Ausquelles 
et  à  la  derrogatoire  de  la  derrogatoire  [sic]  y  contenue 
nous  avons  desrogé  et  desrogeons  de  nostre  grâce  spécial, 
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plaine  puissance  et  authorité  royal.  Car  tel  est  nostre 
plaisir.  Donné  à  Sainct  Germain  en  Lave,  le  vingtiesme 
jour  de  novembre,  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  quatre  vingtz 
et  quatorze,  et  de  nostre  règne  le  sixiesme.  Signé  Henry, 
et  plus  bas,  par  le  Roy  :  Potier,  et  sellé  en  cire  jaulne  à 
simple  queuhe  de  parchemin  pendant. 


Deuxième  commission  du  duc  de  Mayenne. 


1594,  26  novembre,  Chalon-sur-Saône.  —  Archives  municipales 
de  Dijon,  B  9  (original,  parch.) 


CHARLES  DE  LORRAINE,  duc  de  Mayenne,  lieute- 
nant général  de  Testât  et  couronne  de  France,  M^=  [  ]  ' 
Royer  et  [  ]-  Marandet',  advocatz  au  parlement  de 
Dijon,  commis  pour  l'instruction  du  procez  des  accusez  de 
la  conspiration  contre  lad.  ville  de  Dijon,  salut.  Estant 
arrivée  par  une  spécialle  providence  de  Dieu  que  les  per- 
nitieux  conseilz  des  ennemys  du  party  des  catholicques 
contre  la  ville  de  Dijon  furent  inopinément  descouvertz 
par  ceulx  mesmes  qui  en  estoient  complices,  et  s'estant 
trouvé  nécessaire  de  pourvcoyr  promptement  au  salut 
pnblicq,  vous  fustes  commis  à  la  nomination  de  tous  les 
gens  de  bien  par  nostre  cher  et  bien  aymé  fdz  le  prince  de 
Mayenne,  gouverneur  de  ceste  province  en  nostre  absence, 
pour  l'instruction  du  procès  des  complices  de  ceste  prodi- 
tion  tant  énorme,  où  vous  avez  vacqué  au  contantement 
du  publicq  et  du  nostre,  si  que  les  efl'ectz  en  ont  ensuivy 
pour  servir  d'exemple  à  ce  siècle  et  à  toute  la  postérité,  ce 


I.  Un  blanc.  Le  prénom  de  Royhicr  était  Guillaume. 
a.  Un  blanc.  Le  prénom  de  Morandet  était  Pierre. 
3.  Sic,  pour  Morandet. 
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qu'ayant  continué  jusques  à  notre  arrivée  en  cestc  pro- 
vince, vous  avez  du  depuis  cessé,  soubz  quelque  oppinion 
que  telles  commissions  estoient  tacitement  revocquée  par 
nostre  présence,  combien  que  néanlm oings  nous  n'ayons 
eu  aulcune  intention  de  les  révocquer,  laquelle  cessation 
d'instruction  est  tournée  au  préjudice  du  publicq  qui  a 
grand  intérest  que  le  fond  de  telles  entreprises  soit  des- 
couvert, et  qu'il  soit  proceddé  contre  tous  les  complices 
d'icelle  selon  qu'ilz  l'auront  mérité.  A  CES  CAUSES,  de 
l'advis  de  nostre  conseil  vous  mandons,  en  vertu  de  nostre 
pouvoir,  que  vous  ayez  à  procedder  incessamment  à  l'ins- 
truction dud.  procès  contre  toutes  personnes  non  privilé- 
giées accusée  de  complicité  de  la  susd.  prodition  et  contre 
icelles  procedder  et  donner  voz  jugementz,  y  appelez 
eeulx  qui  sont  commis  avec  vous  pour  ce  faire,  aussy*  que 
avez  cy-devant  faict  auparavant  nostre  arrivée  en  cested. 
province,  saisir  et  annoter  les  biens  des  absentz  pour  le 
faict  de  lad.  entreprise  et  d'iceulx  faire  bon  et  loyal  inven- 
taire pour  en  esti'C  cy  après  par  nous  ordonné  ainsy  que 
de  raison.  De  ce  faire  vous  donnons  tout  pouvoir  et 
aucthorité,  et  en  tant  que  besoing  est  ou  seroit,  vous 
avons  commis  et  commettons  par  ces  présentes,  car  ainsy 
a  il  esté  trouvé  juste  et  raisonnable.  Donné  à  Clialon  le 
xxvi"^*  jour  de  novembre  l'an  mil  cinq  cens  quatre  vingtz 

et  quatorze. 

Charles  de  Lorraine. 

Par  monseigneur, 

Baudouyn. 

I.  Sic.  Lisez  ainsy. 
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15P4,  13  décembre.  —  Archives  municipales  de  Dijon, 
M  466  (registre),  f°  58  bis. 

Exécuteur  Pierre  Fleuret  ^ 

M«  Nicolas  Tourtal,  commis  à  recepvoir  les  deniers  des  x  escus. 

biens  des  condampnés  à  mort  pour  l'entreprinse  et  cons- 
piration faicte  sur  ceste  Aille  de  Dijon,  payés  et  délivrés 
à  Pierre  Fleuret,  maistre  exécuteur  de  la  liaulte  justice 
aud.  lieu,  la  somme  de  dix  escuz  pour  ses  pejTies  et 
salaire  d'avoir  tranché  les  testes  de  M^=  Jacques  La  Verne 
et  Claude  Gault,  et  attaché  à  une  potence,  au  champ  du 
Morimont,  ung  tableau  où  sont  les  effigies  de  M"  Barthé- 
lémy Gaigne,  Jacques  Fournier,  Denis  Garnier  et  Phi- 
lippes  BouUée,  condampnés  par  jugement  donné  au  procès 
faict  de  lad.  prodition  ;  et,  raportant  ceste  et  sa  quitance, 
icelle  vous  sera  passée  et  allouhée  de  la  despence  du 
compte  que  rendrés  desd.  deniers  d'icelle  vostre  recepte. 
Faict  à  Dijon,  le  xiii^  décembre  1594. 


I\°  13. 


«  Lettres  d'acheii  de  toutes  les  procédures,  Jugement 
donné  contre  les  acusez  de  prodition  et  de  V exécution 
d'iceux  »  données  par  le  duc  de  Mayenne. 

1595,  18  (?)  janvier,  Dijon.  —  Archives  municipales  de  Dijon, 
B  117,  f°  157. 

CHARLES  DE  LORRAINE,  duc  de  Mayenne,  lieute- 
nant général  de  Testât  et  couronne  de  France,  à  tous  ceulx 
qui  ses  présentes  verront,  salut.  Comme,  par  les  commis- 

I.  On  trouve  d'ordinaire  Fieuriet. 
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saires  députez  tant  par  nostre  filz  le  prince  de  Mayenne, 
gouverneur  en  pays  et  duché  de  Bourgongne,  que  par  les 
viconte  mayour  et  eschevins  de  la  ville  et  commune  de 
Dijon,  procès  criminel  ayt  esté  commencé  contre  feurent 
M'"^  Jacques  Verne,  advocat  en  parlement,  antique  mayeur 
d'icelle  ville,  Claude  Gault  et  Jehan  Lavisey,  prisonniers, 
M^^  Barthélémy  Gaigne,  chanoyne  de  la  Saincte  Chapelle 
dud.  Dijon,  Jacques  Fournier,  tous  deux  eschevins  d'icelle 
ville,  Philippes  BouUée,  bourgeois,  et  M«  Denis  Garnier, 
procureur  aud.  parlement,  absentz  et  fugitifz,  et  aultres 
leurs  complices,  tous  accusés  et  prévenus  de  la  damnable 
et  malhereusc  conspiration  et  traliison  par  eulx  machinée 
et  délibérée  contre  lad.  ville,  laquelle  se  debvoit  exécuter 
le  lundy  xxii'  d'aost  dernier  sy  Dieu,  par  sa  saincte  bonté 
et  miséricorde  n'eust  pourveu  au  contraire,  et  que  des- 
puis, par  aultre  commission  esmanée  de  nous,  ledict  pro- 
cès ayt  esté  parfaict,  nonobstant  touttes  appellations,  tant 
comme  d'abus  qu'aultres,  tellement  que  par  sentence  don- 
née par  lesdictz  viconte  mayeur,  eschevins,  commissaires 
et  aultres  gradués  jusques  au  nombre  de  sept  appelles 
avec  eulx,  lesdictz  Verne  et  Gault  ayant  esté  condampnés 
d'avoir  les  testes  tranchées,  ledict  Lavisey  à  finir  ses  jours 
entre  quatres  murailles,  lesd.  chanoyne  Gaigne,  Fournier, 
Boullée  et  Garnier  à  estre  pandus  et  estranglés,  les  biens 
de  tous  les  dessusd.  confisquez,  préalablement  prises  et 
levées  plusieurs  amandes  et  les  fraictz  de  justice,  laquelle 
sentence,  par  vertu  de  nos  aultres  lettres,  auroit  estée  exé- 
cutée réellement  contre  lesd.  Verne,  Gault  et  Lavisey  pri- 
sonniers, et,  par  efigie,  contre  lesd.  chanoyne  Gaigne, 
Fournier,  Boullée  et  Garnier,  nonobstant  touttes  appella- 
tions tant  simples  que  comme  d'abus  par  lesd.  Verne  et 
Gault  interjetées,  suyvant  nosd.  commissions,  sans  avoir 
esgard  à  la  promesse  d'impugnité  faicte  audict  La  Verne, 
de  laquelle  nous  aurions  dispencé  et  relevé  ceulx  qui 
l'auroient  faicte  comme  estant  contre  droict  et  le  bien  pu- 
blicq,  parce  est-il  que  que  tel  jugement  est  avec  serment 
et  plain  de  toute  justice,  donné  avec  aultant  de  clémence 
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et  douceur  que  les  loys  pouvoient  permettre,  NOUS, 
par  l'advis  de  nostre  conseil,  avons  louhé,  approuve  et 
advouhé,  louhons,  approuvons  et  advouons  touttes  lesd. 
procédures,  sentence  et  exécution  d'icelle,  à  la  descharge 
tant  desd.  commissaires,  viconte  mayeur  et  eschevins  et 
procureur  syndiq  de  lad.  ville,  que  des  gradués  qui  ont 
assisté  et  oppiné  aud.  jugement,  comme  le  tout  faict  par 
nostre  aucthorité  et  suyvant  noz  vouUoir  et  intention. 
Pour  la  preuve  et  mémoire  éternelle  de  quoy,  nous  avons 
faict  expédier  les  présentes,  signée[s]  de  nostre  main,  afïin 
qu'aucune  doubte  ny  dificulté  n'en  puisse  estre  faicte  à 
l'advenir  et  que  personne  n'en  prétende  cause  d'ignorance. 
Donné  à  Dijon,  le  xxiii^  du  mois  de  janvier',  l'an  mil  v« 
quatre  vingt  et  quinze.  Signé  Charles  de  Lorraine,  et 
plus  bas,  sur  le  reply  :  par  monseigneur,  Baudouin,  seelé 
du  grand  seel  de  cire  jaulne. 


IV°  14. 


1595,  3  février.    -   Archives  municipales  de  Dijon, 
Reg.  délib.,  B  232,  f°  191  v°. 


M=  Jehan  Baudouin,  procureur  en  parlement,  sindiq  de 
lad.  ville,  a  dict  que  la  commission  cydevant  envoyée  par 
monseigneur  le  duc  de  Mayenne,  lieutenant  général  de 
Testât  et  couronne  de  France,  donnée  à  Brucelles  le  vn« 
de  septembre  derrier  passé,  pour  procéder  à  l'instruction 
et  jugement  du  procès  de  maistres  Jacques  La  Verne  et 
ses  consors,  accusés  de  prodition,  a  estée  rendue  par  mon- 


Lettres  patantes 
et  de  commis- 
sion représen- 
tées pour  juger 
le  procès  de 
M'  Jacques  La 
Verne. 


I.  Faut-il  adopter  la  date  du  a3  fournie  par  cette  copie  ou  celle  du  i8 
attribuée  à  ces  lettres  dans  les  registres  de  délibérations  (voy.  ci-après, 
pièce  i4)  ?  J'inclinerais  assez  à  croire  que  le  procureur-syndic,  en  présen- 
tant les  lettres  (séance  du  3  fév.),  lut  la  date  exacte,  le  i8,  et  que  le  co- 
piste qui  les  transcrivit  au  cartulaire  B  117,  ayant  par  inadvertance  subs- 
titué, —  comme  il  arrivait  assez  souvent,  —  un  X  à  un  V,  lit  du  xviu  des 
lettres  le  xxin  de  la  copie  ci-dessus. 


Lettres  dadveu 
de  l'exécution 
du     jugement 

'  donné  contre 
led.  La  Verne 
et  cunsors. 
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sieur  le  viconte  de  Tavanes  qui  l'a  voit  demandée,  et  icelle 
représentée  pour  estre  mise  au  sacq  du  procès  criminel 
faict  ausdictz  accusés. 

Plus  a  représenté  aultres  lettres  de  mondict  seigneur 
contenant  l'adveu  de  touttes  les  procédures  faictes  audict  ' 
procès,  jugement  donné  sur  icelle,  ensemble  de  l'exécution 
qui  s'en  est  ensuyvye,  donnée  à  Dijon  le  xviir  janvier  pré- 
sente année  mil  v<=  quatre  vingtz  quinze,  signé  Charles  de 
Lorraine  ;  sur  le  reply  :  par  monseigneur,  Baudouin,  et 
seelée  à  double  queuhe  du  grand  seel. 


IV°   15. 


1595,  27  septembre.  —  Archives  manicipales  de  Dijon, 
M  127,  f°^  105  V  et  suiv. 


Par  sentence  donnée  en  la  chambre  du  conseil  de  lad. 
ville  pour  les  causes  y  contenues,  M°  Jehan  Ladvisey  a 
esté  condemné  envers  ladicte  ville  à  trois  mil  escus 
d'amende  :  néant,  d'aultant  que  ledict  comptable  n'en  a 
receu  aucune  chose,  quelque  dilligence  qu'il  ayt  peu  faire. 

Cy Néant. 

Par  sentence.  M'  Claude  Gault  condempné  envers  lad. 
ville  à  mil  escus  pour  les  causes  contenues  en  ladicte 
sentence  :  néant,  d'aultant  que  led.  comptable  n'en  a 
receu  aucune  chose,  quelque  dilligence  qu'il  ayt  pu  faire. 

Cy Néant. 

M'  Barthélémy  Gaigne,  chanoine  en  la  Saincte  Chap- 
pelle  du  Roy  à  Dijon,  condempné  par  sentence...  Néant. 

M^  Denis  Garnier,  procureur  en  Parlement, 

Philippe  Boullée, 

Et  Jacques  Fournier,  condempnés  chascung  à  mil  escus 
envers  ladicte  ville,  qu'est,  pour  les  quatre,  quatre  mil 


I .  Audict  deux  fois. 
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escus  d'amende  :  néant,  daultant  que  ledict  comptable 
n'en  a  receu  aucune  chose,  quelque  diligence  qu'il  ayt  peu 
faire.  Cy Néant. 

Maistre  Jacques  La  Verne,  advocat  en  parlement,  an- 
tique mayeur,  a  esté  condempné  par  sentence  à  la  somme 
de  six  mil  escus  :  néant,  daultant  que  ledict  comptable 
n'en  a  receu  aucune  chose,  quelque  dilligence  qu'il  ayt  pu 
faire. 

Cy Néant* 


I.  Une  note  marginale  de  la  main  du  greffier  de  la  Chambre  renvoie  à 
une  délibération  du  3  janvier  1596  (B  233.  f'  ai5),  au  cours  de  laquelle  il  fut 
décidé  que  le  paiement  des  amendes  ne  serait  pas  exigé. 
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Le  transfert  du  Bureau  des  Finances   de   Dijon 
à  Fiavigny  en    I  589. 

Le  schisme  qui  se  produisit,  en  1689,  dans  les  cours 
souveraines  de  Dijon  décèle  par  tous  ses  caractères  l'ac- 
tion d'une  volonté  consciente  et  systématique.  C'est  ainsi 
que,  dès  l'instant  où  les  officiers  royalistes  rompent  avec 
leurs  collègues  ligueurs,  leur  essaim  entier,  sans  qu'une 
défection  se  produise,  se  trouve  dirigé  vers  un  point 
unique,  le  point  où  Bénigne  Frémyot  rêve  de  concentrer 
les  forces  vives  du  parti  fidèle  au  roi. 

Etablir  dans  la  province,  en  face  de  la  capitale  tradi- 
tionnelle devenue  ligueuse,  une  capitale  nouvelle,  celle  de 
la  Bourgogne  royaliste,  tel  était,  en  effet,  à  cette  date, 
l'objet  précis  des  préoccupations  du  petit  groupe  des  émi- 
grés dijonnais.  Ce  fut  l'un  des  mérites  de  Frémyot  que  de 
savoir  réunir  sans  retard  en  Auxois  tous  les  éléments 
indispensables  à  la  constitution  organique  de  ce  gouver- 
nement à  créer. 

Les  mesures  que,  de  concert  avec  Guillaume  de  Tavanes, 
il  inspira  au  roi  en  fournissent  la  preuve.  En  effet,  toutes 
les  instructions  adressées  en  Bourgogne,  à  cette  époque, 
par  la  chancellerie  royale,  se  comjîlètent  rigoureusement 
entre  elles  pour  munir  la  nouvelle  capitale  de  toutes  les 
formes  régulières  de  l'autorité  et  pour  en  priver  la  capi- 
tale de  laLigue. 

Pour  cette  raison  même,  la  série  des  lettres  de  transfert 
adressées  aux  diverses  institutions  de  Dijon  eût  mérité 
d'être  publiée  dans  son  ensemble.  Mais  une  telle  publica- 
tion est,  à  l'heure  présente,  impossible  encore,  plusieurs 
de  ces  lettres  ayant,  jusqu'ici,  échappé  aux  recherches. 
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Deux  d'entre  elles  seulement  sont  connues  :  l'une,  qui 
concerne  le  Parlement,  a  été  utilisée  par  M.  Louis  Gros 
dans  son  travail  sur  Le  Parlement  et  la  Ligue  en  Bour- 
gogne^ ;  Tautre,  envoyée  de  Tours,  le  29  mars  1689,  en 
vue  de  la  translation  du  Bureau  des  Finances,  se  trouve 
reproduite  ci  après'. 

Pour  n'avoir  pas  dans  le  pays  un  prestige  comparable 
à  celui  du  Parlement  ',  le  Bureau  des  Finances  n'était  pas 
moins  l'un  des  éléments  essentiels  de  l'organisme  qui  se 
créait  à  Flavigny. 

La  bonne  fortune  de  ceux  qui  présidaient  à  cette  créa- 
tion voulut  qu'une  partie  des  trésoriers  de  Dijon  répon- 
dissent à  leur  appel.  Comme  le  Parlement,  comme  la 
Chambre  des  Comptes,  le  Bureau  des  Finances  eut  son 
schisme  :  quelques-uns  de  ses  officiers,  comme  Jean  Des- 
marquets,  Jules  Le  Maire  de  La  Bondue,  François  Mail- 
lard, Jean  Jaquot,  servirent  la  Ligue  ;  d'autres,  comme  le 
président  Claude  Le  Compasseur,  Pierre  Robert  ou  Jean 
Sanguin  *,  optèrent  pour  le  roi.  ' 


1.  Ce  travail  entrera  dans  la  S'  série  des  Etudes  sur  la  Reforme  et  les 
Guerres  de  religion  en  Bourgogne,  à  paraître  dans  la  Bévue  bourguignonne 
publiée  par  V  Unii'crsité  de  Dijon,  t.  XX,  1910. 

2.  Cette  lettre  nous  a  été  très  obligeamment  signalée  par  M.  Gros. 

3.  Très  faible,  en  effet,  était  le  prestige  du  Bureau  des  Finances.  De 
création  assez  récente,  puisqu'il  n'avait  été  établi  que  sous  Henri  II,  il 
avait  pourtant  eu  déjà  maintes  fois  maille  à  partir  avec  d'autres  institu- 
tions, comme  le  Parlement  et  les  Comptes,  et  les  officiers  de  ces  cours 
l'avaient  dénigré  à  l'env*.  Ils  avaient  même  gagné  à  leur  cause  les  Etats 
de  la  province,  qui  avaient  eu  occasion  d'intervenir  dans  leurs  démêlés, 
et  avaient  condamné  les  actes  des  trésoriers  comme  «  troublant  et  alté- 
rant les  anciens  établissements  j>.  Voy.,  à  ce  sujet,  G.  Weill,  Les  Etats 
de  Bourgogne  sous  Henri  III  dans  les  Mém.  de  la  Soc.  bourguignonne  de 
géographie  et  d'histoire,  t.  IX,  1898,  p.  i4o. 

4.  Sur  ces  officiers,  voy.  le  Catalogue  des  officiers  du  Bureau  des  Finances 
de  Dijon,  qui  forme  le  chap.  XVI  de  l'Armoriai  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Dijon,  de  J.  d'ARBAU.MONT.  —  Sur  Pierre  Robert,  dont  les  sentiments 
royalistes  étaient  particulièrement  ardents,  v.  le  Journal  de  Breunot,  Table, 
et  au  t.  II,  p.  233,  une  note  de  Garnier. 

5.  Arch.  dép.  de  la  Côte-d'Or,  C  208a,  f*  253,  (coi)ie).  Le  Parlement  roya- 
liste enregistre  ces  lettres  le  20  avril  1589.  —  Conformément  à  leur  con- 
tenu, il  «  enjoint  aux  Présidents  et  Trésoriers  généraux,  greffiers,  rece- 
veurs et  controUeurs  tant  généraux  que  particuliers  cy  devant  établis  au 
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Lettres  ordonnant  le  transfert  du  Bureau  des  Finances 
à  Flavignj". 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Po- 
longne,  à  tous  cculx  qui  ces  présentes  lectres  verront, 
salut.  Après  l'establissement  de  Nostre  Court  de  Parle- 
ment en  nostre  ville  de  Dijon  par  noz  prédécesseurs  choi- 
sie comme  lune  des  principalles  villes  de  nostre  duché  de 
Bourgongne  pour  l'administration  de  la  justice  à  Nos 
subiectz  nous  y  aurions  aussy  establv  le  bureau  de  Noz 
finances  de  lad.  province  tant  pour  la  vériffîcation  de  nos 
lectres  patentes,  mandémens  et  commissions  que  pour  ce 
qui  est  du  taict,  gestion  et  maniment  de  nosd.  finances, 
lequel  bureau  y  a  esté  tousjours  tenu  et  jusques  à  présent 
par  les  présidens  et  trésoriers  généraulx  de  France  et 
avec  noz  officiers  par  nous  pourveuz  en  icelluy,  que  à 
l'occasion  de  l'occupation  faicte  par  le  duc  du  Ma;\Tie 
contre  nostre  aucthorité  du  chasteau  de  ladicte  ville  et  des 
violences  et  intimidations  par  luy  exercées  contre  la  plus- 
part  de  nosd.  officiers  tant  de  judicature.  de  finance  que 
autres  bourgeois  et  apparens  dicelle  ville,  aulcuns  des- 
quclz  il  détient  par  force  dedans  led.  chasteau,  de  sorte 
que  nosdictz  officiers  ne  peuvent  exercer  librement  leurs 
offices  comme  ilz  soulloyent  faire  auparavant  ladicte 
occupation,  n'estans  nosd.  subiects  libres  ny  en  seurté, 
soit  pour  la  recherche  de  la  justice,  que  pour  le  port  de 
noz  deniers  en  icelluy.  nous  aurions  pour  pourveoir  à  ce 
par  nos  Lectres  patentes  du  [  ]  du  présent  moys  revocqué 
et  interdit  la  séance  de  nostre  parlement  en  lad.  ville  de 
Dijon  et  icelle  séance  transférée  en  nostre  ville  de  Flavi- 
gny,  lieu  propre  et  commode  attendant  quïl  feust  par 
Nous  sur  ce  aultrement  pourveu  et  ayant  advisé  n'estre 
moings  requis  et  nécessaire  faire  le  semblable  pour  la 
seureté  et  conservation  de  noz  deniers:  A  ces  causes,  Nous 
avons  revocqué  et  interdict,  révocquons  et  interdisons  le 
bureau  de  nosd.  finances  en  lad.  ville  de  Dijon,  deffendant 
trèsexpressément  aux  présidens  et  trésoriers  généraulx 
de  France  y  establys  de  plus  s'assembler  ny  faire  aulcune 
chose  concernant  le  faict  et  gestion  de  nosd.  finances  en 
lad.  ville  sur  peine  de  privation  de  leurs  offices,  et  à  nos 

bureau  dud.  Dijon  qui  sont  en  liberté  et  hors  lad  ville,  se  retirer  en  ce 
lieu  de  Flavigny  dans  huit  jours.  .  »  et  «  fait  inhibition  et  défense  à  tous 
receveurs  généraux  et  particuliers  tant  de  gabelle,  crue  et  recrue  sur  le 
sel,  aides,  tailles,  taillons,  domaine,  décimes,  porter  aucuns  deniers  aud. 
bureau  qui  souloit  estre  à  Dijon,  ains  les  enverront  en  ce  lieu  de  Flavi- 
gny et  metteront  es  mains  des  commissaires  et  receveurs  qui  y  sont  éta- 
blis ».  Cf.  Registres  du  Parlement.  (liitû.  miin.  de  Dijon,  Fonds  Savcrot,  n° 

I,   t.    III,    p.    12). 
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subjects  contribuables  à  noz  deniers  de  leur  ressort  et 
jurisdiction  de  plus  venir  en  icelle,  et  à  noz  receveurs  par- 
ticulliers  de  lad.  province  de  plus  y  porter  les  deniers  de 
leurs  receptes,  et  lequel  bureaul,  ainsy  qu'il  est  composé, 
nous  avons  transféré  et  transférons  en  nostredicte  ville 
de  Flavigny  pour  y  estre  tenu  par  lesd.  président  et  tréso- 
riers généraulx  de  France  et  aultres  officiers  y  establys 
avecq  pareille  aucthorité,  pouvoir  et  jurisdiction,  et  ainsy 
qu'ilz  faisoient  en  lad.  ville  de  Dijon,  et,  à  cest  effect, 
ordonnons  ausdictz  présidens  et  trésoriers  généraulx  et 
receveurs  généraulx  de  se  trouver  en  lad.  vil'e  de  Flavi- 
gny,  pour  y  faire  les  functions  de  leurs  charges  et  y  esta- 
blir  le  coflre  de  notre  recepte  généralle  dedans  le  premier 
jour  de  may  prochain,  et  à  nosdictz  receveurs  particulliers 
d'icelle  province  d'y  porter  doresnavant  les  deniers  de 
leurs  receptes,  et  pareillement  aux  greffiers  dud.  bureau 
de  porter  à  nostredicte  ville  de  Flavigny  tous  les  estatz, 
registres  et  papiers  concernans  le  faict  de  nostre  domaine 
et  finances,  qu'ilz  ont  pardevers  eulx.  pour  sur  iceulx  se 
régler  par  nosd.  officiers  pour  le  faict  de  leurs  charges 
ainsy  qu'il  appartiendra,  sur  pareilles  peynes  que  dessus. 
Si,  donnons  en  mandement  à  noz  amez  et  féaulx  conseil- 
liers  les  gens  de  nostre  court  de  Parlement,  de  noz  comp- 
tes transférez  aud.  Flavigny,  président  et  trésoriers  géné- 
raulx susdictz  que  ces  présentes  ils  ayent  à  garder,  obser- 
ver et  entretenir  et  faire  registrer,  cessans  et  faisans 
cesser  tous  les  ti'oubles  et  empeschemens  au  contraire,  no- 
nobstant quelconques  ecdictz,  ordonnances,  mandemens, 
deffences  et  lectres  à  ce  contraires,  ausquelles  et  à  la  déro- 
gatoire d'icelles  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  de  noz 
plaine  puissance  et  aucthorité  royal.  Car  tel  est  nostre 
plaisir.  En  tesmoignage  de  ce,  nous  avons  faict  mectre 
nostre  seel  à  cesdictes  présentes.  Donné  à  Tours  le  vingt- 
neufviesme  jour  de  mars  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens 
quatre  vingtz  et  neuf,  et  de  nostre  règne  le  quinziesme. 
Signé  :  Sur  le  reply  :  Par  le  Roy  estant  en  son  conseil  : 
Potier;  et  scellées  du  grand  secl  de  cire  jaulnc  sur  double 
queue  de  parchemin  pendant. 

Note  additionnelle 

La  bibliographie  de  la  Bourgogne  étant  extrêmement  pauvre 
en  renseignements  utiles  concernant  l'histoire  du  Bureau  des 
Finances,  et  de  ses  membres,  durant  la  Ligue,  je  crois  utile  de 
réunir  ici  les  quelques  références  que  j'ai  eu,  pour  ma  part, 
occasion  de  relever*. 


I.  Je  no  citerai  que  pour  mémoire  le  Journal  de  Breiinot,  et  à  la  partie  de 
la  série  C  des /4 rc/iipcs  de  la  Côle-d'Or  qui  est  consacrée  au  Bureau  des 
Finances  (Inventaire,  série  C,  tome  II.) 
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1590.  —  Supplique  adressée  à  la  Chambre  de  ville  de  Dijon 
par  le  trésorier  Jules  Le  Maire  de  La  Bondue,  en  vue  d'obtenir 
nne  décharge  d'impôt.  Parmi  les  pièces  jointes  à  cette  suppli- 
que: un  passeport,  signé  Charles  de  Lorraine,  accordé  à  La 
Bondue  pour  un  voyage  vers  «  le  roy  de  Navarre  n  ;  et  plusieurs 
pièces  concernant  le  Bureau.  (Archiees  municipales  de  Dijon, 
L  111.) 

1590-1591. —  Mentions  des  trésoriers  assistant  à  la  tenue  des 
Etats  ligueurs  de  Bourgogne  :  François  Maillard,  Jean  Jaquot, 
Jacques  Viard.  (Arch.  Côte-d'Or,  C  3071,  pass.J. 

31  mai  1591.  —  Délibération  de  la  Chambre  de  Ville  de  Di- 
jon, sur  une  requête  présentée  par  Claude  Le  Compasseur, 
président  aux  Finances,  qui  demande  l'autorisation  de  faire 
sortir  ses  meubles  de  Dijon,  pour  les  mettre  à  Auxonne  où, 
depuis  six  mois,  il  s'est  retiré.  La  Chambre  décide  d'attendre, 
pour  pourvoir  sur  cette  requête,  que  Le  Compasseur  lui  ait 
payé  les  arrérages  des  rentes  qu'il  doit  aux  absents  ou  aux 
suspects.  /"Archives  municipales  de  Dijon,  B  228,  f°  223  v°.) 

21  mai  1592.  —  Lettres  portant  remise  à  Fervaques,  lieute- 
nant-général en  Normandie,  des  sommes  dues  par  lui  à  Jean 
Jaquot,  du   bureau  ligueur.  {Arch.  Côte-d'Or,  C  2088,  f"  78  v°.) 

22  octobre  1593.  —  Trésoriers  assistant  à  la  tenue  des  Etats 
ligueurs  de  Bourgogne  :  Maillard  et  Jaquot.  {Arch.  Côte-d'Or, 
G  3072,  f*  1.) 

22  juillet  1594.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  adressé  aux  tré- 
soriers de  France  de  Dijon.  {Bibliothèque  Nationale,  ms.  fr, 
18159,  f*  220.  Cf.  N.  Valois,  Inc.  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat 
(Règne  de  Henri  IVj,  t.  I,  p.  66.  n°1075.) 

2  octobre  1594.  —  Lettres  rétablissant  François  Maillard  dans 
son  office  de  trésorier  général  de  France  en  Bourgogne.  (Dijon, 
Archives  du  greffe,  B  12086,  fol34.) 

20  avril  1595.  —  Commission  donnée  aux  trésoriers  géné- 
raux pour  visiter  les  réparations  faites,  dans  la  ville  de  Semur, 
par  M.  de  Cypierre  {Bibl.  de  Dijon,  Fonds  Baudot,  198  ;  et 
Arch.  Côte-d'Or,  C  2082,  f°  265). 

9  juin  1595.  —  Lettres  données  par  Henri  IV  pour  rappeler 
à  Dijon  le  Bureau  des  Finances,  lequel,  «  ayant  cy-devant  no- 
tred.  ville  de  Dijon,  capitale  de  notre  pays  de  Bourgogne,  prins 
le  parti  de  la  Ligue,  nous  avions  transfféré  ....  en  notre  ville 
de  Flavigny  et  depuis  en  celle  de  Semur,  où  il  est  encore.  » 
{Bibl    de  Dijon,  Fonds  Baudot,  198), 
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16  janvier  1597.  —  Arrêt  évoquant  au  Conseil  d'Etat  l'ins- 
tance pendante,  au  Parlement  de  Dijon,  entre  Bourgeois  de 
Crespy,  président  à  ce  Parlement;  Claude  Le  Compasseur,  du 
Bureau  des  Finances,  d'une  part,  et  les  cautions  du  maréchal 
d'Ornano,  d'autre  part,  au  sujet  des  règlements  de  compte 
relatifs  à  la  rançon  de  ce  dernier.  (Biblioth.  Xat.,  ms.  fr.  18160, 
f"  49.  Cf.  X.  Valois,  Inr^.  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  {Règne 
de  Henri  IV).  t.  I,  p.  227.) 

12  mars  1599.  —  Arrêt  du  Conseil  d'Etat  condamnant  la 
veuve  de  Sennecey  à  rendre  à  M.  Claude  Le  Compasseur  les 
terres  par  lui  cédées  pour  le  paiement  de  la  rançon  de  D'Or- 
nano. (Bibl.  Nat.,  ms.  fr.  18164,  f"  87  V.  Cf.  X.  Valois,  /ne.  des 
arrêts  du  Conseil  d'Etat  (Règne  de  Henri  IVj,  t.  I,  p,  355.) 

1599.  —  Paiement  de  60  écus  à  M'  Bénigne  de  Frasans,  gref- 
fier du  Bureau  des  Finances,  pour  frais  des  poursuites  qu'il  fit 
au  Conseil  privé  contre  Jean  Baudouin,  procureur-syndic  de  la 
ville  de  Dijon  en  1595,  afin  de  l'obliger  à  renoncera  la  demande 
de  200  écus  qu'il  faisait  à  cette  date  pour  la  cotjfirmation  des 
privilèges  de  la  ville.  {Archives  municipales  de  Dijon,  M  132, 
f°  203.) 

1605.  —  Ordonnance  des  trésoriers  généraux  de  France,  dé- 
fendant aux  maire  et  échevins  de  Dijon  de  faire  —  comme  par 
le  passé  —  aucune  levée  d'impôts,  sinon  en  vertu  de  lettres 
patentes  diàment  vérifiées  par  le  Bureau  des  Finances.  {Arcki- 
ves  municipales,  L  31.) 
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II 


Un  épisode  de  l'histoire  de  Nuits* 
(1589) 

De  très  longue  date,  les  places  maîtresses  de  la  Bourgo- 
gne avaient  été  garnies  par  Mayenne  de  soldats  dévoués 
à  sa  personne.  Les  assassinats  de  Blois,  précipitant 
l'échéance  fatale  où  le  mouvement  guisard  devait  aboutir 
à  la  révolte,  lui  imposèrent,  en  vertu  des  destinées  nou- 
velles qui  venaient  de  lui  échoir,  une  nécessité  primor- 
diale :  assurer  ses  derrières  dans  la  marche  incertaine 
quil  entreprenait  vers  Paris,  c'est-à-dire  parfaire  le  ré- 
seau militaire  qui  devait  maintenir  sa  province  à  sa  dis- 
crétion. 

L'homme  de  confiance  qu'il  laissa  derrière  lui,  le  baron 
de  Fervaques,  présida  à  cette  mise  au  point.  De  janvier 
à  mai  1589,  eurent  lieu,  par  tout  le  pays,  de  continuels 
mouvements  de  troupes.  Le  moindre  château  reçut  en  gar- 
nison l'effectif  nécessaire  à  sa  défense;  et  dans  les  villes, 
stimulées  par  des  capitaines  dévoués  au  nouveau  lieute- 
nant-général, les  milices  redoublèrent  de  vigilance  aux 
remparts. 

Mais  si  les  troupes  de  métier,  isolées  en  rase  campagne 
en  des  positions  propices  aux  randonnées  fructueuses, 
trouvèrent  leur  compte  à  la  guerre  civile,  les  citadins,  au 
contraire,  qui,  d'abord,  fournirent  de  grand  cœur  l'effort 
demandé,  ne  tardèrent  pas  à  se  lasser  de  cet  épuisant  ré- 
gime de  «  guet  et  garde.  » 

Cette  lassitude,  qui  s'exprima  dans  les  grandes  villes 
de  la  province,  en  vint  à  se  manifester  surtout  dans  les 


I.    Aujourd'hui    Nuts-Saixt-Georges,    Côte-d'Or,    arrondissement    de 
Bcaune,  chef-lieu  de  canton,  3.700  habitants. 
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petites.  C'est  que,  pour  celles-ci,  interviennent  deux  cir- 
constances aggravantes  :  elles  n'ont  qu'un  petit  nombre 
de  défenseurs,  et  d'autre  part,  beaucoup  plus  sensibles 
que  pour  des  centres  importants  sont  pour  elles  les  dan- 
gers d'attaque.  Aux  compagnies  passant  à  proximité, 
Dijon,  Autun,  Beaune  présentent  des  châteaux  impo- 
sants qu'une  petite  troupe  ne  peut  violer.  Au  contraire, 
Flavigny,  Is-sur-Tille,  Seurre,  Saulieu  '  leur  offrent  une 
proie  facile,  s'ils  savent  la  surprendre  au  dépourvu. 

Une  des  pièces  négligées  par  J.  Garnier  dans  sa  Corres- 
pondance 2,  une  remontrance  adressée  à  Fervacjues  par 
un  gouverneur,  au  sujet  des  mesures  à  prendre  pour  assu- 
rer sur  ses  murailles  une  bonne  surveillance,  fournit  un 
exemple  assez  frappant,  propre  à  montrer  quelle  était,  à 
ce  moment  précis,  la  situation  militaire  de  ces- places  de 
second  ordre. 

C'est  de  Nuits  qu'il  s'agit.  Placée  sur  la  route  de  Lyon 
à  Dijon,  marquant  de  plus  l'intersection  de  cette  grande 
voie  et  du  chemin  qui  joignait  entre  eux  les  deux  foyers 
royalistes  de  l'Auxois  et  de  la  Saône,  cette  position  li- 
gueuse s'offrait  tout  naturellement  aux  attaques  de  l'en- 
nemi. 

Or  Nuits,  munie  d'assez  solides  remparts',  souffrait 
d'une  extrême  pénurie  de  défenseurs.  Dans  sa  lettre  à 
Fervaques,  le  gouverneur  Du  Vergier*  réduit  l'effectif 

I.  Ces  quatre  bourgs,  l'un  après  l'autre,  en  iSSij,  furent  attaqués  par 
Guillaume  de  Tavanes,  le  capitaine  royaliste.  Il  til  sur  Nuits  une  tenta- 
tive analogue. 

a.  Correspondance  de  la  Mairie  de  Dijon  extraite  des  archif^es  de  cette  Mie, 
(dans  les  Anatecta  Divionensia),  Dijon,  Rabutôt,  1868-1870,  3  vol.  in-8.  96a 
lettres  publiées,  sur  6.000,  environ,  conservées  aux  Archives  de  Dijon. 

3.  Ces  remparts  avaient  été  jugés  nécessaires  pour  défendre  les  habi- 
tants de  la  ville  et  les  retrayants  contre  les  attaques  fréquentes  que  la 
situation  du  pays  leur  valait.  Ce  fut,  en  effet,  la  destinée  de  Nuits  d'être 
éprouvée  profondément  lors  de  toutes  les  guerres  civiles  et  de  toutes  les 
invasions,  depuis  le  xiv*  siècle  (pillages  des  Écorcheurs)  jusqu'au  xvii' 
(pillage  des  troupes  du  duc  de  Weimar  en  i636)  et  même  jusqu'au  xix' 
(bataille  de  Nuits  en  i8jo). 

4.  Dans  son  travail  sur  Les  Capitaines  du  Château  de  Beaune  (voy.  Mém. 
de  la  Soc.  d'Ilist.,  d'Archéol.  et  de  Litt.  de  l'arr.  de  Beaune,  année  1886,  p. 
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fourni  par  la  ville  même  à  64  hommes  :  ^o  habitants, 
24  soldats.  Grossissons  d'une  quinzaine  le  chilTre  de  ce 
quémandeur  intéressé  à  pousser  au  noir  la  situation  ; 
nous  arriverons  au  chill're  de  80'.  —  C'était  peu  pour 
fournir  quotidiennement  aux  guets,  aux  rondes,  que  la 
position  de  la  place  commandait  de  multiplier. 

On  s'en  prit  aux  hommes  des  faubourgs.  En  vertu  d'une 
tradition  assez  vague  -,  dont  on  força  la  portée  pour  les 
besoins  de  l'espèce,  ces  pauvres  gens,  nullement  protégés 
chez  eux  contre  les  bandes  de  passage,  durent,  à  tour  de 
rôle,  passer  leurs  journées  et  leurs  nuits  au  poste  de  ser- 
vice des  remparts,  à  la  garde  des  quartiers  intérieurs. 

Mais,  comme  il  était  facile  de  le  prévoir,  la  mesure  ne 
tarda  pas  à  provoquer  des  résistances.  On  lira  dans  la 
lettre  de  Du  Vergier  un  résumé  des  démarches  tentées  par 
les  insoumis  des  faubourgs,  leur  appel  au  Parlement  de 
Dijon,  puis  l'intervention  d'une  juridiction  rivale  de  la 
Cour,  à  savoir  celle  du  lieutenant-général  Fervaques  lui- 
même  '. 

Le  premier  mouvement  de  Fervaques  fut  de  tenter  un 
accommodement  entre  les  parties  :  les  plaignants  «  fe- 
roient  la  garde  de  jour  dedans  lad.  ville  »  ;  la  nuit,  au 
contraire,  c'était  chez  eux,  dans  les  faubourgs,  qu'ils  veil- 


112)  Ch.  Big^arne  consacre  trois  quarts  de  page  à  un  Antoine  Du  Verger, 
d'après  lui  lieutenant  du  Château  en  ISgô, qui  paraît  bien  être  l'ancien  gou- 
verneur de  Nuits . 

I.  En  mars  iSSg,  c'est-à-dire  à  l'époque  qui  nous  occupe,  le  duc  de 
Mayenne  écrivait  à  Fervaques  :  «  ...  S'il  fault  adjouster  quelque  nombre 
d'hommes  à  Nuys,  faiclcs  le...  ».  (Correspondance,  II,  n»  428,  p.  253). 

a.  Vers  i58o,  après  les  sacs  de  Wolfgang  et  de  Jean  Casimir,  les  rem- 
parts ayant  été  réparés  (avec  le  concours  d'Hugues  Sambin),  les  règle- 
ments de  garde  furent,  semble-t-il,  suivis  un  certain  temps  à  la  lettre. 
Mais,  dès  la  première  heure,  les  hommes  des  faubourgs  ne  participèrent 
que  contraints  au  service  du  guet.  Ils  devaient  ne  pas  tarder  à  s'affran- 
chir de  cette  charge  qui  leur  pesait.  (Cf  ,  à  ce  sujet,  Ch.  TaEVRiEx,  Hist.  de 
Xaits-sous-Beaune,  p.  i3o) 

3.  De  récentes  lettres  patentes  du  roi  Henri  III  et  un  arrêt  du  Conseil 
d'Etat  attribuaient  aux  gouverneurs  ou  lieutenants-généraux  de  la  pro- 
vince, à  l'exclusion  du  Parlement  et  des  autres  cours  de  justice,  la  con- 
naissance des  appels  émis  au  sujet  de  l'inobservation  de  règlements  mu- 
nicipaux relatifs  au  «  fait  des  armes  »  et  au  «  guet  et  garde  ».  (Arch.  mun. 
de  Dijon,  H  53). 
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leraient. —  Les  faubourgs,  aussitôt,  d'obéir  au  nouveau 
règlement. 

Mais  l'adaire  n'est  point  terminée.  Voici  que  «  tous  les- 
dictz  habitans  des  faubourgs  ne  veullefnt]  plus  entrer 
dans  lad.  ville  »  :  Du  Yergier  est  sur  les  dents.  Ses  postes 
de  garde  sont,  à  l'en  croire,  réduits  à  des  effectifs  ridi- 
cules. C'est  pourquoi  il  s'emploie  à  faire  réformer  l'ordon- 
nance néfaste.  Il  adresse  à  Fervaques  ses  remontrances, 
que  voici  in-extenso  '  : 

A  Monsieur, 

Monsieur  de  Farvaques,  commandant 
en  ce  païs  et  duché  de  Bourgongne, 
en  absence  de  Monseigneur  le  duc 
de  Mayenne. 

Remonstre  le  sieur  Du  Yergier  que  par  le  commande- 
ment de  mondict  seigneur  de  Mayene,  il  auroit  la  charge 
de  commander  en  la  ville  de  Nuys  avec  vingt-quatre  sol- 
datz  seullement  pour  la  conservation  de  lad.  ville,  soubz 
considération  de  l'ayde  des  habitans  d'icelle  ville  et  fau- 
bourgs, ce  que  par  niond.  seigneur  auroit  esté  ordonné  sur 
requeste  à  luy  présentée.  Au  contraire  de  quoy,  quatre  ou 
cinq  habitans  desd.  faubourgs  n'auroient  voulu  obéyr, 
ains  ce  seroient  formalizés  de  sorte  qu'ilz  auroient  appelle 
des  exécutions  sur  eulx  faictes  et  l'apel  receue^  à  la  Cour, 
qui  vous  auroit  esté  exposé  plus  amplement  par  les  esche- 
vins  de  lad.  ville  en  vous  supliant  de  retenir  la  congnois- 
sance  à  vous  de  lad.  cause,  et  ordonné  que  les  parties  se- 
roient appelléefs]  pour  plaidé  sur  led.  apel  affm  d'y  estre 
par  vous  ordonné.  En  ensuivant  l'ordonnance  de  mond. 
seigneur  sur  laquelle  requeste,  sans  avoir  ouye  l'exposant 
ny  lesdictz  eschevins,  vous  auriés  ordonné  que  lesd.  habi- 
tans des  faubourgs  feroient  la  garde  de  jour  dedans  lad. 
ville,  et,  oultre,  ung  corps  de  garde  la  nuict,  duquel  ilz 
tireroient  deux  hommes  la  nuict  pour  faire  ronde  à  l'en- 
tour  de  lad.  ville  qui  advertiront  ceulx  de  lad.  ville  de  ce 
qui  ce  passeroit,  suyvant  quoy  tous  lesdictz  habitans  des 
faubourgs  ne  veulle  plus  entrer  dans  lad.  ville  pour  y  faire 
le  guet,  de  sorte  que  il  n'est  possible  de  bonnement  conseï'- 
ver  lad.   ville  pour  les  raisons  qui  s'ensuyvent,  que  led. 


1.  L'original  figure  au  reg.    B  45a  (n"  76)  des  Archii'es   municipales  de 
Dijon. 

2.  Je  respecte  l'orthographe,  souvent  fautive,  du  manuscrit. 
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exposant  vous  suplie  considéré  affin  de  y  estre  aultre- 
ment  par  vous  ordonné  pour  le  solagement  desd.  soldatz 
et  des  habitans  de  lad.  ville,  qui  aultrement  scroient  par 
trop  fatigués  et  tormentcs  attendu  qui  sont  fort  peu  de 
gens  pour  faire  lad.  garde  de  nuict. 

Premièrement  :  C'est  chose  véritable  qui  n'y  a  habitans 
résidans  en  icelle  ville  qui  peuvent  porter  harmes  au  plus 
que  au  nombre  de  quarante. 

Secondement  :  Que  aud.  nombre  il  en  y  a  des  suspectz 
et  mal  afectionnés  *,  tellement  que  s'il  advenoit  quelque 
inteligence,  la  surprinse  ce  pouroit  faire  facillement  de 
lad.  ville  par  faulte  de  guet,  de  force  et  delTence  Car  il  n'y 
a  pour  faire  le  guet  en  lad.  ville  que  dix  hommes,  que  se- 
roit  ung  homme  seul  sur  les  murailles  la  nuict,  le  reste 
au  corps  de  garde  qui  peuvent  estre  au  nombre  de  quatre 
hommes  et  non  plus. 

De  toutte  ancienneté  lesd.  des  faubourgs  ont  tousjours 
faict  la  garde  jour  et  nuit  avec  ceulx  de  lad.  ville  en  de- 
dans icelle  suyvant  les  rôles  en  faictz. 

Tellement  que  sy  vostre  ordonnance  a  lieu,  cela  apor- 
tera  entre  eulx  une  sédition  et  désordre  sy  lesdictz  des 
fauboui'gs  sont  divertis  de  ce  qu'ilz  ont  accoustumé  faire 
du  passé. 

Plus  à  ceulx  qui  sont  estes  contraryans,  l'on  leur  a 
offert  de  recepvoir  leur  serviteur  ou  bien  homme  solvable 
en  leur  place  pour  faire  lad.  garde  tant  de  jour  que  de 
nuict  dans  lad.  ville. 

Ce  considéré,  Monsieur,  il  vous  plaira  dire  et  ordonné 
en  corrigeant  vostre  ordonnance  que,  ayant  entendu  le 
faict  ci-dessus,  que  lesd.  habitans  desd.  faubourgs  feront 
le  guet  et  garde  suyvant  l'ordonnance  de  mond.  seigneur 
en  les  rôles  en  faictz  par  lesd.  eschevins  et  aux  peynes  y 
portée  et  que  ce  qu'a  esté  faict  tiendra,  quoy  faisant  serés 
cause  de  conserver  lad.  ville  pour  le  service  du  Roy  soubz 
la  charge  de  mond.  seigneur. 

A.  DUVERGIER  *. 


1.  Précisément  Fou  allait  apprendre  que  «  les  présidents  de  Flavigny 
ont  fait  faire  sous  main  des  rolles  par  leurs  parlisantz  de  toutes  les 
villes,  ausquelz  sont  escrilz  tous  ceux  qui  sont  de  leur  party  et  dcsquelz 
ilz  peuvent  faire  estât.. .  ».  (Corresp.,  II,  n°  433,  p.  264). 

2.  (Au  dos)  :  «  Monsieur, 

«  Monsieur  De  Farvacque,  commandant  en  ce  païs  et  duché  de  Bour- 
gongue  en  absence  de  Monseigneur  le  duc  de  Mayenne  ». 

La  pièce  ne  porte  aucune  date.  Mais  Fervaques,  à  qui  la  lettre  est 
adressée,  n'exerça  ses  fonctions  de  lieutenant-général  que  de  janvier  à  avril 
1589.  De  plus,  Du  Vergier  ne  parle  que  d'une  attaque  possible,  alors  que 
Talerte  qui  eut  lieu  le  28  mars  lui  eût  fourni,  si  sa  lettre  était  postérieure 
à  cette  date,  un  argument  probant   et  tout  désigné.   11  est  donc  permis 
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La  prudence  du  capitaine  ligueur  était  justifiée.  Les 
troupes  royalistes  tenaient  la  campagne  et  la  mollesse 
équivoque  de  Fervaques,  qui  les  laissaient  presque  maî- 
tresses de  leurs  mouvements  •,  était  bien  faite  pour  déter- 
miner Du  Vergier  à  ne  compter  que  sur  ses  propres 
moyens. 

Le  jour  ne  tarda  pas,  d'ailleurs,  où  Nuits  eut  l'ennemi 
à  ses  portes.  —  Une  première  alerte,  le  27  mars,  se  pro- 
duisit à  la  nouvelle  que  le  comte  Guillaume  de  Tavanes 
préparait  contre  la  ville  une  attaque  de  nuit*.  Ce  n'était 
qu'une  fausse  alarme.  Mais,  treize  jours  après,  Tavanes, 
qui  vient  de  prendre  Saint-Jean-de-Losne  et  d'échouer  de- 
vant Seurre,  se  remet  en  marche  vers  l'Auxois.  trouve 
Nuits  sur  son  chemin,  arrête  le  gros  de  ses  troupes  der- 
rière le  Meuzin,  à  Gerland  et  Argilly,  pousse  à  Agencourt 
et  La  Berchère  ses  avant-postes,  qui  ramènent,  mêlés  au 
flot  des  retrayants,  un  petit  groupe  d'arquebusiers  nui- 
tons  '.  La  panique  règne  dans  les  faubourgs. 

d'induire,  en  toute  vraisemblance,  que  cette  lettre  fut  écrite  avant  la  fin 
de  mars.  Cf.,  au  surplus,  les  autres  lettres  de  Du  Vergier  aux  mêmes  ar- 
chives. (B  458,  pass.) 

I.  Correspondance,  t.  II,  Précis  historique,  p.  xxxv.  On  sait  qu'il  fut 
peu  après,  le  23  avril,  emprisonné  au  Château  de  Dijon  par  les  habitants 
de  la  ville,  qui  l'accusaient  de  trahison. 

Q.  Correspondance ,  II,  n"  433 

3.  Ibid.,  II,  n°  446.  Le  rapport  adressé  par  les  échevins  de  Nuits  à  Fer- 
vaques, où  se  trouvent  réunies  ces  indications,  commence  par  ces  mots  : 
«  L'ennemi  a  passé  l'eau...  »,  que  J.  Garnier  interprète  ainsi  :  «  L'ennemi  a 
passé  le  Muzin...  ».  C'est,  à  mon  avis,  la  Saône  qu'il  faut  comprendre. 
Tavanes,  d'après  le  rapport  même,  arrêta  ses  troupes  —  au  moins  son  in- 
fanterie —  sur  la  ligne  Argilly,  Balon,  Gerland,  Agencourt,  La  Berchère, 
sur  la  rive  gauche  du  Meuzin,  qu'elles  n'avaient  pas  encore  traversé.  Le 
hameau  d'Antilly,  couvert  au  nord  et  à  l'est  par  les  bois  du  Vernot  et  du 
Vernois  et  le  ruisseau  de  la  Bèze  est  sur  la  rive  droite,  le  seul  point  si- 
gnalé par  le  rapport  comme  occupé  par  les  royaux.  —  D'ailleurs,  l'expres- 
sion «  passer  l'eau  »  qui  paraît  bien  mal  s'accommoder  avec  l'insignifiance 
du  Meuzin,  répond  à  merveille  à  l'importance  de  la  Saône,  véritable 
lleuve,  que  Tavanes  venait  bien,  en  effet,  de  traverser.  Le  passage  de  ses 
mémoires  (coll.  Michaud  et  Poujoulat,  VIII,  4^2,  i"  colonne)  qui  a  trait  à 
cette  phase  de  la  campagne,  ne  laisse  aucun  doute  à  ce  sujet.  La  ville  de 
Seurre,  contre  laquelle  il  venait  de  tenter  un  assaut,  est  en  effet  située  sur 
la  rive  orientale  de  la  Saône  et,  pour  reprendre  la  route  de  l'Auxois,  il 
avait  dû  «  passer  l'eau  ».  I)  le  dit  lui-même  :  c  ...  Il  passa  la  rivière  de 
Saône  par  batteaux,  avec  ses  troupes,  proche  le  chasteau  de  Bonencontre, 
qui  estoit  à  luy  ». 
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Le  lendemain,  lo  avril,  les  régiments  des  barons  de 
Chantai  et  de  Ghigy,  en  position  près  de  Messanges  et  de 
Chevannes,  se  rendent  maîtres  de  la  route  qui,  entre 
Nuits  et  Vergy,  se  dirigent  vers  le  plateau  de  Détain  et 
l'Auxois.  Ainsi  en  possession  de  sa  ligne  de  retraite,  cou. 
vert,  d'autre  part,  «  du  costé  de  Dijon  »,  par  une  compa- 
gnie d'arquebusiers  à  cheval  et  une  reconnaissance  en- 
voyée aux  renseignements,  Tavanes  fait  sommation  à  la 
ville  au  nom  du  roi  *. 

Au  «  parlement  »  que  leur  proposait  le  capitaine  roya- 
liste, les  soldats  de  Du  Vergier  répondirent,  non  sans 
dignité,  par  un  refus.  Mais  leur  petit  nombre  semblait  les 
livrer  à  la  merci  de  Tavanes,  pour  qui  l'occasion  était 
tentante  de  réparer  l'échec  de  Seurre.  Que  la  place,  du- 
rant quelques  journées  encore,  fût  demeurée  sans  recevoir 
de  secours,  et  de  nouveaux  pourparlers  eussent  eu  chance 
d'aboutir  à  une  reddition. 

Heureusement  pour  les  Nuitons,  le  secours  leur  vint  à 
temps.  Le  9,  dès  l'heure  même  oii  les  royaux  paraissaient 
aux  abords  de  la  ville,  les  échevins  avaient  dépêché  à 
Fervaques  un  bref  rapport  l'informant  du  danger  où  ils 
se  trouvaient*.  Bailly,  capitaine  du  château  de  Yergy, 
l'avisait  de  son  côté  de  «  l'acheminement  et  logement  »  de 
l'ennemi.  ' 

Précisément,  Fervaques  qui,  à  la  tête  de  forces  supé- 
rieures, prenait,  trop  tard  pour  les  intérêts  de  la  Ligue, 
le  chemin  de  la  Saône,  n'avait  plus  qu'à  suivre  à  la  trace 
la  petite  armée  de  Tavanes,  et  à  la  rejeter  dans  la  région 
de  Semur.  Le  11,  avant  l'aube,  sans  avoir  été  éventé  par 
les  batteurs  d'estrade  de  l'adversaire,  il  arrivait  sous 
Nuits  et,  «  à  soleil  levant  »,  enlevait  près  de  Villars-Fon- 
taine  un  parti  de  cavalerie  placé  en  avant-poste  du  côté 
de  la  ville.  Quelques  heures  après,  ayant  reconnu  à  qui  il 

1.  Mémoires  de  Guillaume  de  Tavannes,  coll.  Michaud,  VIII,  4>*2. 

2.  Lettre  déjà  citée  ci-dessus,  p.  a54,  n.  3. 

3.  D'ap.  les  Mém.  de  Guillaume  de  Tavannes,  loc.  cit.  —  Dés  le  j  avril, 
Bailly  lui  avait  écrit  que  le  passage  de  Tavanes  était  attendu.  {Correspon- 
dance de  la  mairie  de  Dijon,  II,  n^  444)- 
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avait  afTaire,  Tavanes  refusait  le  <;ombat  et  s'éloignait, 
suivi  à  distance  par  la  cavalerie  ligueuse  '.  Nuits  se  trou- 
vait dégagé. 

Nuits  devait,  par  la  suite,  revoir  bien  souvent  les 
royaux  sous  ses  murs.  Beaune,  Argilly,  Seurre,  Bonnen- 
contre,  Saint-Jean-de-Losne,  Rouvres,  Gouchey,  Yergy, 
Châteauneut'  encerclaient  une  sorte  de  zone  dangereuse 
où  leurs  garnisons,  à  cent  reprises,  s'entrechoquèrent,  pil- 
lèrent et  brillèrent.  Avec  Gîteaux,  Nuits  était  au  milieu  du 
cercle  et  en  soullrit  :  comme  les  biens  de  l'abbaye,  les 
faubourgs  de  la  ville,  plusieurs  fois  et  coup  sur  coup, 
furent  ravagés  2. 

Ces  circonstances  valurent  bientôt  à  la  petite  garnison 
du  début  de  1689  d'être  augmentée  \  Mais  il  advint  que 
les  soudards  ligueurs,  là  comme  dans  les  autres  places 
de  la  pi'ovince,  s'attirèrent  progressivement  l'hostilité  pro- 
fonde des  habitants. 

Le  petit  groupe  de  suspects  que  signalait,  en  1589,  le 
capitaine  Du  Vergier  profita  de  ce  sentiment.  Il  s'accrut 
assez  pour  qu'en  1596,  malgré  les  renforts  i*eçus  par  la 
garnison  *,  il  osât  servir  ouvertement  les  desseins  du  ma- 
réchal de  Biron  :  le  a3  mai  1595,  les  hommes  des  fau- 
bourgs et  ceux  de  la  ville,  ayant  oublié  leurs  dissenti- 
ments de  1589,  unissaient  leurs  forces  contre  les  soldats 
ligueurs.  C'est  ainsi  que  le  capitaine  Nicolas,  l'un  des 
successeurs  de  Du  Vergier,  fut  «  tué  avec  quelques  soldats 
par  les  habitans,  parce  qu'ayant  esté  prié  de  se  rendre,  il 
prenoit  toute  autre  résolution  et  vouloit  ouïr  le  canon.  »  * 

I.  Sur  les  différentes  manœuvres  effectuées  par  les  deux  partis,  voy. 
Mém.  de  Guillaume  de  Tavannes,  loc.  cit.  —  Cf.,  pour  la  date  de  ce  dernier 
engagement,  Correspondance,  II,  n"  453. 

a.  Sur  ces  localités  et  sur  les  événements  auxquels  il  est  fait  allusion, 
voy.  surtout  le  Journal  de  Breunot,  éd.  Garnier,  Table. 

3.  En  septembre  j594,  cette  garnison  était  assez  forte  pour  fournir  un 
détachement  au  prince  Henri  de  Mayenne,  en  vue  d'une  expédition  contre 
l'Auxois.  (Journal  de  Breunot,  II,  3o6). 

4.  Journal  de  Breunot,  II,  384,  4^2. 

5.  Journal  de  Breunot,  II,  5a4.  Cf.  le  Livre  de  souçenance  de  Pépin,  éd. 
Garnier,  p.  ia8.  Dés  le  mois  de  mai,  certains  habitants  «  avoient  fait  un 
pertuis  dans  la  muraille  par  lequel  les  ennemis  dévoient  entrer  ».  (Breu- 
.NOT,  II,  lai,  lag).  Ou  disait  encore  à  Dijon  que  Vaugrenant  le  royaliste 
avait  «  des  intelligences  »  dans  Nuits  (ibid.,  i34). 
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III 


Note  sur  Franchesse,  capitaine  du  château 
de  Dijon  durant  la  Ligue. 

Le  groupe,  si  nombreux  et  si  divers',  des  capitaines 
qui,  à  la  lin  du  xvf  siècle,  remplirent  le  pays  bourgui- 
gnon du  bruit  de  leurs  exploits  et  de  leurs  forl'aits,  n'est 
pas,  à  coup  sur,  celui  qui  prêtait  le  moins  aux  confusions 
des  historiens.  Aussi  ces  inévitables  erreurs  sont-elles 
fréquentes,  même  dans  les  travaux  les  plus  justement 
réputés. 

Les  capitaines  dijonnais,  comme  les  autres,  ont  fourni 
matière  à  ces  confusions.  C'est  Claude  Gault,  «  homme 
d'armes  de  la  compagnie  de  M.  le  visconte  de  Tavanes  », 
qui  devient,  sous  la  plume  de  M.  Pingaud,  «  capitaine  des 
milices^  ».  C'est  Antoine  de  Guérin,  un  des  officiers  de  la 
garnison',  qui  est  travesti  par  J.  Garnier  en  «  prieur  du 
château  ».  C'est  Edme  de  Pellerey  \  l'un  des  ligueurs  de 
la  dernière  heure  et  l'un  des  plus  connus  parmi  les  assié- 
gés de  1595,  H  qui  Sullot,  ou  son  copiste,  attribue  le  nom 


1.  Dans  son  étude  sur  Les  capitaines  de  la  Sainte-Union  (Annuaire  de  la 
<Jôte-d'Or,  i8&3,  p.  452-48i),  Ch.  Muleau  donne  une  série  de  noms  qui  est 
loin  d'être  complète. 

2.  Les  Saulx- Tavanes,  p.  i65. 

3.  Voy.  sur  lui  la  liste  annexée  à  la  capitulation  signée  par  Franchesse, 
capitaine  du  Château,  en  iSyS.  (Mémoires  de  Sullot,  copie  de  la  biblio- 
thèque de  Dijon,  ms.  n»  i63o,  p.  28;  et,  à  la  même  bibliothèque,  le  Recueil 
coté  Fonds  Baudot,  n'  189,  p.  323). 

4.  Sieur  de  Ratilly,  en  Charollais,  d"où  son  nom  de  guerre  :  capitaine 
Râtelier,  nom  sous  lequel  il  est  désigné  dans  La  vie  et  faits  héroicques  du 
Mareschal  d'Aumont.  (H.  Chevrell,  Pièces  sur  la  Ligue  en  Bourgogne, 
1882),  p.  i3  : 

Or,  à  grands  coups  de  coutelas, 
La  Castillière  dcxtrcment, 
Or,  Katellier  tueront  un  tas 
Ue  tes  Gultricns  mal  croyans. .. 
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d'Edme    d'Espaillard,    ot    que    H.    Abord    qualifie    de 
«  meslrc  de  cauip  de  Biron  à  la  reddition  de  Dijon  »  *. 

C'est,  en  général,  sur  le  capitaine  du  château  de  Dijon 
que  les  ti-avaux  se  trouvent  le  plus  imprécis  ou  le  plus 
erronés. 


Scipion  Doncieux  est  le  seul  auteur  qui  ait  attribué  les 
fonctions  de  gouverneur  du  Château  à  un  autre  qu'à  leur 
véritable  titulaire  2.  Et  celui-ci  n'a  été  placé  qu'une  fois,  à 
notre  connaissance,  par  M.  Galmiche%  dans  un  autre 
poste  que  celui  qu'il  occupa  en  réalité. 

C'est,  en  effet,  sur  son  nom  et  sur  sa  nationalité  qu'ont 
surtout  porté  les  discordances  et  les  erreurs  qu'il  importe 
de  relever. 

Henri  IV,  dans  ses  lettres  \  le  chanoine  Pépin,  dans  son 
Livre  de  souvenance^  l'appellent  Francesqiie,  et  De 
ïhou,  dans  son  Histoire,  François  Boj-ot  de  Fran- 
cesque''.  Cuny  écrit  son  nom  Franchaize' ,  et  l'auteur  du 


1.  Hisl.  de  la  Réforme  et  de  la  Ligue  dans  la  ville  d'Autun.  (Paris  et  Au- 
lun,  1855-1RS7,  3  vol.  iii-8),  t.  Il,  p.  170,  n.  3,  et  t.  III,  p.  5:7  (Table). 

2.  «  ...  Fervaque,  comte  de  Granecy,  gouverneur  du  Château...  ».  Cf. 
son  travail  sur  Le  président  Frémyot  et  la  Ligue  en  Bourgogne,  Dijon,  Ra- 
butôt,  i865,  p.  a8.  A  la  p.  40  du  même  travail,  Doncieux  écrit  :  «  Peu  après . 
la  mort  d'Henri  III...,  un  cartel  avait  été  envoyé  par  Vaugrenand,  de 
maître  des  requêtes  devenu  capitaine,  à  Fervaque,  gouverneur  du  Châ- 
teau B.  Or  on  sait  que  Fervaques,  plusieurs  mois  avant  la  mort  d'Henri 
III,  avait  été  démis  de  ses  fonctions  de  lieutenant-général  en  Bourgogne,  el 
que  d'autre  part  c'est  en  1594,  à  Franchesse,  gouverneur  du  Château,  que 
Vaugrenant,  ancien  président  aux  requêtes  au  Parlement  de  Dijon,  envoya 
son  cartel.  (Sur  cette  affaire,  voy.  le  Journal  de  Breunot,  éd.  Garnier,  II, 
198-199)- 

3.  Dans  son  étude  sur  Le  président  Baillet  de  Vaugrenant  (dans  la  i" 
série  des  Etudes  sur  la  Réforme  et  les  Guerres  de  religion  en  Bourgogne, 
[)uhliée  en  ig<)5  par  la  Rei'ue  bourguignonne,  t.  XV,  p.  l'ia),  M.  R.  Galmiche 
fait  de  Franchesse  le  gouverneur  du  château  de  Talant. 

4.  Recueil  des  lettres  missives  de  Henri  IV,  éd.  Berger  de  Xivrey,  IV, 
368. 

5.  Edition  J.  Garnier,  dans  les  Analecta  Divionensia,  pass. 

6.  XII,  passim. 

7.  Livre  de  Dominique  de  Cuny,  édit.  C.  Oirsel.  (Ext.  des  Mém.  de  la 
Soc.  bourg,  de  Géog.  et  d'Uist.,  t.  .\XIV),  p.  49,  5i,  65,  etc. 
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Discoiii'S  de  l'arrivée  du  Roy  en  la  ville  de  Dijon^  : 
Francesche.  Dom  Merle-.  Mailly-^  reprennent  la  forme 
de  De  Thou  :  Francesqiie.  Courtépée  tient  pour  Fran- 
chèse\  Pour  les  besoins  de  sa  thèse,  Auguste  Poirson 
risque  Franceschi  \  Joseph  Garnier  imprime  tour  à  tour 
Franchessé^  et  Franchesse  '  ;  et  cette  dernière  forme  pré- 
vaut après  lui  dans  la  plupart  des  travaux  récents,  notam- 
ment dans  ceux  de  M.  Henri  Chabeuf  '  et  de  Lucien  Bon- 
namas%  où  le  capitaine  se  trouve  appelé  Gilbert  de 
Boj'ault.  seigneur  de  Franchesse. 

Pour  la  très  grande  majorité  des  historiens  qui  l'ont 
mentionné  dans  leurs  ouvrages,  ce  gouverneur  au  nom  si 
variable  est  italien.  Mailly  l'affirme  tel  et,  spéculant  sur 
la  nationalité  qu'il  lui  attribue,  il  le  montre,  Machiavel  au 
petit  pied,  usant  avec  perfidie  «  de  la  politique  naturelle  à 
son  pays'"  ».  Pour  Garnier  aussi,  le  personnage  est  ita- 


I.  P.  5. —  (Edil.  Henri  Chevreul,  dans  ses  Pièces  sur  la  Ligue  en  Bour- 
gogne) . 

a.  Histoire  générale  et  particulière  de  Bourgogne,  de  Uom  Plancher  et 
Dom  Merle,  t.  IV,  p.  620,  632  et  pass. 

3.  Essai  historique  sur  la  réduction  de  la  Bourgogne  d  l'obéissance  de 
Henri  IV.  (Bibl.  de  Dijon,  ancien  fonds  n'  44^)  pass.  ;  et  Entreprise  de 
Jacques  Verne  pour  remettre  Dijon  en  l'obéi.ssance  de  Henri  IV.  (Mémoires  de 
l'Acad.  de  Dijon,  ann.  iS3o-i83i.  p.  ",  78  et  pass.). 

4.  Description  du  duché  de  Bourgogne,  i''-  édition,  17;-,  II,  ;o. 

5.  Histoire  du  règne  de  Henri  2  F,  Paris,  Didier,  1864,  4  ^ol-  in-8.  Voy.  I. 
II,  p.  36  et  40. 

6.  y.  par  ex.  Lii-re  de  souvenance  de  Pépin,  p.  09,  n.  2. 

7.  Correspondance  de  la  mairie  de  Dijon,  t.  II,  pass.  ;  .Journal  de  Breunot, 
t.  I  et  II,  notes,  pass.  :  etc. 

8.  Dijon  :  Monuments  et  Soncenirs  (Dijon,  Damidot,  189^,  in-4).  p.  11;;  et 
Dijon  à  tracers  les  riges  (Dijon,  Damidot,  1897,  in-8),  p.  5i. 

9.  Les  anciens  plans  de  Dijon  {.Mém.  de  la  Soc.  bourg,  de  Géog.  et 
d'Hist.,t.  XXV,  1909),  p.  393. 

10.  Entreprise  de  Jacques  Verne,  p.  77-78.  —  Je  serais  tout  dispose  à  croire 
que  Mailly  commit  le  premier  l'erreur  qui  fut  reproduite  après  lui.  Mailly, 
comme  Pépin,  donne  à  Franchesse  le  nom  de  Francesque.  Or  Breunot, 
dans  une  des  parties  de  son  journal  conservées  à  la  bibliothèque  de  Dijon 
et  que  Mailly  avait  à  sa  disposition,  parle  d'un  certain  «  capitaine  Fran- 
cisque, italien  »  qui,  en  irxp,  joua  un  rôle  dans  les  aCTaires  de  Seurre  (éd. 
Garnier,  III,  3i).  Peut-être  Mailly  fut-il  trompé  par  la  ressemblance  des 
noms  ou  par  une  faute  de  lecture,  et  cela  d'autant  plus  facilement  que  son 
Francesque,  la  même  année,  eut  à  intervenir  dans  les  mêmes  atTiiircs  de 
Seurre.  (Voy.  Livre  de  Pépin,  p.  124). 
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lien,  et  même,  étant  italien,  il  est  condottiere^.  Poirson 
ne  peut  décomment  attribuer  d'autre  qualité  à  son  Fran- 
ceschi'-.  Cyprien  Monget.  l'excellent  historien  de  la  Char- 
treuse de  Champmol,  partage  la  même  opinion^,  et  beau- 
coup d'autres  avec  lui,  notamment  Ch.  Muteau  dans  ses 
Capitaines  de  la  Sainte-Union\  M.  Galiniche  dans  son 
Baillet  de  Vaugrènant'',  M.  Ph,  Dhétel  dans  ses  Annales 
de  Saint-Jean-de-Losne\ 

C'est  là  une  erreur,  mais  qui  ne  contient  rien  en  elle- 
même  qui  puisse,  dès  l'abord,  mettre  en  éveil'.  Il  est 
bien  certain,  en  efl'et,  que  les  Italiens,  comme  les  soldats 
des  autres  nations,  n'étaient  pas  rares,  on  Bourgogne,  à  la 
fin  du  XVI'  siècle.  Aussi  bien  est-ce  à  cette  époque  que  la 
province  vit  sur  son  territoire  le  plus  grand  nombre  de 
soldats  étrangers.  Les  chroniques  et  les  archives  dijon- 
naises,  entre  autres,  en  mentionnent  un  grand  nombre  : 
sujets  de  l'Empereur  comme  «  M.  de  Munster  allement  *» 
ou  du  duc  de  Savoie  comme  le  marquis  de  Treffort  ^, 
suisses  comme  Claude  Studcr  ou  Jost  Knab  ^^,  ou  lorrains 


1.  Journal  de  Breimot,  1,  ;6,  note;  Correspondance  de  la  mairie  de  Dijon, 
II,  224,  note  3;  Les  deux  premiers  hôtels  de  iille  de  Dijon  (Mém.  de  la  Com. 
des  Antiquités  de  la  Côte-d'Or,  IX,  5i);  etc.   —  Cf.  ci-après,  p.  262,  n.  i. 

2.  Histoire  du  règne  de  Henri  I  F,  loc.  cil. 

3.  La  Chartreuse  de  Dijon,  d'après  les  documents  des  Archii'es  de  Bour- 
gogne (Montreuil-sur-Mer,  1898-1900,  iii-4),  II.  267,  n.  2. 

4.  P.  455. 

5.  Le  président  Haillet  de  Vaugrenant,  p.  120,11.  4- 

6.  Annales  historiques  de  la  ville  de  Saint-Jean-de-Losne  (Paris,  Cham- 
pion, t.  I",  1908),  I,  3.52,  388. 

j.  La  Bourgogne,  ainsi  l'ont  voulu  à  la  fois  ses  voisinages  géographi- 
ques et  ses  destinées  historiques,  a  clé  envahie  ou  servie  par  des  troupes 
de  toutes  nations.  Les  historiens  de  la  province  sont  accoutumés,  en  par- 
ticulier, à  rencontrer,  à  chaque  tournant  de  son  histoire,  les  soldats  de 
l'étranger  marchant  avec  ceux  du  pays.  La  suite  est  longue  des  nationali- 
tés que  rencontrerait  Térudit  qui  voudrait  passer  en  revue,  par  exemple, 
les  troupes  qui  parurent  à  Dijon  à  travers  les  âges.  Des  contingents  d'ori- 
gines très  diverses  tigureraient  dans  une  telle  liste,  depuis  les  Aragonais 
de  140.5,  les  Suisses  de  i5i3,  les  Wallons  de  la  Ligue,  les  Castillans  de  la 
Fronde,  jusqu'aux  Italiens  de  Garibaldi  ou  aux  Polonais  de  Bossak-Hauké. 

8.  Journal  de  Brcunot,  II,  210. 

9.  Joacliim  de  Rye,  marquis  de  TrefTorl .  Sur  lui  :  Giichknon,  Hisi .  delà 
maisonde  Sai'oie,  II,  '3o'J,  3iî  et  pass.  ;  Journal  de  Jireunot,  Table. 

10.  Capitaines  des  cent  Suisses  entretenus  par  la  ville  de  Dijon.  Sur  eux  ; 
Archii'es  municipales  de  Dijon,  B  2'i3,  f°  gS;  II  212. 
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comme  une  partie  du  régiment  de  Tremblecourt'. 

Les  Italiens,  très  souvent  sous  le  nom  d'Albanais',  te- 
naient leur  large  place  dans  les  rangs  de  ces  étrangers. 
Quelques-uns.  comme  Hieronymo  Rossi.  dit  La  Fortune  3, 
occupèrent  des  postes  d'importance.  La  plupart,  comme 
«  Gaspard  Plaisantin  ))^  ou  Jacopo  Luporini^,  ne  combat- 
tirent qu'en  sous-ordre,  ou  même  ne  furent  que  soldats 
dans  les  bandes  d'argoulets  et  d'enfants-perdus  qui  pas- 
sèrent ou  séjournèrent  dans  le  pays  \ 

Mais  l'imagination  des  historiens  a  singulièrement  forcé 
la  réalité.  Beaucoup  d'entre  eux,  ayant  jugé  nécessaire 
d'  «  assombrir  »  cette  époque  de  guerre  civile,  ont  été  ame- 
nés à  exagérer  le  nombre  de  ces  soudards  jetés  dans  la 
province  par  la  passion  des  partis,  et  qui,  d'après  eux, 
méritent  tous  pis  que  pendre.  Et  ces  «  malfaiteurs  ».  les 
«  farouches  capitaines  de  ces  compagnies  d'aventuriers 
qui  continuaient  les  traditions  des  écorcheurs  »  ',  ces  con- 
dottieri, dont  ils  peuplent  la  contrée  par  douzaines, 
sont  partout  :  dans  tous  les  coins  de  la  province,  ils  aper- 
çoivent leurs  mines  patibulaires*. 


1.  Journal  de  Brennot,  II.  436- 

2.  Livre  de  Pépin,  p.  -9,  365.  Cf.  Aboi  Je.\ndet,  Fragment  des  annales  de 
la  ville  de  Verdun-sur-Saùne-et-Doubs  (Dijon,  Darantière,  iSgS),  p.  aaS, 
234. 

3.  Le  fameux  gouverneur  de  Seurre.  Sur  lui  :  Ch.  Mlteac,  Les  capi- 
taines de  la  Sainte-Union,  p.  473-48i.  On  trouvera  aux  Arch.  dép.  de  la  Côte- 
d'Or  (B  11217)  les  lettres  de  naturalisation  qu"Henri  IV  lui  accorda  en  dé- 
cembre 1597. 

4.  Sur  lui  :  Abel  Jeandet,  op.  cit.,  p.  228,  et  Peixcedé,  XVIII,  401. 

5.  «  De  la  compagnie  de  Monsieur  de  Tiange  ».  Sur  lui  :  Arch.  rinin.  de 
Dijon.  H  21-. 

6.  Peut-être  même  aurait-on  vu  en  Bourgogne  des  compagnies  exclusi- 
vement formées  d'Italiens.  Du  Vergier,  gouverneur  de  Nuits,  écrit  par 
exemple  au  lieutenant-général  Fervaques.  en  février  iSSg,  que  des  «  trou- 
pes ytaliennes  ...  sont  aux  environs  de  Beaulne.  «(.-Irc/!.  mun.  de  Dijon, 
B458,  n»9:). 

7.  .\bel  Jeandet.  op.  cit..  p.  234. 

8.  Voy.  surtout  Maillv.  op.  cit.;  Jeandet.  op.  cit.  ;  H.  Chevreul.  Disc, 
de  la  prise  des  ville  et  chastean  de  Heaune  (Pièces  sur  la  Ligue.  1881).  Intro- 
duction, p.  vu.  Je  ne  suis  pas  absolument  certain  que  ce  soit  une  simple 
faute  typographique  qui  ait  valu  au  très  français  et  même  très  bourgui- 
gnon Humbcrl  de  Marcilly.  s^  de  Cipierre.  de  s'appeler  Cypierri  dans  la 
Monographie  du  château   de  Talant  de  J.  Garnier  (Mém.  de  la  <Jomm.  des 
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Le  capitaine  du  château  de  Dijon,  le  pseudo-Frances- 
chi.  a  dû  à  ces  sentiments  un  certain  nombre  d'épithètes 
peu  louangeuses.  Il  leur  a  dû  aussi  de  conserver  son  titre 
d'Italien. 


Le  capitaine  n'était  point  italien.  ' 

Les  mémoires  2  contemporains  ne  l'indiquent  point 
comme  tel.  De  plus,  une  pièce  originale  et  signée  de  lui, 
conservée  aux  Archives  de  la  Gôte-d'Or%  lui  donne  ce 
nom  et  ces  titres  :  «  ...  Jehan  de  Boyault,  escuyer,  sei- 
gneur de  Franchesse  et  du  Maltray.  capitaine  et  gouver- 
neur du  chasteau  de  Dijon...  »  *  Et  SuUot,  1  annaliste  de 
Dijon,  à  la  date  de  i594,  écrit  dans  ses  mémoires  que 
«  Jean  des  Boyaux,  s""  de  Franchesse,  commandoit  au 
château  de  cette  ville  ».  ' 

Or,  ainsi  que  le  prouvent  plusieurs  titres  des  Archives 
de  l'Allier  %  la  famille  De  Boyault  ou  Des  Boyaux  est  une 


Ant.  de  la  Côte-d'Oi\  III,  264).  E'i  réalité,  les  soldats  élraug'ei's  ne  furent 
ni  plus  ni  moins  cruels  et  barbares  que  des  capitaines  français,  comme 
les  barons  de  Vitleaux,  de  Sennecey,  de  Thenissey. 

1.  Je  dois  dire  que  Joseph  Garnier,  le  premier,  semble  avoir  été  amené 
à  le  constater.  Mais  sa  rectification,  perdue  dans  les  Additions  et  Correc- 
tions (III,  394)  <iP  son  édition  de  Breunot  (1866)  resta  lettre  morte  ;  à  telles' 
enseignes  que  Garnier  lui-même,  à  l'instar  d'ailleurs  des  auteurs  qui  tra- 
vaillaient après  sa  publication  de  Breunot,  revenait  bientôt  à  la  tradi- 
tion consacrée,  en  disant,  au  t.  Il  (p.  224,  n.  3)  de  la  Correspondance 
de  la  mairie  de  Dijon  (1870),  que  «  Franchesse  était  un  capitaine  italien  ». 

2.  Breunot,  Pépin,  Si  llot,  Palma  Cayet,  De  Thoc. 

3.  Pièce  cotée  B  10680.  C'est  une  supplique  adressée  («  vers  l'an  i5y3  « 
d'ap.  les  inventaires)  par  Franchesse  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Dijon, 
en  vue  de  la  reprise  du  lief  de  Neuilly  acquis  par  lui  du  président  aux 
Comptes  Jacquot  par  acte  du  10  juillet  i593.  —  Cf.   Peinckué,  Vil.  335. 

4.  Il  se  trouve  mentionné  avec  les  mêmes  noms  et  les  mêmes  titres  aux 
Arch.  man.  de  Dijon.  B  49^,  f"  36.  Le  ms.  fr.  iiSig  de  la  Bibliothèque  Natio- 
nale (pass.)  confirme  les  documents  dijonnais.  —  Le  Cabinet  des  Titres,  à 
la  même  bibliothèque,  ne  renferme  aucune  pièce  concernant  notre  capi- 
taine. 

5.  Copie  de  la  bibliothèque  de  Dijon,  ms.  n°  i63o,  p.  12. 

6.  V.  notamment  E  Siippl .  94  •  Titres  concernant  Jean  de  Boyault,  ècuyer, 
seigneur  de  Franchesse  et  du  Martray  (i5  nuirs  1602)  ;  Perranne  des 
liovaux.  lille  du  précédent  (11  fèv.  i6o3);  Gilbert  Desbovaux.  ècuyer,  sieur 
de  Torcy,  le  Martray,  etc.  (9  août  1620);  Jeanne  Chaussin,  femme  de  M.  de 
Franchesse,  seigneur  et  justicier  de  la  justice  de  Beaulon  (6  janv.  1626).  — 
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famille,  très  française,  du  Bourbonnais  ^  où  elle  posséda 
longtemps,  outre  la  seigneurie  de  Franchesse,  celles  de 
Chàteaurenault-.  Colorabière  ^  Beaulon,  Le  Martray  *, 
Torcy  '\  L'abbé  De  Vertot  cite,  sous  la  date  de  1679,  dans 
sa  liste  des  Chevaliers  de  la  Langue  d'Auvergne,  un  Jac- 
ques de  Boyaux,  qui  porte  d'azur  à  trois  boyaux  d ar- 
gent enjasce,  les  extrémités  de  gueules,  entremêlés  de 
six  trèfles  d'or,  trois,  deux,  un. 

La  pénurie  des  documents  interdit  toute  hypothèse  sur 
les  circonstances  qui,  vers  i585  ",  amenèrent  à  Dijon  ce 
Bourbonnais  '.  Le  seul  fait  certain  est  que  plusieurs  de 
ses  parents  l'y  accompagnèrent  ou  l'y  suivirent,  notam- 
ment le  chevalier  de  Fi-anchesse,  son  neveu,  grand  écu- 
meur  de  routes',  qui  fut,  un  instant,  gouverneur  ligueur 
de  Montbard^  et  trouva  la  mort,  en  i594,  sous  les  balles 
de  ses  propres  soldats"';  et  Pierre  de  Boyaux,  écuyer, 
seigneur  de  (.olombière",  (jui.  jusqu'à  la   reddition   de 


M.  Pierre  Flament,  archiviste  de  l'Allier,  u  bien  voulu  nous  eonlirraer  les 
renseignements  fournis  par  l'inventaire  de  son  dépôt,  et  y  ajouter  quel- 
ques indications  pour  lesquelles  je  tiens  à  le  remercier  ici. 

1.  .M.  H.  Chabeuf  l'indique  par  allusion.  (Dijon;  Monuments  et  Sonve- 
nirs,  p.  n:).  ^ 

2.  Franchesse,  commune  du  canton  de  Bourbon-l'Archambault,  arron- 
dissement de  Moulins  (Allier).  —  Chàteaurenault,  commune  de  Fran- 
chesse. 

3.  Commune  de  Saint-.\ubin-le-Monial  (Allier). 

4.  Beaulon,  comm.  du  canton  de  Chevagnes  (.lllier).  —  Le  Martray, 
comm.  de  Beaulon.  Tous  les  documents  bourg-uig-nons  portent  Le  Maltray. 

5    Commune  de  Garnat  (.\llier). 

6.  Cf.  Correspondance  de  la  mairie  de  Dijon,  II,  224,  n.  3. 

~.  La  proximité  du  Bourbonnais  et  de  la  Boui'gogne  ne  put  que  faciliter 
cet  exode.  Il  semble  même  que  Franchesse  se  créa  des  attaches  en  Bour- 
gogne (voy.  ci-dessus,  p.  262,  n.  3). 

8.  Voy.  Journal  de  Breunot,  I,  3i3,  3i«,  Si;.  3i8:  II,  40,  55  et  Table. 

9.  Livre  de  Pépin,  p.  112.  —  De  Montbard,  il  dirigea  plusieurs  attaques 
contre  la  place  royaliste  de  Flavigny.  (Journal  de  Breunot,  II.  67,  234). 

10.  Le  I"  août,  l'on  apprend  à  Dijon  que  le  chevalier,  ayant  «  mis  ses 
gens  en  embuscade  »  avec  ordre  «  que  le  premier  qui  passeroit,  quilz   le 

tirassent s'en  va  et  se  présente  le  premier  sans  avoir  donné  signal 

aulcun,  si  que  il  fut  tiré,  dont  il  est  mort  ».  (Livre  de  Cuny,  p.  8(5).  Breunot 
ajoute  (II,  23;):  «  Il  estoit  hardi  et  prorapt  à  la  main.  C'est  un  grand 
secours  que  M.  de  Franchesse  a  perdu,  qui  en  est  fort  triste  ».  Cf.  son 
Journal,  II,  234,  236;  et  le  Livre  de  Pépin,  p.  117. 

11.  Alias  De  La  Golombiére. 
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i5çp^.  servit  au  château  de  Dijon  sous  les  ordres  de  son 

parent. 

* 

*  * 

Gros,  liomme*.  quelquefois  placide,  souvent  colère, 
aussi  dénué  de  scrupules  que  tous  les  soldats  de  l'époque, 
Franchesse  vécut  les  longues  années  de  la  Ligue  dans  sa 
forteresse  \  en  compagnie  d'une  «  garce  »,  d'un  «  bâtard  » 
et  d'un  cerf*.  11  fut  à  Dijon  le  lieutenant,  raisonneur,  mais 
bien  payé'  et  soumis,  du  duc  de  Mayenne  et  du  vicomte  de 
Tavanes.  Comme  tel,  il  eut  son  rôle,  souvent  très  actif, 
dans  la  plupart  des  épisodes  dijonnais  ou  bourguignons  " 
qui  marquèrent  la  crise  de  la  fin  du  siècle.  A  ce  titre,  il 
mériterait  de  faire  l'objet  sinon  d'une  monographie,  au 
moins  d'une  notice,  pour  laquelle  le  Journal  de  Breunot 
fournirait  des  éléments  multiples  et  variés. 


1.  Il  ligure,  d'après  Sullot  (copie  de  la  Bibl.  de  Dijon,  ms.  n»  i63o,  p.  28 
dans  le  traité  de  reddition  du  18  juin.  —  Il  avait  été,  en  iSgo.  commandant 
du  château  de  Duesme  (LiVrc  de  Pépin,  p.  09).  Voy.  encore,  sur  lui,  Arch. 
miin .  de  Dijon,  M  ^dti.  1"  5j  v». 

2.  «  Ce  gros  diable  qui  est  là-dedans >>  (Journal  de  Breunot,  II,  5i). 

3.  Sauf,  de  temps  à  autre,  quelques  expéditions  aux  environs. 

4.  Pour  tous  ces  détails,  voy.  Journal  de  Breunot,  Table,  et  II,  464-  49^, 
559.  56i,  584. 

5.  Il  touchait  peut-être  i5oo  écus  par  mois  en  iSg-ï  (Journal  de  Breunot,  II, 
5i4).  Sa  résistance  à  Henri  lY,  en  juin  iSyS.  (ut  aussi  une  excellente  opéra- 
tion financière  qui  lui  rapporta,  le  jour  de  la  reddition  du  Château,  20.000 
écus. 

6.  Par  exemple  dans  les  aflaires  Fervaques  (iSSg).  et  La  Verne  (i594).  Sur 
cette  dernière  afl'aire,  voy.  mon  travail  intitulé  :  Un  épisode  de  la  Ligue  à 
Dijon.  L'affaire  La  Verne  (i5g4),  dans  la  Heime  bourguignonne,  t.  XX, 
1910,  n°  I. 


ERRATA 


Page  V,  note  2,  ligne  5,  au  lieu  de  ci-dessus,  lire  ci-dessous. 

—  X.  ligne  antépénultième,  au  lieu  de  XIX,  lire  XIV. 

—  XVI,  ligne  18,  au  lieu  de  Henry,  lire  Henri. 

—  3o,  note  3,  ligne  2,  au  lieu  de  Baudouin,  lire  Jachiet. 

—  4I1  ligne  5.  au  lieu  de  parlemeutaires.  lire  parlementaires. 

—  43,  ligne  9,  au  lieu  de  Vavocat,  lire  le  marchand. 

—  99>  ligne  14,  au  lieu  de  esca,  lire  escus. 

—  104,  ligne  antépénultième,  au  lieu  de  i3,  lire  23. 

—  123,  ligne  23,  au  lieu  de  avoit.  lire  avait. 

—  vS-j,  ligne  24,  avant  Amendes,  suppléer  Id. 

—  346,  note  I,  ligne  i,  au  lieu  de  et  à  la  partie,  lire  et  la  partie. 
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LA  REVUE  BOURGUIGNONNE  PARAIT  UNE  FOIS  PAR  TRIMESTRE 


LE    LIVRE 

DES 

FIEFS  ALSACIENS  MUWU  DE  L'ÀITIIK'HE 

sors 

CATHERINE   DE   BOURGOGNE 

DUCHESSE     d'aL'TRICHE.    COMTESSE     d'aLSACR     ET     DE     FERRETTE, 

tiré  dts  archives  de  la  chambre  des  comptes  de  Dijon. 
Vers  1423. 


Le  texte  que  Ton  publie  ci-après,  excitait,  il  t  a 
quelques  siècles,  la  curiosité  des  gens  de  la 
chambre  des  comptes  de  Dijon.  C'était  après  le 
9  mai  1469,  jour  où  Charles  le  Téméraire  avait 
conclu  avec  Sigismond,  duc  d'Autriche,  le  traité 
de  Saint-Omer.  Ce  traité  avait  rendu  le  duc  de 
Bourgogne  maître  de  la  plus  grande  partie  de 
l'Alsace  et  de  la  Forèt-Xoire  autrichiennes,  à  titre 
de  créancier  gagiste  de  Sigismond.  Charles  tai- 
sait procéder  par  ses  otTiciers  Mongin  Contault, 
Poinsot  et  Pillet  à  de  vastes  enquêtes  sur  la  con- 
sistance de  ses  nouveaux  domaines*.  Il  faisait 
rechercher  dans  le  trésor  de  la  chambre  des 
comptes  de  Dijon  les  titres  destinés  à  aider  ses 
commissaires    dans    l'accomplissement    de    leur 


1.  La  description  de  plusieurs  forteresses  et  seig'iieuries  de  Charles  le 
Téméraire  en  Alsace  et  dans  la  haute  i-altée  du  Rhin,  par  maître  .Mongin 
Contai  lt,  maître  des  comptes  à  Dijon,  i4;3  (Pans,  190a).  Les  possessions 
bourguignonnes  dans  la  ^■'allée  du  Hhin  sous  Charles  le  Téméraire,  d'après 
l'iaformation  de  Poinsot  et  de  Pillet,  commissaires  du  duc  de  Bourgogne, 
i4:i  (Paris,  iyu4). 


lâche  et   à   s'assurer  la  possession   définitive   du 
pays. 

Cinquante  années  environ  auparavant,  la  plu- 
part des  territoires  que  Charles  venait  d'acquérir 
avaient  été,  pendant  plus  de  vingt  ans,  sous  la 
domination  d'une  princesse  bourguignonne,  Ca- 
therine, fdle  de  Philip[)e  le  Hardi,  femme  de  Léo- 
pold  le  Superbe,  duc  d'Aulriche.  (Catherine,  d'ac- 
cord avec  son  frère  Jean  sans  Peur,  puis  avec  son 
neveu  Philippe  le  Bon,  s'était  employée  avec  per- 
sévérance à  faire  de  l'Alsace  autrichienne  une 
province  bourguignonne,  à  en  préparer  l'annexion 
à  la  Bourgogne.  Elle  avait  gouverné  l'Alsace 
comme  régente,  pour  le  compte  de  son  mari, 
depuis  l'année  1406  jusqu'à  la  mort  de  Léopold 
arrivée  le  3  juin  141 1.  En  celte  qualité,  elle  avait 
exercé  les  droils  de  landgrave  d'Alsace  et  Sund- 
gau  et  de  comtesse  de  Ferretle.  Puis  elle  avait  pos- 
sédé en  douaire  le  comté  de  Ferrette  el  la  plupart 
des  seigneuries  autrichiennes  d'Alsace,  Par  le 
traité  de  Neuenburg  du  10  août  141 1,  son  beau- 
frère,  Frédéric  d'Aulriche,  avait  reconnu  ses  droils, 
lui  avait,  en  outre,  cédé  la  jouissance  viagère  du 
landgraviiit,  el  avait  ordonné  aux  vassaux  de  se 
faire  donner  l'investiture  par  Catherine  et  de  tenir 
d'elle  leurs  fiefs*.  Mais  peu  après,  inquiet  des 
projels  de  la  cour  de  Bourgogne,  il  avait  enlevé  à 
sa  belle-sœur  l'Alsace,  sauf  Belfort  et  Rosemont. 
Le  traité  de  Bàle  du  12  mars  1428  avait  rendu  à 
Catherine  ses  domaines  d'Alsace  et  le  droit   d'in- 

I.  Hahti..  Die  ôslri-rciiliisch-hiirgiindisthe    JJeirat   des  XI  V  Jahihunitcrls 
(Als  iiiiinuscripl  gcdi-uckl).  p.  O'j. 
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vesliture  féodale.  Elle  les  avait  conservés  jusqu'à 
sa  mort,  c'est-à-dire  jusqu'au  26  janvier  1426. 

Au  mois  de  juillet  1426  arrivèrent  en  Alsace 
des  commissaires  de  Philippe  le  Bon,  unique  héri- 
tier de  Catherine.  Ils  étaient  chargés  de  liquider 
les  droits  de  la  veuve  de  Léopold'.  Les  envoyés 
du  duc  de  Bourgogne  rapportèrent  à  la  cham- 
bre des  comptes  de  Dijon  un  grand  nombre  de 
pièces  relatives  aux  domaines  alsaciens  de  Cathe- 
rine. Ils  les  avaient  trouvées  dans  les  archives  de 
la  duchesse  à  Ensisheim.  Parmi  ces  titres  était  un 
cahier  écrit  en  allemand,  langue  inconnue  des 
commissaires  et  des  gens  des  comptes  de  Philippe 
le  Bon.  Le  document  valait-il  la  peine  d'être  tra- 
duit en  langue  de  Bourgogne  ?  On  consulta,  entre 
autres,  un  mercenaire  dEnsisheim  que  Contault 
avait  délégué  pour  enquêter  à  sa  place  dans  la 
Forêt-Xoire,  Richard  de  Constantinople.  «  Ce 
((  sont,  répondit-il,  les  noms  des  seigneurs  féo- 
«  daux  de  Ferrette  morts  passé  soixante  ans.  On 
«  ne  sait  maintenant  à  cpii  sont  les  fiefs.  Au  sur- 
«  plus,  il  n'y  a  aucune  déclaration  des  fiefs  dans 
«  ce  cahier.  »  On  abandonna  le  projet  de  traduc- 
tion-. Richard  de  Constantinople  ne  disait  la 
vérité  cju'à  demi  et  condamnait  assez  injustement 
le  titre  soumis  à  son  appréciation. 

1.  Comptes  da  domaine  de  Catlierine  de  Bourgogne,  dtiehe.ise  d'Autriche, 
dans  la  Haute-Alsace,  extraits  du  trésor  de  la  chambre  des  comfjtes  de 
Dijon.  i424-i42ij  (Paris,  190;). 

2.  Ces  Iradaclions  de  l'allemand  étaient  souvent  embarrassées  et  mala- 
droites. V.  Les  origines  de  l'annexion  de  la  Ilaule-Alsace  d  la  Bourgogne 
en  146g  (Paris.  lyoi).  H,  9  (1412,  i'  mai);  10  (i4i4i  24  nov.-6  déc),  Deux  do- 
cuments relatifs  a  Catherine  de  Bourgogne  (Paris,  Nancy,  1907),  pp.  ii-i3, 
traduction  du  traite  de  Massevaux  (1421,  6  déc),  et  plus  loin  Pièces  an- 
nexes, 4 
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Il  s'agit  en  effet  de  l'un  de  ces  livres  ou  regis- 
tres de  liefs  comme  on  en  tenait  alors  dans  les 
grandes  seigneuries  d'Allemagne',  On  y  consi- 
gnait les  noms  des  va'ssaux,  les  biens  et  les  droits 
qui  composaient  le  liei  de  chacun,  les  mutations 
ou  changements  de  vassaux  et  de  suzerains.  Déjà, 
deux  fois  au  moins,  des  textes  de  ce  genre  avaient 
été  rédigés  pour  TAlsace  autrichienne.  Ils  fai- 
saient partie  de  documents  beaucoup  plus  éten- 
dus, embrassant  Tensemble  des  possessions  de 
TAutriche  dans  la  vallée  supérieure  du  Rhin  et 
les  vallées  des  alïluents  du  Rhin  depuis  sa  source 
jusque  vers  la  limite  de  la  Basse-Alsace.  Le  ter- 
rier ou  «  urbaire  »  de  i3o3,  résultat  d'une  infor- 
mation sur  les  revenus  et  les  charges  de  ces  pos- 
sessions, renfermait,  dans  la  partie  concernant 
l'Alsace,  une  sorte  de  cahier  des  liefs.  Mais  il  y 
était  question  presque  exclusivement  de  liefs  cas- 
traux,  c'est-à-dire  tenus  à  charge  de  garder  et  de 
défendre  une  forteresse,  et  seulement  des  quatre 
forteresses  d'Ensisheim,  Hohlandspurg,  Ortem- 
berg  et  Rilstein^  Une  soixantaine  d'années  plus 
tard,  le  duc  d'Autriche  Rodolphe  avait  procédé 
à  l'investiture  générale  des  fiefs.  Cette  opération 
donna  lieu  à  la  rédaction  d'un  état  des  liefs 
dont  le  duc  venait  d'accorder  la  concession 
ou  le  renouvellement,  avec  l'indication  de  leurs 
possesseurs.    (Test    le    livre    des    liefs    de    i36i  '. 

I.  Liber  Ceintorum.  I.ehiil>ticli . 

■{.  TKofii.i.Aï,  Moniinienls  de  l'Itisloire  de  l'ancien  évcché  de  liàle,  111  (Por- 
rfiUniy,  i858),  "i^,  pp.  65-;!  ;  .Maa<;,  Dus  Uahshnrgische  l'rhar  ((^uellen  ziir 
scim'rizer  Gcschichte,  \l\). 

i.  l'ul)li«'  par  .Maag-  {Quelleit  mr  schneiz.  Gesih..  XV,  i,  pp.  4oS-458). 
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D'autres  documents  complétaient,  pour  une  sei- 
gneurie, pour  une  famille,  ces  deux  recueils  '. 
Les  Bourguignons  du  xv«  siècle,  aux  deux  épo- 
ques où  ils  occupèrent  TAlsace,  connurent  au 
moins  une  partie  de  ces  textes.  Il  y  avait  dans  les 
archives  de  Catherine  apportées  à  Dijon  une  copie 
de  lurbaire  restreinte  au  domaine  d'Alsace  et 
contenant  le  cahier  des  fiefs  castraux  des  quatre 
forteresses".  Un  agent  de  Charles  le  Téméraire, 
Jean  de  Lagrange,  s'en  servit  dans  une  tournée 
qu'il  fit  en  Alsace.  Ce  fut  peut-être  l'exemple  des 
ducs  d'Autriche  qui  inspira  au  gouvernement  de 
Charles  le  Téméraire  Tidée  de  composer  à  son 
tour  un  livre  des  fiefs.  Une  grande  partie  des 
terres  d'Alsace  était  aux  mains  de  créanciers  de 
FAutriche  qui  les  retenaient  à  titre  de  fiefs  gage- 
ries.  Le  duc  de  Bourgogne  fit  dresser  le  cartulaire 
de  ces  fiefs,  dans  le  dessein  d'en  préparer  le  ra- 
chat '. 


I 


Trois  articles  principaux,  les  listes  des  fiefs 
mâles  de  Ferrette,  de  Belfort  et  des  fiefs  castraux 
des  quatre  forteresses  déjà  visées  dans  l'urbaire, 
dominent,  dans  le  livre  des  fiefs  de  Catherine  de 
Bourgogne,  au  milieu  d'une  multitude  d'articles 
secondaires. 


I.  Par  exemple  l'étal  des  liefs  des  frères  de  Ferrette  (Quellen,  XV,  i, 
p.  590,  vers  1400). 

Q.  Archives  delà  Côle-d'Or,  B,  1045  et  Appendices,  1.  Les  Quellen  n'indi 
queiil  pas  le  ms.  de  Dijon  (XV,  11,  p.  4^<)> 

3.  Archives  de  la  Côte-d'Or.  B,  1048. 


1°  Le  livre  débute  par  la  liste  des  fiefs  mâles 
relevant  de  Ferrette  (i).  C'est,  en  réalité,  unique- 
ment la  nomenclature  des  vassaux  qui  tiennent 
ces  fiefs  Elle  est  suivie  de  la  description  des 
fîefs  de  Jean  Schweighauser,  d'Henmann  OfTen- 
hurg,  successeur  de  Rodolphe  Riïtzlin  d'Oltmar- 
sheini,  par  suile  de  vacance  du  fîef,  et  d'Henri 
Valée  auquel  le  seigneur  de  Roche  a  vendu  son 
fief  (2,  3,  4)-  Les  noms  de  ces  trois  vassaux  sont 
dans  la  liste  des  fiefs  masculins  de  Ferrette. 

2°  Vient  ensuite,  en  la  même  forme  que  la 
nomenclature  précédente,  Ténumération  des  fiefs 
mâles  dépendant  de  Relfort  (5).  Un  certain  nom- 
bre d'articles  s'y  joignent  qui  semblent  n'avoir 
aucun  rapport  avec  elle.  Deux  d'entre  eux,  des 
plus  succincts,  mentionnent  la  vacance  du  fief 
d'Henmann  de  Laubeck  à  Rumersheim  (11)  et 
donnent  les  noms  de  deux  vassaux,  les  frères 
Thiébaud  et  Henri  de  Grandvillars  (17).  Deux 
autres  sont  des  demandes  de  fiefs  faites  par  Bour- 
quard  Miinch  (i3)  et  Catherine  de  Morimont  (i5). 
La  plupart  décrivent  des  fiefs.  Ce  sont  des  décla- 
rations ou  dénombrements.  Celles  de  Conrad  Fri- 
dung  (6),  Louis  d'Amoltern  (7),  Thiébaud  de 
Morimont  (16),  des  nobles  de  Hirtzbach  (22),  l'une 
des  déclarations  de  Philippe  Reich  de  Kaysers- 
berg(23)  et  le  dénombrement  d'Henri  de  Roders- 
dorf  (26),  se  réduisent  à  l'état  et  à  l'énumération 
des  éléments  du  fief.  Plusieurs  déclarations  en 
disent  davantage.  L'une  d'elles  fait  connaître  que 
certains  fiefs  de  Reich  de  Kaysersberg  relevaient 
autrefois  de  la  seigneurie  de  Wolhusen.  Ils  sont 
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advenus  à  T Autriche  (24).  Frédéric  de  Haus  tenait 
ses  fiefs  de  la  seigneurie  d'Autriche.  Il  avoue  les 
tenir  maintenant  de  madame  de  Bourgogne  (10). 
Ulric  Guterolf  et  Hertrich  zu  Rhein  ont  demandé 
à  madame  de  leur  concéder  les  fiefs  qu'ils  avaient 
jusque  là  de  la  seigneurie  (12).  D'autres  fois  il 
s'est  produit  une  mutation  de  vassal.  Gauthier 
d'Andlau  est  l'ayant-cause  de  feu  Hartung  de 
Haus.  son  beau-père  (8,  9).  Jean  Bernard  zu  Rhein 
cède  à  Henmann  Olfenburg  un  fief  qu'il  avait  ac- 
quis de  son  beau-père  défunt  Jean  Heber  (i4)- 
Les  fiefs  de  Pierre  de  Morimont  étaient  aux 
Truchsess  de  Rheinfelden  et  à  Heintzmann  Nusse 
de  Morimont  (19).  Les  fiefs  de  Jean  d'illzach  pro- 
viennent de  son  fils  Conrad.  Celui-ci  les  avait 
hérités  de  sa  mère  Eisa  Munch,  fille  de  Lutold 
(2r).  Antoine  de  Hattstatt  a  les  anciens  fiefs  de 
feu  Simon  de  Hattstatt  (20). 

3°  Le  livre  continue  par  la  liste  des  vassaux  qui 
tiennent  les  fiefs  castraux  des  quatre  forteresses 
(27-29).  Elle  est  suivie  de  la  description  de  plu- 
sieurs de  ces  fiefs,  savoir  :  1°  trois  fiefs  d'Ensis- 
heim,  aux  Schônenberg,  Schauenberg,  zur  Lau- 
ben  (3o-32)  ;  2°  le  fief  de  Henri  de  Cernay  (33)  ; 
3°  quatre  fiefs  de  Hohlandspurg,  à  Cuntzmann 
zum  Rust,  Rutlieb  de  Nordgasse,  Louis  de  Turc- 
kheim,  Jean  le  Schultheiss  de  Colmar  (34-37).  Les 
descriptions  des  fiefs  des  de  Gritfenstein  et  du 
noble  de  Landsberg,  qui  suivent,  se  rattachent 
vraisemblablement  à  la  défense  d'Ortemberg  (38, 
39). 


Dans  le  reste  du  livre  sont  entassés  de  nouveau 
pêle-mêle  une  multitude  de  renseignements,  dé- 
clarations de  fiefs  en  suite  de  mutation  de  vassal, 
par  exemple  celles  de  Gauthier  d'Andlau  succé- 
dant à  son  père  Henri  (42)  ou  d'Agnès  de  Soultz- 
bach  héritant  de  son  père  André  (44)^  ou  simples 
dénombrements  pour  les  fiefs  des  fils  de  Spenlin 
de  Brisac(4i)  et  les  fiefs  de  Jacques  de  Wattwil- 
1er  (43)  et  de  Huguenin  Colin  déjà  nommé  parmi 
les  titulaires  des  fiefs  masculins  de  Belfort  (45). 

La  méthode  fait  donc  à  peu  près  défaut.  Les 
répétitions  et  les  doubles  emplois  sont  en  assez 
grand  nombre.  Il  y  a  deux  articles  conçus  presque 
dans  les  mêmes  termes  pour  les  fiefs  d'Offen- 
burg  (3,  18),  deux  aussi  pour  les  fiefs  achetés  par 
Valée  au  seigneur  de  Roche.  Mais  le  second  iden- 
tifie ce  lieu  avec  Roche-sur-Linotte  et  nous  ap- 
prend que  le  seigneur  s'appelle  Eude  de  Yillers 
(4,  20).  Les  [fiefs  de  Fridung  sont  indiqués  avec 
plus  de  détails  la  seconde  fois  que  la  première. 
On  précise  la  situation  des  fiefs  et  Ton  fait  con- 
naître à  la  suite  de  quelles  circonstances  Fridung 
les  a  reçus  (6,  /^o).  La  deuxième  description  des 
nombreux  fiefs  de  Louis  d'Amoltern  reproduit 
à  peu  près  la  première.  L'orthographe  y  semble 
cependant  plus  récente,  et  tandis  que  le  premier 
article  nomme  la  seigneurie  d'Autriche  comme 
suzerain,  le  second  ajoute  et  madame  d'Autriche 
(7,46).  Cette  addition  se  retrouve  dans  la  deuxième 
description  du  fief  d'Ulric  dit  Guterolf.  On  y 
donne  le  vrai  nom  du  vassal  qui  est  de  Dornach. 
On  indique  avec  plus  d'exactitude  l'assiette  du  fief, 
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on  en  cniimère  les  dépendances.  Enfin  le  nom  du 
covassal  Herlrich  zu  Rhein  disparaît  (12,  47)- 
Evidemment  ces  secondes  rédactions  ont  pour 
but  de  compléter  les  premières  et  de  les  mettre 
à  jour. 

Le  livre  des  fiefs  est,  par  conséquent,  un  mé- 
lange d'informations  de  nature  diverse,  catalo- 
gues de  noms  de  vassaux,  dénombrements,  muta- 
tions. Tout  le  livre  n'est  pas  non  plus  de  la  même 
main.  On  y  reconnaît  de  suite  deux  écritures.  La 
deuxième  a  utilisé  une  partie  des  blancs  laissés 
entre  les  paragraphes  écrits  de  la  première  main, 
quelquefois  le  bas  des  feuillets  et  les  feuillets 
libres  assez  nombreux  qui  terminent  le  cahier. 
L'auteur  de  la  première  écriture  avait  voulu,  sans 
doute,  réserver  de  l'espace  pour  y  inscrire  les  mo- 
difications qui  viendraient  à  se  produire  dans 
la  consistance  des  fiefs  et  dans  le  personnel 
féodal.  Cette  disposition  montre  que  nous  sommes 
en  présence  de  l'original  même  du  livre  Si  le 
livre  était  une  copie,  on  n'y  aurait  pas  laissé  de 
blancs  à  remplir.  Tout  se  suivrait  sans  interrup- 
tion. 

Tout  ce  qui  précède  le  second  article  concernant 
Fridung(i-39)  est  de  la  première  écriture,  excepté 
quelques  additions  dans  les  listes  des  fiefs  mâles 
de  Ferrette  et  de  Belfort  (i,  5),  la  désignation  des 
fiefs  de  Schweighauser,  d'OfTenburg  et  de  ^'alée 
(2-4),  les  articles  sur  les  fiefs  de  Gauthier  d'Andlau 
(8,  9),  et  un  supplément  dans  la  description  du 
fief  de  Jean  d'illzach  (2^1).  La  fin  du  livre,  com- 
prenant Tinféodation  à  Fridung  et  les  déclarations 
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des  fiefs  de  Gauthier  d'Andlau,  Jacques  de  Walt- 
willer,  d'Ai^nès  de  Soullzl)ach,  Huguenin  Colin, 
de  Louis  d'Ammoltern  et  d'Ulric  GuteroU"  est  de 
la  seconde  main  (40-47).  La  première  écriture  ne 
paraît  que  dans  l'article  sur  les  fiefs  Spenlin  (4i). 
Les  redites  ou  doubles  emplois  ne  sont  jamais  de 
cette  écriture. 


II 


Les  pièces  et  morceaux  dont  l'assemblage  forme 
le  livre  sont  de  provenance  et  d'époque  diverses. 
Ce  qui  a  trait  aux  fiefs  castraux  (27-39)  et  aux 
fiefs  Spenlin  (4i)  vient  de  Lurbaire,  mais  non  de 
l'exemplaire  déposé  plus  tard  à  la  chambre  des 
comptes'.  De  tous  les  autres  articles,  il  n'en  est 
peut-être  aucun  que  n'ait  fourni  quelque  docu- 
ment. Cela  se  voit  pour  les  mutations  de  vassaux 
et  les  reprises  de  fiefs  qui  suivent  la  liste  des  fiefs 
de  Belfort.  Plusieurs  font  mention  de  la  lettre  du 
vassal  à  la  suzeraine  pour  obtenir  le  fief  ou  de  sa 
lettre  reversale  (12,  i5,  18,  21).  Trois  articles  rela- 
tifs aux  fiefs  de  Catherine  et  de  Thiébaud  de  Mori- 
mont  et  de  Valée  en  reproduisent  en  partie  les 
termes  (i5,  16,  20).  Le  rédacteur  du  livre  oublie 
de  donner  à  son  analyse  la  forme  impersonnelle. 

I.  11  y  a  d'ailleiii's  des  différences  entre  le  lexLe  de  liii-haire  et  celui  du 
livrer  des  fiefs.  En  voici  quelques-unes:  Die  edellult  von  lialdeck  \m  Ergôw 
(Livre  des  fiefs,  2;).  Dez  kint  von  BnJteg  (Urbaire,  texte  de  Trouillat).  — 
Dirlrich  vnd  Vlrich  Waldner  (Lf. ,  ibid.).  Her  Johann  Vol.  vnn  lier  Dytrich 
(Urb.).  -  Liidinan  von  Thùrikein  (Lf..  28)!  Lutwig  von  Turinghcim  (Urb.). 
—  Rudigers  sun  von  Morswilr  (Lf.,  ibid.).  Riiostluins  sun  von  Morswilr 
(Urb.). 
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II  laisse  le  vassal  parler  à  la  première  personne.  Il 
a  eu  la  lettre  sous  les  yeux  et  même  Toriginal.  Il 
constate  que  celle  de  Mûnch  est  scellée  (i3).  Jean 
dlUzach  a  scellé  la  sienne  de  son  sceau  (21).  D'au- 
tre part,  la  rédaction  des  articles  n'est  pas  uni- 
forme. Décrivant  les  fiefs  de  Reich  de  Kaysers- 
berg,  le  compilateur  énonce  les  tenants  et  abou- 
tissants (23).  Ce  détail  ne  se  trouve  que  là.  Pour 
constituer  le  livre  il  a  fallu  compulser  beaucoup 
d'actes  dune  rédaction  très  variée.  L'auteur  a 
subi  l'influence  de  cette  rédaction.  Son  ouvrage 
est  presque  tout  entier  un  inventaire  de  pièces 
d'archives,  un  regeste  formé  comme  celui  de  i36i, 
en  puisant  dans  le  sac  des  cédules'. 

Pour  fixer  la  date  du  livre  des  fiefs,  il  faut  dis- 
tinguer: 1°  les  dates  des  originaux  dont  il  est  la 
copie  ou  l'analyse  ;  2°  Tépoque  de  la  compilation 
elle-même,  en  d'autres  termes  les  dates  des  deux 
écritures. 

Il  n'y  a  point  de  date  dans  ce  livre.  L'auteur  a 
même  pris  soin  de  supprimer  les  dates  des  lettres 
féodales  dont  il  se  servait.  Le  propos  de  Richard 
de  Constantinople  ne  peut  nous  être  utile.  Plu- 
sieurs vassaux  nommés  dans  le  livre  ne  sont 
morts  que  vingt  ou  trente  ans  avant  le  traité  de 
Saint-Omer.  On  ne  saurait  rien  tirer  de  l'examen 
des  écritures.  Elles  sont  du  type  de  la  fin  du 
xiv«  siècle  et  du  commencement  du  xv^  siècle. 
Aussi  bien  peuvent-elles  être  beaucoup  plus  ré- 
centes que  les  originaux  des  pièces  copiées.  C'est 
le  cas  des  extraits  de  l'urbaire  de  i3o3. 

I.  In  sacco  cedularum  {Quellen,  XV,  i,  p.  45:) 
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i"  Dates  des  originaux.  —  On  connaît  celle  de 
Turbaire  reproduit  dans  le  livre.  Quant  au  reste 
du  livre,  on  détermine,  au  moyen  d'autres  docu- 
ments, répoque  à  laquelle  vivaient  la  plupart  des 
personnages  qui  s'y  trouvent  nommés.  C'est  le 
commencement  du  xv*  siècle.  On  obtient  une  plus 
grande  approximation  pour  la  liste  des  fiefs  mas- 
culins de  Ferrette.  Cette  liste  contient  les  noms 
de  Lupfen,  qui  ne  peut  être  que  le  comte  Jean, 
landgrave  de  Stùhlingen,  de  Bernard  et  de  Jean 
de  Thierstein  et  de  Jean  de  Flaxlanden.  Les 
Thierstein  étaient  en  guerre  avec  Léopold  et 
Catherine  dès  la  première  moitié  de  Tannée  1406 
et  la  paix  fut  conclue  le  24  juin  1407''  Les  hosti- 
lités entre  Catherine  et  Lupfen  éclatèrent  dans 
les  derniers  mois  de  i4ii,  et  l'état  de  guerre  prit 
fin  par  le  traité  du  i3  juin  1412^  Enfin,  Jean  de 
Flaxlanden  et  ses  partisans  envoyaient  leurs 
défis  à  Catherine  au  commencement  du  mois  d'oc- 
tobre i4i2  3.  Si  la  liste  des  fiefs  était  antérieure  à 
l'une  de  ces  trois  guerres,  le  nom  du  vassal  y 
serait  biffé,  comme  le  fut,  pour  un  autre  motif, 
celui  de  Maximin  de  Ribeaupierre  (i).  La  liste 
est  donc  au  plus  tôt  de  la  fin  de  1^11.  Peut- 
être  même  ne  remonterait-elle  pas  plus  haut 
que  le  26  juin  142 1.  Jean  d'Etueffont  était  mort 
à  cette  date\  Or  ses  fils  sont  sur  la  liste,  vraisem- 
blablement au  lieu  de  leur  père.  Il  se  pourrait  tou- 

1.  Wackkrna<;kl,  Urkundenbuch  der  Stadt  Jlasel.  V  (Bàle,  1900),  353. 

2.  Albrecht,  RoppoHxtcinisches  Urkundenbuch,  III  (Colmar,  1894),  5;. 

3.  Pour  ces  détis  v.  Pit-ccs  annexes,  2.  Cpr.  Ilai-tl,  y>.  64, compromis  entre 
Catherine  et  Flaxlanden,  du  i3  novembre  1411. 

4.  August  IIi  iiiiK,  Urkundenbuch  der  Stadt  Basel,  VI  (Bàle  190a),  141. 
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lefois  qu'elle  ait  élé  dressée  avant  la  mise  au  ban 
de  Maximin,  cesl-à-dire  avant  le  19  septembre 
1418'.  Elle  est  sûrement  antérieure  au  20  janvier 
1425.  Jean  Ludman  de  Rotberg-  inscrit  sur  la  liste 
n'existait  plus  ce  jour-là". 

Examinons  maintenant  les  reprises  de  fiefs  et 
les  déclarations  de  fiefs  ou  de  vacance  de  fiefs.  Plu- 
sieurs ne  nomment  pas  le  suzerain  (16,  20,  22,  25, 
26,  ^ô).  Les  autres  peuvent  être  classées,  d'après 
les  indications  quelles  fournissent,  de  la  manière 
suivante  : 

I"  Certaines  désignent  Catherine  comme  ayant 
la  suzeraineté.  De  la  seigneurie  d'Autriche  la  suze- 
raineté a  passé  à  Catherine  (10, 12).  Cette  mutation 
s'est  produite  à  la  mort  de  Léopold,  lorsque  Cathe- 
rine prit  possession  pour  son  compte  des  domaines 
compris  dans  son  douaire,  ou  au  moment  du  traité 
de  Neuenburg  investissant  Catherine  du  landgra- 
viat,  ou  lors  du  traité  de  Bàle.  Cette  dernière  date 
est  la  plus  probable  pour  la  reprise  de  Frédéric 
de  Haus.  11  n'y  porte  pas  le  titre  de  maître  d'hôtel 
de  Catherine.  11  avait  encore  cette  fonction  le 
9  avril  141 3  '. 

2°  Actes  indiquant  la  seigneurie  d'Autriche 
comme  suzeraine.  Ce  sont  les  déclarations  des  fiefs 
de  Louis  d'Amoltern  (^),  de  Reich  de  Kaysers- 
perg  (24),  de  Jacques  de  Wattwiller  (43)  et  d'Agnès 
de  Soullzbach  (44)-  ^^s  actes  peuvent  être  anté- 
rieurs à  la  mort  de  Léopold,  ou  au  traité  de  Neuen- 


1.  Rappultstein .  UH.,  Ul,  175  (1418,  19  sept.). 

a.  Boos,  Urkundenbuch  der  LanJscha/t  Jiasel  {Bàle,  1881,  i883),  646.  p.  yig. 

i.  Rappoltstein.  L'H.,  UI,  71,  p.  65. 
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burg,  contemporains  de  l'exil  de  Catherine  ou 
postérieurs  à  sa  mort. 

3<»  Actes  indiquant  comme  suzerains  simultané- 
ment la  seigneurie  et  madame  d'Autriche.  Ce  sont 
les  secondes  déclarations  des  fiefs  de  Louis  d'Amol- 
tern  (46)  et  de  Guterolf  (47).  Cette  rédaction  con- 
vient à  Tépoque  ou  Catherine  administrait  l'Alsace 
comme  mandataire  de  la  seigneurie  d'Autriche. 
Elle  n'est  pas  moins  convenable  pour  l'époque 
où  la  seigneurie  d'Autriche  n'avait  plus  que  la 
nue  propriété  de  l'Alsace,  Catherine  ayant,  comme 
douairière,  l'usufruit.  Apparemment  ces  déclara- 
tions ont  eu  lieu  après  le  traité  de  Bàle. 

4°  Actes  indiquant  Catherine  comme  auteur  de 
l'inféodation,  sans  dire  si  c'est  elle  ou  la  seigneu- 
rie d'Autriche  qui  est  suzeraine.  Le  fief  de  Hen- 
mann  de  Laubeck  est  devenu  vacant  pour  ma- 
dame (11),  Catherine  donne  des  fiefs  à  Schweig- 
hauser  (2),  Otïenburg  (3),  Yalée  (4),  Fridung 
(G,  40),  Gauthier  d'x^ndlau  (8,  42),  Pierre  de  Mo- 
rimont  (19).  Bourquard  Miïnch  (i3),  Catherine  de 
Morimont  (i5)et  Jean  d'IUzach  (21)  demandent  à 
Catherine  l'investiture  féodale.  Jean  Bernard  zu 
Rhein,  auteur  d'une  demande  du  même  genre 
pour  les  anciens  fiefs  de  Heber,  ajoute  que  celui-ci 
les  avait  de  la  seigneurie  d'Autriche  (i4)'  Cette 
rédaction  est  aussi  vague  que  la  précédente.  Pen- 
dant vingt  ans,  de  1406  à  1426,  soit  à  titre  de  man- 
dataire de  son  mari,  chargée  d'administrer  l'Al- 
sace, soit  comme  douairière  ou  investie  du  landgra- 
viat,  Catherine  a  pu  donner  des  fiefs.  L'exercice 
de  ce  droit  n'a  été  interrompu  que  par  l'expulsion 
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de  Catherine  et  seulement  pour  la  partie  de  l'Alsaee 
dont  elle  a  été  chassée. 

Pour  quelques  actes  les  résultats  sont  plus  pré- 
cis. L'expression  «  feu  »,  d'un  emploi  constant 
alors,  n'accompagne  pas  le  nom  de  Lutold  Mûnch 
dans  la  demande  d'investiture  de  Jean  d'Illzach. 
Or  ce  Miinch  était  déjà  mort  le  lo  janvier  1412  '. 
Dans  un  acte  dépourvu  de  date  et  qui  n'est  pas 
au  livre  des  fiefs,  Catherine  dit  qu'elle  avait  acheté 
dans  le  temps  les  deux  villag-es  de  Radersheim  et 
de  Merxheim  en  considération  de  son  ancien 
maître  d'hôtel,  Frédéric  de  Haus,  et  qu'elle  les  a 
donnés  à  Fridung".  L'achat  est  donc  postérieur 
au  9  avril  i4i3.  et  par  suite  l'inféodation  l'est 
aussi  davantage  (4o).  La  reprise  faite  par  Gauthier 
d'Andlau  du  iief  de  Hartung  de  Haus  est  encore 
jilus  récente  (8,  9).  Hartuug  vivait  le  10  décembre 
I4I6^ 

Les  documents  originaux  sont  donc  de  l'époque 
où  Catherine,  régente  ou  douairière,  administrait 
l'Alsace.  Les  concessions  de  fiefs  à  A'alée.  Fri- 
dung.  Colin.  Otl'enburg  servent  la  politique  bour- 
guignonne en  Alsace.  On  serait  disposé  d'abord  à 
les  rapporter  au  veuvage  de  Catherine.  Mais,  du 
vivant  même  de  son  mari,  elle  était  si  complète- 
ment maîtresse  du  pays,  que  ces  actes  peuvent 
tout  aussi  bien  remonter  à  l'époque  de  sa  régence. 
La  plupart  des  reprises  et  des  déclarations  de  fiefs 


1.  un.  der  Landscha/'t  ISasel,  5;6,  5;-. 

a.  Wilenl  uuscru  hoflemeister  (Rappollslein.  Uli..  \\\.  iigo.  p.  558.  i4i4  en- 
viron). 
3.  Rappoltstein.  UB..  III.  148. 
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ont  dû  èlre  étal)lies  par  application  de  la  clause 
du  traité  de  Xeuenburg  et  du  traité  de  Bàle  qui 
donne  à  Catherine  le  droit  de  conférer  les  fiefs  et 
celui  de  faire  les  renouvellements  des  fiefs.  L'éta- 
blissement des  listes  de  vassaux  titulaires  de  fiefs 
mâles  eut  peut-être  pour  but  de  préparer  les 
renouvellements. 

2°  Dates  des  deux  écritures.  —  La  question  se 
résoudrait  aisément  si  le  livre  contenait  l'indica- 
tion qu'il  a  été  rédig-é  par  ordre  de  Catherine.  Les 
documents  originaux  les  plus  récents  étant,  à  ce 
qu'il  semble,  des  premiers  temps  de  la  restaura- 
tion de  Catherine,  le  livre  aurait  été  écrit  entre  la 
date  du  traité  de  Bàle  et  celle  de  la  mort  de  Cathe- 
rine, probablement  dès  1428  ou  en  1424.  La  pre- 
mière écriture  aurait  suivi  de  près  le  traité  de 
Bàle.  La  seconde  aurait  succédé  à  peu  d'inter- 
valle. Bien  que  le  livre  ne  porte  aucune  marque 
ollicielle,  telle  est  la  solution  probable.  Il  a  été 
compilé  d'après  l'ordre  d'une  autorité  supé- 
rieure. Sinon,  comment  le  rédacteur  aurait-il  eu 
communication  des  archives  du  landgraviat  d'Al- 
sace et  de  celles  du  comté  de  Ferrette?  Cathe- 
rine est  l'auteur  de  cet  ordre.  Quelle  autre  per- 
sonne aurait  eu  qualité  pour  le  donner  ?  L'exécu- 
tion de  l'ordre  a  eu  lieu  du  vivant  de  Catherine. 
D'un  bout  à  l'autre  du  livre,  on  parle  d'elle  ainsi 
que  d'une  personne  vivante  '. 

I.  On  n'y  dit  jamais  «  selig  «  en  parlant  dclle. 
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III 


Le  livre  ne  donne  qu'une  assez  faible  idée  de  la 
situation  féodale  de  l'Alsace  au  temps  de  Cathe- 
rine. Dès  l'abord  la  partie  extraite  de  Turbaire 
paraît  sans  valeur.  Sur  dix-sept  noms  de  familles 
titulaires  de  liefs  eastraux  à  Ensisheim.  d'après  l'ur- 
baire.  on  n'en  retrouve  plus  que  quatre  dans  le  livre 
des  fiefs  de  i36i,  les  Schultheiss  de  Guebwiller, 
les  Hattstatt,  les  Massevaux  et  les  Store.  La  con- 
sistance des  fiefs  a  aussi  changé'.  On  en  peut  dire 
autant  des  autres  fiefs  eastraux  et  de  leurs  titulai- 
res. S'il  en  était  ainsi  dès  le  milieu  du  xiv^  siècle, 
que  pouvait-il  rester,  au  temps  de  Catherine,  de  la 
situation  décrite  par  Turbaire,  et  comment  a-t-on 
osé  présenter  à  Catherine  un  texte  vieux  de  plus 
d'un  siècle  et  dépourvu  d'intérêt  ?  Est-ce  empresse- 
ment à  exécuter  ses  ordres?  A  défaut  de  documents 
plus  récents,  ou  plutôt  de  temps  pour  rassembler 
ces  documents,  on  a  donné  ce  que  l'on  avait  sous 
la  main.  Est-ce  mauvais  vouloir?  Il  arrivait  aux 
vassaux  de  refuser  au  suzerain  la  reconnaissance 
de  leurs  fiefs.  Le  coutumier  féodal  de  l'évèché  de 
Bàle,  qui  faisait  loi  en  Haute-x\lsace,  prévoit  ce 
manquement  à  la  foi  jurée  '.  Quant  à  l'hostilité  et 


i.  Schultheiss  de  GnebiKÙller.  Irbaire  :  a-ï  qiiarlauts  seigle,  25  quartauts 
avoine.  Lf.  i3t)i  :5oquarlauls  argent.  — .1/aî.seraH.v.  l'rhaire  :  Staffelfclden, 
Watlwiller.  Lf.  «36i  :  Capelle,  Regensheiiu.  —  .S7ôr<'.  li-baire  :  Bladol- 
zlieim.  ag  ((uartauts  seigle,  29  quartauls  avoine.  Lf.  r3»3i  :  Bladol/heim. 
3o  quarlauls  argent  (Qiiellen,  XV,  1,  [)|).  421,  427.  44-') 

2.  Trolillat,  IV  (Forrenlruy.  1861).  3.  p.  6. 
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même  Tinsolencc  des  olïiciers  allemands  vis-à-vis 
de  leurs  souverains  welches,  les  exemples  en  sont 
nombreux.  Receveurs  et  châtelains  du  Sundgau  et 
le  grand  bailli  de  Ferrette,  Staufenberg,  le  pre- 
mier, se  coalisent  pour  embarrasser  les  commis- 
saires de  Philippe  le  Bon  et  leur  donner  des 
comptes  irréguliers.  Les  magistrats  de  Waldshut 
refusent  de  parler  à  Poinsot  et  à  Pillet.  Hagen- 
bach  et  divers  olïiciers  de  T Alsace  et  des  villes 
forestières  s'entendent  afin  de  duper  maître  Mon- 
gin.  On  n'a  pu  songer  à  tromper  une  princesse 
aussi  renseignée  sur  les  affaires  de  l'Alsace  que 
l'était  Catherine,  en  lui  présentant  comme  contem- 
porains des  hommes  morts  depuis  une  centaine 
d'années.  Mais  cette  région  éloignée,  lisière  de 
la  Basse-Alsace  paraît  n'avoir  jamais  été  bien 
soumise  à  ses  maîtres  bourguignons.  Elle  n'a 
fourni  aucun  compte  aux  commissaires  de  Phi- 
lippe-le-Bon.  Sous  le  Téméraire  c'était  un  pays  pé- 
rilleux, infesté  de  nobles  pillards.  Poinsot  et  Pillet 
se  hâtèrent  de  le  fuir. 

Le  livre  ne  dit  rien  des  fiefs  castraux  de  Délie, 
Florimont,  Ferrette,  Rosemont,  Belfort,  Thann, 
Altkirch,  Cernay.  Quels  émoluments  constituaient 
ces  fiefs  ?  Quels  vassaux  les  possédaient?  l\  passe 
également  sous  silence  les  fiefs  de  gage  si  nom- 
breux dès  cette  époque.  On  dirait  qu'il  a  pour  but 
de  faire  connaître  les  fiefs  destinés  à  procurer  le 
service  militaire  soit  en  garnison,  soit  en  campa- 
gne, spécialement  dans  la  partie  méridionale  de 
l'Alsace.  H  n'y  a  que  deux  listes  de  iiefs  mâles, 
l'une   pour   Rclforl,   l'autre  pour  Ferrette.   ('ette 


—  19  — 

disposition  du  livre  est  conforme  aux  idées  de 
Jean  sans  Peur  et  de  Philippe  le  Bon.  Tous  deux 
ils  rêvent  d'expéditions  en  Alsace,  d'une  occupa- 
tion militaire  de  cette  partie  de  la  vallée  du  Rhin. 
Ils  jettent  les  yeux  d'abord  sur  les  forteresses  les 
plus  voisines  de  leur  domaine,  celles  qui  sont 
pour  eux  «  les  entrées  du  comté  de  Ferrettc  '  ». 
Quatre  fois,  en  moins  de  ving-t  ans,  des  chefs 
bourguignons  envahissent  le  comté,  le  maréchal 
de  Vergy  en  i4<^9,  le  prince  de  Châlon-Arlay  en 
1424,  Thiébaud  de  Xeuchàtel  en  Bourgogne  Tan- 
née suivante,  le  comte  de  Fribourg  en  1428. 

Pour  la  même  raison  peut-être,  les  déclarations 
de  fiefs  sont  si  rares  dans  le  livre.  Les  listes  des 
liefs  mâles  de  Belfort  et  de  Ferrette  donnent  en 
tout  cent  six  noms.  A  quatre  noms  seulement, 
correspondent  des  descriptions  de  fiefs  (2-4,  4'^)- 
Dans  la  partie  du  livre  copiée  sur  lurbaire  on 
écourte  ou  Ton  supprime  un  grand  nombre  de 
descriptions  ^  Il  semble  que  les  dénombrements 
n'aient  eu  pour  l'auteur  du  livre  qu'un  intérêt 
secondaire  en  regard  de  celui  qu'il  y  avait  à  indi- 
quer les  noms  des  titulaires  des  fiefs. 

A  ces  lacunes  il  faut  joindre  les  vices  d'exécu- 
tion, fautes  de  copie "^  solutions  fausses  des  abré- 
viations*. Des  noms  de  personnes  sont  mis  les  uns 

1.  Deux  documents  relatifs  à  Catherine  de  liourgogne,  p.  i5. 

2.  D'après  l'urbaire  cl  le  Lf.,  les  titulaires  de  liefs  casiruiix  à  Ensisheim 
sont  au  nombre  de  17.  L'urbaire  décrit  ces  fiels  sauf  deux  (Gutman  de 
Hattstalt  et  Elfenstein).  Le  Lf.  ne  décrit  que  cinq  liefs  (Scbonenberg-,  Bal. 
degg,  Scliauenberg.  zur  Lanben).  Il  y  a  10  liefs  castraux,  pour  lloblands- 
purg,  Ortemberg,  Bilslein.  L'urbaire  les  décrit  tous.  Le  Lf.  en  décrit 
([uatre  (zuni  Rust,  Xurdgasse,  Turckheini,  Scbulllieiss  de  Colniar). 

3.  Fautes  de  copie,  par  exemple  au  lieu  de  der  hof,  den  hof.  Kichonn 
au  lieu  de  Kirchheim  (io).  Maclwltzheini  au  lieu  de  Muchtolzhcini  Oi). 

4.  P.  ex.,  les  §  2;  et  a8.  Abréviations  daus  l'original  :  Gii,  Lu.  Hù.  Bonnes 
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pour  les  autres.  On  croirait  d'abord  à  des  chan- 
gements de  possesseurs.  Mais  les  noms  substitues 
ont  même  initiale,  parfois  même  désinence  que 
ceux  du  texte  primitif.  Ce  sont  plutôt  des  erreurs 
de  lecture.  En  déiinitive  le  livre  des  fiefs  est  une 
ébauche  très  incomplèle,  souvent  défectueuse, 
peut-être  un  brouillon.  Les  signes  de  la  négligence 
ou  de  la  précipitation  y  sont  manifestes  C'est  le 
travail  d'un  employé  inhabile,  indifférent,  ou  plu- 
tôt se  hâtant  d'obéir  à  un  ordre  urgent  de  Cathe- 
rine de  Bourgogne. 


lectures:  Gutinan,  LuiiK'ig,  Riistheim.  Miiuvaises  lectures:  Ciinizman  (n'^), 
Lndman  (28),  Riuliger  (ibid). 


FIEZ  DE  LA  CON'I'É  ET  DU  CHASTEL  DE  FERREIES 
EN  TtlIOIS' 


[Fol.  I,  V.]  L'on  a  voulu  faire  translater  le  contenu  en 
ce  quayer  d'alement  en  langue  de  Bourgoingne,  mes* 
Piètre  Rich,  Richard  de  Constantinoble  et  autres  ont  dit 
que  ce  sont  seulement  les  noms  des  seigneurs  feodalx  de 
Ferrâtes  qui  sont  mors  passez  sont  Ix  ans,  et  depuis  les 
choses  sont  venues  en  ^  pluseurs  autres  mains  que  l'on  ne 
scet  à  présent,  et  si  n'y  a  aucune  declaracion  en  ce  dit 
cayer  des  choses  féodales,  par  quoy  on  s'est  déporté  de 
faire  afaire  ladite  translacion. 

[Au  bas  du  même  feuillet  :J  Sans  von  Geissenberg  [et 
à  la  ligne  suivante  :J  demoin... 

[Fol.  2,  r°.]  1.  Dis  sint  die  manlehen  die  gen  Phirt 
gehort. 

Item  grsLÏ  Bernhart  vndgraf /Sans  von  Tierstein. 

Item  der  von  Haseniburg. 

Item  der  von  Ramstein. 

Item  der  von  Lupphen. 

Item  der  von  Rapoltstein  *. 

Item  her  Friderich  von  Hadstat. 

Item  Symont  von  Hadstat. 

Item  Anthonn  von  Hadstat. 

Item  Goretheus  von  Ratzenhiisen. 


1.  Archives  de  la  Côte-d'Or.  B,  1047.  Cahier  de  papier  de  quatorze  feuil- 
lets, dont  plusieurs  laissés  en  blanc.  Le  titre  ci-dessus  est  au  verso  du 
14*  feuillet.  Les  additions  de  la  seconde  écriture  sont  entre  crochets. 

2.  L'on  biffé. 
■3.  Main  biffé. 
4.  Biflé. 
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Item  Clans  von  Hase. 

Item  Hans  Vlrich  von  Hûse. 

Item  her  Heinrich  von  Ratterstorf. 

Item  lier  Bertolt  Waldner. 

Item  Herman  Waldner. 

Item  C(//<e  Store. 

Item  Wilheni  Store. 

Item  Burkart  Store. 

Item  Berschin  Store. 

Item  Rudolf  Gans. 

Item  Thiebolt  von  Pfaffenhin. 

Item  Heinrich  von  Lobegass. 

Item  Henmann  Wûrmelin. 

Item  Tônige  von  Zessingin. 

Item  Wilhem  von  Masmûnster. 

Item  Vlnian  von  Masmûnster. 
Item  Diepolt  von  Masmûnster. 

Item  her  //ans  sûn  von  Stôffen. 

Item  //rt/is  Lndman  von  Rotperg. 

Item  Arnolt  von  Rotperg. 

Item  Jei'  Harnistorfer. 

[Item  die  Schaler.] 

Item  her  Burkart  Mi'mch. 

Item  Diepolt  Berwers  sûn. 

Item  her  Vlrich  Gutterolf. 

Item  Mathis  von  Altnach. 

Item   Wilhem  Schultheiss. 

Item  her  ]V'rt//e/-  von  Andela. 

Item  Wernlin  von  Meigenhin. 

Item  Wernlin  von  Wittenhin. 

Item  Philipps  Riche. 

Item  (lie  von  Bernfeils. 

Item  (lie  von  Ejitingin. 

Item  Go/:  von  Hûnenberg.  [von  }'s//n  wegenj, 

Item  die  von  P///'^ 

Item  Bernhart  ze  /î/n. 

Item  die  von  Hngenbach. 
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Item  Peter man  von  W'aln'ilr. 
Item  Diepolt  von  Momperg-. 
Item  Dieschin  Agstein  von  Tann. 
Item  Hans  von  Giindoltzhin. 
Item  Sa'itzer  von  Morsperg. 
Item  Hans  Riidolt'xon  Riiiach. 
Item  Wilhetn  von  Hiingerstein. 
Item  TTV/'A?/?^'/'  von  Schonenherg. 
Item  Rudolf  Gans  '. 
Item  Ludlin  \on  AinmoUern. 
Item  Dietrich  von  der  TI7//e«  MiiUn. 
Item  her  Vlrich  von  ZuUeshin. 
Item  Bernhavt  von  Flaslanden. 
Item  Hans  von  Flaslanden. 
[Item  her  Heini'ich  Vallf)'.  ritter.] 
[Fol.  2.  vr] 

Item  Henniann  Vitzthûm. 
Item  Friderich  Schilling. 
Item  Rudolf  yon  Ostein. 
Item  der  zem  Ruest 
Item  der  Kappler. 
Item  Conrat  Leutsch. 
Item  //fln.s"  von  Wettoltzhin. 
Item  die  Gredte. 
Item  Henniann  Staucler. 
Item  die  von  Ammolter. 
Item  die  von  Wighiise. 
Item  die  Schweighiiser. 
Item  die  von  Wiinnenberg. 

Item  her^4rA?o/^  von  Rotperg.  von  des  Vifzthûnis  lehen 
wegen. 

[Item  Henneman  Offemburg.  von  Rasel. 
Item  Ruodoljf  Vringer. 
Item  Friderich  Schilling-'] 


I.  Biffé. 

Q.  Cel  aliin-a  biffé,  sans  doute  pour  double  emploi. 
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II.  [Item  (lisz  sind  die  lolien  di«^  Hanns  Sweighuser 
emphangen  liât  von  miner  gnedigcn  frowen  Aon  Oester- 
rich. 

Item  des  ersten  Sweighusen.das  luis  vnd  vischentz,  mit 
ander  zuogehorde. 

Item  MicheJnhach,  mit  siner  zuogehorde. 

Item  Ilirtzhach.  das  hus.  mit  vischentzcn,  banwin  vnd 
vngelt. 

Item  Avilent  Ciintziins  von  Hochstat  Iclien  zuo  Jkass- 
mùnster,  mit  aller  zuogehorde  ^ 

Item  die  seszlehen  zuo  Nidern  Aspach,  das  ist  daz  da- 
selbs  nieman  sol  win  schencken  ane  iren  vriop,  Darzuo 
gehoert  xxxvj  viertel  geltz  vnd  viij  amer  wins  ze  Tanne. 

Item  xvj  schatz  reben  vnd  ein  matte  ligen  zuo  Leim- 
bach  in  dem  banne. 

Item  vnd  ein  halber  wiger  zuo  GaIJingen.] 

m.  [Item  vnd  sind  disz  nachgcsehriben  sin  lehen  die 
derselb  0^em&«/'^von  miner  gnedigen  frowen  von  Oester- 
rich  emphangen  hat,  den  vierden  teil  des  kleinen  zoUes 
zuo  Miietershein  jerlich  gebent,  vnd  von  Riiodoljf  Rûtzlin 
von  Otniarshein  ledig  worden  sind.] 

lY.  [Item  her  Heinrich  Valley,  ritter,  hat  von  miner 
frowen  von  Ocsterrich  zuo  lehen  emphangen.  ime  vnd 
sinen  libslehenserben,  die  vesti  zuo  Banjiler,  vnd  waz  er 
lute  daselbs  zuo  Bafeler  hat,  vnd  etlich  mendage  von 
agkern  vnd  matten,  wùnne.  weide  vnd  hoeltzer,  vnd  sust 
ander  lehen  vnd  recht,  grosz  vnd  klein,  vnd  waz  darzuo 
gehoert,  vnd  gehort  disz  lehen  gen  Befort,  vnd  ist  her 
Heinrich  worden  von  dem  herren  von  Rotsche,  als  er  ime 
das  zue  kouffen  geben  vnd  verwilliget  hat  ime  das  zuo 
emphohen]. 

[Fol.  3,  r°.)  V.  Dis  sint  die  manlehen  die  gen  Befort 
gehorent. 

Item  der  von  Froherg  [  hat  zuo  lehen  Froberg  das  hus 
vnd  waz  darzuo  gehoert]. 

I.  Conrad  ou  Ciintzlin  de  Hoclislal  vivait  en  i3()i  (Quel.,  XV, i,  p.  4a4). 
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Item  der  von  Nûwemhurg  [hat  zuo  lehen.  von  miner 
frowen  und  der  herschafft  von  Oesterrich,  Chestelet  zno 
welsche  gnant]. 

Item  der  lier  von  Osellaj'  [hat  zuo  lehen  einen  grossen 
wald]. 

Item  die  von  Acelle. 

Item  der  Aon  Rotschez. 

Item  die  von  Exort. 

Item  die  von  Rotpach. 

Item  der  herre  von  Runtschan  [hat  von  der  herschafft 
zuo  lehen  den  drittenteil  des  huses  zuo  Rotpach  vnd 
was  darzuo  gehoert]. 

Item  die  von  Munstrol. 

Item  die  von  Grandwilr. 

Item  Peterlin  sûne  von  der  17. 

Item  Schan  Gatscherat,  von  Munpelgart. 

Item  die  von  Alanscho. 

Item  Hans  von  Liitterstorf. 

Item  Thiebolt  von  Masmûnster. 

Item  Hans  von  Morsperg. 

Item  Hartman  von  Miland. 

Item  die  Fur  sic  h. 

Item  Richart  Stogker. 

Item  die  von  Kiife. 

Item  die  von  Tattenried. 

Item  Claus  von  ^ase  ' . 

Item  Robert  von  Schagej'. 

Item  Steff'an  vnd  Conrat  von  Donprey.  von  ire  wiber 
wegen. 

Ilem  die  von  Eschier. 

Item  Huglin  Colin. 

Item  Reinhart  Vdriat. 

Item  der  bankart  von  Munpelgart. 

Item  die  Maggabrej'. 

[Fol.  4,  i'^]-  VI.  Dis  ist  dz  lehen  dz  Conrat  Fridung  àer 

I.  Biffé. 
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kuchmeyster.  liai  von  miner  frowenn  gnaden  von  Bur- 
g'und. 

Item  die  zwei  dorllor  Rellershin  vnd  Merkeshin,  mit 
aller  zugehord,  fur  xvj<=  gulden. 

[Fol.  4»  V"].  VII.  Dis  ist  dz  lehen  lier  Ludiviges  von 
Ammolfern.  [von  der  herschaft]. 

Item  in  Ohrechtz  Tal  j  fuder  wingeltz  ze  Breitenhach. 

Item  j  fuder  zu  Sant  Martin. 

Item  j  fuder  zii  Meisengot. 

Item  j  fuder  ze  Bassenherg. 

Item  iij  Ib  strasbiirger  vf  dem  dingliof  ze  Wilr. 

Item  ij  Ib  ij  s.  vf  dem  dinghof  zii  Brûsch. 

Item  j  ib  zur  Lachen.  vf  dem  dinghof. 

Item  j  Ib  geltz  ze  Vrbeis  vnd  zû  Mitlelscher. 

Item  viij  Ib  vf  dem  gewerfl". 

Item  Ix  hûnr  vnd  cappen  geltz  ze  Wilr  vnd  Mitlels- 
cher. 

Item  xvj  s.  zu  zinse  vf  husern. 

Item  viij  viertel  geltz  zù  Mittelscher,  halb  vnd  halb. 

Item  xiiij  viertel  geltz  ze  Wilr  vnd  ze  Elrbach. 

Item  vj  Ib  geltz  ze  Scherwilr. 

Item  dz  ritterhus  ze  Bilstein. 

Item  iij  s.  fur  bomen  vnd  kes. 

Item  j  Ib  geltz  von  Riischers  matten. 

Item  j  Ib  geltz  von  dem  Lanzal,  ze  Mittelscher. 

Item  der  val  von  den  lutten  ze  Mittelscher  bi  sechs 
kuechen. 

VIII.  [Item  dis  ist  Walthers  von  Andlo  lehen.  so  min 
gnedig  frowe  frow  Kntherina  von  Bargunden,  hertzogin 
zuo  Oesterrich.  inie  vnd  sinen  lehensgenos  verlihen  bat, 
vnd  des  Martiing  vom  Hiis  selig  zuo  lehen  gehept  hat. 

Item  Wittenhein  die  burg,  mit  vorhoff,  graben,  veld 
vnd  aller  zuogehôrde. 

Item,  zu  Enseshein,  Hartiings  vom  lias,  sins  swehers, 
hus  vnd  holf.  vnd  den  garten  vor  Sant  Martins  Thor. 

Item  an  dem  leigen  zchenden  zuo  Enseshein  den  ach- 
tenteil. 
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Item  den  graben  vor  (1er  stat  zuo  Enseshein. 

Item  Ixx  vnd  v  viertel  geltz  zuo  Enseshein,  ist  seszle- 
lien. 

Item  EschoUzanllr  vnd  Zûmershein,  die  doerfTer,  mit 
li'iten  vnd  gerichten  vnd  aller  zuegehôrde. 

Item  die  matten  zuo  Barthenhein,  die  burg  zuo  Buoten- 
hein. 

Item  das  dorff  BelUckein,  mit  h'iten.  guetteren  vnd 
aller  zuogehôrde,  ist  by  ziten  eigin  gewesen  vnd  ist  zû 
lehen  gemaht  '  ]. 

IX  [Dis  ist  Walthers  von  Andlo  lehen  darruerende  von 
sins  swehers  Hariiing-  vom  Huse  wegen. 

Item  das  hofl*  zuo  Miiren.  mit  sinen  zuogehôrden.  in 
dem  dorft  zuo  BelUckein  gelegen. 

Item  zuo  Steinbrunen  achtzig  vnd  vier  viertel  habern- 
geltz. 

Item  der  hofT  zuo  Giltwillr,  mit  siner  zuogehoerde. 

Item  Niifar  das  dorfT,  mit  siner  suogehoerde] . 

[Fol.  5,  r°].  X.  Dis  sint  die  lehen  die  ich,  Friderich  vom 
Hiise,  habe  von  der  herschaft  von  Osierrich  y nànmemol 
von  miner  frowen  von  Burgiind. 

Des  ersten,  Briinstat  die  burg,  mit  begriff  vnd  graben, 
vnd  klein  zinse  im  dorft' von  korn,  phenigcn  vnd  himren. 
vnd  ij  matten  vswendig  dem  dorft". 

Item  Ixx  viertel  roken  geltz  vnd  iiij  mark  silber  geltz  ze 
Reiningin. 

Item  XXX  viertel  habern,  vnd  ie  dz  hus  j  hiin  ze  Ran- 
doltzwilr,  gehort  ailes  gen  Brunstat. 

Item  aberdemre  Richenwilr  die  burg  vnd  qwing  vnd 
ban  doselbs,  holtz.  velt,  agker,  wunne  vnd  weide. 

Item  xl  viertel  korngeltz  ze  Enseshin,  ist  seslehen  do- 
selbs. 

Item  dz  anleit  ampt  vf  dem  lantag. 

XI.  Item  dz  lehen  dz  miner  gnedigen  i'rowen  lidig  wor- 
don  ist  von  Hemann  von  Lvbegassen,  ze  Rumershin. 


1.  Renvoi  à  ce  qui  suit  et  qui  est  écrit  au  bas  du  folio  3,  r*. 

2.  Surcharge.  Il  y  avait  :  dorfl". 


Item  Hans  von  Wettolzhin  lehen. 

[Fol.  5  V'].  XII.  Item  dz  lehen  so  lier  Ulrich  Giitierolff 
vnd  Hertrich  ze  Rin  liant  in  gemein.  dz  dorfT  vnd  die 
luete  ze  Morswilr  bi  Reiningin  gelegen,  vnd  wz  lehen  si 
sust  hant  von  der  herschaft,  dz  si  begert  liant,  mit  irem 
briefe,  von  miner  frowen  gnad  ze  lihende. 

XIII.  Item  lier  Biirkart  Mùnch  hat  begert,  mit  sinem 
besigelten  briefe,  von  miner  frowen  gnad  dise  nachge- 
schriben  lehen  ze  emphahende.  Des  ersten  den  obern  hof 
ze  Syrentz  vnd  den  hof  ze  Wentzwilr  vnd  dz  jagen  obe- 
nant  abher  bis  vf  die  Hohe  Stras,  als  dz  sin  brief  wiset. 

XIV.  Item  Hans  Bernhart  ze  Rin  hat  begert,  mit  sinem 
briefe,  vnd  bekant  dz  er  sinen  hof,  der  lier  Hans  Heber 
selige,  sin  sweher,  von  der  herschaft  ze  lehen  hat,  der  ze 
Mûlhiisen  lit,  nebent  den  Barfussen,  den  ze  versetzende 
Henmann  Offenibavg  ze  Basel,  mit  miner  frowen  gunst 
vnd  willen. 

XV.  Item  Kathrin  von  Morsperg;  Hans  von  Schappel- 
len  huswirtin,  hat  begert,  mit  irem  briefe,  von  miner  fro- 
wen gnaden  ze  emphahende.  des  ersten  den  vierdenteil 
an  dem  zehenden  ze  Hall,  so  man  nemmet  des  von  Mor- 
sperg teil,  des  gehort  mir  als  vil  als  minem  bruder  l^hie- 
bolt,  des  daz  anderteil  ocli  zu  lehen  hat. 

XVI.  Item  Thiebolt  von  Morsperg,  ze  Morsperg  ein 
gutlin,  dem  man  sprechet  Richart  Grats  Giit,  vnd  wz 
rechtz  min  vetter  doselbs  vnd  ze  Larg  geliebt  hat. 

Item  sin  recht  an  LiibendorfJ'wxà  ze  Ottendorff.  lût  vnd 
giittere,  zinze,  nutz  vnd  velle. 
Item  ze  Buchs  aile  recht. 

XVII.  Diebolt  vnd  Heinrich  von  Grandwilr  gebru- 
dere. 

[Fol.  6  r'].  XVIII.  Item  Henmann  Offeniburgh^i  em- 
phangen,  des  er  sinen  brief  geben  hat,  von  miner  frowen 
gnad,  dz  von  Rudolf  Riitzlin  von  Ottmershin  lidig  wart, 
des  ersten  den  vierdenteil  des  kleinen  zolles  ze  Olmershin 
vnd  acht  viertel  roken  geltz,  so  die  hern  von  Lûizel  von 
dem  hofe  ze  Mûtershin  gebent. 
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XIX.  Item  Petentian  von  Morsperg,  Hansen  sûn  von 
Morsperg:  luit  von  miner  gneiligen  IVoAvon  emphangen 
aile  die  lehen  vnd  gutere  vnd  den  tell  an  der  nidern  vestin 
Morsperg,  so  die  Truchsess  von  Rinfehlen  gehebt  liant, 
die  do  warent  Heintzmann  Niïssen  von  Morsperg-,  ge- 
legen  in  dem  bann  vnd  dorflern  ze  Morsperg,  Large  vnd 
Luhendorf,  vnd  ze  Winkel,y\'\Q  die  gênant  sint,  mit  allen 
iren  rechten  vnd  zugeliorden.  nutz  vsgenommen. 

XX.  Item  ich  Otto  von  Dorjj,  ritter,  herre  ze  Rotschia 
vf  der  Lo)-ng\  in  der  grafschaft  ze  BurgiincL  dz  ich  min 
slosz  vnd  vestin  Banviller,  mit  aller  zugehorde,  die  vier 
huber  sint,  die  drige  huber  besitzen,  vnd  darzû  mit  allen 
zehenden  die  gen  Banviler  vnd  gen  Doneran  geliorent, 
mit  velden,  agkern,  matten,  holtzen,  wassern  vnd  rûn- 
sen,  vnd  gross  vnd  klein  lehen,  verkoie  vnd  hingelîen 
habe  vmb  vj"^  IVanken  dem  erben  vnd  notfesten  ritter  her 
Heinrich  gênant  Vallej'  von  Friiteno)'  in  Vogia.  AVand 
si  lehen  ist  von  Befort,  so  han  ich  die  ewern  gnaden  vt- 
geben  vnd  bit  eAvern  gnad  dem  egenanten  Heinrich  ze 
verlihen,  als  lehens  recht  ist. 

[Fol.  6,  v^].  XXI.  Item  ein  brief,  mit  Ilans  \on  Iltzich 
insesigel,  dz  der  miner  frowen  gnad  bittet  ime,  vnd  Bur- 
kart  [vnd  Conrat^]  von  Barnkilch,  in  gemein,  ze  lehen  ze 
lihen,  vnd  die  von  Conrat  von  Iltzich,  sinem  siin,  an  in 
kommen  werent,  von  frow  Elsin  Miïnchin,  Liitolt  Mûnchs 
tochter,  siner  mutter.  in  erbes  wise,  angelallen  sint.  wi 
der  ist,  die  er  also  vfgab,  [vnd  sind  die  die  lehen  sinen  teil 
an  der  vesty  Mûnchenslein. 

Item  sinen  teil  des  zehenden  zû  Blotzhein. 

Item  sin  guot  zuo  Galfingen,  gentzlich  die  lûte  vnd  der 
gezog  zuo  Hirtzbach ,  mit  allen  iren  rechten  vntl  zuge- 
hoerden]. 

XXII.  Dis  sint  die  lehen  als  die  den  von  Hirtzbach 
stont  von  der  grafschal't  von  PJirt. 

Des  ersten,  vf  dem  hof  ze  OUingen  vml  ze  Liiter,  x  Ib 
geltz. 

I.  Ajouté  dans  l'interligne. 
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IliMii  ein  leheii  lit  ze  Ilfnort,  ist  korn  viul  Avin. 

lien»  ein  winzeliend  ze  Sultz. 

Item  XX  viertel  kor[u]  geltz  ze  Giiinersturjf. 

[Fol.  ;.  r°J.  XXIII.  Dis  sint  die  lehen  so  Pfiilipps  Rich 
von  Kej'sersperg-,  von  der  herschaft  von  Osterrich,  ze 
lehen  hat. 

Item  des  ersten,  in  Kûnshehn  ban,  ein  agker  reben,  ne- 
bent  Biirkart  Stamler,  vnd.  ander  sit,  nebent  Rudolf  \on 
Richensiein,  in  Amerswilr  ban. 

Item  ein  juchart  reben  in  der  Mîilin  Gassen,  nebent 
Jem  Waldner,  vnd.  zer  andern  silten.  nebent  Fritegin  von 
Konshein. 

Item  ein  halb  juchart  im  Kiirlzgelend,  nebent  Ulrich 
Kiiser,  zer  ander  sitten  nebent  dem  Waldner. 

Item  X  amer  rolzwins  vf  dem  zehenden  vf  dem  Spiegel, 
git  Rudolf  Verringer. 

Item  viiij  s.  pheningeltz  vnd  iij  kappen  git  Nolder  von 
einer  hofstat  vnd  von  dem  garten  dohinder,  nebent  dem 
von  Péris  Hof,  git  die  stat  von  Kiïnshin. 

XXIV.  Dis  ist  dz  lehen  dz  Philips  Rich  hat  von  der  her- 
schaft von  Wolhiisen,  die  do  gel'allen  sint  an  die  herschaft 
von  Osterrich,  vnd  die  von  ir  emphangen  han. 

Item  zem  ersten,  in  Sigollzhin  ban,  ein  blotz  reben,  ne- 
bent Pjcijy  Wegken,  vnd,  ander  sit.  nebent  Vrban  dem 
zimberman. 

Item  ein  vierdegezal  reben,  in  Kônshin  ban,  in  dem 
Allen  Berge,  nebent  der  burger  guet  von  Kej'sersperg. 

Item  ein  vierdezal  reben  an  dem  Allen  Berge,  nebent 
der  i)urgeguot  ze  Kesersperg  vnd  lier  Peter  von  Sanclen 
Regelen . 

Item  j  halbe  juchart  reben  in  der  Vessenhin  matten, 
nebent  bankart  Stamler,  vnd,  ander  sit,  nebent  Rûlin 
Nolder. 

[Fol.  'j,  \"'.\  XXV.  Item  Thonige  von  Hadsiat  hat 
emj)hangen  dz  lehen  dz  Sj-mont  von  Iladstat  hette,  das 
ist  Hohenhadstat  vnd  waz  darzuo  gehort,  als  das  Sj'nion 
selige  gehe[)l  hat. 
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XXVI.  Item  lier  Heinrich  von  liattei storfhixt  ze  lelien 
empAingeu  dz  leiieii  Stettemherg,  mit  lius.  lu)f,  malien, 
agker.  garten.  mit  aller  zugehorde. 

[Fol.  8,  r".)  XXVII.  Dis  sint  die  seslelien  die  ç^en  Enses- 
hin  geliorent. 

Item  der  von  Wartenfeils.  die  von  Schônemberg-,  die 
edellutt  von  Baldek  im  Ergôw,  die  von  Hadstat,  die  von 
Schôwemherg ,  die  voin  Hfise,  Diett-ich  vnd  Vlrich 
Waldner,  die  von  Masmûnster,  Ratterstorjf,  die  von 
lltzich,  die  von  Lobe,  ilie  Stôren,  die  Schiiltheisse  von 
Gebii'ili\  Wilhelm  Store  vnd  sin  bruder  lier  Wilhelm  der 
Storen  sûn,  von  TVrt<^(i'/7/',  lier  Riitlieb  vnd  Johan  sûn 
von  Lobgassen  vnd  Ciintzman  von  Hadstat  vnd  Peter- 
jiian  von  Holfenstein. 

XXVIII.  Dis  sint  die  burgman  die  gen  Lanfzpiirg  gelio- 
rent :  lier  Ciintzinan  zem  Riist,  lier  Liidman  von  Thûii- 
kein,  her  Johan  von  Xorgassen,  her  Rûtliep  von  Norgas- 
sen.  lier  Johan  der  Schultheiss  von  Colniar,  her  Vlrich 
von  Iltzich.  lier  Rudigers  sûn  von  Morswilr,  her  Walthei- 
von  Keysersperg. 

XXIX.  Her  Liidnùg  von  Animollern  ist  burgnian  ze 
Ortemberg,  lier  Johan   von  Arninoltern  ist  burgman  ze 

XXX.  Item  des  \viicliers  zut,  dz  giltet  ze  zinse  xxxv 
viertel  roken  vnd  alsovil  gersten,  hat  die  herschai't  gen 
den  von  Schônernberg  zem  rechten  burglehen.  Den  hof 
ze  Kichhoûn,  der  gilt  ze  zinse  xj  Ib  basler  vnd  iiij  vier- 
tenzal  dinkel  vnd  vj  viertenzal  roken  vnd  j  som^vis  wins, 
ist  her  Hartnian  seligen  kindern  von  Baldegken,  der  ni'iss, 
wol  bi  xvj  jor.  ze  burglehen  gestaiiden,  vmb  c  mark  silbers. 

XXXI.  Item  der  von  Schôweniberg  hat  vf  dem  bot'  ze 
Hirsingin  xiij  Ib  basler  ze  burglehen  fur  1  mark  silbers, 
dz  ist  von  xij  jor  gestanden. 

XXXII.  Item  die  von  Lobe,  Hans  vnd  Heinrich,  haten 
die  mûly  ze  Macholtzheini,  mil  allen  rechien,  vnd  x 
viertel  roken  gellz  an  der  almendin  ze  Rîunershin,  ze 
reehtem  ])urglelien,  ist  es  geben  der  ze  Lobe  militer,  ist. 
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wol  XXX  jor.  zc  rechlem  lieinstv'ir.  Dz  selbe  dovî  Rnmers- 
hin,  \hev  die  x  viertel  roken  geltz.  fur  1  mark  silbers  ist 
Avol. 

[Fol.  8,  V".]  XXXIII.  Item  es  ist  hern  Heinrich  von 
Senhin  gestanden.  xj  jor.  xxxj  viertel  roken  vf  der  sli'irze 
Riilesliin,  fur  xxxj  mark  sill^ers,  Dz  sol  man  ervaren. 

XXXIV.  Item  Ciinizinan  zem  Rûst  ist  gestanden.  xij  jor, 
ze  burglehen.  xxv  viertel  roken  vnd  xxv  viertel  habern, 
ist  der  stùre  ze  Tessenhin,  fur  1  mark  silbers. 

XXXV.  Item  Rotliep  von  Norgassen  hat  ze  burglehen, 
fur  1  mark  silbers,  vf  xj. 

XXXVI.  Item  es  sint,  wol  xij  jor,  gestanden,  ze  burgle- 
hen,  hern  Ludwig  von  Tiwikein  wol  xxx  viertel  roken 
vnd  xxx  viertel  habern  vH"  dem  dorlf  zc  Ongershin,  fur 
Ix  mark  silbers. 

XXXVII.  Item  es  sint.  wol  xij  jor.  ze  burglehen,  gestan- 
den hern  Johan  dem  Schiiltheiss  von  Colniar  avoI  xxv 
viertel  roken  vnd  xxv  viertel  habern  vf  dem  dorlV  Diern- 
heim,  fur  1  mark  silbers. 

XXXVIII.  Item  die  von  Griffenstein  ist  gestanden,  wol 
xl  jor,  ze  pfand,  fur  Ixx  mark  silbers,  ze  Selch,  giltet  bi  xiij 
Ib  strosharger  oder,  zem  minresten,  bi  xj  Ib  strosbiwger. 

XXXIX.  Item  die  stûre  der  dorffer  ze  Elfrojy  vnd  ze 
Saltzeig  giltet  bi  ix  Ib  strosbiirger  oder  vij  Ib.  Ist,  wol  xl 
jor,  gestanden  dem  von  Lantzberg,  furv  xl  mark  silbers. 

XL.  [Item  Retershein  vnd  3Iorgkeshein,  die  zwey 
doerifer,  so  min  gnedig  frow  frow  Katherina  von  Bar- 
giinden,  hertzoginne  zuo  Osterriçh,  von  irem  vetterlichen 
erbe  gekoufft  hat,  gelegen  in  Baseler  bystuom,  die  hat  ir 
gnad  zuo  Ichen  gemaht,  vnd  die  Conrat  Fridiing  verlihen, 
mit  stûren,  niitzzen,  vellen  vnd  gerichten,  vnd  aller  zuge- 
hôrde,  wie  das  von  alterhar  komen  sind.j 

[Fol.  9,  r".]  XLI.  Zuo  Brjsach. 

Item  Spenlis  sïme  von  Brisach  liant  zuo  lehen  :  item 
das  àori  Nonnûshein  git,  von  den  vogtliiten,  zuo  stûre,  zuo 
dem  meigsten,  xxxv  viertel  roggen  vnd  xxxv  viertel  ha- 
bern vnd  iij   Irb  baseler.  Man  git  oueh,  zuo  zinse,  von 
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aggern  die  da  ligeiit.  ij  viertel  roggen  vnd  ij  viertel  gers- 
ten.  Da  lit  ouch  ein  Bûchel  zuo  dem  gehurl  oucli  ein 
kleiner  zoll  vlldem  Bine,  die  dienent  ouch  der  herschalTt 
wegen.  Es  git  ouch  ye  das  hus  ein  hcrbst  vnd  ein  vase- 
nacht  huon.  Die  herschafl't  hat  da  tAving  vnd  ban  vnd 
richtet  diebe  vnd  freucl  '. 

XLII.  [Item  disz  sind  die  lehen  so  her  Heinrich  von 
Andlo,  ritter,  gehept  hat  vnd  die  nuo  an  Walthern  von 
Andlo,  sinen  suon.  geuallen  sind. 

Item  Sachsscn  das  doiil.  mit  twinge.  bann,  dinghofl 
vnd  siner  zuogehôrde. 

Item  den  dinghoff  Orswillr,  mit  reben,  matten,  agker, 
veld.  zinsz,  ni'itze.  velle  vnd  aller  zuogehoerde.  die  hat 
der  obgenante  her  von  Andlo  empliangen  Aon  vnser  gne- 
digen  froAven  von  Burgiinden,  hertzogin  zuo  Osterrich, 
in  nammen  sin  selbs,  Biiodoljfs  von  Andlo,  sins  bruo- 
ders,  vnd  Walthers,  sins  vetters  .] 

[Fol  9,  v°.]  XLIII.  [Item  dis  ist  das  lehen  das  Jacob  von 
Wntwillr  von  der  herschafft  zuo  lehen  hat.  Iteui  das  sesz- 
lehen  zuo  Tanne,  darin  gehort  der  dingholTzuo  Anianiz- 
wilr,  mit  aller  zuohoerde.  vnd  das  hûselin  daselbs  da 
man  das  dingrecht  inné  spricht.  (Item  den  dinghoff  zuo 
Watwillr ,  mit  aller  zuogehoerde.  vnd  sust  das  dingrecht 
im  sprich").  Item  xl  mendag  agker,  vnd  git  man  von  den 
vorgenanten  agkern  jerlichs.  zuo  zinsz.  ij  lib.  vnd  v  s. 
gelts.  Item  xxvij  viertel  vnd  ij  sester  habern  zuo  zinse, 
darusz  gehoert  den  voerslern  vij  viertel  habern.  Die 
agker  vnd  gueter  die  sind  gelegen  zuo  Watwillr,  oder 
anderswa.  als  die  briefe  wisent,  vnd  die  verendert  wur- 


1.  Cpr.  l'urbaire  de  i3o3  :  Daz  torf  ze  Xanmenshein  git  von  den  vogtlv- 
ten  ze  sture  bi  dem  meislen  xxxv  quart,  siligiuis  el  xxxv  quart,  avene, 
V  Ib  baseler;  zeni  niinsteii  xxv  quart,  siligiuis  vnd  xxv  quart,  avene  vnd 
iij  Ib.  Ez  git  ojich  ze  cinse  von  ukern,  die  da  ligent,  2  quart,  siliginis  vnd 
2  quart,  ordei.  Da  lit  ouch  ein  Bukel:  dar  zuo  liocrot  ein  kleiner  zol  Uf 
dem  Rine  ;  die  dienent  von  der  herschaft  wegen  hern  Spenlis  sùnen  von 
Brisach,  want  si  ir  lehen  sint,  als  si  sprechent.  Ez  git  ouch  je  daz  hus 
ein  lierbslhuyn  und  ein  vasnachthuon.  Diï  herschal't  hat  Iwiug  und  ban 
und  richtet  tub  und  vreveu  (Quellfu.  \1V,  p.  (j). 

2.  Cette  phrase  est  bitlée. 
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dent  vnih  den  hùhel  vnd  graben  zuo  Aniantzwillr  dz  dart- 
zuo  gehôrt,  dieselben  akcr  ligent  in  dem  banne  zuo  Wai- 
wîllr,  vnd  ist  je  by  xij  ji'icliart.  Item  xij  lib.  pfennig  geltz 
vfTder  stûr  zuo  Sweighiisen.  Item  agker  vnd  matten  gele- 
gen  zuo  Evbhein,  die  liliet  man  als  man  mag,  doch  so  git 
man  nuo,  zuo  zinse.  dauon  ix  s.  vnd  ij  liuenre.  Item  die 
matten  in  dem  Biiotzenholtz,  zuo  Sennhein.  Item  xxiiij 
viertel  roggen  gelts  vfT  der  mùly  zuo  Hardagker,  vnd 
wurdent  geAvisen  vfT  die  metz  zuo  Senhein,  daz  ist  nuo 
abgangen.  Item  ein  hus  an  der  bruggen  zuo  Sennhein, 
vnd,  von  den  guetern  zuo  Aniantzwillr,  iij  viertel  rogken 
geltz,  galt  evwenne  x  viertel  geltz.] 

XLIV.  [Dis  ist  das  lelien  das  Agnese  von  Sulizhach 
von  der  herschadt  zuo  lelien  bat  darruorende,  von  irs 
vatter  wegen,  Andres  von  Sultzbach.  Item  xiiij  viertel 
korngeltz,  rogk  vnd  liaber.  Item  viij  liunregelt.  Item  xv 
juucbart  holtz.  die  gelegen  sind  in  dem  banne  zuo  Tieff- 
matte.] 

XL\.  [Item  disz  nachgeschriben  hat  Huglin  Kolin  von 
Befort,  zuo  lelien.  Item  den  hofî  zuo  Trocscheldingen, 
mit  aller  siner  zuogehorung.] 

XLVI.  [Item  disz  ist  das  lehen  so  her  Ludwig  \on  Amol- 
iern  zuo  lehen  hat  von  miner  gnedigen  herschaft't  vnd 
frowen  von  Osterrich.  Item  ein  i'uoder  wingeltz  zuo  Brei- 
temhach.  Item  j  fuoder  zuo  Sant  Martin.  Item  j  fuoder 
zuo  Meisengot.  Item  ein  fuoder  zuo  Bassenberg.  Item  iij 
lib.  strasbiirger  vfl"  dem  dingholl'  zuo  Willr.  Item  ij  lib. 
ij  s.  vfl"  dem  dinghon"zuo  Brûsch.  Item  j  lib.  zuor  Lachen, 
A'fT  den  dinghofl'.  Item  ein  lib.  geltz  zuo  Vrbeis  vnd  zuo 
Mittelscher.  Item  viij  lib.  vfl" dem  gewerfl".  Item  Ix  huenre 
vnd  kappengelt  zuo  Willr  vnd  zuo  Mittelscher.  Item  xvj 
s.  zuo  zinsz  vfl"  den  hûsern.  Item  viij  viertel  geltz  zuo 
Mittelscher,  lialp  ein,  lialp  ander.  Item  xiiij  viertel  geltz 
zuo  Wilr  vnd  zuo  Erlehach.  Item  vj  lib.  geltz  zuo  Scher- 
wilr.  Item  das  ritterhusz  zuo  Bilstein.  Item  iij  s.  fur  bo- 
nen  vnd  kese.  Item  j  lib.  d.  geltz  von  Rûschers  matte. 
Item  j    lib.  [Fol.  lo,  r°.]  geltz  von  der  Lantzal  zuo  Mit- 
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telscher.  Item  den  vall  zuo  Mittelscher.  voii  seclis  knech- 
tcn.] 

XLVIl.  [Item  disz  nachgsohribn  lelien  bat  lier  Volrich 
Dnrnich  gênant  Giioterol/fzuo  lehen  von  miner  herschafTt 
vnd  Irowen  von  Osterrich.  Item  das  dorlF  gênant  Mors- 
willr.  gelegen  in  Baseler  bistuom,  by  Reiningen.  mit 
twinge  vnd  banne,  gericbten.  lûten  vnd  giietern.  vnd  ail 
nùtzze,  gùlte  vnd  zuogehoerde,  mit  eren.  wirden,  rech- 
ten  vnd  allen  zuogebo^rungen.  niitzit  vsgenomen.] 


APPENDICES 


On  trouvera  dans  les  appendices  suivants  les  textes  qui 
se  rapprochent  de  celui  du  livre  des  fiefs.  Ces  textes 
proviennent  les  uns  de  l'urbaire  de  i3o3,  d'après  le  mss. 
de  Dijon,  les  autres  de  l'état  des  fiefs  de  i36i. 


Les  Jiejs    castraux   d'Ensisheim,    Hohlandspurg ,    Ortemberg 
et  Bilstein. 

1303'. 

[Fol.  11,  r*]  Item  man  sol  von  der  summe  die  ûber  die  slûr 
vnd  ûber  die  guot  des  amptes  von  Einsichsheim  dauor  geschri- 
ben  ist,  ab  nemen  vnd  ab  slachen  die  stûre  vnd  die  giilt  die  die 
herschaft  vs  den  vorgenanten  dorfern  hin  geben  hat,  oder  ver- 
wechselt  hat,  oder  verlùchen  oder  versetzet  hat  ze  Einsichsheim, 
ze  Lantzburg,  ze  Ortenberg  und  ze  Bilst^'in,  den  burgmannen 
vnd  andern  rittern  vnd  knechten  die  hienach  geschriben  stand. 

Item  dis  sint  die  buergman  die  ze  Einsichsheim  hoerent  :  der 
von  Wa'tenuxels,  der  von  Schonenberg,  des  kint  von  Bal- 
degge,  die  von  Hadstat,  der  von  Schoieenberg,  die  von  Hiise, 
her  Dietrich  vnd  her  Volrich  die  Waldnerin,  der  von  Mas- 
mûnster,  die  von  Ratolfztorf,  der  Schedler,  die  von  Iltzg,  die 
von  Loeben,  die  Stoeren,  der  Schultheiz  von  Gebwilr,  her  Wil- 


I.  Archives  de  la  Côle-d'Or,  B,  io4".  Copie  du  xv  siècle.  Cahier  de  papier 
de  seize  feuillets.  Au  verso  du  dernier  feuillet  ces  mentions  de  trois 
écritures  dn  xv»  siècle  à  peu  prés  effacées  :  v  C'est  vn[g]  ext[raic]l  dou 
terrier  des  ra[ntes]  des  c[o]atés  dWussay  et  de  Feratez.  — a»  ...  ailes  par 
maislre...  auquel  ilz  [au]oient...  mcccc  — 3-...  par  raaistre /e/ian  de  La- 
grange,  pour  yauoiraduisen  besoingnanl  oudit  conté  de  Perrattes. 
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helm  der  Stoer  vnd  siii  bruoder.  hei-  Wilhelm  des  Stoeren 
suon,  Andres  von  Waticilr,  her  Ruotlieb,  hev  Johans  svn  von 
Louvbgassen,  der  guotman  von  Hadsiatt,  Peter  Ton  Helfen- 
stein. 

Item  dis  sint  aber  die  burgman  die  zuo  Lantzhurg  hoerent  : 
her  Cnontzman  zeni  Ruoste,  her  Litdwig  von  Dtirenkeim,  her 
Johans  von  JVorgassen,  her  RuotUep  von  Norgassen,  her 
Johans  der  Schuvlthelz  von  Kolmar,  her  Volrich  von  //(cr^,her 
Ruostinges  svin  von  Moerswilr,  her  Walther  von  Keisersberg. 
Her  Ludwig  von  Amoltron  ist  burgman  ze  Ortenberg,  her 
Johans  von  Amoltron  ist  burgman  ze  Bilsiein. 

[D]  is  sint  die  guet  die  den  vorgenanten  burgmaniien  geben 
vnd  versetzet  sint  zuo  ir  burglechen.  Das  guot  von  Rinovwe,  das 
de  giltet  ze  zins  xxxv  viertel  roggen  vnd  als  vil  gersten  vnd 
V  Ib  basler,  stat  dem  von  'W'arienwve/s  ze  bucrglehen  vmb  Ixx 
mark  silbers. 

[Fol.  11,  v°.]  Item  des  wochrers  guot,  das  da  giltzo  zins  xxxv 
viertel  roggen  vnd  als  ucil  gersten,  bat  die  herschaft  geben 
dem  von  Schonenberg  ze  rechtem  bucrglechen.  Der  hof  ze  À'iZ- 
cheim,  der  da  giltet  ze  zins  vj  Ib  basler.  iiij  viernzal  dinkel,  vj 
viernzal  roggen  vnd  ein  halben  socm  wisses  wines,  ist  her 
Hartmans  seligen  kinden  von  Baldegge,  do  nucst  wol  xvj  iar 
ze  burglechen  gestanden,  vmb  c  mark  silbers. 

Item  das  dorf  ze  Degenheim  vnd  der  mûnchof  von  Paris,  der 
da  inné  lit,  die  da  geltent  ze  zins  clxiij  viertel  kornes,  halb  rog- 
gen vnd  halb  gersten,  vnd  ze  sture,  bi  dem  meisten,  viiij  Ib  bas- 
ler, bi  dem  minsten,  vij  Ib  bousier,  sint  wol  vffen  drissig  jar  den 
von  Hadstatt  ze  burglechen  gestanden,  fiir  Ixxx  mark  silbers. 
Der  von  Schowenberg  hat  vffen  dem  hof  ze  Hirsungen  xiij  Ib 
basler  ze  burglechen,  fur  1  mark  silbers,  das  ist  wol  gestanden 
vffen  xij  iar.  Dû  doerfer  ze  Richinsheim,  das  dorf  ze  Staffeluel- 
den,  das  da  giltet  ze  stùre,  bi  dem  meisten,  1  viertel  habern,  bi 
dem  minsten,  xxx  viertel  habern,  und  die  dru  fuoder  wines  ze 
Waltwilr  sint  wol  vffen  xviij  iar  gestanden.  mit  allem  rechto, 
dem  von  Masmûnster,  fur  Ixx  mark  silbers,  der  sint  I  sin  bur- 
glechen, das  vbrig  sin  slecht  phand. 

Item  das  dorf  ze  Duvngusheim.  das  da  giltet  fiir  herberg,  bi 
dem  meisten,  Ixx  viertel  habern,  bi  dem  tninsten,  1,  ist  wol  vffen 
X  iar  gestanden,  mit  allem  rechte,  den  von  RatoltztorJ  ze  buor- 
glechen,  fur  xxx  mark  silbers.  Dem  Schedeler  sint  wol  vff'en  x 
iar  gestanden  ze  burglechen  xxv  viertel  roggen  ond  xxoj  vier- 
tel habern  in  dem  dorf  ze  Ruochsheim,  fur  1  mark  silbers.  Die 
von  Iltzg  sint  mit  allem  rechte  wol  vffen  x  jar  gestanden  xxv 
viertel  roggen  und  xxv  viertel  habern  ze  burglechen  vffen  dem 
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dorf  z«  Fessenheim  fv'ir  1  mark  silbers.  Es  sint  ouch  vfïen  xiiij 
jar  gestanden  ze  pfande  Ixxij  viertel  roggen  dem  Waldner 
vffen  dem  selben  dorf  ze  Fessejiheim,  fur  Ixxij  mark  silbers. 

Item  die  herschaft  hat  Johans  und  Heinrlch  ze  Loben  die 
muli  ze  Marchtsoltzheim,  mit  allem  recht  vnd  x  viertel  rog- 
gen geltes  an  der  almendi  ze  Ruvmersheim,  geben  ze  rechtem 
burglechen.  Der  selbrn  ze  Loben  muoter  ist  wol  uffen  xxxv 
jar.  zu  ir  hmsliire,  dasselb  dorf  ze  Ruvmersheim,  vber  die  vor- 
genanten  x  viertel  roggen  geltes,  gestanden,  mit  allem  rechte. 
fur  1  mark  silbers.  Es  sint  wol  vffen  xij  jar  gestanden  xxv  vier- 
tel roggen  vnd  als  vil  [fol.  12,  r°]  habern  Heinrichs  Stoeren 
sune  vflen  dem  dorf  ze  Roggenhusen  ze  bnrglechen,  fur  1  mark 
silbers.  Si  sint  wol  gestanden  vffen  xij  iar  ze  burglechen  her 
Cuonrat  dem  Schultheissen  von  Gebwilr  xxv  viertel  roggen 
vnd  als  vil  habern  vffen  dem  dorf  ze  Bladnltzheim,  fur  1  mark 
silber.  Vffen  dem  selben  dorfe  ze  Bladoltzheim  sint  ouch  wol 
vffen  xij  iar  gestanden  ze  burglechen  her  Wilhehm  dem  Stoeren 
vnd  sinem  bruoder  xxv  viertel  roggen  vnd  xxv  viertel  habern, 
fur  1  mark  silbers.  In  dem  selben  dorf  ze  Bladoltzheim  stant 
oucch  ze  phande,  mit  allem  rechte,  hern/aco6vnd  hern  Berch- 
told  dem  Stoeren  xxviiij  viertel  roggen  vnd  xxviiij  viertel 
habern  fiir  Iviij  mark  silbers*.  Es  sint  ouch  wol  vffen  xij  jar 
gestanden  her  Wilhelm  Stoeren  sucne  ze  bucrglechen  xxv  vier- 
tel roggen  vnd  xxv  viertel  habern  vffen  dem  selben  dorfe  ze 
Bladoltzheim  fur  1  mark  silbers.  Das  selbe  dorf  ze  Bladoltzheim, 
vnd  viij  Ib  geltes  vff  dem  dorf  ze  Sessenheim  sint  wol  liiij  jar 
gestanden  ze  phande  dem  Schart  -  vnd  dem  An  den  Stalden,  fur 
Iviij  mark  silbers.  Es  sint  wol  vffen  xvj  iar  gestanden  Andres 
von  Waltwilr  vnd  sinem  bruoder  ze  bucrglechen  xx  viprtel  rog- 
gen vnd  XX  viertel  habern  vffen  dem  dorf  ze  Geissenberg,  fur  xl 
mark  silbers.  Es  sint  wol  vffen  ij  jar  gestanden  hern  Ruotlieb  ze 
bucrglechen  xx  viertel  roggen  vnd  xx  viertel  habern  vffen  dem 
dorf  ze  Ruolmsheim,  fur  xl  mark  silbers.  Es  sint  ouch  wol 
vffen  xj  jar  gestanden  ze  phande  hern  Heinrich  von  Senheim, 
xxxj  viertel  roggen  von  der  stur  des  selben  dorf  ze  Ruolisheirn 
fur  xxxj  mark  silbers.  Dii  doerfer  ze  Balgoewe  vnd  ze  Bilotz- 
heim,  die  da  geltent  ze  stûre,  bi  dem  meisten,  xx  viertel  roggen, 
xl  viertel  habern  vnd  ein  phunt  v  s.,  zem  minsten,  x  viertel  rog- 
gen, xxv  viertel  habern  vnd  xv  s.  basler,  sint  wol  vffen  xvj  iar, 
mit  allem  recht,  gestanden  hern  Johans  sun    von  Loubgassen 


1.  En  marge,  d'une  autre  écriture  de  l'époque  :    Serrenrnz.  au  lieu  de 
Sermenzer. 

2,  Au  lieu  de  Bohart, 
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ze  burglechen,  fiirl  mark  silbers.  Es  sint  ouch  wol  vffen  xij  iar 
gestanden  zo  burglechen  hern  Cuontzman  zem  Roste  xxv  vier- 
tel  roggen  vnd  xxv  viertel  habern  vsser  der  stur  ze  Dessen- 
heim,  fur  1  mark  silbers.  Es  sint  ouch  wol  vffen  xij  iar  gestan- 
den ze  burglechen  her  Johans  von  Xortgassen  xxv  viertel  rog- 
gen vnd  als  vil  habern  vsser  der  selben  sti'ire,  fur  1  mark  sil- 
beis.  Es  sint  ouch  wol  gestanden  vften  xijjar  xv  viertel  rog- 
gen vnd  alz  vil  habern  viî  der  selben  slûre  ze  Dessenheim  her 
A^ortlieb  \'on  Nortoass'H  ze  buorglechen.  fur  1  mai k  silbers. 
Es  sint  ouch  vfl'en  xvj  iar  ze  burglpclien  gestanden  her  Lud- 
wig  von  Duren/ieim  xxx  viertel  roggen  vnd  xxx  viertel  habern 
vffen  dem  dorf  ze  Ongersheim,  fur  !x  mark  silbers.  Es  sint  vffen 
xij  iar  ze  burglechen  gestanden  her  Johans  dem  Schultheissen 
von  Kolmar  xxv  viertel  roggen  vnd  xxv  viertel  habern  vffen 
dem  dorf  ze  Diernheim.  fur  1  mark  silbers.  Es  sint  ouech  wol 
vffen  [fol.  12,  V]  xij  jaren  ze  bui-glechen  gestanden  ber  Volri- 
ehen  von  Iltzg  xxv  viertel  roggen  vnd  als  vil  habern  vffen  dem 
dorf  ze  Nammmhein,  fùrl  mark  silbeis. 

Item  das  dorf  ze  Oitmarshpim,  das  da  giltet  ze  sture,  bi  dem 
meisten.  xxviij  Ib  basler.  bi  dem  minsten,  xx  Ib  basler,  ist  dem 
von  Vfheim,  ane  den  zoll,  wol  uften  drissig  jar,  ze  phand  ges- 
tanden mit  allera  recht,  fur  1  mark  silbers.  Die  Stoeren  allesa- 
menthant  das  dorf  ze  Mûnchuxsen,  das  da  git  ze  sliire,  bi  dem 
meisten,  xl  viertel  roggen  vnd  xl  viertel  habern  vnd  ij  Ib  bas- 
ler vnd  iij  leniber,  n-it  allem  redite,  ze  lechen.  von  der  hers- 
cliaft.  Also  wenne  man  in  git  cxx  mark  silbei-s,  so  sol  das  selbe 
dorf  ze  Mûnchu^sen  vnd  xv  phunt  basler  gelles,  die  si  wol  vi 
XXXV  jar  hant  gehebt  ze  phande,  an  der  stûre  des  dorfes  ze  Hir- 
suelden.  lidig  sin  der  herschaft,  vnd  scellent  si  die  selben  cxx 
mark  silbers  denne  an  legen  an  guot  das  si  enphachen  soellent 
von  der  heischaft   z.?  lechen. 

Item  das  dorf  ze  MachdoltzJieim,  das  da  git  ze  stùre,  bi  dem 
meisten,  Ixxx  viertel  roggen,  bi  dem  minsten,  xxx  viertel,  vnd 
als  vil  habern  vnd  v  phunt  phennige,  ist  wol  vffen  xj  iar  gestan- 
den ze  phande,  mil  allem  rechte,  her  Heinrich  von  Sonnqcheim, 
fiir  Ixxx  mark  silbers. 

Item  die  doeifer  ze  Emsicilr  vn^  ^e  Capellen.  die  da  geltent 
ze  stûre,  bi  dem  meisten,  xij  Ib  baslrr,  bi  dem  minsten,  x 
phuont  basler.  sint  wol  vffen  xliiij  iar  gestanden,  mit  allera 
recht,  ze  phande  her  Ber.  Fiiztuom,  tVir  l  mark  silbers. 

Item  die  h^rberge  ze  RandoltzicHre.  die  da  giltet,  ze  dem 
meisten,  xxxvj  viertel  habern,  zem  minsten,  xvj  viertel  habern, 
ist  wol  vffen  xxx  jar  gestanden  ze  phande  dem  von  Berkheim. 
fur  XX  mark  silbpr?.  Das  dorf  ze  Escholtzicilr  stat.,  vmb  x  mark 
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silbers  ze  phaiule,  mit  allem  rechte,  hern  Wernher  von  Dret- 
hofen  vnd  sinem  braoder.  ist  wol  vffen  xxxiij  jar  gestanden. 
vnd  wond  er  des  selben  guotes  nik  vergichet  ze  phande  nuo- 
went  ze  lechen  voa  der  herschaft,  vnd  das  doch  nit  war  ist.  da- 
von  nimet  die  herschaft  die  nûtz  des  selben  dorfes  allesament. 
Es  sint  wol  vffen  xxxv  jar  gestanden  her  Heinrichen  von  Lo\b- 
gassen  vnd  herren  Vfîkelunge^  ze  phande  1  viertel  roggen  vsser 
der  stûre  der  statt  ze  Einsischsheim.  fur  1  mark  silbers.  Von  der 
selben  stûre  sint  wol  vffen  [fol.  13,  r°.]  xxxv  iar  gestanden  ze 
phande  den  braedern  von  Reguisheim  Ix  viertel  roggen,  fur  Ix 
mark  silbers.  Das  banwartuom  ze  Einsichsheim,  das  da  giltet 
ze  zins  viij  viertel  roggen,  xvj  viertel  habern  vnd  iiij  phunt 
bâcler,  ist  wol  vffen  xj  iar  gestanden,  mit  allem  recht.  ze 
phande  her  Ruotliep.  fur  xxx  mark  silbers.  Der  kùng  bat  ouch 
geheissen  den  vogt  von  Einsichsheim  das  er  von  der  mv'ili  ze 
Einsichsheim  ierlich  gebe  meister  Jennin  dem  koche  xx  viertel 
mûlikorns.  Es  ist  wol  uflen  zwentzig  iar  gestanden  ze  phande 
hern  ^Vernher  von  Lobgasssen  xl  viertel  roggen  vffen  dem  dorf 
ze  Bladoltzheim ,  fv'ir  xl  mark  silbers.  Es  sint  wol  uffen  ix  iar 
gestanden  ze  phande  den  gebruedern  von  Ratolstorf,  fur  xxx 
mark  silbers,  xxx  viertel  roggen  vsser  der  stûr  ze  Rogensheim. 
Iiin  bat  ouech  der  kûng  geben  ze  swert  stûre  x  viertel  roggen 
an  der  selben  stûre,  fur  x  mark  silbers.  Man  sol  wûssen  das 
von  dem  zins  des  dorfes  vnd  des  hofes  ze  Rogensheim  ierlich 
an  der  die  huober  wiJer  gant  iiii  phuent  basler.  Her  Rustunges 
Sun  von  Moerswilr  hant  von  der  herschaft  enphangen  1  mark 
bares  silbers.  Her  Walther  von  Keisersperg  bat  ouch  von  der 
herschaft  enphangen  1  mark  bares  silbers.  Darvmb  sol  ir  iet- 
weder  sines  eigenen  guotes  als  vil  ufgeben  so  es  getragen  mag 
1  stûck  geltes,  vnd  sol  das  enphachen  von  der  herschaft  ze  rech- 
tem  burglechen,  das  er  verdienen  sol  ze  Landesperg.  vnd  won 
das  noch  nit  geschechen  ist,  da  von  moecht  ich  die  gûolte  der 
selben  zweyer  burglechen  nicht  geschriben  zuo  der  vrbar.  Den 
dinghof  ze  Sunthofen  vnd  das  guot  ze  Eggesheim,  die  da  gel- 
lent  ze  zins  xij  mark  silbers.  xiij  phunt  basler.  Ixv  viertel  rog- 
gen, vnd  aïs  vil  gersten.  bat  der  bofsohriber  gekourffet,  vmb 
vierhucndert  mark  silbers.  von  graf  Diepolt  von  Phirt,  des 
phant  die  selben  gueter  waren,  vmb  nicht  raere  danne  vmb  ij 
hundert  mark  silbers.  Der  dritteil  des  hofes  von  Biedertal  ist 
wol  vffen  Ix  iar  gestanden  den  von  Ratolsdorf  ze  phande,  fur  xv 
mark  silbers.  Der  selbe  dritteil  gilt  jerlich  xxx  viertel  dinkels. 
v  viertel  habern  vnd  x  huenr.  Es  sprichet  Zinge  das  da  die  weide 

I.  Au  lien  de  Nibelungc. 
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huobe  ze  Septe,  die  da  giltet  iij  phunt  baslcr,  si  sin  recht  lechen 
von  der  herschaft.  Die  sti'ire  ze  Selch,  dieda.zem  meisten,  gil- 
tet xiij  Ib  strasburger,  zem  minslen,  \i  Ib  strasburger,  ist  wol 
vffen  xl  iar  gestanden  ze  phand  dem  von  Grifenstein,  fur  sibent- 
zig  mark  silbers.  Die  stiire  der  doerfer  ze  Eljroy  vnd  ze  SalU- 
b&j'g,  die,  zem  meisten,  giltet  viiij  phunt  strasburger,  zem  mins- 
ten,  vij  Ib  strasburger,  ist  wol  vffen  xl  jar  gestanden  ze  phand 
dem  von  Lantzberg,  fur  xl  mark  silbers.  Die  almendi  ze//oc/ien- 
wart,  die  da  giltet  1  viertel  habern,  ist  wol  vffen  xxxiiij  jar  ges- 
tanden ze  phande  den  von  Amoltron,  fur  xx  mark  silbers.  Der 
zechend  ze  Sant  Peters  Holtze  gilt  ierlichs  iiij  sester  roggen 
vnd  iiij  sester  [fol.  13,  v.]  habern,  die  scellent  ierlichs  werden 
dem  meyer,  vnib  daz  das  er  muos  den  zins  allen  in  samnen.  Her 
Ludwig  von  Amoltron  ist  ze  Ortenberg  burgman.  Her  lohans 
von  Amoltron  ist  ze  Bilstein  burgman.  Der  ietwederm  git 
man  jerlichs  vj  Ib  strasburger  ze  burglechen  von  der  stûr  in 
Albrechtz  tal  fur  drissig  mark  silbers.  Peter  von  Helfenstein 
ist  sesman  ze  Elnsichsheim,  davon  bat  er  von  dem  banwartuom 
ze  Muotersheim  jerlichs  viij  viertel  roggen.  Die  vorgeschrib- 
nen  phender  geltent  ierlichs  ze  zins  xij  mark  silbers,  achtzig 
phunt  X  s.  basler,  xij  phunt  vj  s.  viij  d.  strasbuvrger,  dcccc  xxxv 
vierlel  iiij  sester  roggen,  xx  viertel  mùlikorns,  ccxvj  viertel  iij 
sester  gersten,  xl  viertel  dinkels,  cccclxxj  viertel  iiij  sester 
habern,  dm  fuoder  vier  amen  wines,  xiij  Ib  pheffers,  ij  Ib 
wachs,  iij  lember,  xxj  huenr  vnd  xxxvj  kese.  Si  hant  ouch 
geben  in  gemeinen  jaren,  ze  stiire  vnd  fur  herberge,  zem  mins- 
ten,  cvij  basler,  Iviij  Ib  strasburger,  ccxlv  viertel  iij  sester  rog- 
gen, ccclxxxvj  viertel  iij  sester  habern,  iiij  fuoder  wines  vnd 
Ixx  kese,  bi  dem  minsten,  Ixxxvij  Ib  basler.  xlvij  Ib  strasbuvr- 
ger, cxxxiiij  viertel  roggen,  cclxx  viertel  habern,  x  fuoder 
wines  vnd  Ix  kese. 


II 


LE    LIVRE    DES    FIEFS    DE   CATHERINE    RAPPROCHE    DU    LIVRE 
DES    FIEFS    DE    RODOLPHE    (l36l). 

Livre  des  fiefs  de  Rodolphe. 

§  2.  —  Item  es  bât  enpfangen  Frantz  Sw'A,b  der  ait  von  Mu'il- 
nuhusen,  des  erston  ze  Nidern  Aspach...,  und  die  tavernen 
ze  [dem  selben  Aspach],  do  sol  nieman  schenken  in  dem 
banne,  nuraent  dem  ich  es  erlobe...  {Quellen,  XV,  1,  p.  418)- 
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§  7.  —  Item  es  hàt  enpfaiigen  Ludicig  von  Amolter  des  ersten 
20  lib.  Strasburger  geitz  in  Albrechttal  nnd  5  fuoder  win 
geltz  in  dem  selben  tal;  item  14  viertei  habern  geItz,  ligent 
ôch  in  dem  selben  taie  (p.  439) 

§  10.  —  Dis  sind  die  lehn,  so  Clans  vom  Hus  von  der  herschaft 
zu  Oesterrich  zulehen  gehebt  bat.  Item  des  ersten  Brunstatt 
die  burg  mit  den  begriffen  der  graben  und  klein  zinse  in 
dem  dorff  von  kornphenningen  und  von  hunren  und  2  matten 
usswendig  dem  dorf  in  Brunstat.  Item  70  viertei  roggen  gelt 
und  4  mark  silber  geltz  zu  Reiningen  uff  dem  dorff.  Item  30 
viertei  haberen  und  je  das  hus  ein  huon  zu  Randaltzsicihr 
uff  dem  dorf  ;  das  ailes  geliôrt  zu  der  genanten  burg.  Item 
Richenwilr  die  burg,  zwing  und  ban  dasselbs,  holtz,  velde, 
akker,  matten,  wunne  und  weide.  Item  40  vierteil  korn  geltz 
ze  Enseshein    Item  das  anleit  ambt  uff  dem  lantag  (p.  458). 

§  12.  —  Item  es  hant  enpfangen  Johans  von  Durnich  und  sin 
veiter  des  ersten  Moreswiler,  twing  und  ban,  gerichte  klein 
und  gross  und  die  lûte,  die  von  der  grafschaft  dar  zoïchent 
(p.  421).  Guterolf  est  le  surnom  d'une  branche  de  la  famille  de 
Dornach. 

§  14.  —  Item  es  haut  enpfangen  Henman  Zobel,  Otman  Zohel 
gebrùder  und  Henslin  Heber  ir  vetter...  den  hof  ze  Mmlnhu- 
sen  dem  man  sprichet  des  Zobels  hof  (p.  420).  Heber  est  le 
surnom  des  Zobel. 

§  19.  —  Cpr.  les  fiefs  de  Henri  Nûsse  et  de  Peterman  de  Mori- 
mont  (pp.  414,  415). 

§  22.  —  Item  es  hant  enpfangen  Johans,  Go^^re  und  Elsi  von 
Hirtzbaeh  des  ersten  ein  zendli  ze  Sultz ;  ...  item  ze  Illesturt 
60  viertei  geltz...  (p.  432j. 

§  43.  —  Item  es  hant  enpfangen  Jacob  hem  Richartz  seiigen 
sun  von  Watticilr  und  Jacob  sines  bruoders  seiigen  sun  : 
item  des  ersten  ein  sesslechen  ze  Tanne,  do  hôrt  in  der  din- 
W[ioî  ze  Amerswilre  mit  allem  recht  ;  item  12  ib.  geltes  uff 
der  stuire  ze  Schweichusen,  24  viertei  roggen  geltz;  item 
10  manwerk  matten  und  22  manwerk  akker  und  1  hus  ze 
Tanne  an  der  bruggen  und  10  viertei  geltz  ze  Amcrsidlr; 
item,  von  siner  vettern  wegen,  Rappelé  das  dorf  halb  twing 
und  benn  (p.  439). 


PIÈCES  ANNEXES 


I 


Le  gouvernement  de  Catherine  de  Bourgogne  a  donné  en  fief 
à  Jean  Baldegg  le  bien  de  Jean  Jentehuan .  de  Vauthier- 
mont.  Celui-ci  réclame  auprès  de  Catherine^. 

Durchhichtige  hochgeborne  fùrstin  vnd  gnedige  frow  frow 
Katherina  von  Burgundin,  hertzogin  zuo  Oesterrich,  ich 
Johan  Jentehuan  von  Waltersperg  bilte  uwer  fûrstliche  gnade 
mich  armen  man,  durch  Gottes  willen,  ze  verhoerende  dirre 
nachgeschribeiien  slùgken.  Item  des  ersten,  als  ùwer  gnade 
verlûhen  hat  Johansen  Baldegken  ein  lehen  zu  Waltersperg, 
do  tuen  ich  inveren  gnaden  ze  wissende  daz  die  selben  giittere 
min  lidig  eygen  sint  vnd  mir,  von  noinen  vorderen  zue  erbe,  ge- 
uallen  sint,  daz  sich  ei'finden  sol  vor  ûweren  gnaden  mit  brie- 
fen,  so  ich  habe  von  zwein  grafen  von  Phirt  vnd  mit  guoter 
kuntschaft  diz  landes.  Darvmbe,  gnedige  frow,  bitt  ich  ûwer 
gnade  mir  tag  vnd  stuenden  ze  machende  fvr  ûwer  gnade,  vnd 
sich  do  besehen  lassen  mine  briefe,  so  ich  habe,  alz  vor  stat, 
daz  es  min  ist  eigen,  vnd  nit  lehen  noch  nie  lehen  wart.  Wie 
wol  doch  iiweren  gnaden  ze  verstande  geben  ist,  daz  es  lehen 
sin  soell,  do  ich  trûwe  daz  es  sich  erfinden  sol  daz  es  nit  lehen 
ist.  Dar  ûber  so  hat  mir  der  selbe  Johans  Baldegk  daz  korn 
vf  den  selben  guetteren  abe  geschnitten  vnd  in  sin  huss  gefuert 
vnd  mine  matten  geelzet  mit  sinen  ochssen  vnd  sinem  vihe, 
vnd  hat  mir  ôch  ander  mine  gueltere  genommen  zuo  dem  daz 
ime  iiwer  gnade  zuo  lehen  geben  bat,  mit  gewalt,  vnd  hat 
mich  vnd  min  gesinde  darzue  ôch  in  minem  buse  geschlagen 
vnd  mich  in  gevengnisse  gehaebt  by  nacht  vnd  nebel.  Gnedige 
frow,  also  bitt  ich  aber  ùwer  gnade  iemer,  durch  Gottes  willen, 
mir  fur  ùwor  gnade  tag  vnd  stuenden  ze    machende,   vnd   mich 


I.    Archives  provinciales   d'InnshrucU .  Fridericiana.   Copie.    Papier.    Au 
revers,  d'une  écriture  de  l'éjjoque  :   Waltersperg.  Wallech. 
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armen  nian  ze  verho^rende,  anders  ich  vnd  mine  kint  mues- 
sent  verderben  vnd  muessent  von  dem  lande,  wand  mich  nie- 
man  verderbet  hait  denn  er  vnd  sin  brueder  Wilhelm  Baldegk. 
Doch  so  hant  mine  vorderen  ùweren  gnaden  och  vaste  gedient, 
vnd  ich  uch  noch  huile  diz  lages  lete.  liessent  micli  die  be!i- 
ben. 


II 


Déjii  des  partisans  de  Jean  de  Flaxlanden  à  Catherine  de 

Bourgogne. 
1412'. 

1»  2 

Hocch  geborne  fûrslin  frow  Kairin  von  Burgun,  hertzoegin 
zuo  Oesterich,  ich  Ilans  von  Lvtselenburg,  den  man  nemt 
Popap,  los  vch  wissen  daz  ich  Hanssen  von  Flachslanden 
beholfen  wil  sin,  wider  vch  vnd  die  vwern,  sins  réchten,  noech 
sinr  brief  sag  die  er  von  vch  hat,  vnd  waz  vnroetz  dar  in  veil, 
dez  wil  [ich]^  miner  er  bewart  [hanj  ',  mit  dissem  breif,  ge- 
gen  vch  vnd  den  vwern,  vnd  wil  ich  in  sim  frid  vnd  vnl'riden 
sin.  Besyglet  mit  min  eygen  ingsygel.  Geben  an  zistag  noech 
sant  Michelstag  (4  octotre).  do  man  zah  m"  cccc"  xij  jor. 


Ilocch  geborne  fûrstin  frow  Kathrin  von  Burgun,  herlzogin 
zuo  Oesterich,  wir  dis  nocch  geschribnen  lossen  vch  wissen, 
daz  wir  jvncker  Hansen  von  Flachslanden  behoclfen  wend  sin 
wider  vch  vnd  die  vwern,  nocch  siin  brief  sag.  zuo  sun  réch- 
ten, waz  vnroetz  dar  in  veil,  dez  wend  wir  vnser  er  bewart  han 
gegen  vch  vnd  den  vwern,  mit  dissem  breif,  vnd  wend  in  sun 
frid  vnd  unfriden  sin,  Weldlin  von  Phetzheim,  Hans  von 
SchilerstorJ  gênant  Lindner,  Hans  Spovrlin  von  Ofenburg, 
Heinrich  Brvn  von  Ofenburg.  Hans  Footersack  von  Stalhov- 
ffen,  Niclass  von  Langet,  Jecklin  von  Ludersheim,  Cuontz 
von  Siterstoxrf,  Heinrich  Ging  von  Anstel,  Symond  Seng- 
schcïr  von  Saricerd.  Nicla\s  von  Sparspach,  Hans  \on  Echen- 


1.  Archh'es  provinciales  d'Innsbruck-.  Fridericiana,  1411,  i4iu-   Dit'iist   und 
.\bsagbriefe  an  Kathorina  von  Buigund.  Originaux.  Papier. 

2.  N"  44-  Traces  d'un  cachet  rond. 

3-4.  Trous  dans  le  papier,  lacunes  dans  le  texte. 
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hehi.  Besyglet  mit  Weldlis  von  Phet^heims  ingsygel.  von 
vnser  aller  wegen.  Geben  an  zistag  norch  Sent  Michels  tag 
(i  octobre)  do  man  zalt  von  Gotz  geburt  m"  cccc  xij  jor. 

3°  ' 

Hooch  geborne  fûrstin  frow  Katherina  von  Burgun,  lierzoo- 
gin  zuo  Oesterich,  wir  HensUn  von  HogenhaeJi  vnd  Seiman  von 
Ho\chcelden  lossen  vch  wisseu  das  wir  jvncher  Uonssen  von 
Flachslanden  behoclfen  wellend  sin  wid[er]  vcli  vnd  die  vwern, 
noech  siin  breif  sag  die  er  von  vch  hat,  vnd  vnrorlz  dar  in  veil, 
dez  wend  wir  vnser  erbewarl  han,  mit  dissem  bre[i]f,gegcn  vch 
Tnd  den  vwern,  vnd  wend  in  sein  frid  vnd  vnfrid  sin.  Besiglet 
mit  dez  obgenanten  jvncher  Hans  von  Flachslanden  ingsygel, 
durch  vnser  bel  willen.  Geben  an  dornstag  (6  octobre)  noech 
Sant  Michels  tag,  do  man  zalt  m°  cccc°  xij  jor. 

4»  2 

Die  hochgeborne  fi'irstin  frowe  Katerin  von  Bûrgûnde , 
frowe  zuo  Oesterich,  lossen  ich  Hans  Schilling  wissen  dz  ich 
wil  behoclfen  sien  juncher  Hans  von  Flaslant,  zuo  sime  rehten, 
wider  vch  vnd  die  vwern,  vnd  wil  in  sime  friden  vnd  vnfriden 
sien,  vnd  viel  keiner  lege  vur  dar  in,  so  wolt  ich  mich  gegen 
vnd  die  vwern  bevart  han,  mit  dissem  minne  offen  briefe.  Resi- 
gelt  mit  minem  eigen  ingesigel.  Geben  vf  dunstag  noch  Sancte 
Rymes  dag  (6  octobre),  anno  m°  cccc°  xij°. 

5"  -^ 

Hooch  geborne  fûrstin  frow  Kathrina  von  Burgunen,  hertz- 
opgin  zuo  Oesterich,  ich  Johan  Wild,  gref  zuo  Tuon  vnd  1  zuo 
Kirberg.  ringref  zuom  Stein,  los  vch  wissen  daz  ich  Hanssen 
von  Flachslanden  behorlfen  wil  sin  sins  rechten,  noech  sun 
brief  sag  die  er  von  vch  hat,  wider  vch  vnd  die  vweren,  vnd 
wil  in  Sun  frid  vnd  vnfrid  sin,  vnd  wie  sich  daz  mechte  oder 
waz  vnroctz  dar  in  weil,  dez  wil  ich  min  er  bewart  han,  mit 
dissem  brief.  gegen  vch  vnd  den  vwern.  Besiglet  mit  mi'in 
eygen  ingsigel.  Geben  am  fritag  noech  Sant  Michels  tag  (7  oc- 
tobre;, do  man  zalt  von  Gotz  geburt  m"  cccc°  xij  jor. 


1.  N"  45.  Restes  d'un  cachet  rond  en  cire  verte. 
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Frédéric,  duc  d'Autriche,  reconnaît  deroir  à  Jean  Volker  de 
Soulî.:bach  1 .500  florins  que  sa  femme,  Anne  de  Brunsicick 
a  reçus  en  prêt  et  lui  engage,  pour  cette  somme,  Angeot  et 
les  villages  de  Laricière,  Vauthiermont. Xorillard  et  Saint- 
Cosme,  en  l'autorisant  à  racheter  la  gagerie  que  Jean  de 
RosLceg  et  sa  femme  avaient  sur  ces  villages, pour  posséder 
cette  gagerie  conjointement  avec  la  gagerie  précédente. 

Innsbruck.  1421.  3  janvier  '. 

Wir  Fridrich,  von  Gotts  gnaden  hertzog  zii  Osterrich.  zu 
Stir  vnd  zû  Kernden  vnd  zu  Crain,  grafe  zu  Thirol  etc.,  tvn 
kunt  das  wir  vnserm  getruweu  Hansen  Volkart  von  Sultsbach 
rechter  r-'dlicherschulde  schuldigsint  und  gelten  sollent  fùnfze- 
hen  hundert  guldin  die  er  vnnser  gemahelin.  als  wir  si  gon  Elsass 
sandten,  bereit  geliheii  vnd  mit  ir  dargeiegt  hat,  vnd  vmb  dasselb 
gelt  haben  wir  im,  zu  einem  lechten  werenden  pfand.  in  pfands 
wise,  in  gesetzt  vnd  verpfendet  Ingeltzot,  mit  sampt  den  dorfera 
Réfère,  W'altersperg,  Nuic-iler.  Sant  Kosman  vnd  was  in  dem 
selben  gericht  von  aller  zuo  recbtgehort,  also  das  er  [vnd]  sin 
erben  dieselben  dôrfler,  als  si  vor  benont  sint,  mit  sampt  dem 
gericht  vnd  mit  allen  nulzen,  gulten,  zinsen,  diensien  vnd  aller 
zugehôrung.  in  pfandswise,  inn  haben.  nùlzen  vnd  niessen  sul- 
len,  on  abfleg  der  mitz,  als  lang  vntz  wir  oder  vnnser  erben  die 
von  in  erledigen  vnd  erlesen,  der  losung  sy  vnns  ouch  gestat- 
ten  suUen,  wann  wir  der  an  sy  begern,  an  aile  weygerung  vnd 
widerred.  Si  suUen  ouch  die  lute  daselbs  bi  iren  alten  rechten 
vnd  gûten  gewonheiten  halten,  schirmen  vnd  haben  lassen, 
vnd  si  nicht  heher  drengen,  bekumbern  noch  besfreren,  dann 
als  vor  her  ist  komen,  an  aile  geuerde.  Wir  haben  im  auch  ge- 
gônnet  vnd  erlaupt  von  Hansen  von  Rossuegk  vnd  sinem  wip 
zqlôsen  was  in  vormalen  vf  den  egenanien  dorfern  vnd  dem  ge- 
richte  verpfendt  ist.  nach  inrehalt  der  pfandbrief  die  darumb 
sint,  vnd  wie  er  also  von  in  lôst,  das  sol  er  vnd  sin  erben  aueh  in 
vorgeschribner  mass  in  pfand  wiss  innhabenn.  als  oben  beg- 
riflen  ist,  ongeverlich.  Vnd  wann  wir  losen  wellen,  se  soUen 
wir  in  die  summe  in  der  von  Rosuegk  pfandbrief  begrifen.  mit 

I.  Cartulaiic  des  scigneureries  gageries.  fol.  24.  r*. 
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sampt  der  obgenanten  funfzehenbuiiJei't  guldiii,  bpzalen,  on  ge- 
uerde.  Vnd  ze  vrkund  haben  wir  vnser  insigel  gehengkt  an  di- 
sen  brief  der  geben  ist  zu  Insbruck  an  fiitag  vor  der  Heiligen 
Drier  Kiing  tag  nacb  Crists  gepurt  vierzeben  hundert  vnd  dar- 
nacb  in  dem  ein  vnd  zweintzigisten  jore.  Bernard  [Paraphe]. 


IV 


Catherine  de  Bourgogne  donne  en  otage  à  Jean  de  Lupfen, 
pour  garantie  d'une  créance  de  700  florins  du  Rhin,  Jean 
Bernard  d'Asuel,  châtelain  de  Délie,  Bourcard  Munch,  de 
Landskron,  châtelain  de  Landser,  Jean  de  Morimont,  châ- 
telain de  Ferrette,  Arnold  de  Rotherg,  châtelain  d'Alt- 
kirch,  Jean  Ulrich  de  Roppe,  châtelain  de  Belfort,  Jean  de 
Couleur,  châtelain  de  Rosemont.  et  Jean  Volker,  de  Soultz- 
bach,  châtelain  de  Thann. 

1425  (n.  st.),  25  mars  •. 

Nous  Katerine  de  Bourgoingne,  par  la  grâce  de  Dieu  du- 
chesse d'Ostriche,  contesse  de  Pharette.  faisons  sauoir  à  tous 
par  ces  présentes  que  nous  sommes  tenus  et  redeuables  de 
bonne  et  droituriere  debte  à  noble  bien  né^  nostre  chier  cousin 
le  conte  Jehan  de  Lupjen,  lantgraue  de  Stulingen,  seigneur  de 
Hohennach,  etc.,  en  la  somme  de  vij'^  bons  florins  de  Rin,  en- 
tiers et  pesans  de  poix,  lesquelz  lui  deuons  des  le  t^-mps  qu'il  a 
esté  nostre  officier  etaduoé  du  pays,  et  iceulx  sept  cens  florins 
promettons,  pour  nous,  noz  hoirs  et  successeurs,  payer  et  de- 
liurer  au  des^usdit  conte  Jehan  de  Lupfen,  ses  hoirs  ou  suc- 
cesseurs, premiers  les  iij' florins  à  la  Saint  Jehan  après  !a  date 
de  cestes  prouchainement  venant,  elles  autres  iiij'  florins  y 
restans  dudit  jour  de  la  Saint  Jehan  en  vng  an  lors  prouchai- 
nement ensuiuant,  et  respondra  l'en  desdiz  floi'ins,  à  toutes  les 
deux  fois,  en  la  ville  de  Colmaer  ou  â  vne  lieue  illec  enuiron, 
là  où  ledit  de  Lupfen,  ses  hoirs  ou  successeurs,  vouldront,  sans 
leurs  despens  ou  dommage.  Et  afin  que  ledit'  de  Lupfen,  sefe 
hoirs  ou  successeurs  soient  mieulx  asseurez  de  la  dicte  debte 
au  temps  et  en  la  manière  dessusdiz,  nous  leur  auons  auec 
nous  constituez  et  donnez  en  droit  plesges  les  nobles  et  noz 


1,  Archii'es  de  la  Côte-d'Or,  H,  297.  Double  feuille  papier,  saus   caractère 
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amez  et  feaulx  Jehan  Bemarch,  seigneur  de  Hasenburg  et 
aduoé  Tattemriet,  Burkart  Mumch  de  Landsbron,  cheuallier. 
aduoé  de  Landser,  Jehan  de  \1orsberg,  cheuallier,  aduoé  de 
Pharette.  Ernoul  de  Raperg.  cheuallier,  aduoé  de  Altkilck, 
Hans  Vlrick  de  Jiopac h.  aduoé  deBefort,  Jehan  de  Luterstorf, 
aduoé  de  Rosenjels,  et  Jehan  Volkarter  de  Sulczbaeh,  aduoé  de 
Tanne,  telement  et  par  tele  condicion  que  s'il  auenoit  que  nous, 
noz  hoirs  ou  successeurs,  ne  payeissons  et  respondeissons  à 
nostre  dit  cousin  de  Lupfen,  ses  hoirs  et  successeurs,  la  des- 
susdite debte  aux  termes  et  en  la  manière  dessus  declairez.  en 
ce  cas,  quant  noz  dessusdiz  plesges  seront  requis  et  sommez 
par  messages,  lettres,  à  leurs  maisons  ou  demouramce,  de 
bouche  ou  autrement,  par  ledit  de  Lupfen,  ses  hoirs  ou  succes- 
seurs, après  chascun  terme,  tandiz  qu'ils  sont  nos  aduoés, 
lors  tous  iceulx  plesges  et  chascun  d'iceulx  qui  seront  ainsi  re- 
quis et  sommés,  seront  tenuz  venir,  huit  jours  après  iadicte  som- 
macion,  et  eulx  mesmes  en  leurs  personnes,  chascun  d'eulx  a 
tout  vng  cheual,  ou  ceulx  qui  n'y  vouldront  venir  ou  ne  pour- 
ront, y  seront  tenuz  envoyer  vng  varlet  a  tout  vng  cheual,  au- 
dit Colmaer,  Brisac  ou  Riifac,  en  l'une  de  ces  villes,  en  la  mai- 
son d'ung  hoste  publicque  lUec,  et  lors  y  lesteront*  et  tindront 
hostage  et  droite  compaignie  acoustumée  en  tel  cas,  et  ne  lais- 
seront Iadicte  compaignie.  ne  se  deppartiront  du  lieu  auquel  ilz 
auront  esté  appeliez  et  sommez,  tandiz  qu'ils  seront  noz  aduoez, 
sur  leur  dit  serement,  jusques  a  ce  que  le  dessusdit  de  Lupfen, 
ses  hoirs  ou  successeurs,  ayent  esté  contentés  d'autant  que 
lors  aura  esté  escheu  et  dont  il  aura  esté  sommé,  et  quant  il  y 
aura  vng  mois  passé  après  la  dite  sommacion,  lors  pourra  le- 
dit de  Lupfen,  ses  hoirs  ou  successeurs  et  cellui  qui  les  y  voul- 
dra  aydier  ou  le  faire  de  par  eulx,  aprehehder,  pander-  et 
arrester  nous,  noz  hoirs  et  successeurs,  par  la  justice  espiri- 
tuelle  ou  temporelle  ou  sans  la  justice,  ainsi  que  bon  leur 
semblera,  sur  tous  noz  subgetz  et  biens  meubles  et  immeubles. 
Et  ou  cas  que  nosdiz  plesges.  à  chascun  terme,  quant  ilz 
seront  ainsi  sommez,  ne  venissent  lester,  ou  auant  le  dit  paye- 
ment se  parteissent  de  la  dite  lestinge-'^  ou  hostage  et  icellui 
rompeissent,  ce  que,  se  Dieu  plaist.  point  ne  aduiendra.  tandiz 
qu'ilz  sont  noz  aduoez,  en  ce  cas  pourra  le  dit  de  Lupjen,  ses 
hoirs  ou  successeurs  et  cellui  qui  le  y  vouldra  aidier,  aprehen- 
der,  pander  et  arrester  les  diz  plesges  par  la  justice  temporelle 


1.  Allemand  :  leisten. 

2.  Allemand  :  pfanden. 

3.  Allemand  :  leistunge. 
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ou  espiriluelle,  ainsi  qu'il  lui  plaira,  sur  tous  leurs  gens  et  biens 
meubles  et  immeubles,  jusques  à  ce  que  ledit  de  Lupfen,  ses 
boirs  ou  successeurs,  seront  payez  du  principal,  despens  et 
dommages,  ainsi  que  dessus  est  dit,  sans  fraude,  et  seront  les 
autres  plesges  qui  illec  seront  en  hostage  et  n'auront  rompu 
icellui  hostage,  pour  cause  de  telz  arrestz,  non  moins  tenuz  et 
oblegiez  de  lester,  aussi  sans  fraude,  et  ne  pourrons  nous,  noz 
hoirs  et  successeurs  et  noz  dessusdiz  plesges,  gens  et  biens, 
contre  ce  deffendre  ne  exciper  en  quelque  manière,  tandiz  qu'ilz 
seront  noz  aduoez.  Nous,  les  dessus  nommez  Jehan  Bernart 
seigneur  de  Hasenburg,  Burkart  Munch  de  Landsbron,  che- 
uallier,  Jehan  de  Mersberg^  cheuallier,  Ernoul  de  Raperg, 
cheuallier,  Hansulrick  de  Ropach,  Jehan  de  Luterstorff  et 
Jehan  Volkarten  de  Sulc::bach,  recongnoissons  et  confessons 
ceste  dessus  dite  plesgerie,  tant  et  si  longuement  que  serons 
aduoez  de  nostre  dite  très  redoutée  dame,  et  à  ceste  fin  pro- 
mettons et  acordons  tenir  ferme  et  estable  [v°]  ces  présentes 
lettres  et  tout  ce  qui  y  est  escript  eu  tant  qu'il  nous  louche,  et 
de  non  faire  chose  aucune  au  contraire  en  aucune  manière, 
sans  fraude,  en  bonne  foy  et  par  serement  fait  Excepté  toutes 
uoies  et  pourueu  que  nous,  plesges  dessus  nommez  et  noz  hoirs, 
ne  serons,  ne  uoulons  estre  oblegiez  ou  fait  de  ceste  lesteric  et 
debte  plus  longuement  ne  plus  auant  que  durant  le  temps  que 
chacun  de  nous  sera  aduoé  de  nostre  très  redoublée  dame.  Et 
ou  cas  que  nous,  plesges  dessus  nommez,  feussions,  tous  ou 
l'ung  de  nous,  de  par  ledit  de  Lupfen  ou  ses  hoirs,  en  sorama- 
cion  ou  hostage  au  temps  que  serions  desappoinctiez  de  nos 
diz  offices,  ou  nous  en  deschargerions,  cellui  ou  ceulx  pour- 
ront lors  partir  du  dit  hostage  et  eulx  et  leurs  hoirs  estre  de 
ce  quittes,  sans  fraude.  Nous  Katerine  de  Bourgoingne,  du- 
chesse dessus  nommée,  confessons  et  recongnoissons  que,  se 
aucun  desdiz  plesges  [alast  de  vie  à  trespas  et  par  ce']  se  dep- 
partit  de  son  office  ou  en  feust  despoinctie  par  auant  ce  que  le 
dit  de  Lupfen,  ses  hoirs  ou  successeurs  seroient  payez  en  la 
manière  dite,  en  ce  cas  nous,  noz  hoirs  et  successeurs,  ne  met- 
trons ne  donrons  aucun  autre  aduoé  en  son  lieu  que  cellui  qui 
y  sera  mis  ne  se  soit  premièrement  oblegie,  par  ses  lettres 
patentes  et  seellées,  enuers  le  dit  de  Lupjen,  ses  hoirs  ou  suc- 
cesseurs, en  tout  ce  dont  le  trespassé  ou  desappoinctie  plesge 
s'estoit  oblegie  par  noz  lettres  principales.  Et  se  ainsi  n'estoit 
fait,  le  dit  de  Lupfen  auroit  faculté  de  sommer  les  autres 
plesges  et   seront  lors  aussi  tenus   de   hostagier   tant   qu'ilz 
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seront  noz  aduoez,  en  la  manière  dessus  declairée,  jusques  à  ce 
que  l'en  auroit  remis  et  restitué  ceulx  qui  seroient  ainsi  tres- 
passez  ou  *  desappoinctiez,  et  pourront  aussi  pour  ce  appréhen- 
der et  faire  en  toutes  manières  comme  il  est  dessus  declairie. 
Nous  Katerine  de  Bourgoingne,  duchesse  d'Ostriche  dessus 
nommée,  acordons,  pour  nous,  noz  hoirs  et  successeurs,  entiè- 
rement et  et  du  tout,  preseruer,  descharger  et  tenir  francs 
loyaument  noz  dessus  diz  plesges  et  tous  leurs  hoirs  de  ceste 
plesgerie  et  de  tous  despens  et  dommages  qu'ilz  pourroienl 
auoir  à  ceste  cause  en  quelque  manière  que  ce  soit.  En  tes- 
moing  desquelles  choses  nous  Katerine  de  Bourgoingne,  des- 
sus nommée,  auons  fait  mettre  nostre  seel  patent  à  ces  pré- 
sentes et  nous  dessus  nommez  Jehan  Bernart  etc.  auons,  chas- 
cun  de  nous,  fait  mettre  nostre  seel  à  ces  dites  présentes  et  par 
lesquelles  recongnoissons  toutes  les  choses  dessus  dites. 
Donné  le  dimenche  deuant  Pasques  Flories  l'an  xiiij'^  xxiiij. 

I.  Adommagiez  biffé. 
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Les  nombres  indiquent  les  paragraphes.  Les  noms  de  lieux  alsaciens 
sont  identifiés  à  la  française. 


Acellc,  V.  Auxelles-Bas. 

Agstein    (Dietschin,     Dieschin),     de 

Thann.  i. 
Alanscho.  V.  Allenjoie. 
Albrechtstal.  V.  Val  de  Ville. 
Aile,  Hall.   Suisse,  cant.    de    Berne. 

district  de  Porrentruy. 
Dîmes  dites  la   Part  de    Morimont. 

i5. 
Allenjoie,  Alanscho.    Doubs.  arr.  de 

Montbéliard,    cant.    dAudincourt. 

(Les  d"),  5. 
Alten    Berge    (An   dem.   V.   Kientz- 

heim. 
Altnach.  V.  Attegney. 
Amantzwilr,  Amantzwillr.  V.    Hart- 

mannswiller. 
Amerswilr.  V.  Ammerschwihr. 
Ammerschwihr,    Amerswilr.     Haut- 
Rhin,  arr.  de  Colmar.  cant.  de  Kay- 

sersberg. 

Ban  ou  territoire.  2'3. 
Amoltern,    Ammolter.     Amnioltern. 

Grand  duché  de  Bade,  cercle  de  Fri- 

bourg-en-Brisgau,    bailliage   d'Em- 

mendingen. 

(Les  d").  I. 

(Jean,  Johan.  d").  29. 

(Louis,  Ludwig.  d).  7.  ag,  ^ti. 

(Ludlin.  d"),  i. 
Andlau.   Andela,    Andlo.    Bas-Rhin. 

arr.  de  Schelestat,  cant.  de  Barr. 

A.  (Gauthier.  Walter,   Walther.   d"). 
frère  de  Rodolphe,  i,  S. 

B.  (Gauthier,  Walther,  d").  cousin  de 
Gauthier,  4a- 


(Henri,  Hcinrich,  d"),  perc  de  Gau- 
thier A,  42. 

(Rodolphe.  Ruodolff.  d"),   frère  de 

Gauthier  A,  42. 
Argovie,  Ergôw.  Suisse,   canton.   27. 
Aspach-le-Bas,  Nider  Aspach.   Haut- 
Rhin,  arr.  de  Belfort,  cant.  de  Cer- 

nay.  2. 
Asuel,  Hasemburg.  Suisse,  cant.    de 

de    Berne,  district  de  Porrentruy. 

(Celui  d'),  I. 
Attegney,  Altnach.  Haut-Rhin.    arr. 

de  Belfort,  cant.    de    Dannemarie. 

(Mathis  d").  i. 
Autriche,  O^-sterrich.  Osterrich. 

Seigneurie,  10.  a3. 

(Madame  ou  duchesse  d"),  3,  4.  3;  S, 

i3,  14,  i5,  18,  19,  ai,  40,  4r- 
Auxelles-Bas,  Acelle.  Haut-Rhin,  arr. 

de    Belfort.    cant.   de  Giromagny. 

(Les  d),  5. 
Bârenfels,  Bernfeils.  Suisse,  cant.  de 

Berne,  district  de  Laufon,  com.  de 

Tuggingen,  sud  de  Bâle. 

(Les  de),  i. 
Bafeler.  V.  Bavilliers 
Baldegg  en  Argovie.  Baldegken,  Bal- 

dek    im   Ergôw.   Suisse,    cant.    de 

Lucerne.  au  lac. 

(Les  enfants  de  feu  Hartman  de).  3o. 

(Les  nobles  de),  a;. 
Bàle,  Basel.  Suisse,  chef-1.  de  canton, 

I.  14. 
Evèché,  40. 

Haiililer.  V.   Banvillars. 
Banvillars,   Bantiler,   Banviler,    Ban- 
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villrr.  Ilaut-Rhin,  arr.   cl   caiit.    <lc 

Bel  fort,  4-  20. 
Bartenheiui,      Barthcnhein.       Haut- 
Rhin,  arr.  de    Mulhouse,   caiit.    de 

Landser,  8. 
Basel.  V.  Baie. 
Bassenberg,  Bas-Rhin,  arr.  de   Sche- 

lestat,  cant.  de  Ville    7,  46. 
Bavilliers,Bareler.  Haut-Rhin,  arr.  et 

cant  de  Belfort. 
Befort.  V.  Belfort. 
Belfort,    Befort.    Haut-Rhin,     chef-1. 

d'arr.  4,  5,  20,  45. 
Belliekein.  V.  Bellingen. 
Bellingen,  Belliekein.    Grand   duché 

de    Bade,    sur    le    Rhin,    vis-à-vis 

Petit-Landau,  8 
Cour  ou  domaine  de  Muren,  g. 
Bernfeils.  V.  Bàrenfels. 
Berwer    (Le    fils    de  Thiéhaud,    Die- 

poll),  I. 
Bilstein.  Haut-Rhin,  arr.  de  Colmar, 

cant.  de  Kaysersberg,  com.  de  Ri- 

quewihr,  ancien  château,  7,  ay,  46- 
Blotzheim,  Blotzhcin.  Haut-Rhin,  arr. 

de  Mulhouse,  cant.  d'Huniugue,  ai. 
Bourgogne,     Burgund,     Burgunden. 

Comté,  20. 

(Catherine,  Katherina,  ou  madame 

de),  8,  10,  40.  42.  V.  Autriche. 
Breitenbach,  Breiterabach.  Bas-Rhin, 

arr.  de  Schelestat,  cant.   de  Ville, 

7,46. 
Brisach.  V.  Vieux  Brisach. 
Bruche,  Briisch.  Vosges,  arr.  de   St- 

Dié,    cant.     de    Saules,     com.    de 

Bourg-Bruche. 

Cour  colontrere,  7,  46. 
Brunstalt,  Brunstat.  Haut-Rhin,  arr. 

et  cant.  sud  de  Mulhouse,  10. 
Brjsach.  V.  Vieux-Brisach. 
Bùchel.  V.  llnterbiihel. 
Buchs.  V.  Buix. 
Buix,  Buchs.  Suisse,  cant.  de    Berne, 

district  de  Porrentruy,  16. 
Burgund,  Burgunden.  V.  B<Mirgogne. 
Burnkirch,     Burnkilch.     Haut-Rhin, 

arr.  de  Mulhouse,  cant.  d'Altkirch. 

vill.  détruit  prés  dUlfurth. 

(Bourquard,    Burkarl.    cl     Conrad 

de),  21. 
Bulenhein,   Buotenhein      Haut-Rhin, 

arr.  de  Mulhouse,  cant.    de  Habs- 

lieim,  com.    de    Petit-Landau,   vil- 
lage et  château  détruits,  8. 


Buotzenlioltz  (Le).  V.  Cernay. 
Cernay,  en  allemand  Sennheira,  Sen- 

hein.  Sennhein,  Senhin. Haut-Rhin, 

arr.  de  Belfort,  chef-1,  de  cant.  43. 
Buotzenlioltz  (Le),  43. 

(Henri,  Heinrich,  de),  33. 
Chagey,  Schagey.   Haute-Saône,  arr. 

de  Lure,  cant.  d"Héricourt. 

(Robert  de).  5. 
Charbe,  Mitlelscher.   Bas-Rhin,    arr. 

de  Schelestat,  cant.  de   Ville,   com- 

de  Lalaye,  7,  46. 
Chàtelet,  Chestelet.   Haut-Rhin,  arr. 

de  Belfort  ;  1°  ou  cant.    de   Belfort, 

com.  de  Bavillîers  ;  2°  ou  cant.    de 

Fontaine,  com.  de  Saint-Germain  ; 

3°   ou   cant.    de   Giromagny.    com. 

d'EtuefTont-Haut,  5. 
Chévremont.  Haut-Rhin,  arr.  et  cant. 

de  Belfort.  (Sans  de),  préamb. 
Chestelet.  V.  Chàtelet. 
Creuve,  Kufe.  Suisse,  cant.  de  Berne, 

district  de  Porrentruy. 

(Les  de),  5. 
Colin,  Koliu  (Huguenin,  Huglin), ."),  45. 
Colmar.  Haul-Rhin,  chef-1.  de  dépar- 
tement. 

(Jean,  Johan,    le    Schultheiss    de), 

28,3:. 

Courtavon,  Ottendorff.  Haut-Rhin, 
arr.  de  Mulhovise,  cant.  de  Fer- 
rette,  16. 

Dellc,  Tattcnried.  Haut-Rhin.  arr.  de 
Belfort,  chef-1.  de  cant. 
(Les  de),  5. 

Dessenheim.  Tessenhin.  Haut-Rhin, 
arr.  de  Colmar,  cant.  de  Neuf-Bri- 
sach,  34. 

Dieboll.  V.  Thiébaud. 

Dieffmatten.  TietTmatte.  Haut-Rhin, 
arr.  de  Belfort,  cant.  de  Dannema- 
rie.  44. 

Diepolt.  V.  Thiébaud. 

Diernheim,  Haut-Rhin,  arr.  de  Col- 
mar, cant.  de  Neuf-Brisach,  com. 
de  Balgau,  village  détruit,  37. 

Doniprel,  Donprey.  Doubs,  arr.  de 
Baunie-les-Dames,  cant.  de  Pierre- 
fontaine. 

Etienne,  Sleflan,  et  Conrad,  Conrat, 
de),  5. 

Doneran.  V.  Dorans. 

Donprey.  V.  Domprel. 

Dorans,  Doneran.  Haut-Rhin,  arr, 
et  cant.  de  Relforl,  20. 
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Dorff   (Otto    vom).    V.    Villrrs-Palcr 

(Eude  de)? 
Dornach,  Diïrnich.    Haut-Rhin,    arr. 

et  cant.  sud  de  Mulhouse.  \'.  Gute- 

rolf. 
Dùrnich.  V.  Dornach. 
Elfroy.  V.  Evreuil  (L'). 
Ensisheim,      Enseshein,      Enseshin. 

Haul-Rhin,  arr.  de  Colinar,  chef-1. 

de  cant.,  8,  lo.  27. 
Fossé  devant  la  ville,  8. 
Porte  Saint-Martin.  8. 
Eptingen,  Eptingin.  Suisse,  cant.  de 

Bàle-Campagne,     sud   de   Sissacli. 

(Les  d').  I . 
Erbenheim    ou   Erbsheim,   Erbhein 

Haut-Rhin,  arr.  de  Belfort,   village 

détruit  entre  Aspach-lc-Bas,  cant. 

de  Cernay,  et  Aspach-le-Haut,  cant. 

de  Thann,  4^- 
Erbhein.  V.  Erbenheim  ou  Erbsheim. 
Ergôw.  V.  Argovie. 
Erlenbach,   Elrbach,    Erlebach.    Bas- 
Rhin,  arr.  de  Schelestat.  cant.  de 

Ville,  :,  46. 
Eschentzwiller,  Escholtzwillr.  Haut- 
Rhin,  arr.  de  Mulhouse,    cant.    de 

Habsheim,  8. 
Eschier.  V.  Essert. 
Escholtzwillr.  V.  Eschentzwiller. 
Essaure,   Exort.  Haut-Rhin,  arr.    de 

Belfort,  cant.    de    Dellc,    com.    de 

Grandvillars. 

(Les  d'),  5. 
Essert,  Eschier.  Haut-Rhin,    arr.    et 

cant.  de  Belfort. 

(Les  d'),  5. 
Etueflfont,    Stôffen.    Haut-Rhin,   arr. 

de    Belfort,    cant.    de   Giromagnj'. 

(Le  fils  de  Jean,  Hans,  d'),  i. 
Evreuil  (L'),  Elfroy.  Vosges,  arr.    de 

Saint-Dié,  cant.  de  Saales,  com.  de 

Bourg-Bruche.  39. 
Exort.  V.  Essaure. 
Ferrelte,   Flirt.   Haut-Rhin,   arr.    de 

Mulhouse,  chef-1.  de  cant,  i. 

Comté,  ao. 

(Les  de),  i. 
Fessenheim,  Vessenhin.    Haut-Rhin, 

arr.  de  Colmar,  cant.  d'Ensisheim. 

Prairies,  a4. 
Flaxlanden,  Flaslandeu     Haut-Rhin. 

arr.  de  Mulhouse,cant.  de  Landser. 

(Bernard,  Bernhart,  de),  i. 

(Jean,  Hans,  de),  i . 


Fontenay-le-Château,     Frutenay    in 

Vogia.  Vosges,  arr.  d'Epinal,  cant. 

de  Bruyères.  20. 
Fridung  (Conrad,  Conrat),  maître  de 

cuisine,  6,  40. 
Frobcrg.  V.  Mont  joie. 
Frutenay  in  Vogia.  V.    Fontcnay-le- 

Château. 
Fursich  (Les),  5. 
Oachcrat,  Gatscherat   (Jean,  Schan). 

de  Montbéliard,  5. 
Galtingen.  Haut-Rhin,  arr.    cl   cant. 

sud  de  Mulhouse,  2,  21. 
Gans  (Rodolphe,  Rudolf),  i. 
Gebwilr.  V.  Gucbwiller. 
Geissenberg.  V.  Chèvremont. 
Giltwillr.  V.  Haute  Eglise. 
Gommersdorf,     Gumerstorff.     Haut- 
Rhin,    arr.    de     Belfort,    cant.     de 

Dannemarie.  22. 
Grandvillars,  Grandwilr.  Haut-Rhin, 

arr.  de  Belfort,  cant.  de  Délie. 

(Les  de),  5. 

(Les    frères   Thièbaud,    Diebolt,   et 

Henri,  Heinrich,  de),  i~. 
Grandwilr.  \.  Grandvillars. 
Gredte  (Die),  i. 
Griffenstein.     Bas-Rhin,  arr.    de    Sa 

verne. 

(Les  de),  38. 
Guebwiller,  Gebwilr.  Haut-Rhin,  arr. 

de  Colmar,  chef-1.  de  cant. 

(Les  Schultheisse  de),  27. 
Gumerstorff.  V.  (iommersdorf. 
Gundolsheim,     Gundoltzhin.     Haut- 
Rhin,  arr.  de  Colmar,  cant.  de  Rouf- 

fach. 

(Jean,  Hans,  de),  i. 
Guterolf,  GuoterolfT,  Gùtlerolff,  Gul- 

terolf    (Ulric   de    Dornach,    Vlrich 

Dùrnich,  dit),  i,  12,  47- 
Hagenbach.  Haut-Rhin,  arr.  de   Bel- 
fort,  cant.  de  Dannemarie. 

(Les  de),  i. 
Hall.  V.  Aile. 
Hardagker.  V.  Hartmiilil. 
Harnistorffer,  i. 
Hartmannswiller,       A  ma  n  t  z  w  i  Ir, 

Amantzwillr.    Haut-Rhin,    arr.    de 

Colmar,  cant.  de  Soultz,  43. 
Hartmiihl,    Hardagker.     Haut-Rhin, 

arr.  de   Belfort.  cant.    de    Cernay, 

com.  de  Burnhaupl-lo-Bas. 

Moulin,  43. 
Hasemburg.  V.  Asuel 
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Hallslatl.   Hndslat.    Ilant-Hhin.    arr. 

de  Colniar,  cant.  de  RonfTaclt. 

(Les  de),  a;. 

(Antoine.  Anlhonn,  de),  i. 

(Ciinlzman  de),  27. 

(Frédéric,  Fridcrich,  de),  1. 

(Feu  Simon.Symon.Symonl.de), 25. 

(Thonige  de).  a5. 
Ilaus,  Huse,  Hùse. 

(Les  de),  27. 

(Clans  de),  i,  5. 

(Frédéric,  Friderich,  de),  10. 

(Jean,  l'iric,  Hans,  Ulrich,  de),  i. 

(Feu    Hartung    de),    beau-père    de 

Gauthier  d'Andlau.  9. 
Haute-Eglise,    Giltwillr.    Haut-Rhin, 

arr.  de  Belfort,  cant.  de  Dannema- 

rie,  9. 
Heber  (Feu  Jean,  Hans),  l)eau-père  de 

Jean  Bernard  zu  Rhein,  14 
Helfenstein,     Holfenstein.    Wiirtem- 

berg,  obei'amt  Geislingen  ? 

(Peterman  de),  27. 
Hirsingue,  Hirsingin.  Haut-Rhin.  arr. 

de  Mulhouse,  chef-i.  de  cant. 

Cour  ou  domaine,  3i. 
Hirtzbach.  Haut-Rhin,  arr.    de   Mul- 
house, cant.  d'Hirsingue,  2,  21. 

(Les  de),  22. 
Hochstatt,  Hochstat.  Haut-Rhin,  arr. 

de     Mulhouse,     cant.     d"Altkirch. 

(Cùntzlin  de).  2. 
Hochstràssle,  Hohe  Stras  (La).    Voie 

romaine  suivant  la  rive  gauche  du 

Rhin,  i3. 
Hohlandspurg,     Lanlzberg,     Lantz- 

purg.    Haut-Rhin.  arr.  de  Colmar, 

cant.  etcom.  de  Wintzenheim,   28. 

(Celui  de),  39. 
Hoh-Hattstatt,  Hohenhadstat.    Haut- 
Rhin,    arr.    de    Colmar,    cant.  de 

Wintzenheim.  com.  de  Vôgtlinsho- 

fen,  ancien  château,  25. 
Hohe  Stras  (La).  Y.  Hochstràssle. 
Holfenstein.  V.  Helfenstein. 
Hunebourg.    Hùnenberg.     Bas-Rhin, 

prés  Ncuweiler,   nord   de   Saverne 

(Gotz  de).  I. 
Hùnenberg.  V.  Hunebourg. 
Hungerstcin.  Haut-Rhin,  arr.  de  Col- 
mar,   près    de    Gueb^^iller. 

(Guillaume,  Wilhem,  de).  1. 
Hus.  Hùse.  V.  Haus. 
lUfurth,  Hfiiort.    Haut-Rhin.  arr.   de 

Mulhouse,  cant.  d'Allkircli,  22. 


lllzarh,   lllzicli.    Haut-Rhin.    arr.    de 

Mulhouse,  cant.  de  Habsheim. 

(Les  d"),  27. 

(Jean,  Hans,  d'),  21. 

(Ulric.  Vlrich,  d'),  28. 
Utzich.  V.  nizach. 
Isle-sur-le-Doubs(L"),  Yl  (Die).  Doubs, 

arr.de  Baume-ies-I)amcs,  chef-1.  de 

cant. 

(Les  fils  de    l'ierre,  Peterlin,  de),  5. 
Istein,  Ystin.  Grand  duché  de  Bade, 

bailliage  de  Lorrach,  nord  de  Bàle, 

sur  le  Rhin,  i. 
Rappeler,  Kapi)ler  (Le),  i. 
Kaysersberg,    Kesersperg,     Keysers- 

perg.    Haut-Rhin,  arr.   de    Colmar, 

chef-1.    de  cant.,  23,  24. 

CGauthier,  Walther,  de),  28. 
Kichhoùn.  1°  Ou  Kirchhofen     Haut- 
Rhin,  arr.  de  Belfort    cant.  de  Dan- 

nemarie,  com.  de  Traubach-le-Bas. 

2°  Ou  plutôt  corruption   de  Kirch- 

heim.  Haut-Rhin,  arr.  de  Mulhouse, 

cant.   d'Huningue,  com.  de  la  Ro- 

senau. 

Cour  ou  domaine,  3o. 
Kientzheim,  Kinshin.  Kônshin,  Kons- 

hein,    Kiinsheim.   Haut-Rhin,   arr. 

de  Colmar,  cant.   de    Kaysersberg, 

23. 

Alten  Berge  (An  dem).  24. 

Bien   du    château    do    Kaysersberg, 

Burgeguot  ze  Kesersperg,  24. 
Pairis,  Péris,  Hof.  Cour  ou   domaine 

de  l'abbaye  cistercienne  de  Pairis, 

23. 

(Fritegin  de).  33. 

Kolin  (Huglin).  V.  Colin  (Huguenin). 

Konshein.  V.  Kientzheim. 

Klife.  V.  Cœuve. 

Kunsheim.  V.  Kientzheim. 

Kurtzgelend  (Im).  23. 

Kùser  (Vlricli),  23. 

Lacheu  (Zur).  V.  Lalaye. 

Laine  (La),  Loyng  (La),  aflluent  de  la 
Linotte,  elle-même  affluent  de 
rOgnon,  Haute-Saône,  arr.  de  Ve- 
soul,  cant.  de  Moulbozon,  20. 

Lairdgc,  Larg,  Large.  En  patois,  nom 
dOberlarg.  Haut-Rhin,  arr.  de 
Mulhouse,  cant.  de  Ferrette,  16,  19. 

Lalaye,  Laehen  (Zur).  Bas-Rhin,  arr. 
de  Schelestat,  cant.  de  Ville. 
Cour  colongére,  7,  4>'>. 
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Landsbcrg:,     Lantzl)erg  ?     ]>a8-Kliiii. 
arr.  de  Schelestat,  cant.  de  Barr. 
(Celui  de),  Sg. 
Landzoll  (La  haute  et  la  basse),  Lant- 
zal  (La).  Lanzal  (Le).  Forêt  au  sud- 
ouest  et  au  sud-est  de  Charbe.  7,  4<J- 
Lantzal  (La).  V.  Landzoll  (La). 
Lantzberg:.  V.  Hohlanspur^  ou  Lands- 

berg  ? 
Lantzpurg.  Y.  Hohlandspurg. 
Lanzal  (Le).  V.  Landzoll  (La) 
Larg'.  Large.  V.  Lairdge. 
Laubeck,  Lôbegassen,  Lobegass,  Lob- 
gassen.  Haut-Rhin,  arr.  de  Golmar, 
cant.  et  com.  de  Routrach.   val   de 
Wasserbourg. 
(Henmann  dei,  11 . 
(Henri,  Heinrich.  de),  i. 
(Jean,  Johan,  de),  27. 
(Riitlieb  de),  a;. 
Lauben  (zur),  Lobe,  Lobe  (von),  Lobe 
(ze). 

(Les),  27. 
(Jean,  Hans).  32. 
(Henri.  Heinrich),  32. 
(La  mère  des),  32. 
Leimbach.Hiat-Rhin,arr.  de  Belforl, 

cant.  de  Thann,  2. 
Leutsch  (Conrad,  Conrat),  i. 
Levoncourt,  Lubendorf.  LubendorfT. 
Haut-Rhin,  arr.  de  Mulhouse,  cant. 
de  Ferrette,  16,  ig. 
Lobe.  V.  Lauben  (zur). 
Lôbegassen,  Lobegass.  V.    Laubeck. 
Loyng(La).  V.  Laine  (La). 
Lubendortf.  V.  Levoncourt. 
Lucelle,   Liïtzel.    Haut-Rhin,   arr.    de 
Mulhouse,   cant.    de  Ferrette.    an 
cienne  abbaye  cistcerienne. 
(Les  seigneurs  ou  religieux  de).  18. 
Ludersdorf,    Lutterstorf.     Autriche- 
Hongrie,  Styrie.  (Jean,  Hans,  de),  5. 
Lupfen,      Lupphen .      ^\'urtenibcrg, 
nord-ouest  de  Tuttlingcn. 
(Celui  de),  i. 
Lutter.    I.uter.    Haut-Rhin,    arr.     de 

Mulhouse,  cant.  de  Ferrette,  22. 
Lutterstof.  V.  Ludersdorf. 
Liïtzel.  V.  Lucelle. 

Machlolsheim,   Macholtzheim.  Haut- 
Rhin,  arr.  de  Colmar,  cant.  et  com. 
d'Ensisheim.  village  détruit,  32. 
Maggabrey.  V.  Maquabrey. 
Maquabrey.  Maggabrey  (Les),  5. 


Masmiinster,  Massmiinster.   V.   Mas- 

sevaux . 
Massevaux,  Masmiinster,  Massmiins- 
ter.   Haut-Rhin,    arr.    de    Belfort, 
chef-1.  de  cant.,  2. 
(Les  de),  27. 

(Guillaume,  Wilhem.  de),  i. 
(ïhiébaud,  Diepolt,  Thiebolt,  de), 
I,  5. 

(Vlman  de),  1 
Meigenhim.  V.  Meyenheim. 
Meisengott.      Meisengot.     Bas-Rhin, 
arr.  de  Schelestat,   cant.   de  Ville, 
:,  46. 
Merkeshin.  \.  .Merxheim. 
Mcrxhcim,  Merkeshin,  Morgkesheim. 
Haut-Rhin,  arr.   de   Colmar,   cant. 
de  Soultz,  6.  40. 
Meyenheim,   Meigenhin    Haut-Rhin, 
arr.  de  Colmar,  cant.  d'Ensisheim. 
(NVernlin  de),  i. 
Michelbach.Michelnbach.  Haut-Rhin, 
arr.de  Relfort,  cant .  de  Thann,  2. 
INIiland.  V.  Milandre. 
ililandre,  Miland.   Suisse,    cant.    de 
Berne,  district  de  Porentruy,  com. 
de  Boncourt. 
(Hartman  de),  5. 
Mittelscher.  Y.  Charbe. 
Montbéliard,      Munpelgart.     Doubs, 
chef-1.  d'arr.,  5. 
(Le  bâtard  de),  5. 
Montjoie,  Froberg.    Doubs.    arr.    de 
Montbéliard,  cant.  de  St-Hippolyte. 
Château.  5. 
(Celui  de),  5. 
Montreux-Chàteau.  Munstrol.   Haut- 
Rhin,  arr.  de  Belfort,  cant.  de  Fon- 
taine. (Les  de),  5. 
Morgkeshein.  Y.  Merxheim. 
Morimont,  Morsperg.  Haut-Rhin,  arr. 
de    Mulhouse,    cant.    de   Ferrette, 
com.  de  Large. 
Forteresse  inférieure,  an  der  nidern 

vestin,  ig. 
Petit    bien  dit   le   Bien    de  Richard 

Grat,  Richart  Grats  giit,  16. 
Yillage,  ig. 
(Catherine.  Kathrin,  de),  femme  de 
Jean  de  Schappelen,  i5. 
(Heintzman  Nusse  de),  19. 
(Jean,  Hans,  de),  5. 
(Pierre,  Peterman,  de),  fils  de  Jean, 
19- 
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(Switzer  de),  i. 

(Thiébaud.   Diepolt,  Thicbolt.   de), 

frère  de  Catherine,  i,  i5,  i6. 
Morsperg.  V.  Morimont. 
Morswilr,  Morswillr.  V.    Mortzwiller 

et  Niedermorschwihr. 
Mortzwiller,     Morswilr,    Morswillr. 

Haut-Rhin,  arr.  de  Belfort,  cant.  de 

Massevaux,  I2,  47- 
Mulhouse,      Mùlhusen.      Haut-Rhin, 

chef-1.  d'arr. 
Déchaussés,      Barfûsser,     Barfussen 

(Les),  i4- 
Mùlin  Gassen  (In  der),  23. 
Miinch,  Mûnch. 

(Bourquard,  Burkart),  i,  14- 

(Elsin  Mûnehin,  fille  de  Lutold,  Lu- 

tolt,  Miinch),  21. 
Miinchenstein,  Mùnchenstein.  Suisse, 

cant.    de    Bàle-Campagne,    sud-est 

de  Bàle,  21. 
Mùnchin  (Elsin).  V.  Miinch. 
Munpelgart.  M.  Monlbéliard. 
Munstrol.  V.  Montreux-Chàteau. 
Muren.  V.  Rellingen. 
Mutersheim,    Muolershein,    Miiters- 

hin.    Haut-Rhin,    arr.    de    Colmar, 

près  Ensisheira,  localité  disparue,  3, 

18. 
Nambsh  ei  ni,    Nonnùsheim.    Haut- 
Rhin,   arr,    de    Colmar,    cant.    de 

Neuf-tirisach,  4i  • 
Neuchâtel,  Nuwemburg.  Doubs,  arr. 

de  Monlbéliard,  cant.   de    Pont-de- 

Roide. 

(Celui  de),  5. 
Nider  Aspach.  V.  Aspach-le-Bas. 
Niedermorschwihr,   Morswilr,  Haut- 
Rhin,    arr.    de    Colmar,    cant.    de 

Kaysersberg. 

(Le  fils  de  Rudiger  de),  28. 
Niffer,  Nv'ifar.  Haut-Rhin,  arr.  de  Mul- 
house, cant.  de  Habsheim,  g. 
Nolder,  23. 

(Riilin),  24. 
Nonnùshein,  V.  Nambsheim. 
ÎS'ordgasse,  Norgasso.  Haut-Rhin,  arr. 

de  Colmar.  cant.  de  RoufTach,  com. 

de  Guebersch\\  ihr. 

(Jean,  Johan,  de),  28. 

(Rutlicb,  Rotliep.  Riitliep),  28,  3.5. 
Nùfar,  V.  Nififer. 
Nuwemburg.  V.  Neuchâtel. 
Obersaasheim,  Sachssen.  Haut-Rhin. 


arr.     de    Colmar,    cant.    de    Xeuf- 

Brisach,  42. 
ObrechtzTal.  V.  Albrechtstal. 
Oftcnburg.  Offemburg,  de  Bâle. 

(Henmann.  Henneman),  i,  3,  i4,  18. 
Oiselay,  Oscllay.   Haute-Saône,    arr. 

de  Gray,  cant.  de  Gy. 

(Le  sire  d'),  5. 
Oltingen.    Haut-Rhin,    arr.    de    Mul- 
house, cant.  de  Ferrette. 

Cour  ou  domaine,  22. 
Ongershin.  V.  Ungersheira 
Orschwihr,  Orswillr.  Haut-Rhin,  arr. 

de  Colmar,  cant.  de  Guebviller,  42. 
Ortemberg.  Bas-Rhin,  arr.    de    Sche- 

lestat,  cant.  de  Ville,  29. 
Osellay.  V.  Oiselay. 
Oesterrich,   Osterricli.    V.  Autriche. 
Ostheim,  Ostein.  Haut-Rhin,  arr.   de 

Colmar,  1°  ou  cant.  de  Kaysersberg, 

2°  ou  cant.  de  Soultz,  village  détruit 

près  d'Isenheim. 

(Rodolphe,  Rudolf,  d'),  i . 
Ottendorfl".  V.  Courtavon. 
Ottmarsheim.      Otmarshein,     Ott- 

marszhein,    Ottmershin,    Olmers- 

hin.  Haut-Rhin,  arr.  de  Mulhouse, 

cant.  de  Habsheim,  3,  18. 

V.  Rùtzlin. 
Oudriat,  lidriat  (Renaud,  Reinhart). 

5. 
Péris  Hof.  V.  Kientzheim. 
Pfaffenheim,   Pfaffenhin.   Haut-Rhin, 

arr.  de  Colmar,  cant.  de  Rouffach. 

(Thiébaud,  Thicbolt,  de),  i. 
Pfirt.  V.  Ferrette. 
Ràdersheim,  Retershein,  Rettershin. 

Haut-Rhin,  arr.  de    Colmar,    cant. 

de  Soultz,  6,  4o. 
Ramstein      Suisse,    cant.     de    Bàle- 

Campagnc,    sud-ouest   de    Liestal. 

(Celui  de),  i. 

Randoltzwilr,  V.  Rantzwiller. 
Rantzwiller,Randoltzwilr.Haut-Rhin, 

arr.   de  Mulhouse,  cant.  de  Land- 

ser,  10. 
Rapoltstein.  Y.  Ribaupierre. 
Ratsarahausen,    Ratzenhusen.      Bas- 
Rhin,  arr.  et  canton  de  Schelestat, 

com.  de  Baldenheim. 

(Jeratheus,  Goretheus,  de),  i. 
Ratlersiorf.  V.  Rodersdorf 
Ratzenhusen.  V.  Ratsamhausen. 
Reich,    Rich,    Riche    (Peter,    Piètre, 

préamb.) 
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(Philippe.  Philips.   Philipps).  i.  24. 
De     Kajsersberg.     probablement    le 

même,  23. 
Reichenstein,      Richenstcin,      Haut- 
Rhin,    arr.    de    Colmar,    cant.    de 

Kaysersberg,  com.   de  Riquewihr. 

(Rodolphe,  Rudolf,  de).  23. 
Reinach,  Rinach.  Suisse,  cant.  d"Ar- 

govic,  sud-est  d"Aarau. 

(Jean-Rodolphe.  Hans  Rudolf,  de),  i. 
Reiningen,     Reiningin.     Haut-Rhin. 

arr.  et  cant.  de  Mulhouse.  10,  12. 
Retershein.  V.  Râdcrsheim. 
Rettershin.  V.  Ràdersheim. 
Rheinfelden.  Rinfelden.  Suisse,  cant. 

de  Bàle-Bampagne. 

(Les  Truclisess  de),  ig. 
Rhin,  Rin  (Le).  Fleuve,  4i. 

(Zu,  ze)  Famille. 

(Bernard,  Bernhart),  i. 

(Hertrich),  12. 

(Jean  Bernard,  Hans  Bernhart),  14. 
Ribeaupierre,  Rapoltstein.  Haut-Rhin, 

arr.  de  Colmar,  cant.   et   com.    de 

Ribeau  ville. 

(Olui  de),  I. 
Rich.  V    Reich. 
Richenwilr.  V.  Riquewihr. 
Rin  (ze).  V.  Rhein  (zu). 
Rinfelden.  V.  Rheinfelden. 
Riquewihr,    Richenwilr.    Haut-Rhin. 

arr.  de  Colmar,  cant.  de    Kaysers- 
berg, 10. 
Roche-sur-Linotle,  Rotsche,  Rotschia 

uf  der  Loyng.    Haute-SaOne,    arr. 

de  Vesoul,  cant.  de  Montbozon. 

(Eude  de  Villers,  chevalier,  seigneur 

de),  20. 

(Le  seigneur  de;,  4,  5. 
Rodersdorf,  Ratterslorf.  Suisse,  cant. 

de    Soleure,    sud-est    de    Ferrette. 

(Henri,  Heinrich.  de),  i.  a6. 

(Les.  de),  27. 
Ronchamp,  Rùntschan.  Haute-Saône. 

arr.    de    Lure,    cant.     de     Cham- 

pagney. 

(Les  de).  5. 
Roppe.  Rotpach.  Haut-Rhin.    arr.   et 

cant.  de  Belfort. 

(Les  de),  5. 
Rotberg,  Rotperg.    Suisse,   cant.    de 

Soleure,  sud-ouest  de  Notre-Dame 

de  la  Pierre. 

(Arnold,  Arnolt,  de),  i. 

(Jean,  Hans,  Ludman  de),  i. 


I    Rotpach.  V.  Roppe 
Rotsche.  V.  Roche-sur-Linotte. 
Rotschia.  V.  Roche-sur-Linotte. 
Ruelisheim,     Ruleshin.     Haut  Rhin, 

arr.  de  Mulhouse,  cant.    de    Habs- 

heim,  33. 
Ruleshin.  V.  Ruelisheim. 
Rumersheim,    Rùmershin.    Rumers- 

hin.    Haut  Rhin.    arr.    de   Colmar, 

cant,  d'Ensisheim,  11. 
Pâturage  communal,  32. 
Riintschan.  V.  Ronchamp. 
Ruscher,   Rûschcr  CLes   prairies    de). 

:,  46. 

Rust  (zum),  Ruest.  Rûst   (zem).  Cour 
seigneuriale    à     Colmar.    rue     de 
rOrme  (Ruostergasse). 
(Celui  de),  I. 
(Cuntzman),  a8,  34. 

Riitzlin,  Rutzlin,  (Rodolphe,  Ruo- 
dolff),  dOttmarsheim,  3,  18. 

Saales,  Selch.  Vosges,  arr.  de  Saint- 
Dié,  chef-1.  de  cànt..  38. 

Sachssen.  V.  Obersaasheim. 

Salcée  (La),  Saltzeig.  Vosges,  arr.  de 
Saint-Diè.  cant.  de  Saales,  com.  de 
Banrupt,  3q. 

Saltzeig.  V.  Salcée  (La). 

Sancta     Régula.     Sancten     Regelen. 
Suisse,    cant.    et    ville    de   Zurich, 
ancien  monastère? 
(Pierre,  Peter,  de),  24. 

Saint,  Sant,  Martin.  Bas-Rhin,  arr. 
de  Schelestat,  cant    de  Ville.  -,  46. 

Savamont,  Sigoltzhin.  Haut-Rhin, 
arr.  de  Colmar,  cant  de  Kaysers- 
berg, 24- 

Schagey.  V.  Chagey. 

Schaler  (Les),  i. 

Schappelen, Haut-Rhin,  v  ou  Kappe- 
len.  arr.  de  Mulhouse,  cant.  de 
Landser,2''oula  Chapelle-sous-Rou- 
gemont,  en  allemand  Welschcn 
Kappelen,  arr.  de  Belfort,  cant  de 
Fontaine,  i5. 

Schauenberg,    Schôwemberg.    Haut- 
Rhin,    arr.    de    Colmar,    cant.    de 
RoufTach.  com.  de  PfaÉfenheim. 
(Le  de),  3i . 
(Les  de),  a;. 

Scherwiller,  Scherwilr.  Bas-Rhin,  arr. 
de  Schelestat,  cant.  de  Ville,  7.  46- 

Schilling  (Frédéric,  Friderich),  i. 

Schônenberg,  Schônemberg.  Scho- 
nenberg.  Haut-Rhin,  arr.  de  Mul- 
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honso,   rant.   de  Ferrrtto,  com.  de 

Sondersdorf,  ancien  châtean. 

(Les  de),  2;,  3o. 

(Werner,  "Wernher,  de),  i . 
Sclicnvemberg.  V.  Scliauenberg. 
Schultheiss  CGuillaume,  Wilhem),  i. 
Schultheiss.  V.  Colmar. 
Schultheisse  (Les).  V.  Guebwiller. 
Schweigliaiiser.  Sclnveigliiiser,  Sw  ei- 

ghuser. 

(Jean),  2. 

(Les),  I. 
Schweighausen,    Sweighusen.   Haut- 
Rhin,  arr.  de  Belforl,  cant .  de  Cer- 

nay,  2,  43. 
Selch.  V.  Saales. 
Sennhein,   Senhein,   Senhin.  V.  Cer- 

nay. 
Sierenlz,    Syrentz.    Haut-Rhin,    arr. 

de  Mulhouse,  cant.  de  Landser. 
Covir  ou  domaine  supérieur,  i3. 
Sigoltzhin.  V.  Savamonl. 
Soultz,   Sultz.    Haut-Rhin,    arr.    de 

Colmar,  chef-1.  de  cant.,  2a. 
Soultzbach,    Sultzbach.     Haut-Rhin, 

arr.  de  Colmar,  rant.  de  Munster. 

(Agnès,  Agnese,  de),  44- 

(André,  Andres),  son  père,  44- 
Spcnlin,   Spenli,   de  Vieux    Brisach. 

(Les  fils  de),  41  ■ 
Spiegel  (Auf,    uf,   dera).    Haut-Rhin, 

arr.  de  Colmar,  cant.  de  Kaysers- 

berg,  com.  de  Kientzheim,  22. 
Stamler  (Bourquard,  Burkart),  23. 
Le  bâtard,  24. 
Staucler  (Henmann),  i. 
Steinbrunn-le-Bas   et  le-Haut,  Stein- 

brunen.    Haut-Rhin,   arr.    de   Mul- 

liouse,  cant.  de  Landser,  9. 
Stetlenberg,  Stettei.berg.  Haut-Rhin, 

arr.  de  Mulhouse,   cant.    de  Land- 
ser, com.  de  Stetten,  2ti. 
Stoffen.  V.  EtuefTonl. 
Stocker,  Stogker  (Richard,  Richart). 

5. 
Slôr,  Store,  Stôren,  Storen. 

(Berschin),  i. 

(Bourquard,  Burkart),  i. 

(Cune),  I . 

(Guillaume,  Wilhelm,  cl  son  rrere), 

27. 

(Le  lils  de  Guillaume),  2;. 

(Guillaume,  Wilhem),  1. 

(Les),  2-. 
Sullz.  V.  Soultz. 


Sultzbach.  V.  Soultzbach. 

Sweighusen.  V.  Schweighausen. 

Sweighiiser,  Sweighuser.  V.  Schwei- 
gliaiiser. 

Syrentz.  V.  Sierenlz. 

Tanne.  V.  Thann. 

Tessenhin.  V.  Dessenheim. 

Tattenried.  V.  Délie. 

Thann,  Tanne.  Haut-Rhin,  arr.  de 
Belforl,  chef-1.  de  cant.  2,  43.  V. 
Agstein. 

Thierstein,  Tierstein.    Suisse,  cant. 
de    Soleure.   district   de  Dornach- 
Thierstein,  com.  de  Biisserach. 
(Le  comte  Bernard  de),  i . 
(Le  comte  Jean  de),  i. 

Tluirikein.  V.  Turckheim. 

Tieffmatle.  V.  DiefTmalten. 

Tréludans,  Troescheldingen.  Haut- 
Rhin,  arr.  et  cant.  de  Belfort,  45 

Troeschcldingen.  V.  Tréludans. 

Turckheim,      Thûrikein,     Turikein. 
Haut-Rhin,  arr.    de  Colmar,    cant. 
de  Wintzenheim. 
(Louis,  Ludwig,  de),  36. 
(Ludman  de),  28. 

Udrial  (Reinharl).  V.  Oudriat  (Re- 
naud). 

l'ngersheim,  Ongershin.  Haut-Rhin, 
arr.  de  Colmar,  cant.  de  Soultz,  36, 

Unterbuhel.  Bùchel.  Haut-Rhin,  arr. 
de  Colmar,  cant.  de  Neuf-Brisach, 
com.  de  Nambsheim,  41  • 

Irbain,  L-rban,  le  charpentier,  24. 

ITrbeis.  Bas-Rhin,  arr.  de  Scheleslat, 
canl.  de  Ville,  7,  46. 

Val  de  Ville,  Obrechlz  Tal .  Bas-Rhin, 
arr.  de  Scheleslat,  7. 

Valée,  Valley  (Henri,  Heinrich),  che- 
valier, 1,  4.  20. 

Valley  (Heinrich).  V.  Valée  (Henri). 

Vanchelle,  Winkel.  Haut-Rhin,  arr. 
de  Mulhouse,  cant.  de  Ferrette,  19. 

^'erringer.  V.  Vringer? 

Vessenhin.  V.  Fessenheim. 

Vieux-Brisach,  Brisach,  Brysach. 
(irand  duché  de  Bade,  nord-ouest 
de  Fribourg  en  Brisgau,  4i- 

Ville,  Wilr,  Willr.  Bas-Rhin,  arr.    de 
Scheleslat,  chei-1.  de  cant. 
Cour  colongère,  7,  46. 

Villers-Pater,  DorfT?  Haute-Saône, 
arr.  de  Vesoul,  canl.  de  Montbozon. 
(Eude,  Ollo,  de),  20. 

Vilztum,  Vitzlhum  (Henmann),  i, 
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Vringer,  Verringer  ?  (Rodolplie.  Riio- 

dolff.  RudolO,  I.  23. 
AValdnor.  a3. 

(Berthold,  Bertolt),  i. 

(llerman),  i. 

(Thierry,  Dietrich),  a;. 

(L'iric,  Vlrich),  i-. 
Wartenfels ,      Wartenfeils .      Suisse, 

cant.  de  Soleure,  nord-est  d'Olten. 

(Le  de),  2j. 
Wattwiller,  Watwilr,Watwillr.  Haut- 
Rhin,    arr.     de    Belfort,    cant.    de 

Cernay, 43. 

(De),  »:. 

(Jacques,  Jacob,  de),  43. 

(Peterman  de),  i. 
Wegken  (Pfatt),  24. 
Weitenmiililen  (Die).   Witleu    .Mulin 

(Die). 

(Tliierry,  Dietrich.  de),  i . 
Wentzwiller,  "Wentzwilr.  Haul-Rliin, 

arr.   de  Mulhouse,  cant.    d'Hunin- 

gue,  i3. 
Wettolsheim ,     Wettolzhin .      Haut- 
Rhin,    arr.    de    Colmar,    cant.    de 

Wintzenheim. 

(Jean,  Hans,  de),  i . 
Wighus    (zum).     Wighiise    (von)? 

Haut-Rliin,    arr.   et   cant.   de    Mul- 

liouse.    Ancien    domaine    noble    a 

Zillisheira. 

(Les  de),  i . 


Wilr,  Willr.  V.  Ville. 

Winkel.  V.  Vanchelle. 

Wittenheim.  Wittenhein.  Haut-Rhin, 
arr.  et  cant.  nord  de  Mulhouse.  8. 
(^^■ernlin  de),  1 . 

Wolhusen,  Wolhnsen.  1^  ou  Wolhau- 
sen,  Haut-Rhin,  arr.  de  Belfort, 
cant.  et  com.  de  Thann,  a'  ou  Wol- 
husen, Suisse,  cant.  de  Lucerne, 
dans  lEntlebuch  ? 

Seigneurie.  24. 

Wunenberg,      Wùnnenberg.      Cour 
noble,  peut-être  à  Soultz. 
(Les  de),  i. 

Wiirmlin,  AVurmelin  (Henmann),  i. 

Yl  (Die).  V.  risle-sur-le-Doubs. 

Ystin.  V.   Istein. 

Zàsingen,  Zessingin.  Haut-Rhin,  arr. 
de  Mulhouse,  cant.  de  Landser. 
(Thenig.  Tônige,  de),  1. 

Zillisheini,  Zullcshin.  Haut-Rhin,  arr. 
et  cant.  sud  de  -Mulliouse. 
(Mrich  de|,  i. 

Zimmershcim,  Ziimershein.  Haut- 
Rhin,  arr.  de  Mulhouse,  cant.  de 
Habsheim,  8. 

Zulleshin.  V.  Zillisheim. 

Zùnicrsliein .  V,  Zinimersheim. 


UNE    " ANTHOLOGIE  " 


DES 


ŒUVRES  DE  GALIANI 


«  Dans  un  temps  où  la  librairie  aurait  tous  ses  loisirs 
«  et  pourrait  se  permettre  toutes  ses  largesses,  ce  qui  se- 
«  rait  à  faire,  ce  serait  un  volume  unique  de  Galiani, 
«  dans  lequel  on  n'admettrait  que  ce  qu'il  y  a  de  mieux, 
«  ses  meilleures  lettres,  dont  on  respecterait  en  tout  le 
«  texte,  dût-il  paraître  un  peu  salé  et  mordant  ;  on  se  conten- 
«  terait  de  ne  pas  multiplier  les  échantillons  de  ce  genre. 
«  On  élaguerait  les  lettres  d'affaires,  celles  où  il  rabâche, 
«  où  il  se  bat  les  lianes  pour  avoir  trop  d'esprit.  On  dé- 
«  gagerait  de  la  sorte  et  on  mettrait  dans  tout  leur  jour 
«  des  pages  neuves,  fines,  délicates,  les  lettres  sur  la 
«  Curiosité,  sur  V Education,  celles  sur  Cicéron,  sur 
«  Voltaire  commentateur  de  Corneille,  celle  où  il  trace 
«  le  plan  d'une  Correspondance  entre  Carlin  et  Ganga- 
«  nelli,  et  tant  d'autres...  » 

Ce  vœu,  que  Sainte-Beuve  exprimait  il  y  a  tantôt 
soixante  ans^,  vient  d'être  comblé  enfin;  et  parmi  tous 
ceux  qui  comprennent  et  qui  aiment  l'esprit  complexe  et 
charmant  de  l'abbé  napolitain,  il  ne  sera  certes  personne 
qui  n'applaudisse  au  livre  où  M.  Fausto    Nicolini  réalise 


I.  Il  pensiero  dell'abate  Galiani.  —  Antologia  di  tutti  i  suoi  SL-ritii  a  cura  di 
Fausto  Nicoliui.  —  i  vol.  —  Bari,  Giuseppe  Lalei'za  e  figli,  éd.,  igoy. 
a.  Causeries  du  lundi,  t.   11,  p.  44I  (i85o). 
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le  souhait  du  giand  criliquo.  L'œuvre  de  Galiani,  en  ef- 
fet, est  de  celles  où  l'on  doit  clioisir.  Il  est  continuelle- 
ment, parfois  volontairement,  inégal  à  lui-môme,  et  nul 
ne  s'est  moins  embarrassé  des  scrupules  du  goût.  Chez 
lui,  une  pensée  fine  où  profonde,  un  trait  biùUant  ou  gra- 
cieux se  rencontrent  souvent  en  médiocre  ou  fâcheux  voi- 
sinage. —  Faire  dans  ce  mélange  du  meilleur  et  du  pire 
un  triage  dont  l'auteur  s'est  trop  peu  soucié,  c'est  assuré- 
ment bien  mériter  de  ceux  qui  ne  cherchent  dans  la  lec- 
ture de  Galiani  qu'un  plaisir  littéraire  ;  c'est  aussi  fournir 
un  utile  instrument  de  travail  à  l'économiste  et  à  l'histo- 
rien, qu'intéressent  avant  tout  l'analyse  de  sa  doctrine  et 
le  développement  si  original  de  sa  pensée. 

La  tâche  était  délicate,  et  il  y  fallait  beaucoup  de  goût  et 
beaucoup  de  science.  —  Sainte-Beuve  entendait  bien  que 
ce  fût  un  Français  qui  l'accomplît.  Pour  lui,  Galiani  nous 
appartient.  11  a  tant  aimé  Paris,  et  si  bien  usé  de  notre 
langue,  qu'il  s'est,  comme  de  lui-même,  naturalisé  chez 
nous.  «  Il  nous  sent,  il  nous  aime,  il  est  un  des  nôtres,  et 
«  nous  devons  bien  à  ce  charmant  abbé  une  sépulture  lit- 
ce  téraire  honorable,  choisie,  toute  mignonne,  iirna  bre- 
«  vis,  une  petite  urne  élégante  et  qui  ne  soit  pas  plus 
«  grande  que  lui.  » 

Je  ne  regretterai  point,  cependant,  que  M.  Fausto 
Nicolini  nous  ait  ravi  le  plaisir  de  rendre  à  l'aimable  abbé 
tous  nos  devoirs,  et  qu'il  soit  échu  à  un  lettré  napolitain 
de  ciseler  Varna  breçis  où  s'est  concentré  le  meilleur 
d'une  œuvre  précieuse  et  charmante  *.  Si  Galiani,  par  bien 
des  côtés  est,  comme  le  dit  Sainte-Beuve,  «  un  des 
nôtres  »,  il  i*este  foncièrement  italien,  et  on  la  trop  ou- 
blié, par  sa  nature  morale  et  la  qualité  même  de  son  es- 
prit^ :  à  cet  égard,  ses  compatriotes  le  sentent  et  le  com- 


1.  Une  tentative,  très  incomplète,  avait  été  faite  en  1866  dans  le  petit 
livre  de  Paul  Ristelhuber,  Un  napolitain  du  dernier  siècle.  Contes,  lettres 
et  pensées  de  l'abbé  Galiani. 

2.  V.  notre  étude.  L'ahbé  Galiani  el  la  question  du  comrneree  des  blés  d 
la  fin  du  règne  de  Louis  X  V\  p.  ^^i■!^l. 
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prennent  mieux  que  nous  peut-être  :  à  moins  que  nous  ne 
sachions  faire,  en  lappréciant,  cet  effort  pour  sortir  de 
soi  que  doit  s'imposer  tout  critique,  surtout  sil  juge  un 
étranger.  Mais  un  tel  effort  est  difficile,  et  certaines  appré- 
ciations françaises  de  l'ceuvre  de  Galiani  l'attestent  encore 
aujourd'hui  par  l'injustice  même  de  leur  excessive  sévé- 
rité. 

N'oublie-t-on  pas  aussi  trop  facilement,  en  France,  que 
l'abbé  n'a  pas  fait  que  des  livres  français?  Nous  ne  vou- 
lons voir  en  lui,  trop  souvent,  que  l'aimable  correspon- 
dant de  M'"*  d'Epinay,  de  Diderot  et  de  Grimm,  ou  l'au- 
teur des  Dialogues  sur  le  commerce  des  blés  :  et  certes 
les  Dialogues  et  la  Correspondance  font  une  grande  et 
très  belle  part  de  son  oeuvre;  mais  encore  ne  sont-ils  pas 
tout:  et  peut-être  conviendrait  il  de  se  souvenir,  avant  de 
construire  un  jugement  d'ensemble,  que  Galiani  a  écrit 
aussi,  en  une  très  belle  langue  italienne,  vive,  lucide  et 
colorée,  à  peu  près  les  trois  quarts  de  ses  ouvrages  :  le 
Traité  de  la  monnaie,  le  Traité  des  devoirs  des  princes 
neutres,  V Eloge  du  pape  Benoît  XIV,  les  Etudes  sur 
Horace,  les  Etudes  sur  le  Dialecte  napolitain.  Voilà  des 
livres  que  l'on  connaît  peu  en  France',  et  cette  ignorance 
est  sans  doute  excusable  ;  mais  il  faut  se  féliciter  qu'un 
savant  italien  qualifié  vienne  les  désigner,  une  fois  pour 
toutes  et  définitivement,  à  l'attention  de  ceux  qui  préten- 
dront désormais  parler  de  Galiani  et  s'orienter  à  travers 
la  complexité,  souvent  déconcertante  et  malicieusement 
voulue,  de  son  œuvre  et  de  sa  pensée. 

Aussi  bien  nul  n'était-il  aujourd'hui  mieux  préparé,  pour 
mener  à  bien  un  tel  travail,  que  M.  Fausto  Nicolini.  — 
M.  Fausto  Nicolini  appartient,  comme  M.  Ademollo, 
comme  M.  Benedetto  Croce,  comme  M.  Gaetano  Amalfi, 
comme  M.  ïorraca,  à  ce  petit  groupe  de  «  Galianistes  », 
compatriotes  de  l'abbé,  qui  se  sont  donné  pour  tâche  de 

I.  Exception  faite  peut-être  pour  le  traité  De  la  monnaie  :  encore  les 
économistes  sont-ils  seuls  à  en  faire  étal;  et  les  critiques  littéraires  sem- 
blent bien  n'en  connaître  que  le  titre. 
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tirer  au  clair,  dans  sa  biographie,  toutes  les  obscurités,  de 
retrouver,  dans  ses  écrits,  tout  ce  qui  survit,  et  de  publier 
enfui,  d'une  œuvre  longtemps  maltraitée  par  les  éditeurs, 
des  textes  solidement  établis  et  définitifs' .  —  Que  tant  de 
bonnes  volontés,  de  talents  et  d'efforts  se  soient  unis  ainsi 
autour  du  nom  de  Galiani,  c'est  un  fait  qui  surprendra 
sans  doute  ceux  qui  s'obstinent  aujourd'hui  à  ne  voir  en 
lui  qu'un  bouffon  et  un  Arlequin  de  lettres  ;  et  c'est  bien, 
semble-t-il,  une  première  objection  à  leurs  critiques. 
J'imagine  d'ailleurs  que  le  petit  abbé,  qui  prophétisait  fa- 
cilement, eût  volontiers  prévu  ce  concours  de  scoliastes 
et  d'exégètes  :  car  il  croyait  de  toute  son  àme  à  la  profon- 
deur de  son  œuvre  ;  et  il  lui  est  arrivé  parfois  de  dire  : 
«  Montesquieu  et  moi  »,  sur  le  ton  de  quelqu'un  qui  pen- 
serait :  «  Moi  et  Montesquieu  ». 

Or,  dans  ce  groupe  de  spécialistes,  M.  Fausto  Nico- 
lini  a  pris  très  vite  une  place  éminente.  Une  heureuse  for- 
tune l'a  fait  l'héritier  des  manuscrits  de  notre  auteur,  dont 
il  a  publié  un  très  savant  catalogue  critique  ^  De  nom- 
breux articles,  signés  de  lui,  dans  diverses  revues  napoli- 
taines, ont  élucidé  bien  des  détails  biographiques  et  ré- 
vélé déjà  plus  d'un  fragment  inédit'.  Mais  son  principal 
titre  scientifique  paraît  être  la  publication,  dans  VArchi- 
vio  storico  Napoletano,  de  lettres  inédites  de  ïanucci  à 
Galiani,  de  1^03  à  i;;G9,  auxquelles  se  joignent  de  nom- 
breuses lettres  de  l'abbé  au  ministre  "*  :   ce  travail  com- 


I.  C'est  ainsi,  pour  ne  citer  qu'un  exemple  de  la  minutie  de  ces  recher- 
ches, que  M.  F.  Nicolini  (op.  cit.,  p.  429)  à  propos  du  «•  Socrate  imaginaire  » 
sorte  de  livret  d'oi)cra  boufle  composé  pour  Paisiello,  ne  cite  pas  moins 
de  10  articles  et  travaux  divers,  relatifs  à  la  paternité  de  l'ouvrage  et  à  la 
part  qui  revient  à  Galiani  dans  sa  rédaction. 

a.  Arc/iivio  Storico  napolctano,  XXXIII,  fasc.  i.  Tirage  à  part  :  Naples, 
Ricciardi,  lynS.  —  Cf.  Penswro  deW  ah.  Galiani,  p.  4i5.  Les  archives  de  la 
famille  de  Galiani  sont  aujourd'ljui  conservées  dans  la  bibliothèque  de 
la  Socielà  Napolelana  di  sloria  patria. 

3.  Par  exemple  les  Pensieri  i'ari  siil  tcrramolo  di  Messina  e  di  Calabria 
ultra  del  i^'S'J,  publiée  par  M.  F.  Nicolini  dans  VArchiv.stor.  Napol.,XXX, 
1905,  et  dont  l'actualité  vient  d'être  si  cruellement  renouvelée.  —  V.  au 
surplus  VEssai  bibliographique  qui  termine  le  Pensiero  delV  abate  Ga- 
liani. 

4.  Archiv.  stor.  Napol.,  XXA'Ill-XXXlII,  iijo3-it)o8.  —  1-a   même  publica- 
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plète,et  rectifie  très  heureusement  en  certains  points,  l'édi- 
tion insuffisante  donnée  en  1880  par  Bazzoni'.  Ajoutons 
que  M.  Nicoliiii  prépare,  d'après  les  manuscrits  dont  il 
dispose,  une  édition  définitive  de  la  Correspondance ^  qui 
sera  appréciée  des  critiques,  même  après  l'excellente 
publication  faite  en  1881  par  Perey  et  Maugras. 

Ainsi,  le  nom  seul  de  l'auteur  nous  est  un  sûr  garant  de 
la  valeur  de  V Anthologie  qui  parait  aujourd'hui.  —  Ou- 
vrons le  livre,  et  notre  prévision  va  se  confirmer. 


Ce  recueil  est,  comme  le  dit  son  titre,  un  choix  de  pen- 
sées. L'idée  directrice  de  l'auteur  se  marque  par  là.  Sans 
vouloir  dispenser  les  spécialistes  de  recourir  aux  sources 
originales",  il  a  cherché  à  rendre  complètement,  au 
moyen  de  traits  fournis  par  le  modèle  lui-même,  la  physio- 
nomie intellectuelle  de  l'abbé  napolitain. 

Ce  qu'il  a  voulu  faire,  il  l'a  fait  et  bien  fait.  Oserai-je 
regretter  qu'il  n'ait  pas  voulu  davantage?  —  Ce  n'est  pas 
seulement  par  sa  philosophie  et  par  la  nature  de  son  esprit, 
c'est  aussi  par  son  caractère  et  sa  nature  morale  que 
Galiani,  parfois,  nous  déconcerte  et  se  plaît  à  nous  pro- 
poser des  énigmes.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  Sainte- 
Beuve'  avait  déjà  remarqué  l'antithèse  que  forment, 
dans  la  Correspondance ,  les  professions  d  egoïsme  de 
«  ce  petit  Machiavel,  qui  faisait  l'insensible  »,  et  l'accent 
douloureux,  profond  et  vrai,  de  telle  lettre  écrite  à  ses 
amis  de  France,  après  le  déchirement  de  la  séparation  dé- 
finitive en  1769.  Pourquoi,  dans  le  volume  qui  parait   au- 


tion  paraîtra  i)rochainement  à  Xaples  en  2  vol.  in-S%  sous  le  titre:  Let- 
tere  inédite  di  Bernardo  Tanucci  a  Perdinando  Galiani,  con  introduzione, 
note,  e  un  copioso  indict\  a  cura  di  Faiislo  Nicolini.  —  Cf.  Pensiero, 
p.  4i3. 

I.  Augusto  Bazzoni.  Lettre  di  Ferdinando  Galiani  al  Marchese  Bernardo 
Tanucci.  Extrait  de  l\4rc/t/c.  stor.  Ital.  III  et  IV. 

a.  Avvertenza,  p.  VII. 

3.  Causeries  du  lundi,  loc.  cit.  —  Cl'.,  notre  étude  déjà  citée,  p.  28  et  54. 
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jouiJhui,  navoir  fait  aucune  plate  à  ces  lettres  d'amitié? 
J  y  voudrais  pouvoir  relire  le  billet  d'adieux  à  d'Aleui- 
bert.  si  touchant  dans  son  incorrection,  écrit  en  pleu- 
rant, et  qui,  pour  la  sincérité  de  son  cri  de  détresse,  a 
trouvé  grâce  devant  Brunetière  lui-même'.  Je  cherche 
aussi  vainement  la  lettre  de  1^83  à  Mme  tlu  Bocage,  sur  la 
mort  de  Mme  d'Epinay';  etcellesàMme  GeofTrinetàMme 
Necker%  où  s'évoque,  avec  tant  de  mélancolie  sous  des 
apparences  de  badinage,  le  souvenir  encore  si  présent  des 
salons  parisiens  quittés  pour  toujours.  —  Et  sans  doute  il 
n'y  a  point,  dans  ces  lettres,  de  n  pensées  »  ingénieuses  ou 
profondes,  et  l'auteur  s'y  montre  peu  curieux  de  méta- 
physique, de  morale  et  même  d'économie  politique  ;  mais 
si  l'on  y  voit  se  révéler,  dans  sa  vérité,  une  âme  qui 
trop  souvent  se  cache  et  se  dérobe,  ceci  ne  vaut-il  pas 
mieux  que  toutes  les  i<. pensées»  ?  Et  la  ressemblance  sera- 
t-elle  bien  complète,  si  ce  trait-là  manque  à  l'image  ? 

Sur  un  autre  point  encoi*e,  je  chercherais  volontiers  à 
M.  Nicolini  une  toute  petite  querelle.  —  Galiani  n'a  rien 
d'un  La  Bruyère  ou  d  un  La  Rochefoucauld.  Il  n'est  pas  de 
ces  artistes  raffinés,  soucieux  de  l'expression  parfaite  et 
rare,  qui  attendent,  suivant  la  jolie  expression  de  Joubert, 
«  que  la  goutte  de  lumière  se  forme  au  bout  de  leur 
plume  »,  pour  la  laisser  tomber  sur  le  papier.  —  Il  écrit  à 
la  cavalière,  laissant  flotter  les  rênes  à  sa  fantaisie,  trop 
occupé  d'être  amusant  et  de  s'amuser,  méprisant  trop 
les  faux-pas  et  les  écarts.  ■ —  11  suit  de  là  qu'on  ne 
trouve  guère,  chez  lui,  de  ces  phrases  achevées,  for- 
mules arrêtées  de  la  pensée  enclose  en  elles,  qui  d'elles- 
mêmes  se  détachent  de  l'ensemble,  et  qu'on  met  en  valeur 
en  les  isolant.  A  faire  de  son  œuvre  des  extraits  trop  brefs, 
on  risque  de  la  déformer  ou  de  la  trahir.  Je  ne  regrette- 
rais donc  pas,  ilans  le  «  Pensiero  »  de  M.  Nicolini,  la  dis- 

I.  V.  le  texte  de  ce  billet  dans  rédition  de  la  Correspondance  de   Perey 
et  Maugras,  t.  II,  p.  645 
a.  10  juin  i;8'3,  Perey  et  Maugras,  t.  11,  p.  634- 
3.  19  octobre  i;;i.  Ibid.,  t.  I  p.  4*>6)  4  août  1770,  ibid.,  t.  I,  p.  aa;-aa8. 
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parition  de  tels  petits  fragments  en  manière  d'aphorismes 
qui,  détachés  du  contexte,  ne  valent  ni  par  l'idée  ni  par  le 
style  '  ;  l'intérêt  de  l'ouvrage  n'y  perdrait  rien. 

Mais  ce  sont  là  critiques  sans  importance,  et  dont  l'inté- 
rêt s'efface  lorsqu'on  les  met  en  balance  avec  les  très 
grands  mérites  du  livre.  —  Parmi  ces  qualités,  il  en  est 
tout  d'abord  qui  vaudront  à  M.  Xicolini  la  reconnaissance 
des  érudits.  —  Les  notices  qui  précèdent  les  extraits  de 
chaque  ouvrage,  la  bibliographie  qui  termine  le  volume, 
sont,  sous  une  forme  très  condensée,  l'instrument  de  tra- 
vail le  plus  précis,  le  plus  sur  qui  puisse  désormais  être 
offert  aux  critiques  futurs  de  Galiani.  Nous  n'avions  pas 
encore  une  liste  exacte  et  complète  des  œuvies  et  opus- 
cules de  l'abbé,  souvent  si  difficiles  à  rencontrer  ou  même 
à  connaître  :  M.  Xicolini  l'a  dressées.  Manuscrits,  édi- 
tions, réimpressions,  traductions,  sont  ici  classés  et 
appréciés,  avec  une  compétence  avertie  à  laquelle  rien 
n'échappe  et  qui  sait  tout  juger.  Même  exactitude,  même 
sûreté  de  jugement  en  ce  qui  touche  les  travaux  de 
toutes  sortes,  aujourd'hui  si  nombreux,  parfois  si  décon- 
certants par  leurs  conclusions  divergentes,  qu'a  sus- 
cités depuis  un  siècle  et  demi  l'œuvre  de  notre  auteur'. 
—  Chemin  faisant,  une  phrase  dans  une  notice,  une  ligne 
dans  une  note,  rectifient  une  erreur,  fixent  un  point  dou- 
teux :  c'est  ainsi  que  M.  Xicolini  rétablit  en  quelques 
mots  la  vérité  sur  la  rédaction  des  Etudes  sur  Horace,  et 
dissipe  des  confusions  que  tout  le  monde  avant  lui  avait 
commises,  sur  la  foi  de  la  biographie  publiée  en  i"88  par 


1.  Pourquoi,  par  exemple,  insérer  dans  un  recueil  de  Pensées  cette 
phrase  d'une  lettre  de  1774  :  «  La  philosophie  est  la  chose  du  monde  la 
plus  déplacée  dans  une  bagarre  ».  (Pensicro.  p.  laô)  ?  L'idée  n'apparaîtrait 
dans  sa  plénitude  et  ne  vaudrait  que  par  le  contexte  :  ainsi  isolée,  elle  ne 
dit  rien,  —  De  même,  à  quoi  bon  conserver  cet  extrait  d'une  lettre  à 
Suard,  du  Se  juin  1770:  «  Les  grecs  modernes  sont  aussi  fripons,  aussi 
voleurs  que  leurs  ancêtres,  et  ils  vendent  le  plus  abominable  café  du 
monde...  »?  Ce  reiiseigrnement.  pour  exact  qu'il  puisse  être  d'ailleurs, 
valait-il  que  M.  NicoUni  le  rapportât  soigneusement  à  la  page  i88  de  son 
Pensiero.  sous  la  rubrique  «  Jugements  historiques  »  ? 

2.  Pensiero.  p.  4o7-4i'5- 

3.  Ibid.,  p.  417  Pt  suiv. 
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Diodati  '  ;  de  mènie.  à  propos  du  Socrate  imaginaire,  où 
Galiani  se  révèle  librettiste  et  collaborateur  de  Paisiello, 
l'erreur  commune,  qui  attribue  à  labbc  la  paternité  exclu- 
sive de  cette  fantaisie  dramatique,  est  définitivement 
écartée  dans  quelques  lignes  de  la  notice,  résumant  les 
travaux  très  consciencieux  que  les  galianistes  napolitains 
ont  consacrés  à  cette  question  minuscule  '. 

Signalons  aussi  les  nombreux  fragments  qui  ont  trouvé 
place  dans  le  nouveau  recueil,  et  qu'on  chercherait  vaine- 
ment dans  les  éditions  antérieures.  Non  seulement  M.  Nico- 
lini  reproduit  des  textes  importants  déjà  publiés  par  lui 
dans  certains  périodiques,  et  notamment  dans  la  Cintica, 
où  il  pouvait  être  assez  malaisé  de  les  découvrir';  non 
seulement  il  groupe  d'intéressants  passages  des  Corres- 
pondances de  Grimm  et  de  Diderot,  des  Mémoires  de 
Casanova,  des  Souvenirs  de  Gleichen,  où  se  retrouve 
l'écho  direct  des  conversations  de  l'abbé  *  :  mais  surtout 
il  nous  révèle,  d'après  les  manuscrits  de  Xaples,  des  docu- 
ments complètement  ignorés  :  d'importants  fragments 
des  Etudes  sur  Horace';  des  extraits  inédits  de  la  Cor- 
respondance :  lettre  à  Cramer  de  1771**,  lettre  au  duc  de 


1.  On  a  répété  que  Galiani  avait  laissé,  à  l'état  de  manuscrit,  un 
«  Traité  des  instincts  et  des  goûts  habituels  de  l'homme  »,  tiré  des  poé- 
sies d'Horace,  et  je  l'ai  dit  moi-même,  après  bien  d'autres.  (L'abbé  Galiani 
et  la  question  du  commerce  des  blés,  p.  '33,  n.  2).  —  Or.  de  ce  prétendu 
traité,  1  abbé  n'a  jamais  écrit  que  les  litres  des  chapitres,  rapportés  d'ail- 
leurs dans  la  lettre  a  Mme  d'Epinay,  du  28  mai  !-■]-  (Pensiero.  p.  124)  :  et 
ce  projet  avorté  n'a  rien  de  commun  avec  les  Studi  oraziani,  inachevés 
eux  aussi,  et  dont  M.  Nicolini  a  publié  d'importants  fragments  {Pensiero, 
p.  292-345).—  Cf.  Xicolini,  ibid.    p.  12.5,  n.  i  et  p.  291. 

a.  Il  est  acquis  aujourd'hui  que  Galiani  a  fourni  le  plan  de  l'ouvrage,  et 
en  a  écrit  peut-être  quelques  scènes  ;  le  reste  du  travail  est  l'œuvre  de 
Giamballista  Lorenzi.  {Pensiero,  p.  39S.  —  Cf.  p.  433  pour  la  bibliogra- 
phie).—  Sur  ce  point  encore,  l'ouvrage  de  M.  Nicolini  me  permet  de  recti- 
fier une  inexactitude,  peut-être  excusable,  de  mon  étude  sur  Galiani.  p.  33, 
n.  5. 

3.  Pensiero,  p.  126,  170,  20-,  2-53. 

4.  V.  surtout  p.  26i  et  suiv.,  le  fragment  Sur  les  origines  et  le  déi'eloppe- 
ment  du  christianisme,  extrait  de  la  Correspondance  littéraire  de  Grimm, 
p.  VII,  102-133.  et  qui  semble  être  resté  jusqu'à  présent  ignoré  des  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  Galiani  (cf.  p.  100). 

5.  P.  392  et  suiv. 
0.  P.  i3:. 
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Lasada,  de  ijôS.  sur  les  émeutes  de  Madrid',  lettre  à  M. 
de  Sartine.  du  4  janvier  i"i.  sur  l'exil  du  Parlement  par 
le  chancelier  Maupeou-,  lettre  au  cardinal  Orsini,  du  5  oc- 
tobre 1767.  sur  la  lutte  du  ministère  espa^ol  contre  les 
jésuites'.  — Le  principal  intérêt  des  documents  de  cette 
dernière  catégorie  —  je  parle  de  ceux  qui  sont  écrits  en 
français  —  vient,  semble-t-il.  d'un  petit  problème  que 
leur  lecture  nous  suggère. —  Presque  tous  les  critiques  ont 
admiré  avec  quelle  sûreté  Galiani  manie  notre  langue. 
Sainte-Beuve,  qui  le  rapproche  d'Hamilton.  dit  qu'il  est 
par  là  «naturalisé  chez  nous  n^  :  les  Goncourt  louent  sa 
«  simplicité  de  bien  dire  ». —  Seul.  Brunetière  trouve  que 
son  style  «  ne  laisse  pas  de  sentir  l'étranger  »  \  Qu'aurait- 
il  dit,  s'il  avait  pu  lire  les  lettres  que  M.  Xicolini  nous  ré- 
vèle !  Leur  incorrection  est  incroyable.  Galiani  écrit  à  M. 
Necker  :  «  Il  est  fâcheux  que  ce  qui  fait  le  comble  de  la 
gloire  ne  fasse  jamais  le  comble  du  bonheur,  mais,  au  con- 
traire, il  le  rabatte  de  beaucoup'  »  :  à  Cramer  :  «  La  ven- 
geance est  le  plaisir  de  Dieu  et  des  sots,  parce  qu'il  n'j'  a 
que  Dieu  qui  soit  éternel,  et  les  sots  qui  ne  croient  Ja- 
mais de  mourir,  qui  puissent  se  plaire  à  attendre  »'  :  îx 
M.  de  Sartine  :  «  Voici  ce  qu'à  mon  avis  cous  devez  aver- 
tir, si  Jamais  vous  sei'ez  là  où  le  cri  delà  nation  et  le 
cœur  des  honnêtes  gens  vous  appellent  » '.  Même  pour  un 
«  naturalisé  »,  l'italianisme  est  un  peu  fort,  et  nous  voilà 
bien  loin  du  style  des  Dialogues  ou  des  Lettres  à  Mme 
d'Epinay.  Comment  expliquer  ce  contraste  ?  Ne  serait-ce 
pas  que  ni  Diderot,  ni  Grimm,  ni  Mme  d'Epinay 
elle-même  n'ont  passé  par  là.  pour  émonder  et  corriger 
ces  lettres  écrites  au  pied  du  Vésuve  :  tandis  que.  dans 

I.  p.  lâa,  n.  I 
a.  P.  204. 
3.  P.  !>>:,  n.  I. 

4-  Causeries  du  lundi,  l    II,  p.  421- 

5.  XoaceUes  études  critiques  sur  l'histoire  de  la  litérature  française,  v  sé- 
rie, p.  2-S. 
G.  Pensiero.  p.  lafi. 
:.  Ibid.,  p.  13;. 
8.  Ibid.,  p.  204. 


-  72  — 

d'autres  (ruvres  de  l'abbé,  ses  amis  parisiens  ont,  par  une 
révision  sévère,  accommodé  à  la  française  les  produits  de 
sa  verve  napolitaine?  Les  Dialogues  sur  le  commerce  des 
blés,  nous  le  savions  déjà  avec  certitude,  doivent  sur  ce 
point  beaucoup  à  Diderot,  qui,  sur  la  demande  de  Galiani 
lui-même,  lut  le  manuscrit  en  censeur  amical  et  impi- 
toyable'. Ne  doit-on  pas  maintenant  conjecturer  que  la 
Correspondance,  elle  aussi,  du  moins  pour  les  lettres  des- 
tinées à  l'impression,  a  bénéficié  de  bons  offices  sem- 
blables ?  La  supposition  sera  peut-être  confirmée,  le 
jour  où  M.  Nicolini  nous  aura  fait  connaître,  par  la 
publication  promise,  les  lettres  inédites  encore  enfermées 
dans  les  archives  italiennes.  Il  faudrait  alors  renoncer 
à  la  tradition  qui  nous  montre  Galiani  devenu,  par 
son  séjour  en  France,  maître  de  notre  langue  à  légal 
d'un  de  nos  meilleurs  écrivains,  et  continuant,  après 
son  retour  à  Naplcs,  à  l'écrire  comme  s'il  était  encore  un 
assidu  de  la  Chevrette  ou  du  Grandval.  Son  esprit  savou- 
reux, sa  fantaisie  primesautière  resteraient  bien  à  lui  ;  à 
d'autres  il  devrait  la  correction  de  la  forme.  Il  nous  appa- 
raîtrait moins  francisé,  plus  italien  :  et  ce  serait  une  ques- 
tion de  savoir  si  l'image  traditionnelle,  ainsi  rectifiée,  au- 
rait, tout  compte  fait,  beaucoup  jterdu. 


* 
*  * 


Au  reste,  plus  encore  que  par  ces  détails  d  érudition 
curieuse,  le  livre  de  M.  Nicolini  contribuera,  par  d'autres 
qualités  d'ordre  plus  général,  à  faire  mieux  connaître  et 
juger  notre  auteur  :  et  c'est  ce  point  surtout  que  je  vou- 
drais marquer  ici. 

On  sait  combien  divergentes  ont  été,  de  tous  temps,  les 
appréciations  portées  sur  Galiani.  La  querelle  a  commen- 
cé dès  la  publication  des  Dialo£-iie s.  Tandis  que  ses   amis 

I.  V.  notre  élude  sur  Galiani  et  la  question  du  commerce  des  blés,  ch.  III, 
p.  187. 


-  Ta- 
ies Encyclopcdistes.  Grimm,  Diderot  et  Marmontel  en 
tète,  exaltaient  son  génie,  vantaient  sa  profondeur  et  as- 
sociaient son  nom  à  ceux  de  Machiavel  et  même  de  Pla- 
ton, les  Economistes  dont  il  attaquait  les  doctrines  affec- 
taient de  mépriser  cet  intrus,  qui,  étranger  à  la  Secte,  ré- 
voquait en  doute  les  dogmes  essentiels,  parlait  sans  res- 
pect des  vérités  fondamentales,  et  se  permettait  doppo- 
ser  aux  arguments  les  plus  graves  des  plaisanteries 
dont  la  réfutation,  d'ailleurs,  ne  laissait  pas  que  d'embar- 
rasser parfois  les  plus  habiles.  La  discussion,  de  nos 
jours,  ne  semble  pas  s'être  apaisée.  Je  ne  dirai  rien  ici  des 
questions  d'économie  politique,  m'en  étant  expliqué  ail- 
leurs assez  longuement  pour  n'y  plus  revenir.  Mais  le 
débat  est  plus  large,  et  c'est  la  valeur  même  de  l'homme, 
de  son  esprit,  de  sa  philosophie  qui  est  aujourd'hui  révo- 
quée en  doute.  Sainte-Beuve,  qui  l'a  beaucoup  aimé,  l'a 
loué  en  des  pages  fines  et  charmantes,  où  les  admirateurs 
de  Galiani  vont  encore  chercher  les  formules  les  plus  par- 
faites de  leurs  jugements.  Les  Concourt  ont  renchéri 
sur  cet  éloge. —  Mais  Brunetière  a  poursuivi  notre  auteur 
d'une  critique  impitoyable.  Dans  un  article  de  la  Reçue 
des  Deux  Mondes  sur  Les  Philosophes  et  la  Société 
française  —  le  dernier  dont  il  ait  pu  corriger  lui-même 
les  épreuves  —  il  l'accuse,  en  une  incidente  cruelle, 
d'avoir  jugé  de  choses  dont  il  ne  pouvait  pas  légiti- 
mement connaître,  et  il  l'enveloppe  dans  la  même  con- 
damnation dédaigneuse  que  les  femmes  philosophes 
des  salons  du  xviii'  siècle  :  «  Qu'ai-je  à  faire  de  l'opi- 
nion de  Mme  de  Tencin  sur  le  pouvoir  de  la  vertu 
dans  les  républiques,  ou  de  celle  de  Mme  Geolfrin  sur  la 
liberté  du  commerce  des  grains  ?  Ces  dames  sont  incom- 
pétentes, et  elles  auraient  «  étudié  »  la  question,  comme 
l'abbé  Galiani  s  imaginera  l'avoir  fait,  qu'elles  le  se- 
raient encore,  comme  il  l'est,  parce  qu'il  ne  suflît  pas 
d'avoir  «  étudié  »  ces  questions,  mais  il  faut  les  avoir  vé- 
cues ' .  » 

I.  Revue  des  Deux  Mondes,  i"  décembre  1906,  p.  619. 


Voilà  notre  abbé  assez  vertement  taxé  de  légèreté,  je 
dirais  volontiers  d'impertinence;  et  ne  croyez  pas  que  ce 
soit  là  boutade  sans  portée,  échappée  à  la  mauvaise  hu- 
meur d'un  critique  qui,  ayant  toujours  parlé  sérieusement, 
même  des  choses  légères,  se  fâche  quand  on  se  permet, 
comme  Galiani,  de  parler  sans  gi'avité  de  tout,  même  et 
surtout  des  choses  sérieuses.  Les  considérants  de  ce  juge- 
ment sommaire  ont  été  développés  par  Brunetière,  vingt- 
cinq  ans  plus  tôt,  à  l'occasion  de  la  double  publication  de 
la  Correspondance,  par  Perey  et  Maugras,  et  des  Lettres 
à  Tanncci,  par  Bazzoni^.  Nous  sommes  ici  bien  loin  de 
l'enthousiasme  des  Goncourt.  —  La  réputation  de  Galia- 
ni est  présentée  comme  l'œuvre  artificielle  des  Encyclopé- 
distes ;  le  succès  des  Dialogues,  comme  un  succès  de  cote- 
rie, habilement  machiné  par  Diderot  et  par  Grimra, 
grossi,  exploité  contre  les  physiocrates  par  les  philo- 
sophes, à  qui  le  livre  parut  «  comme  l'instrument  d'une 
victoire  décisive  de  l'encyclopédisme  sur  l'économie  poli- 
tique ))^   «  Sommes-nous  donc  si  naïfs  que  de  nous  être 

1.  L'abbé  Galiani,  dans  Revue  des  Deux  Mondes,  i5  juin  1881,  p.  924-943- 
Réimprimé  dans  Nouvelles  études  sur  l'histoire  de  la  littérature  française, 
V  série,  p.  252-2((4-  —  L'article  de  Brunetière  a  été  réfuté  en  Italie  par 
-M.  Torraca.  Saggi  e  Rassegne,  i885,  p.  359-3;i.  (Reproduit  dans  les  Scritti 
critici  du  même  auteur,  1907,  p.  342-33;). 

2.  Nouvelles  études,  p.  272. —  Historiquement,  les  raisons  données  par  Bru- 
nelières  paraissent  assez  faibles.  —  Les  Dialogues  n"ont  eu  qu'une  édition 
du  vivant  de  l'auteur,  alors  que  VAmi  des  hommes  en  eut  cinq  en  cinq  ansi 
elhi  Théorie  de  l'impôt,  {\'ix-huH  en  neuf -Ans.  —  C'est  vrai  :  mais  il  faut 
tenir  compte  de  la  différence  des  sujets  :  et  d'ailleurs,  si  les  Dialogues 
n'ont  été  ni  réimprimés  en  France,  ni  contrefaits  en  Hollande,  dans  les 
dernières  années  du  xviii«  siècle,  ils  furent,  dans  le  même  temps,  réédités 
et  traduits  plusieurs  fois  en  Allemagne  (Nicolini,  Pensiero,  p.  408).  L'un 
ne  vaut-il  pasl'autre'.'  — Mme  du  Delfand, écrivant  à  Voltaire  au  moment  de 
l'apparition  du  livre,  lui  parle  des  ouvrages  à  la  mode,  sans  dire  mot  ni 
de  l'abbé  ni  de  son  succès.  —  Mais  la  lettre  citée  est  du  commencement  de 
1770;  or  nous  savons  que  la  mise  en  librairie  des  premiers  exemplaires 
des  Dialogues  date  des  premiers  jours  de  janvier  :  faul-il  s'étonner  que  la 
correspondante  de  ^'oltaire  n'en  parle  pas  encore,  alors  surtout  que  Ga- 
liani, comme  le  remarque  Brunetière  lui-même,  n'a  jamais  été  l'un  des 
familiers  de  son  salon  ?  —  Quoi  qu'il  en  soit  d'ailleurs  de  ces  deux  points, 
une  preuve  décisive  du  succès  des  Dialogues  résulte  de  l'émotion  que 
l'apparition  du  livre  suscita,  en  1770,  chez  les  économistes  adversaires  de 
Galiani,  Turgot,  Dupont  de  Nemours,  Morellet  et  tant  d'audres,  et  de 
l'ardeur  qu'il  mirent  dés  lors  à  en  assurer  la  réfutation.  —  V.  notre  livre 
déjà  cité,  ch.  IH,  p.  a53  et  suiv. 
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émancipés  de  la  tutelle  de  Boileau  pour  nous  soumettre  à 
l'autorité  de  Marmontel?...  Essayons  de  replacer  ce  bout 
d'homme  dans  son  vrai  cadre,  un  cadre  modeste,  et  dans 
les  vastes  dimensions  duquel  ne  s'évanouisse  pas  l'exi- 
guité  légendaire  de  sa  taille  '.  »  —  Et  de  fait,  ce  cadre  est 
assez  étroit  pour  qu'une  image,  même  très  réduite,  s'y 
tienne  à  l'aise. —  Des  qualités  de  tout  temps  reconnues  à 
Galiani,  même  par  ses  adversaires,  la  critique  de  Brune- 
tière  ne  laisse  rien  subsister.  A-t-il  eu  de  l'esprit?  Assez 
peut-être  pour  divertir  «  les  Allemands  du  Grandval  et 
de  la  Chevrette  »  (entendez  d'Holbach  et  Grimm),  mais 
trop  peu.  et  de  qualité  trop  grossière,  pour  que  l'abbé  fût 
admis,  malgré  l'intimité  de  Gleichen,  dans  le  cercle  étroit 
de  Mme  du  Delfand.  Se  peut-il  d'ailleurs  quelque  chose 
de  plus  lourd  et  de  plus  froid  que  l'anecdote  de  l Espion 
et  du  Cardinal,  ou  que  l'historiette  du  porco  sacra?  ^ 
«  L'abbé  semble  croire,  en  vérité,  qu'une  indécence  est 
toujours  spirituelle...  Serait-ce  là.  par  hasard,  ce  que 
quelques-uns  de  ses  admirateurs.  MM.  de  Goncourt.  par 
exemple,  ont  appelé  dans  le  temps  «  simplicité  de  bien 
dire  »?...  S'il  a  de  l'esprit,  il  le  sait,  et  il  écrit  pour  le 
montrer  :  mauvais  moyen  d'être  naturel,  mais  moyen  sûr 
d'être  guindé.  »  —  Quant  à  la  «  profondeur  »  tant  van- 
tée' des  idées  philosophiques,  morales,  politiques,  de  Ga- 
liani. Brunetière  la  tient  en  assez  faible  estime.  Sans 
doute,   l'abbé   possède   <(  une   certaine   connaissance    de 


I.  Xom-elles  Etudes,  p.  253  et  255. 

a.  Ihid.  p.  263  et  26O.  V.  les  deux  historiettes  citées  au  texte  dans  Nico- 
iini,  Pensiero.  p.  2i4  et  248.  —  Remarquons  en  passant  que  la  première, 
rapportée  par  Chamfort.  n'est  probablement  pas  de  Galiani  (Nicolini, 
Ibid.,  p.  264,  n.  I),  et  que  Diderot,  racontant  la  seconde  (Œui-res.  éd.  Assé- 
zat  et  Tourneux.  t.  XVIII,  p.  4^2  suiv.).  ajoute:  «  Je  n'ai  pas  le  courage 
d'achever.  Ce  n'est  pas  moi,  c'est  l'abbé  lui-même  qu'il  faudrait  entendre.  Le 
fonds  est  misérable  en  lui-même,  mais  il  prend  entre  ses  mains  la  couleur  la 
plus  forte  et  la  plus  gaie  et  dei-ient  une  source  inépuisable  de  bonnes  plaisan- 
teries et  même  quelquefois  de  morale.  »  Sainte  Beuve  ne  s'y  était  pas 
trompé  ;  et  l'on  ne  devrait  jamais  oublier  ccUe  phrase  de  Diderot,  quand 
on  juge  Galiani  d'après  les  fragments  de  ses  conversations  rapportés 
par  les  contemporains. 

3.  Ibid.,  p.  aS5. 
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riiomrac  »,  qui  manque  aux  encyclopédistes  :  mais  quelle 
pauvre  métaphysique  dans  l'apologue  des  dés  pipés,  et 
dans  l'ensemble,  quelle  médiocre  philosophie'  ! 

Que  faire  au  milieu  de  semblables  divergences  de  juge- 
ment? Donner  la  parole  à  Galiani  lui-même,  relire  ses 
ouvrages  et  laisser  l'impression  se  dégager  d'elle-même. 
Or,  c'est  ici  surtout  que  le  petit  livre  de  M.  Nicolini  va 
nous  devenir  précieux.  Il  était  diflicile,  avant  lui,  d'acqué- 
rir une  notion  générale  exacte  de  l'œuvre  de  notre  auteur. 
Si  la  Correspondance  et  les  Dialogues  se  trouvent  par- 
tout, les  autres  ouvrages  de  Galiani  se  rencontrent  malai- 
sément. Les  dates  de  leurs  dernières  éditions  ou  réim- 
pressions sont  anciennes  :  pour  le  traité  délia  Moneta. 
i83i  ;  pour  ï Eloge  du  pape  Benoit  XIV,  iSaS;  pour  le 
Traité  des  Devoirs  des  princes  neutres,  17822.  Aussi,  la 
plupart  des  critiques  ont-ils  construit  leurs  jugements  sur 
une  base  trop  étroite  ^  :  sûr  moyen  de  se  tromper,  ou  du 
moins  d'aboutir  à  des  conclusions  incertaines,  surtout 
lorsque  l'auteur  auquel  on  applique  ces  procédés  d'en- 
quête sommaire  est  l'un  des  esprits  les  plus  complexes, 
l'une  des  personnalités  les  plus  difficiles  à  définir  par  une 
formule  arrêtée,  dont  l'histoire  puisse  offrir  l'exemple. 

Or,  le  très  grand  mérite  de  M.  Fausto  Nicolini  est 
d'avoir  su  faire,  d'un  recueil  de  fragments  choisis,  un  vé- 
ritable portrait,  non  pas  tout  à  fait  complet  peut-être,  et 
nous  savons  déjà  pourquoi,  mais  le  plus  sûr  pourtant  et 
le  plus  exact  qui  existe.  —  En  empruntant  à  toutes  les 
œuvres  de  Galiani,  italiennes  ou  françaises,  en  proportion 
de  leur  importance,  des  morceaux  caractéristiques  ;  en 
maintenant  l'équilibre  entre  les  diverses  parties  ;  en  clas- 
sant dans  un  enchaînement    méthodique    ces  fragments 


1.  Ibid.,  p.  267. 

2.  Nicolini.  Pcnsiero,  Sag-gio  bibliografîco,  p.  4»'  et  suiv. 

3.  Bruiu'litTC  semble  bien  n";ivoir  connu,  par  une  lecture  personnelle, 
que  les  Lettres  de  Galiani  el  ses  Dialogues  sur  le  commerce  des  blés.  Il 
parle  du  Irailé  </<•  la  Monnaie  en  termes  très  vagues  :  •(  J"ai  lu  quelque 
part  (ju'encore  aujourd'hui  les  Italiens  en  faisaient  presque  autant  de 
cas  que  du  livre  fameux  de  Beccaria.  u  (Nouvelles  Etudes,  loc.  cit.). 
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épars,  il  a,  mieux  que  personne  avant  lui,  fixé  les  traits 
incertains  de  celte  physionomie  mobile  et  changeante,  et 
préparé  l'accord  des  opinions  sur  le  plus  discuté  des  au- 
teurs. 

Je  voudrais,  en  terminant,  montrer  à  titre  d'exemple 
quelques-uns  des  résultats  acquis. 

Tout  d'abord,  par  le  simple  groupement  des  documents, 
la  définition  de  l'esprit  de  Galiani  est  désormais  rendue 
facile.  Lisez,  par  exemple,  le  chapitre  intitulé  par  M.  Ni- 
colini  «  Apologhi  e  Storielle^  ».  Vous  y  trouverez,  à  côté 
des  anecdotes  incriminées  par  Brunetière,  mainte  histo- 
riette ou  fable  pleine  de  verve,  où  les  inspirations  les 
plus  folles,  mêlées  parfois  de  singulières  indécences,  sont 
mises  au  service  du  bon  sens  le  plus  sur  et  le  plus  fin.  Et 
de  cette  lecture  une  conclusion  nécessaire  se  dégagera  : 
c'est  qu'il  est  inexact  et  injuste  d'appliquer  à  l'esprit  de 
Galiani  les  mêmes  règles  qui  serviraient  à  juger  l'esprit 
d'un  familier  de  Mme  du  Defland.  Qu'il  manque  de  goût 
et  de  mesure, cela  est  entendu, et  nous  le  savons  de  reste; 
mais  qu'est-ce  que  cela  prouve?  N'est-il  donc  qu'une  ma- 
nière d'être  homme  d'esprit,  celle  des  Français  du  xvin" 
siècle,  celle,  si  l'on  veut,  de  Montesquieu  dans  les  Lettres 
Persanes  ?  Sur  ce  pied-là,  combien  d'auteurs  faudra- 
t-il rayer  de  la  liste,  à  commencer  par  Shakespeare!  Rap- 
pelons-nous donc  que  Galiani,  même  quand  il  écrit  notre 
langue,  est  un  pur  Italien,  mieux  encore,  un  Italien  de 
Naples,  et  qu'au  pays  où  il  est  né,  on  a,  suivant  le  mot  si 
vrai  de  la  duchesse  de  Choiseul,  de  l'esprit,  non  «  en  pe- 
tite monnaie  »,  comme  chez  nous,  mais  «  en  lingots  ».  Et 
ces  lingots  valent  par  eux-mêmes,  car  ils  sont  solides  et 
de  bon  titre  :  quimporte  que  ni  lorfèvre  ni  le  ciseleur 
n'aient  passé  par  là  ! 

Examinons  maintenant,  le  livre  de  M.  Nicolini  en  mains, 
le  reproche  de  «  légèreté  »  si  souvent  adressé  à  Galiani. 


I.  P.   240  et  suiv.   On  peut  y  joindre  le  dialogue  enlre  Cléraenl  XIV  et 
Carlino,  jusleuicnt  admiré  par  Sainte-Houve  {Ibid.,  p.  a3;). 


Sur  ce  j)oiiil  encore,  la  réunion  des  documenls  vaut 
une  apoloi^ie,  car  elle  fait  apparaître  lenchaînement 
et  la  suite  philosophique  des  pensées.  En  classant, 
dans  un  ordre  systématique,  les  fragments  de  la  Cor- 
respondance \  M.  Nicolini  apporte  la  meilleure  des 
contributions  à  la  connaissance  exacte  de  notre  auteur. 
11  ne  peut  être  question  ici  d'une  démonstration  détaillée. 
Qu'on  se  reporte  au  chapitre  intitulé  :  Métaphysique  et 
logique.  Alors  même  qu'on  partagerait,  et  cela  est  per- 
mis, l'opinion  de  Brunetière  sur  la  valeur  des  arguments 
développés  dans  l'apologue  célèbre  des  Dés  pipés  ^,  il  res- 
terait bien  d'autres  preuves  pour  attester  la  singulière 
pénétration  philosophique,  l'originalité  et  l'indépendance 
de  vues  de  Galiani.  Ainsi,  le  fragment  sur  la  liberté^, 
dont  la  doctrine  otTre  une  analogie  si  remarquable  avec 
certains  systèmes  de  notre  temps  ;  ainsi  les  pages  nom- 
breuses où  se  marque  l'opposition  de  la  pensée  galianiste 
avec  le  dangereux  optimisme  des  contemporains.  Gomme 
l'avait  déjà  vu  Brunetière,  qui  lui  a,  sur  ce  point  du 
moins,  rendu  justice,  l'abbé  sait,  à  la  difïerence  des 
économistes,  «  que  ce  ne  sont  pas  des  principes,  mais 
des  intérêts  qui  gouvernent  les  hommes  »  ;  il  sait  aussi, 
à  la  différence  des  encyclopédistes,  «  que  la  nature 
humaine  livrée  à  elle-même  n'est  pas  belle,  et  que  l'his- 
toire des  civilisations  ne  raconte  pas  les  efforts  de 
l'homme  pour  se  conformer  à  la  nature,  mais  au  contraire 
les  épreuves  que  l'homme  a  volontairement  traversées 
pour  s'affranchir  de  la  nature  et  dominer  sur  elle  *.  »  — 
Et  c'est  là  peut-être  son  plus  grand  titre  à  l'admi- 
ration de  ceux  qui  l'étudient  aujourd'hui,  d'avoir  su  résis- 
ter au  prestige  de  cette  grande  maîtresse  d'illusion  que  fut 
la  philosohie  du  xviii^  siècle,  et  de  s'être  gardé,  dans  l'uni- 
versel entraînement,  des  erreurs  où  tant  d'autres  s'éga- 


1.  Pen.iiero,  p.  loo  et  suiv. 

2.  Ibid.,  p.  102. 

3.  Ibid.,  p.  loi. 

4.  Brunetière,  op.  cit.,  p.  a88. 
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raient.  «  La  grande  source  des  erreurs  est  l'habitude  de 
généraliser  une  idée  particulière...*  Tout  est  bien,  jus- 
qu'à ce  qu'on  connaisse  le  mieux...'  La  nature  ne  prend 
pas  garde  à  nous,  et  c'est  à  nous  de  prendre  garde  à  elle  \  » 
Quelle  valeur  n'ont  pas  de  telles  maximes,  sous  la  plume 
d'un  contemporain  du  Contrat  Social  et  de  V Emile!  Lisez 
encore  la  lettre  à  Mme  d'Epinay  sur  l'éducation  *,  la 
lettre  à  Diderot  sur  l'art  du  gouvernement^;  la  page  cé- 
lèbre des  Dialogues,  sur  le  calcul  et  l'expérience  ";  ajou- 
tez-y, dans  le  domaine  de  l'Economie  politique  pure,  le 
chapitre  du  traité  délia  Moneta,  qui  esquisse  une  théorie 
toute  moderne  de  la  valeur,  en  un  temps  où  Melon  et  Mon- 
tequieu  lui-même  s'en  tenaient  à  peu  près  exclusivement, 
sur  ce  point,  aux  données  du  mercantilisme'  :  cela  suffît 
sans  doute,  et  au  delà,  pour  élargir  définitivement  le  cadre 
étroit  où  Brunetière  prétendait  enfermer  une  pensée  si 
riche  et  si  vigoureuse. 

Sur  un  dernier  point,  le  livre  de  M.  Nicolini  contribuera 
certainement  à  rectifier  des  erreurs.  —  J'ai  déjà  dit  qu'on  a 
trop  souvent,  en  France,  jugé  notre  auteur  sur  ses  livres 
français,  sans  tenir  compte  de  son  œuvre  italienne  :  or,  il 
semble  bien,  quand  on  compare,  comme  il  est  désormais 
facile  de  le  faire,  les  deux  catégories  d'ouvrages,  que  Ga- 
liani  ne  soit  pas  tout  à  fait  le  même  dans  les  uns  et  dans 
les  autres.  —  Quand  il  écrit  en  français,  dans  les  Dialo- 
gues et  surtout  dans  la  Correspondance ,  il  songe  tou- 
jours à  soutenir,  la  plume  à  la  main,  sa  réputation  de 
causeur.  Il  veut  être  amusant  ;  il  cherche,  de  parti  pris,  le 


1.  Nicolini,  p.  lao.  Cf.,  p.  i49- 

2.  Jbid.,  p.  iig. 

3.  Ibid.,  p.  79. 

4.  Ibid.,  p.  128. 

5.  Ibid.,  p.  1-0. 

6.  Ibid., p.  121. —  On  rapprochera  avec  inlérèlde  ces  fragruents,  déjà  bien 
connus,  un  très  beau  passage  des  Lodi  di papa  Benedetto  XIV,  à  peu  prés 
ignoré  avant  le  livre  de  M.  Nicolini,  et  reproduit  par  lui  sous  ce  titre  • 
Il  «  non  f are  »  in  politica.  (Ibid.,  p.  ya). 

;.  Ibid.,  p.  6  et  22.  Cf.  Gra/iani,  Storia  critica  délie  teorie  del  yalore  in 
Italia,  p.97-111,  et  notre  Etude,  p.  i5o. 
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trait  imprévu,  le  mot  qui  surprendra,  qui  fera  rire  «  à 
chaudes  larmes  »,  comme  on  riait  autrefois,  dans  le  salon 
de  la  Chevrette,  en  écoutant  ses  plaisanteries  et  ses  apo- 
logues. —  De  là,  dans  les  Dialogues,  la  méthode  «  sau- 
tillante et  faite  pour  dérouter  »,  dont  a  parlé  Sainte-Beuve  ; 
de  là,  dans  la  Correspondance ,  les  passages  oii  l'auteur,  à 
bout  de  verve,  «  se  bat  les  flancs  »  pour  avoir  quand  même 
de  l'esprit;  de  là  «  ce  trémoussement  perpétuel  »,  ces  gam- 
bades forcées,  ces  arlequinades  fatigantes  que  lui  repro- 
cheront plus  tard  des  critiques  à  l'humeur  maussade.  — 
Rattachez  à  la  même  cause  le  cynisme  de  certaines  décla- 
rations, le  machiavélisme,  au  plus  mauvais  sens  du  mot, 
qu'il  affiche  dans  certaines  lettres,  et  où  l'on  a  voulu  voir, 
à  tort,  le  fond  de  sa  philosophie  politique  :  «  Le  seul  bon 
est  de  troquer  les  coups  de  bâton  qu  on  donne  contre  des 
roupies  qu'on  reçoit.  C'est  le  commerce  du  plus  fort.  Voilà 
mon  livre'.  »  —  De  même  enfin  s'expliquerait  son  affec- 
tation déplaisante  de  mépris  pour  Naples,  sa  patrie,  et  les 
Napolitains  qui  l'ont  comblé  d'honneurs  :  «  Je  suis  au  mi- 
lieu d'une  nation  endormie...  Quel  aflVeux  désert  que  cinq 
cent  mille  Napolitains...'  ))  —  C'est  une  grande  erreur  que 
de  s'en  tenir  là  pour  juger  Galiani  :  car  nulle  part  il  n'est 
moins  lui-même.  Et  M.  Nicolini  vient  de  nous  en  donner 
la  preuve  décisive  en  rapprochant,  des  œuvres  écrites  pour 
Paris,  les  ouvrages  italiens  où  notre  auteur  se  montre, 
tout  simplement  et  sans  recherche,  non  plus  tel  qu'il  veut 
paraître,  mais  tel  qu'il  est  et  tel  qu'on  le  doit  voir.  —  Ici, 
bien  qu'il  parle  la  langue  maternelle  d'Arlequin,  et  même 
lorsqu'il  s'en  sei-t  pour  conter  l'histoire  authentique  de 
Polichinelle  %  il  ne  bouffonne  plus;  il  va  sans  gambades  ni 
pirouettes;  il  sait  avoir  de  l'esprit  avec  sobriété.  —  Ici, 
lorsqu'il  expose  une  théorie  délicate,  il  n'use  plus  des  pro- 
cédés déconcertants  du  Chevalier  des  Dialogues,  qui   a 


I.  Lettre  à  M"'«  d'Epinay,  5  septembre  1772.  —  Nicolini,  p.  i49- 
a.  Lettre  à  Mme  d'Epinay,  6  juin  1571  ;  Perey  et  Maugras,  t.  I,   p.    ^o-i.  — 
Lettre  à  Mme  Necker,  C  juillet  i7;i  ;  Ibid.,  p.  4i*>- 
3.  Sttidi  siil  dialeltû  napotelano,  \°  Polecenella, 'Sk-i>\\m,  p.  386-389. 
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toujours  «  des  lanteiMies  sourdes  sous  son  manteau  *  », 
pour  les  découvrir  brusquement  devant  l'interlocuteur, 
l'éblouir  et  profiter  de  sa  surprise.  Il  développe  posé- 
ment, logiquement,  comme  un  bon  professeur  qui  veut 
être  compris;  et.  à  cet  égard,  il  faut  citer  encore,  dans  le 
Trattato  délia  Moneta,  les  pages  consacrées  à  l'analyse 
de  la  notion  de  valeur,  et  qui  sont  un  modèle  d'exposition 
simple  et  nette ^.  —  Ici,  plus  de  cynisme,  plus  de  machia- 
vélisme outré  :  mais  d'honnêtes  principes  de  bonne  mo- 
rale courante,  qui  font  le  plus  étonnant  contraste  avec  cer- 
taines déclarations  de  la  Correspondance  '.  —  Ici,  enfin, 
l'abbé  sait  parler  de  Naples  en  Napolitain  qui  comprend 
et  qui  aime  sa  petite  patrie.  Il  faut  lire,  dans  le  livre  de 
M.  Nicolini,  les  pages  trop  peu  connues  de  l'introduction 
au  «  Dialetto  Napoletano  »,  oîi  Galiani  vante  la  beauté  de 
son  pays,  le  charme  de  sa  langue,  et  trouve  des  mots  tou- 
chants pour  dire  comment  son  amour  pour  le  sol  natal, 
((  per  qaesta  nostra  bellisima  patria  »,  s'accroît  à  la  pen- 
sée de  toutes  les  épreuves  que  le  royaume  de  Naples  a  tra- 
versées au  cours  d'une  histoire  douloureuse  '*.  L'antithèse 


I.  Dialogues  sur  le  commerce  des  blés,  éd.  de  Molinari,  dans  la  Collection 
des  principaux  économistes  anciens,  p.  6j. 

Q.  Nicolini,  p.  29  et  suiv. 

3.  V.  au  débat  du  traité  De'  doveri  de'  principi  neulraU,  l'opposition  éla. 
blie  entre  la  raison  d'Etat  et  les  principes  de  la  pure  morale  et  du  juste, 
(T  che  sono  i  soli  dal  mio  cuore  e  dalla  mia  mente  adottali».  Lire  également, 
dans  le  même  traité,  tout  le  chapitre  II  du  livre  I  :  Principii  di  scienza 
morale,  publié  par  M.  Nicolini,  p.  84  et  suiv.  —  V.  aussi,  dans  le  Trattato 
délia  Moneta,  le  curieux  passag'e  où  les  harmonies  économiques  sont 
traitées  en  harmonies  providentielles,  «  avendo  la  Prowidenza,  per  lo  suo 
infinito  amore  agli  noniini,  talmente  congeg-nnto  l'ordine  del  tutto,  che  U 
vili  passioni  nostre,  spesso,  quasi  a  nostro  dispetto,  al  bene  del  tutto  sono 
ordinale.  »  (Liv.  I,  ch.  II  ;  Nicolini,  p.  2;).  J'avais  sig'nalé  déjà  certains  de 
ces  contrastes  dans  mon  élude  sur  Galiani  et  la  question  du  commerce  des 
blés,  ch.  I,  p.  53. 

4-  «  Siccome,  Ira  la  mimero^ia  e  diletta  proie,  nataralniente.  i  teneri 
genitori  aecendonsi  di  maggior  passione  i'erso  quello,  che.  Ira  tutti,  abbia  più 
occupalo  le  loro  cura  con  Inngke  e  non  meritate  malàttie  o  sciagure,  onde  la 
di  lai  felice  natural  costituzione  sia  stata  lormenlata  e  grau  tempo  afflitta  ; 
cosi  crescer  deve  in  noi  la  premura  per  qiiesta  nostra  bellissima  patria,  la 
quale,  per  due  secoli  intieri.fa,  senza  suo  demerito.  senza  suo  fallo.  per  sola 
concatenazione  del  Jalo  politico  dell'Europa,  costanle  bersaglio  dell'aversa 
fortuna.  »  —  Nicolini,  p.  348. 
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une  fois  Je  plus  est  frappante,  si  Ion  se  rej)orte  aux  let- 
tres de  1770  et  1-71  :  et.  une  fois  Je  plus,  elle  est  tout  à 
l'honneur  Je  Galiani. 


«  Deux  hommes  Jivers,  pétris  ensemble,  et  qui  cepen- 
dant ne  tiennent  pas  tout  à  fait  la  place  J'un  seul  »  :  c'est 
Galiani  qui  s'est  ainsi  défini  lui-même  '.  marquant,  mieux 
qu'on  ne  l'a  jamais  fait,  ce  dualisme  Je  sa  pensée  et  Je 
son  œuvre  où  les  critiques,  plus  tarJ,  Jevaient  si  souvent 
s'égarer.  —  M.  Nicolini  nous  a  fourni,  pour  nous  y  recon- 
naître, mieux  qu'une  orientation  et  un  fil  conJucteur  :  et 
je  crois  bien  que  son  livre,  attentivement  lu,  nous  Jon- 
nera  Jésormais  le  moyen  Je  résouJre  la  contraJiction 
vivante  qu'a  si  longtemps  paru  présenter  le  plus  Jécon- 
cerlant  Jes  auteurs. 

E.  Gaudemet. 

I.  Lettre  à  Suard,  i4  juillet  1770.  Nicolini,  p.  141. 
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PARLEMENTAIRES  PENDANT  LA  LIGUE 


Introduction  bibliographique. 
Avant-Propos. 

Chapitre  I.  —  Le  Schisme  parlementaire. 

L'attitude  du  Parlement  de  Bourgogne,  après  l'assassi- 
nat des  Guises,  s'explique  par  sa  constitution  même  :  si, 
parmi  les  magistrats,  aucun  ne  faisait  ouvertement  pro- 
fession de  la  religion  réformée,  certains  d'entre  eux,  par 
leurs  sympathies  intimes,  étaient  assez  favorables  aux 
«  hérétiques  »  pour  n'éprouver  aucune  sympathie  à 
l'égard  de  la  Ligue  catholique  (Bretagne):  une  autre  frac- 
tion complète  ce  groupe  hostile  à  la  Ligue,  celle  des  ca- 
tholiques royalistes  suivant,  par  devoir  et  rigidité  de 
conscience,  la  fortune  de  leur  maître  légitime  (Fremyot). 
Mais,  à  part  quelques  ligueurs  fervents  et  intéressés  (Des- 
barres), la  majorité  parlementaire  était  composée 
d'hommes  faibles  et  prudents,  hésitant  entre  les  deux 
partis  et  optant  pour  l'un  ou  pour  l'autre,  suivant  l'inté- 
rêt du  moment  (Brulard).  —  En  décembre  i588,  la  Ligue 
a  été  frappée  dans  ses  chefs  :  l'attitude  du  Parlement  est 
favorable  à  Henri  III  ;  mais,  en  raison  de  la  puissance  de 
Mayenne,  la  prudence  imposait  une  certaine  réserve.  Or, 
l'extension  inopinée  de  la  Ligue,  l'apparence  ligueuse  de 
Dijon  même,  ont  bientôt  changé  les  dispositions  de  la 
Cour  ;   la  violence  et  l'esprit   de  décision  de   Mayenne 
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acbèvenl  la  conversion.  —  La  municipalité,  cliargce  par 
le  duc  de  lui  conserver  la  ville,  prend  soin  de  paralyser 
les  dernières  résistances  du  Parlement  et  lui  (ait  jurer 
l'Union.  —  L'adhésion  officielle  de  la  Cour  à  l'Union  dé- 
termine les  magistrats  royalistes  les  plus  convaincus  à  se 
séparer  de  leurs  collègues  :  quelques-uns  avaient  déjà  fui; 
d'autres,  successivement,  les  imitèrent  :  les  dissidents  se 
groupèrent  et  vinrent  former  en  mars  iSSç),  à  Flavigny, 
un  Parlement,  qui  reçut  de  Henri  III  sa  confirmation. 
Sous  l'influence  des  persécutions  dirigées  contre  les  roya- 
listes par  la  Chambre  de  ville,  de  nouvelles  scissions  et 
de  nouvelles  fuites  se  produisent  :  le  nombre  des  magis- 
trats royalistes  augmente  :  ce  n'est  qu'a  la  fin  de  1589, 
que  le  schisme  est  accompli,  en  sorte  qu'il  existe,  défini- 
tivement constitués,  deux  Parlements  :  f  un,  en  Auxois, 
représente  le  Roi;  l'autre,  à  Dijon,  représente  la  Ligue. 

Chapitre  II.  —  La  lutte  des  deux  Parlements. 

Ce  schisme  politique  amenait  nécessairement  eutre  les 
deux  Cours  une  rivalité  et  une  lutte  de  tous  les  instants. 
Elles  se  refusent  réciproquement  le  titre  de  Parlement  et 
le  droit  de  rendre  la  justice  ;  toutes  les  deux  pourvoient 
séparément  aux  offices  vacants.  Parallèlement,  s'établis- 
sait entre  les  deux  Parlements,  pour  les  actes  civils  et  po- 
litiques, une  hostilité  plus  sourde,  non  moins  vive  :  les 
procès  perdus  à  Dijon  sont  gagnés  à  Flavigny;  deux  sé- 
ries d'arrêts  existent  parallèlement,  l'une  au  nom  de 
Charles  X,  l'autre  au  nom  d'Henri  IV  ;  la  convocation  des 
Etats  royalistes  à  Semur,  en  mai  iSgo,  fait  éclater  la  co- 
lère des  ligueurs  et  de  la  Cour  de  Dijon,  qui  s'attirent  des 
ripostes  de  la  part  du  Parlement  d'Auxois.  —  De  plus, 
des  efl'orts  sont  faits  par  la  Cour  royaliste  pour  soustraire 
les  populations  à  l'influence  de  la  Compagnie  dijonnaise, 
en  transférant  le  siège  des  justices  inférieures  dans  des 
villes  royalistes. —  Cette  lutte,  engendrée  par  la  situation 
politique,  ne  va  pas  jusqu'à  creuser  un  abîme  entre  d'an- 
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ciens  collègues  et  l'on  constate  plusieurs  tentatives  de  ré- 
conciliation :  à  la  mort  de  Henri  III,  la  Cour  de  Dijon 
décide  de  rappeler  les  dissidents,  mais  la  Chambre  de 
ville  empêche  l'exécution  de  l'arrêt  :  les  efîorts  du  cardi- 
nal Gaetano,  en  décembre  i58<).  restent  vains  pour  la 
même  raison.  D'ailleurs,  la  Cour  royaliste  eût-elle  accepté 
les  propositions  d'accord  ?  Il  est  permis  d'en  douter,  en 
voyant  la  hauteur  avec  laquelle  elle  repousse  la  tentative 
de  rapprochement  faite  par  les  magistrats  dijonnais  en 
juillet  1594.  Tous  les  efforts  échouaient  :  le  dualisme  et  la 
rivalité  politique  subsistent  jusqu'au  bout. 

Chapitre  III.  —  Le  Parlement  d'Auxois  et  la  cause 
Royaliste. 

Le  Parlement  d'Auxois  était  le  Parlement  du  Roi  :  il 
devait  devenir  le  plus  ferme  soutien  de  la  royauté  en 
Bourgogne.  C'est  lui  qui  crée  et  organise  le  parti  royaliste 
bourguignon;  c'est  lui  qui  va  l'appuyer  et  l'accroître.  — 
Son  activité  revot  trois  formes  :  la  lutte  contre  la  Ligue 
et  l'amoindrissement  du  parti  ligueur,  l'intervention  des 
magistrats  dans  la  guerre  elle-même,  leurs  efforts  pour 
assurer  la  bonne  administration  de  la  province  royaliste: 
A)  Les  premières  attaques  du  Parlement  d'Auxois  sont 
pour  Mayenne  ;  par  un  arrêt,  il  prive,  théoriquement,  le 
duc  de  son  commandement.  Ses  a})pels  pressants  à  la  no- 
blesse bourguignonne  réunissent  autour  de  lui  des  forces 
qui  allaiblissent  d'autant  l'Union  :  la  sanction  de  ses  ap- 
pels à  la  fidélité  consistait  dans  la  saisie  et  la  vente  des 
biens  :  les  rebelles  voient  donc  vendre  leurs  meubles  et 
saisir  leurs  revenus.  Les  arrêts  rendus  contre  les  ligueurs 
sont  complétés  par  des  efforts  qui  tendent  à  affamer  les 
villes  de  l'Union  et  par  des  mesures  prises  contre  les  offi- 
ciers ligueurs  (Blanot  expulsé  de  la  mairie  de  Scmur).  — 
D'autre  part,  la  violence  des  prêtres  et  religieux  ligueurs 
força  les  magistrats  royalistes  à  assumer  la  responsabilité 
d'une  lutte  contre  le  clergé  séculier,  en  obligeant  les  prê- 
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très  à  prier  pour  le  Roi,  el  contre  le  clergé  régulier,  en 
procédant  contre  l'ordre  des  Jésuites,  enfin  contre  les  au- 
torités ecclésiastiques  les  plus  hautes,  en  poursuivant  le 
nonce  du  pape  Landi*iano.  —  ^B)  Il  existe  un  coté  plus 
pratique  de  l'activité  du  Parlement  :  son  rôle  dans  les 
affaires  militaires  :  il  assure  la  conservation  et  la  fortifica- 
tion des  places  royalistes  ;  ses  magistrats  font  une  véri- 
table propagande  royaliste  auprès  du  baron  de  Vitteaux, 
de  Lartusie,  etc.  ;  d'autres  quittent  la  robe  pour  l'épée  ou 
sacrifient  leur  fortune  pour  le  service  du  roi.  —  C)  De 
plus,  pour  assurer  le  triomphe  du  parti,  le  Parlement 
doit  veiller  à  la  bonne  administration  et  à  la  bonne  orga- 
nisation des  forces  royalistes.  Ses  rapports  fréquents, 
son  entente  à  peu  près  constante  avec  les  autres  organes 
administratifs  (en  particulier  les  Elus)  facilitent  sa  tache  : 
il  s'occupe  de  faire  rentrer  les  impôts,  de  fournir  des 
ressources  à  la  royauté  en  contractant  des  emprunts  (no- 
tamment en  Suisse),  d'exercer  la  police  des  finances, 
s'elTorce  même  d'obtenir  le  partage  à  l'amiable  des  sommes 
imposées,  par  une  entente  avec  les  liguem-s  qui,  d'ailleurs, 
n'aboutit  pas.  Du  moins,  il  dispose  à  son  gré  des  res- 
sources du  parti.  —  11  prend  soin,  mais  en  vain,  d'assu- 
rer l'unité  de  direction  des  affaires  générales,  et  s'entre- 
met dans  les  trêves,  avec  plus  de  bonne  volonté  que  de 
succès.  — r  En  revanche,  son  activité  dans  la  vie  politique 
attire  à  ses  membres  des  ennuis  de  toutes  sortes  :  les  ma- 
gistrats sont  frappés  dans  leurs  afl'ections  comme  dans 
leurs  biens  :  injuriés  par  tous  (en  certains  cas,  par  les 
royalistes  mémos),  ils  n'en  conservent  pas  moins  leur  foi 
et  servent,  encore  ici,  d'exemple  à  tous.  —  C'est  au  Parle- 
ment dirigé  par  Freuiyot  que  le  parti  royaliste  bourgui- 
gnon a  été  en  grande  partie  redevable  de  son  triomphe. 

Chapitre  IV.  —  Le  Parlement  de  Dijon  et  la  cause  Ligueuse. 

La  Cour  de  Dijon,  par  le  fait  de  son  séjour  à  Dijon,  de- 
vient le  soutien  de  la  Ligue.  A)  Son  rôle  moral  est  moins 
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actif,  en  raison  de  l'état  psychologique  du  Parlement, 
(froideur  vis-à-vis  de  la  Ligue,  faiblesse  et  prudence  extrê- 
mes) et  en  raison  de  l'importance  prise  par  les  autres 
pouvoirs  ligueurs,  en  particulier  la  Municipalité,  aux  dé- 
pens de  la  Cour.  —  Quelques  magistrats,  fervents  li- 
gueurs, dirigent  la  Cour  :  le  Parlement  n'en  est  pas  moins 
très  lent  et  très  froid  à  procéder  contre  les  royalistes  et  à 
vendre  leurs  biens.  —  Si  la  lutte  avec  les  ecclésiastiques 
n"a  pas  raison  d'être,  la  dépendance  pourtant  où  se  trouve 
la  ville  vis-à-vis  de  l'évèque  royaliste  d'Escars,  amène 
une  contestation  assez  vive  entre  l!évêqueet  le  Parlement: 
Péto  est  nommé  vicaire,  malgi-é  l'évèque. —  B)  Sa  coopé- 
ration à  la  guerre  n'est  pas  plus  active  :  point  de  magis- 
trats à  larmée ;  et  la  Cour  ne  paie  que  difficilement  et  à 
regret  les  impôts  mis  par  la  ville  pour  l'entretien  de 
troupes  ou  de  garnisons.  —  C)  Son  rôle  administratif  est 
moindre  que  celui  du  Parlement  royaliste  :  pourtant,  il 
tente  d'assurer  la  bonne  levée  des  impôts,  et  s'occupe  de 
résoudre  les  difficultés  économiques,  prenant  soin  des 
approvisionnements  en  blé  et  s'efforçant  de  rétablir  l'or- 
dre dans  les  monnaies.  —  D'autre  part,  les  ennuis  l'acca- 
blent, plus  violents  et  plus  nombreux  que  ceux  de  la  Cour 
d'Auxois  :  pertes  des  biens  et  des  gages  ;  véritable  misère 
au  Palais.  De  plus,  l'inimitié  existant  entre  la  Mairie  et  le 
Parlement  s'accroit,  et  les  efforts  incessants  de  la  Cham- 
bre de  ville  tendent  à  diminuer  l'autorité  et  le  prestige  de 
la  Cour  :  ses  arrêts  ne  sont  plus  respectés  et  elle  se  voit 
évincée  de  la  présidence  de  la  Chambre  des  Pauvres.  On 
cherche  à  annihiler  le  Parlement  :  il  n'est  donc  pas  éton- 
nant que  son  rôle  politique  soit  moindre  que  celui  du 
Parlement  royaliste. 

Chapitre  V.  —  La  conversion  du  Parlement  ligueur. 

L'évolution  du  Parlement  vers  sa  conversion  au  parti 
royaliste  est  dominée  par  une  double  influence  :  «  l'oppor- 
tunisme »  des  magistrats  et  l'état  politique  général.    — 
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Dès  iSSg,  il  semble  que  des  germes  royalistes  existent 
dans  le  Parlement  dijonnais  :  mais  à  ce  moment,  la  Ligue 
triomphe  et  «  l'opportunisme  »  des  magistrats  les  pousse 
à  opter  pour  l'Union.  —  Des  influences  extérieures  s'exer- 
cent sur  ce  fond  psychologique  :  en  premier  lieu,  le  joug 
que  fait  subir  la  Mairie  au  Parlement  l'indispose  contre 
elle  et  contre  la  Ligue  en  général:  en  second  lieu,  le  déclin 
progressif  de  la  Ligue  dans  toute  la  France  et  surtout  à 
Dijon,  la  création  et  le  développement  à  Dijon  d'un  parti 
de  la  paix,  c'est-à-dire  du  parti  des  «  politiques  »,  amènent 
un  changement  dans  l'esprit  des  parlementaires,  qui  com- 
mencent à  se  tourner  par  intérêt  vers  les  «  politiques». — 
Deux  conflits,  survenant  en  juin-juillet  i594,  achèvent  la 
rupture  du  Parlement  et  de  la  Ligue  :  la  résistance  de  la 
Cour  à  Mayenne  et  aux  pouvoirs  ligueurs  à  propos  de  la 
réception  La  Verne,  la  déchéance  du  Parlement  attei- 
gnant son  summum  dans  un  conflit  grave  avec  la  Mairie. 
—  Le  Parlement  converti,  soutenu  par  le  peuple,  se  met  à 
la  tête  dun  mouvement  royaliste,  organise  le  complot  La 
Verne  (août  1094)  :  l'échec  du  complot  prive  la  Cour  de 
ses  membres  les  plus  énergiques  et  les  plus  royalistes.  — 
L'aggravation  des  influences  précédentes,  déchéance  mo- 
rale et  matérielle  de  la  Cour,  déclin  de  plus  en  plus  accen- 
tué de  la  Ligue,  enlève  les  dernières  hésitations  aux  ma- 
gistrats restants  :  l'exaspération  du  peuple  contre  les  gar- 
nisons que  l'on  veut  introduire  à  Dijon,  fournit  à  Breunot 
l'occasion  de  pousser  le  Parlementa  préparer  la  reddition 
de  Dijon  :  lui-même  force  la  main  à  ses  collègues  et  ouvre 
la  porte  au  maréchal  de  Biron  (a8  mai  1095). 

Chapitre  VI.  —  Le  rétablissement  du  Parlement. 

Le  seul  souci  des  magistrats  de  Dijon  est  d'obtenir  du 
roi,  comme  récompense  de  leur  conversion,  leur  réta- 
blissement :  au  prix  de  légères  vexations,  Henri  IV,  après 
plusieurs  jours  d'attente,  leur  accorde  une  audience  et 
des  lettres  de   rétablissement.   Le    Parlement  d'Auxois, 
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rappelé,  quitte  Semur  le  i8  juin  et  fait  le  lendemain  une 
entrée  triomphale  dans  la  capitale  bourguignonne.  Le  22, 
a  lieu,  sous  la  présidence  du  chancelier  Cheverny,  la  céré- 
monie de  la  réintégration  dans  leurs  charges  des  magis- 
trats ligueurs  et  de  la  réunion  des  deux  Cours  de  Parle- 
ment. Cette  séance  solennelle  de  rétablissement  met  fin 
au  schisme  parlementaire  :  pourtant  les  deux  partis  sub- 
sistent :  leur  réunion  n'est  pas  une  fusion  ;  et  la  réconci- 
liation définitive  n'aura  lieu  que  plus  tard,  en  présence 
des  événements  suscités  par  la  trahison  du  maréchal  de 
Biron. 

CO'CLUSIOX, 

NOTES  ADDITIONNELLES.  —  N"  I .  ïableau  des  officiers  du 
Parlement. 

N''  2.  Liste  des  Procureurs  et  Avocats. 

PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 

L.  Gros. 
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LA 


COHRESPOiNDANDt:  DE  LA  MAIRIE  DE  DIJON 

PENDANT  LA  PÉRIODE  DUCALE 

1343-14-7 

Etude   critique    et    Catalogue   d'actes 


PREMIERE  PARTIE 

ÉTUDE  SUR  LA  CORRESPONDANCE  DE  LA  MAIRIE  DE  DIJON 
PENDANT  LA  PÉRIODE  DUCALE 

Chapitre  Premier.  —  Etude  des  fonds. 

§  I.  Les  registres  de  correspondance .  —  Ces  registres, 
au  nombre  de  trente-trois,  renferment  environ  six  mille 
lettres,  envoyées  par  la  mairie  ou  reçues  par  elles.  Ils 
contiennent  aussi  des  documents  étrangers  à  la  corres- 
pondance. Ces  lettres  se  décomposent  comme  suit  ; 

Nombre  des 
documents 

Première  période SyS 

Seconde  période i .  74<^ 

Troisième  période 3.582 

Théoriquement  elles  sont  disposées  dans  chaque  regis- 
tre suivant  leur  ordre  clironologique.  Fin  réalité  cet  ordre 
est  loin  d'être  rigoureusement  observé.  Chaque  registre 
empiète  sur  plusieurs  autres. 

§  II.  Historique  du  fonds  de  la  correspondance.  — 
Dans  la  seconde  moitié  du  xviii^  siècle,  l'archiviste  Le- 
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mort  groupe  par  volumes  la  plupart  des  lettres  :  les  regis- 
tres ainsi  constitues  sont  au  nombre  de  vingt-quatre.  En 
1842,  l'arcliiviste  Garnier  forme  huit  nouveaux  registres 
avec  les  liasses  «  inutiles  »  laissées  de  côté  par  son  prédé- 
cesseur. —  De  1868  à  1870,  Garnier  édite  sa  Correspon- 
dance de  la  mairie  de  Dijon,  cette  publication,  malgré  de 
réels  mérites,  est  à  la  fois  arbitraire  et  incomplète  ; 
960  lettres  seulement  sur  6.000  y  sont  imprimées. 

Nombre  des  lettres 
Années        des  registres  de    de  i'édilion 
correspondance       Garnier 

Première  période. .  .     i394-i477  ^yS  114 

Deuxième  période  .     1477-1595  i'j^o  49° 

Troisième  période. .     i5g5-i'jSg  3.582  358 

—  Depuis,  un  dernier  registre  de  correspondance  est 
constitué. 

§  m.  Autres  sources.  —  a)  Les  registres  de  délibéra- 
tions, qui  nous  fournissent  un  grand  nombre  de  mentions, 
et  des  copies  de  lettres  aujourd'hui  perdues. 

b)  Les  archives  judiciaires,  qui  renferment  plusieurs 
lettres,  en  originaux,  minutes,  ou  copies. 

c)  Les  comptes  du  receveur  de  la  ville,  contenant  des 
mentions  de  lettres  que  nous  ne  possédons   plus. 

Chapitre  II.  —  Le  secrétariat. 

§  L  Fonctions  du  clerc  de  la  mairie.  —  Il  est  chargé  de 
tenir  le  «  Papier  du  Secret  »  ;  il  assiste  à  chaque  délibéra- 
tion et  y  prend  une  minute  de  ce  qui  y  est  décidé  ;  quand 
la  délibération  est  terminée,  il  rédige  l'original  —  Il  fait 
la  correspondance  de  la  mairie  ;  il  écrit  la  minute  de 
chaque  lettre,  d'après  les  indications  données  au  cours  de 
la  délibération,  et  ne  la  copie  qu'après  lavoir  soumise  à 
qui  de  droit,  et  l'avoir  corrigée  s'il  y  a  eu  lieu.  —  Dans  la 
justice  municipale,  c'est  lui  qui  rédige  les  enquêtes  et  les 
jugements  ;  il  remplit  donc  l'office  de  greffier;  cependant 
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il  est  en  même  temps  quelque  chose  de  plus,  puisqu'on  le 
voit  revêtu  parfois  de  véritables  fonctions  judiciaires.  11 
a  des  fonctions  iinancicres  étendues  :  il  fait  une  grande 
partie  des  écritures  courantes  ;  il  sert  d'intermédiaire 
entre  la  mairie  et  le  receveur.  Fonctions  diverses. 

§  II.  Nomination  du  clerc  de  la  mairie.  —  La  ville 
change  de  clerc  le  moins  souvent  possible.  Chaque  nou- 
veau clerc  est  élu  par  le  maire  et  les  échevins,  après 
une  enquête  sur  sa  «  souffîsance,  prodommye,  loyaulté 
et  deligence  ».  Une  fois  institué,  il  prête  serment  entre 
les  mains  du  maire.  A  l'origine,  il  semble  1  avoir  prêté 
seulement  lorsqu'il  entre  en  charge  ;  à  partir  de  i455, 
il  le  renouvelle  chaque  année. 

§  III.  Gages  du  clerc  de  la  mairie.  —  Ces  gages  sont 
représentés  par  la  robe  de  quatre  francs  qu'il  reçoit  cha- 
que année  à  Noël.  Quand  la  mairie  est  satisfaite  de  ses 
services  elle  lui  fait  un  cadeau. 

§  IV.  Auxiliaires  du  clerc  de  la  mairie.  —  On  lui  ad- 
joint des  personnages  capables  de  lui  servir  d'auxiliaires  ; 
lui-même  choisit  des  aides,  qu'il  paie.  Ceux-ci,  à  partir  de 
1455,  sont  ordinairement  au  nombre  de  deux  et  prêtent 
serment  en  même  temps  que  le  clerc. 

§  V.  Listes  «  clercs  Jurés  »  de  la  mairie  de  Dijon, 
relevés  dans  Iss  actes  de  la  période  ducale. 


Chapitre  III.  -  Les  lettres  elles  correspondants. 

§  1.  Diplomatique  des  lettres  émanées  de  la  mairie.  — 
Tableau  des  formules  employées. 

§  II.  Caractère  de  la  correspondance  de  la  mairie  de 
Dijon.  —  Par  les  détails  d'ordre  extérieur  qu'elle  nous 
fournit,  elle  jette  une  très  grande  lumière  sur  les  autres 
documents  de  la  même  époque.  Ceux-ci,  à  leur  tour,  don- 
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neiit  toute  leur  valeur  aux  détails  d'onlre  intérieur  quelle 
révèle.  Cette  correspondance  nous  renseignera  donc  sur- 
tout sur  les  rapports  que  pouvait  avoir  la  mairie  avec  les 
contemporains. 

§  III.  Les  correspondants .  —  Pouvoir  central. 

Les  lettres  adressées  par  le  roi  sont  en  petit  nombre,  et 
ne  sont  guère  que  des  circulaires.  Celles  qui  émanent  du 
duc  et  de  la  duchesse  sont  très  fréquentes  et  se  rapportent 
à  tous  les  sujets,  justice,  finances,  guerre,  etc.  Celles  qui 
proviennent  du  chancelier,  des  officiers  ducaux,  de  la 
chambre  des  comptes,  des  états,  ne  sont  que  des  lettres 
de  recommandation,  ou  ne  traitent  que  de  questions 
d'ordre  général. 

Personnalités  locales. 

liCs  lettres  que  la  ville  reçoit  du  l^ailli,  ne  font  guère 
que  transmettre  les  ordres  du  [)ouvoir  central.  Celles 
quelle  échange  avec  les  diverses  autorités  d'ordre  ecclé- 
siastique, ne  touchent  qu'à  des  enquêtes  judiciaires  ou  à 
des  procès. 

Personnalités  diverses. 

Près  d'un  quart  de  la  correspondance  est  constitué  par 
des  lettres  provenant  des  procureurs  de  la  ville  à  Paris,  à 
Sens,  à  Màcon,  et  se  rapporte  aux  nombreux  procès  de  la 
ville.  Toutes  les  autres  lettres  ont  été  envoyées  à  la  mairie 
par  des  personnages  d'importance  diverse  et  traitent  des 
sujets  les  plus  variés  :  on  peut  dire  cependant  que  la  plu- 
part d'entre  elles  sont  des  lettres  de  recommandation. 

§  lY.  Liste  des  correspondants  et  statistique  des  lettres 
envoyées  et  reçues. 

Chapitre  IV.  —  La  poste. 

^  I.  Les  messagers.  —  Ce  sont  ordinairement  des  ser- 
gents ou  des  chevaucheurs  de  la  ville.  Leur  principale 
fonction  est  de  faire  parvenir  à  leurs  destinataires  les  let- 
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trcs  que  leur  confie  la  mairie.  En  même  temps,  ils  se 
charg'ent  de  transporter  des  papiers  et  des  sommes  d'ar- 
gent. Ils  transmettent  de  vive  voix  les  ordres  de  la  ville. 
Celle-ci  s'adresse  à  l'un  ou  à  plusieurs  de  ses  échevins, 
quand  il  s'agit  d'ordres  secrets  ou  particulièrement  com- 
pliqués. 

§  II.  Transmission  de  lettres.  —  La  mairie  donne  à  ses 
messagers  des  instructions  très  précises  :  eux-mêmes, 
avant  de  partir,  signent  une  déclaration.  Ils  emportent 
toutes  les  lettres  dont  les  destinataires  habitent  dans  une 
même  direction  :  au  retour,  ils  relèvent  leurs  réponses. 
Cette  transmission  est  soumise  à  un  contrôle. 

§  III.  Gages  des  messagers.  —  Ces  gages  varient  avec 
le  temps  et  la  difficulté  du  voyage,  et  aussi  avec  l'impor- 
tance des  nouvelles  transmises.  Cependant  une  somme 
minima,  calculée  sur  la  distance  du  lieu  à  atteindre,  paraît 
avoir  été  toujours  fixée  d'avance. 

§  lY.  Durée  des  itinéraires  connus  par  la  correspon- 
dance. 


SECONDE  PARTIE 

CATALOGUE  d' ACTES 

Introduction  au  catalogue 

^\.  Méthode  employée  pour  la  confection  du  catalo- 
gue. —  Le  catalogue  renferme  toutes  les  lettres  faisant 
partie  de  la  correspondance  municipale.  Les  autres  lettres 
ont  été  réunies  pour  former  un  appendice.  L'ordre  adopté 
est  l'ordre  chronologique. 

§  II.  Datation  des  documents  non  datés.  —  Les  lettres 
.sont  généralement  datées  par  le  mois  et  le  jour  du  mois  ; 
l'année  fait  défaut.  En  général,  le  clerc  de  la  mairie  a  pris 
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soin  de  mentionner  sur  les  lettres  envoyées  à  la  ville,  la 
date  précise  de  réception.  Néanmoins  un  certain  nombre 
d'originaux  et  de  minutes  nous  sont  parvenus  sans  aucune 
indication  d'année. 

Mais  le  contenu  des  lettres  nous  permet  toujours,  sinon 
détablir  du  premier  coup  et  avec  précision  cette  année, 
du  moins  de  déterminer  une  série  d'années  possibles.  Dès 
lors,  en  nous  reportant  dans  les  délibérations  ou  dans  les 
comptes  aux  années  correspondantes,  nous  avons  chance 
de  trouver  les  indications  suffisantes  pour  les  dater. 

CATALOGUE  CUROXOLOGIQUE 

CATALOGUE  DES  PIÈCES  NON  DATEES 

APPENDICE 

M.  Chaume. 
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LA  FRAiNCllE-COMTK  DE  1780 


CHAPITRE  PREMIER 

Préface.  —  Notions  sommaires  sur  la  Franche-Comté 
de  1789 


CHAPITRE  II 

§  i".  —  Première  manifestation  avant  la  convocation 
des  Etats-Généraux.  —  Prologue  du  drame  révolution- 
naire. —  Question  du  rétablissement  des  anciens  Etats  ou 
des  Assemblées  provinciales.  —  Mémoires  divers.  —  Dé- 
marches du  Parlement  pour  forcer  l'adhésion  du  Roi  à  la 
convocation  des  anciens  Etats.  —  Refus  de  l'archevêque 
de  Sens.  —  Assemblées  illégales  de  la  noblesse,  d'abord  à 
Besançon  (î23  août),  puis  au  prieuré  de  Saint-Renobert  de 
Quingey  (lo  septembre).  —  Mémoires  au  Roi.  —  Inten- 
tions de  ces  Messieurs.  —  Leur  jeu  se  découvre.  —  Le 
Tiers-Etat  entre  en  scène.  —  Mémoire  du  23  octobre  du 
Corps  municipal  de  Vesoul,  qui  fait  justice  du  mémoire 
des  nobles.  —  Opinion  du  «  Cri  de  la  Vérité  ».  —  Vœux 
du  Tiers-Etat.  —  Le  Conseil  d'Etat  du  Roi  agrée  cepen- 
dant les  desiderata  du  Parlement  et  des  nobles  (i*"^  no- 
vembre). —  Protestation  de  lOj  lédoniens. 

§  2.  —  Tenue  des  Etats  à  Besançon  le  '26  novembre.  — 
Sage  discours  du  prince  de  Montbarrey.  —  Cette  voix 
prudente  n'est  pas  entendue.  —  Règlement  hautain  et  ma- 
ladroit du  28.  —  Opinion  d'un  gentilhomme  franc-comtois. 
—  Réflexions  d'un  ciloven  sur  le  rétablissement  des  Etats 
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du  comté  de  Bourgogne.  —  Réponse  d'un  avocat  au  Con- 
seil du  Mouterot.  —  Réponse  d'une  femme  du  Tiers-Etat  à 
un  député  de  la  nolîlesse. 


CHAPITRE  III 


§  I".   —  La  convocation   officiellement  annoncée.   — 
Programme  ofliciel  de  la  royauté.  —  Qùivre  de  Necker. 

—  Résultat  du  Conseil  d'Etat  du  Roi  du  2-  décembre  1788. 

—  Protestations  de  la  majorité  de  la  Chambre  du  Clergé 
et  de  la  Noblesse,  du  Parlement.  —  Leur  attitude. 


§  2.  —  Contre-protestation  d'une  élite  de  la  noblesse 
(6  janvier  1789).  —  Le  clergé  s'indigne  contre  la  décision 
de  la  majorité  de  sa  Chambre.  —  Toute  la  province  par- 
tage les  sentiments  des  contre-protestataires. 

A  Besançon  :  Déclaration  d'une  bonne  partie  de  la  no- 
blesse (i2-i3  janvier),  du  chapitre  métropolitain,  de  plu- 
sieurs chapitres,  églises  et  prieurés,  du  chantre  et  cha- 
noine de  Sainte-Madeleine  (16  janvier). 

Opinion  des  juges-consuls  de  la  ville  et  cité  de  Besan- 
çon. 

A  Vesoul  :  Adhésion  de  nombreux  gentilshommes.  — 
Le  Clergé  suit  en  masse.  —  Ses  vœux  y  sont  très  nette- 
ment connus  depuis  novembre  1788.  Aussi  on  n'entend 
qu'un  cri  d'adhésion  au  résultat  du  Conseil.  —  Extrait  des 
registres  de  l'hôtel  de  ville  de  Vesoul  (17  janvier). 

A  Dole  :  Protestations  des  nobles  (19  janvier).  — Adhé- 
sion des  prêtres  chapelains,  de  Messieurs  les  Familiers  de 
Dôle,  des  curés  et  familiers  de  Saint-Martin  de  Quingey. 
—  Opinion  particulièrement  intéressante  du  Tiers  de 
Quingey,  où  s'est  tenue  l'assemblée  du  i'""  octobre  1788  de 
la  noblesse.  —  Mémoire  catégorique  au  Roi. 

A  Lons  :  Assemblée  delà  noblesse  (3i  janvier).  —  Vœu 
des  76  paroisses  du  décanat  de  Lons.  —  De  Messieurs  les 
Familiers.  —  Approbation  de  Messieurs  les  Officiers  Mu- 
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nicipaux.  — Adhésion  des  bailliages  secondaii'cs  :  Arbois, 
Orgelet.  Poligny.  Ponlarlier,  Salins,  Saint-Claude,  et  de 
la  petite  ville  de  Moyrans. 

§  3.  —  Les  protestataires  n'abandonnent  pas  la  partie 
compromise.  —  Députations  à  la  Cour  (ii  janvier).  —  Mé. 
moire.  —  Manœuvres  sournoises  dans  la  province.  — 
Résistance  opiniâti*e  du  Tiers.  —  Arrêtés  du  Parlement 
alTolé.  —  De  faux  bruits  courent  sur  la  convocation.  —  La 
province  s'énerve  et  s'irrite.  —  Coup-d'œil  sur  la  fermen- 
tation sourde  de  la  province  à  la  veille  des  opérations. 


CHAPITRE  IV 

§  I".  —  Attente  des  lettres  de  convocation.  —  Le  Roi 
("j  février)  se  décide  à  convoquer  les  Etats  Libres  et  Géné- 
raux de  son  Royaume.  —  Hésitations.  —  Règlement  des 
a4  janvier  et  19  février.  —  Le  Roi  entend  que  la  convoca- 
tion soit  faite  avec  toute  la  régularité  et  la  liberté  possi- 
bles dans  le  plus  grand  ordre.  —  Vigilance  de  Langeron. 
—  Sa  lettre-circulaire  du  aS  calme  un  peu  la  fièvre  du 
Tiers. 

§  2.  —  Arrivée  tardive  des  lettres  (2  mars).  —  Les  As- 
semblées bailliagères  ne  pourront  être  convoquées  pour 
le  16  mars,  comme  l'exige  l'article  9  du  règlement  du 
24  janvier.  —  Accueil  enthousiaste  des  bailliages.  — Agi- 
tation des  nobles.  —  Ils  projettent  une  assemblée  à  Be- 
sançon pour  se  concerter  sur  le  parti  à  prendre  dans  les 
assemblées  bailliagères.  —  Langeron  refuse  toute  autori. 
sation,  craignant  de  voir  la  province  en  feu.  —  Les  pro- 
testataires s'en  passent.  —  Première  réunion  du  10  chez 
l'abbé  de  Chavanne,  deuxième  chez  le  comte  de  Lalle- 
niand.  —  Ils  iront  aux  assemblées  bailliagères.  —  Lange- 
ron est  extrêmement  dépité.  — Coup-dœil  synoptique  sur 
les  tendances  des  esprits  comtois  à  la  veille  des  premières 
opérations. 
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CHAPITREsV 


Assemblées  des  communes.  —  Analyse  des  opérations. 

—  Dans  le  bailliage  d'Aval  et  ses  secondaires,  plus  de 
loo  cahiers  des  paroisses  du  bailliage  de  Salins  spécia- 
lement nous  permettent  d'entrer  en  commerce  avec  les 
petites  gens  des  campagnes.  —  Ils  portent  leurs  reven- 
dications capitales  sur  le  terrain  économique.  —  Pas  de 
haine  intransigeante  et  brutale.  —  Dans  la  grande  judica- 
teure  de  Saint-Claude,  les  derniers  serfs  manifestent  une 
noble  indignation.  —  Toutefois,  il  ne  faut  pas  s'exagérer 
l'importance  des  cahiers  des  paroisses,  mais  non  point 
davantage  leur  nier  toute  valeur.  Résumé  synthétique  de 
ce  qu'ils  contiennent.  —  Beaucoup  de  lassitude  et  d'écœu- 
rement, du  bon  sens,  de  la  clairvoyance  et  de  la  malice  : 
chanson  en  patois. 

CHAPITRE  VI 

Assemblée  préliminaire  des  bailliages. 

Les  protestataires  sont  résolus  à  entraver  les  opérations. 

—  Le  Tiers-Etat  prépare  une  motion  pour  briser  l'entête- 
ment des  privilégiés.  —  Le  bas  clergé  est  dans  le  mouve- 
ment réformiste.  —  Le  Roi  répète  son  vœu  :  Les  élections 
doivent  être  entièrement  libres.  —  Analyse  des  opéra- 
tions dans  les  quatre  grands  bailliages. 

CHAPITRE  VU 

Des  Assemblées  préliminaires  aux  Assemblées  géné- 
rales. —  Le  retard  apporté  aux  Assemblées  préliminaires 
influe  sur  la  fixation  hésitante  des  Assemblées  des  grands 
bailliages,  —  Ordres  et  contre-ordres.  —  Incohérence  ad- 
ministrative. —  Les  Assemblées  se  tiendront  toutes  qua- 
tre le  G  avril.  —  Annonce  olficielle  des  assemblées  le 
I""  avril.  —  Toutes  les  tètes  sont  en  efl'ervescence.  — 
Emeute  du  3o  mars  à  Besançon.  —  Arrêtés  du  Parlement. 
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CHAPITRE  VIII 


Assemblées  générales  du  G  avril.  —  Scission  probable 
le  soir  même.  —  Analyse  des  opérations  dans  les  bailliages 
de  Besançon.  d'Amont,  du  Milieu  et  d'Aval, 

CHAPITRE  IX 

Cahiers  généraux  des  trois  ordres.  —  Mandat  impératif 
des  députés.  —  Etude  des  65  articles  du  cahier  consenti 
en  commun  par  les  trois  ordres  d'Amont.  —  Attitude  du 
clergé.  —  Distinguo  entre  le  haut  et  le  bas  clergé.  —  Les 
vœux  de  cet  ordre.  —  Quatre  cahiers  (collection  com- 
plète). —  Attitude  de  la  noblesse.  —  Grave  schisme  dans 
cet  ordre.  —  Les  vœux. 

Attitude  du  Tiers-Etat  tantôt  suppliante,  tantôt  éner- 
gique, toujours  respectueuse.  —  Ses  vœux.  —  Gonfitcor 
des  trois  ordres. 

A.  Martel. 
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BRANTOME 

HISTORIEN   DU    RÈGNE    DE    FRANÇOIS   P 


Brantôme  —  L'homme  et  son  œuvre 

Il  semble  au  premier  abord  que  l'œuvre  de  Brantôme 
ne  puisse  pas  être  une  source  importante  pour  le  règne  de 
François  I^'^,  ni  même  être  rangée  parmi  les  sources  de  ce 
règne.  Brantôme  appartient  à  la  seconde  moitié  du 
xvi«  siècle  ;  né  aux  environs  de  lo^o,  il  était  trop  jeune 
pour  se  rendre  compte  de  ce  qui  s'était  passé  pendant  le 
règne  du  roi-clievalier. 

Mais  Brantôme  avait  une  culture  intellectuelle  assez 
complète  pour  un  gentilhomme  du  xvi«  siècle  ;  par  sa  cul- 
ture intellectuelle,  il  rappelle  les  temps  de  François  I",  et 
cette  ressemblance  se  poursuit  si  l'on  étudie  les  différents 
traits  de  son  caractère.  Dans  tout  le  cours  de  sa  vie.  il 
chercha  à  connaître  plus  à  fond  une  période  qui  l'inté- 
ressait. Ce  fut  un  voyageur,  un  soldat  et  un  courtisan. 

Il  a  visité  les  champs  de  bataille  d'Italie.  Il  a  interrogé 
tous  ceux  qu'il  a  rencontrés,  à  quelque  classe  sociale  qu'ils 
appartinssent.  Pour  satisfaire  sa  curiosité,  Brantôme  est 
sans  gêne  avec  les  grands  ;  avec  les  humbles,  il  laisse  de 
côté  sa  fierté  de  gentilhomme.  Il  a  appris  aussi  l'italien  et 
l'espagnol,  mais  il  a  oublié  très  vite  la  langue  du  Dante, 
et  il  est  permis  de  regretter  que  «  le  friand  castillan  »  soit 
demeuré  plus  longtemps  dans  sa  mémoire. 

Enfin,  sur  les  champs  de  bataille  des  guerres  de  reli- 
gion ou  à  la  cour.  Brantôme  a  entendu  les  gentilshommes 
du  temps  de  François  l'"'"  ou  les  grandes  dames  de  la  cour 
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pai'l(>r  (lu  roi-chevalier.  Il  était  donc  en  mesure  d'écrire 
non  seulement  une  bonne  chronique  militaire  et  une  chro- 
nique scandaleuse  (car  il  avait  un  penchant  malheureuse- 
ment trop  marqué  pour  les  anecdotes  grivoises),  mais  une 
histoire  à  peu  près  complète  du  règne,  car  il  s'intéressait 
à  tout.  En  général,  les  défauts  de  son  caractère  n'ont  pas 
été  trop  nuisibles  à  sa  méthode  historique.  Sa  curiosité  et 
son  bavardage  lui  ont  permis  de  se  documenter  abondam- 
ment :  son  scepticisme  lui  a  donné  de  la  modération.  S'il 
était  vaniteux  et  hâbleur,  s'il  était  toujours  tenté  d'embel- 
lir le  rôle  qu'il  avait  joué  et  de  mettre  au  premier  plan  de 
ses  récits  sa  personne,  sa  famille,  ses  amis,  il  n'avait  pas 
l'occasion  de  donner  libre  cours  à  son  imagination.  S'il  y 
avait  pour  Brantôme  des  inconvénients  certains  à  se  l'aire 
l'historien  d'un  règne  déjà  éloigné,  il  y  avait  aussi  de  sé- 
rieuses garanties  d'impartialité  qui  ne  pouvaient  exister 
dans  l'étude  du  règne  de  Henri  III,  par  exemple,  dont  il 
avait  été  le  contemporain. 

Brantôme  est  devenu  historien  malgré  lui.  A  la  suite 
d'iin€  faveur  que  lui  avait  refusée  Henri  III,  il  rompit 
avec  le  roi  et  songea  sérieusement  à  suivre  l'exemple  du 
connétable  de  Bourbon.  C'est  alors  qu'un  accident  de  che- 
val le  cloua  au  lit  pendant  quatre  ans.  Il  avait  déjà  com- 
mencé à  écrire  le  livre  des  dames,  il  allait  continuer  par 
ses  ouvrages  sérieux.  Son  accident  a  exagéré  la  tournure 
de  son  esprit.  Brantôme  prend  en  haine  la  fin  du  xv  i*"  siè- 
cle; il  admire  au  contraire  les  temps  du  roi-chevalier,  qui 
récompensait  généreusement  les  services  de  ses  sujets. 
Brantôme  devient  de  plus  en  plus,  au  milieu  des  Français 
de  son  temps,  un  étranger  i>erdu  dans  la  contemplation 
des  débuts  du  siècle. 

L'œuvre  de  Brantôme  est  en  efl'et  considérable,  et  la 
part  du  règne  de  François  P"^  est  importante,  sinon  dans 
le  livre  des  dames,  du  moins  dans  celui  des  capitaines. 
Cette  place  d'honneur  tient  à  des  questions  de  sympathie, 
mais  aussi  à  la  lenteur  de  la  composition.  Brantôme,  qui 
n'a  pas  eu  le  temps  d'étudier  la  fin  du  xvr  siècle,  revoyait 
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sans  cesse  ce  quil  avait  écrit  sur  les  règnes  de  Fran- 
çois I"  et  de  Henri  II.  en  augmentant  la  part  des  sources 
écrites.  L'œuvre  dans  son  ensemble  n'est  d'ailleurs  pas 
une  œuvre  de  vieillesse,  car  elle  fut  terminée  en  1604. 


Les  sources  de  Brantôme 

L'étude  des  sources  orales  est  étroitement  liée  à  celle 
de  sa  vie. 

Les  témoignages  de  sa  famille,  en  particulier  de  la  séné- 
chale  de  Poitou,  manquent  d'étendue  et  de  variété.  D'au- 
tre part.  Brantôme  n'a  pas  été  bon  critique;  il  accepte 
souvent  comme  véridiques  des  anecdotes  qui  nous  sem- 
blent des  contes  de  grand'mère.  Mais  ces  réserves  faites, 
il  faut  retenir  que  la  famille  de  Brantôme  a  connu  Louise 
de  Savoie  et  François  P'  avant  l'avènement  au  trône, 
ainsi  que  la  cour  de  Marguerite  où  Brantôme  lui-même  a 
passé  ses  premières  années. 

Les  dames  de  la  cour  ont  donné  à  Brantôme  des  rensei- 
gnements plus  intéressants  encore  sur  l'histoire  politique 
du  règne  de  François  I",  et  surtout  sur  la  société  et  les 
mœurs.  Il  a  souvent  admis  dans  son  œuvre,  par  amour 
des  dames,  des  potins  sans  importance,  qui  n'auraient  pas 
intéressé  des  historiens  sérieux,  ou  même  des  bruits  com- 
plètement faux,  de  véritables  calomnies.  Les  «  dames  » 
sont  responsables  de  la  plupart  des  grosses  erreurs  com- 
mises par  Brantôme  :  mais  on  peut  dire  que  leurs  rensei- 
gnements sont  à  la  fois  ce  qu'il  y  a  de  plus  mauvais  et  de 
meilleur  dans  les  sources  orales  de  notre  historien. 

Les  amis  intimes  de  Brantôme,  les  Lorraine,  les  Strozzi, 
qui  étaient  ses  contemporains,  ne  connaissaient  qu'indi- 
rectement les  débuts  du  xvi*  siècle.  Les  amis  de  circons- 
tance furent  plus  utiles  à  Brantôme,  car,  étant  pour  la  plu- 
part plus  âgés  que  lui.  ils  avaient  quelque  expérience  per- 
sonnelle du  règne  de  François  I*-.  Brantôme  les  a  rencon- 
trés à  la  cour,  en  guerre  ou  en  voyage.  Il  a  connu  Mon* 
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lue,  le  cardinal  du  Bellay,  un  grand  nombre  de  gentils- 
hommes, de  soldats  :  il  n'a  pas  négligé  les  gens  du  com- 
mun. Souvent  ces  sources  orales,  à  force  d'être  vagues, 
deviennent  anonymes,  et  leur  valeur  très  contestable.  Les 
«  ouï  dire  »  dissimulent  d'ailleurs  souvent  des  emprunts  à 
des  sources  écrites. 

Dans  l'ensemble,  les  sources  orales,  moins  nombreuses 
que  les  sources  écrites,  sont  néanmoins  considérables. 
Son  état  d'esprit  le  prédisposait  à  un  mode  de  documen- 
tation qui  mettait  en  œuvre  sa  curiosité  et  son  bavardage. 

La  critique  est  d'ordinaire  insuffisante,  car  Brantôme 
est  crédule  et  frivole.  Elle  était  d'ailleurs  difficile,  car 
Brantôme  se  trouvait  au  lendemain  des  événements,  et 
ses  sources  orales  sont  d'ordinaire  indirectes  ou  provien- 
nent de  vieillards  qui  avaient  quelquefois  la  mémoire  infi- 
dèle. Mais  à  côté  d'erreurs,  de  légendes  et  de  calomnies 
qui  circulaient  à  la  fin  du  xvi*"  siècle  sur  François  I",  Bran- 
tôme a  recueilli  des  renseignements  qui  ne  manquent  pas 
d'intérêt.  Dans  l'histoire  de  la  politique  intérieure  et  de  la 
société,  il  est  arrivé  souvent  que  les  sources  orales,  mal- 
gré leurs  défauts,  soient  plus  précieuses  que  les  sources 
écrites. 

Les  sources  spéciales  comprennent  des  documents  ou 
monuments  figurés  ;  sous  ce  titre,  on  peut  ranger  les  sculp- 
tures (surtout  les  tombeaux),  les  peintures  et  surtout  les 
portraits.  Brantôme  n'a  pas  négligé  non  plus  les  archives 
de  sa  famille  et  de  quelques-uns  de  ses  amis. 

Les  sources  écrites  forment  l'ensemble  le  plus  considé- 
rable des  sources  de  notre  historien. 

Brantôme  utilisa  des  plaquettes  dont  les  plus  célèbres 
sont  celles  de  Cérisoles,  et  surtout  des  textes  d'histo- 
riens. 

Parmi  les  sources  espagnoles.  Vallès  tient  le  premier 
rang.  C'est  la  plus  importante  de  toutes  les  sources  de 
Brantôme.  Son  rôle  est  capital  dans  l'œuvre  de  notre  his- 
torien pour  toute  la  période  du  règne  de  François  1"  qui 
s'étend  de  i.5i.5  à  i536,  et  surtout  pour  deux  épisodes  de 
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cette  période,  le  désastre  de  Pavie  et  le  sac  de  Rome. 
Brantôme  accordait  une  confiance  aveugle  à  Vallès  qui 
lui  a  fait  commettre  souvent  des  erreurs,  et  il  s'efforce 
d'ordinaire  de  masquer  ses  emprunts  derrière  ses  autres 
sources  espagnoles,  qui  sont  toujours  très  secondaires. 

Parmi  les  sources  italiennes,  il  est  aussi  un  nom  qui  do- 
mine les  autres,  c'est  celui  de  Paul  Jove.  Cet  historien  se 
classe  immédiatement  après  Vallès  par  le  nombre  des  ren- 
seignements qu'il  a  fournis  à  Brantôme  sur  le  monde  mu- 
sulman au  xvi^  siècle,  les  choses  de  la  Méditerranée  et 
l'histoire  d'Italie,  surtout  pour  la  seconde  moitié  du  règne 
de  François  I"^:  car  il  y  a  pour  l'époque  jirécédente  une 
vaste  lacune  dans  les  histoires  de  lévèque  de  Nocera. 
Brantôme  a  eu  tort  d'accorder  sa  confiance  à  un  écrivain 
aussi  partial  que  Paul  Jove;  mais,  somme  toute,  il  a  com- 
mis encore  plus  d'erreurs  en  s' écartant  de  son  devancier 
qu'en  acceptant  ses  versions. 

Le  rôle  de  Guichardin  est  secondaire  et  se  boi^ne  le  plus 
souvent  à  compléter  Vallès  au  début  du  règne  de  Fran- 
çois P^  Paul  Jove  à  la  fin.  Guichardin  n'est  au  premier 
plan  parmi  les  sources  italiennes  que  pendant  la  lacune 
de  Paul  Jove. 

Les  sources  françaises  forment  l'élément  essentiel  de  la 
documentation  de  Brantôme,  quia  utilisé  surtout  les  mé- 
moires de  Du  Bellay,  la  meilleure  source  d'information 
sur  le  règne  de  François  I".  Mais  Du  Bellay  ne  domine 
pas  Vallès  et  Paul  Jove,  et  Brantôme  quelquefois  ne  lui 
donne  pas  la  préférence  sur  les  racontars  des  dames  de  la 
Cour.  Brantôme  s'est  inspiré  de  Du  Bellay  dans  tout 
l'exposé  de  l'histoire  purement  française,  mais  il  la  d'or- 
dinaire laissé  de  côté  dans  le  récit  des  guerres  d'Italie,  ce 
qui  lui  a  fait  commettre  quelques  erreurs. 

Les  autres  sources  françaises  sont  accessoires. 

Brantôme  a  fait  quelques  emprunts  à  Monluc,  en  parti- 
culier sur  Cérisoles  et  Boulogne,  mais  rimi)ortance  de  cet 
historien  est  souvent  moindre  comme  source  écrite  que 
comme  source  orale.  Pour  les  débuts  du  règne  de  Fran- 
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çois  I^%  Brantôme  n'a  pas  oublié  les  historiens  de  Bavard, 
Symphorien  Cbampier  et  le  loyal  serviteur,  mais  il  a  uti- 
lisé celui-ci  beaucoup  plus  que  celui-là,  en  complétant 
d'ailleurs  ces  deux  biographies  par  des  histoires  plus  gé- 
nérales. L'importance  de  Bouchet,  le  grand  rhétoriqueur 
poitevin,  n'est  pas  négligeable  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  famille  de  La  Trémoille  et  la  politique  franco-espagnole 
après  Pavie.  Belleforest  est  déjà  une  source  très  secon- 
daire. Brantôme  a  utilisé  moins  ses  propres  ouvrages  que 
ses  traductions  d'Ulloa,  de  Bandelloet  surtout  des  épîtres 
de  Ruscelli.  Brantôme  a  fait  plus  d'emprunts  aux  recueils 
de  Claude  Paradin  sur  les  généalogies  et  les  devises,  qu'aux 
histoires  de  Guillaume  Paradin.  Il  n'emprunte  guère  à 
Bourdigné  que  des  légendes  angevines.  Tous  les  autres 
textes  plus  anciens  ou  plus  récents  ne  sont  que  secon- 
daires. 

Les  sources  littéraires  donnaient  à  Brantôme,  sur  la  so- 
ciété et  les  mœurs,  des  renseignements  plus  nombreux  et 
plus  caractéristiques  que  les  histoires  :  il  a  emprunté  à 
l'Héptaméron  un  grand  nombre  d'anecdotes. 

En  somme,  Brantôme  a  fait  preuve  d'une  réelle  honnê- 
teté dans  l'emploi  de  ses  sources.  Les  plagiats  sont  rares, 
et  s'il  cherche  à  tromper  ses  lecteurs,  ce  n'est  guère 
qu'avec  Vallès.  Mais  Brantôme  a  fait  preuve  trop  souvent 
de  légèreté  et  commis  de  nombreuses  inexactitudes  en 
s'inspirant  de  ses  sources. 


Valeur  du  témoignage  de  Brantôme. 

Dans  l'exposé  de  la  politique  extérieure  de  François  I", 
Brantôme  a  parlé  avec  bon  sens  des  alliances  avec  les 
Turcs  et  les  Suisses,  mais  si  on  laisse  de  côté  ces  conclu- 
sions judicieuses,  il  ne  faut  pas  chercher  dans  son  œuvre 
un  exposé  de  l'histoire  diplomatique  du  règne.  Brantôme 
se  proposait  d'étudier  non  i)as  des  diplomates,  mais  des 
hommes  de  guerre. 
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L'histoire  militaire  est  au  contraire  très  développée 
chez  Brantôme,  qui  est  avant  tout  Ihistorien  des  grands 
capitaines.  Les  idées  générales  ne  sont  pas  absentes  de 
son  œuvre.  Il  a  jugé  avec  beaucoup  de  bon  sens  la  ques- 
tion milanaise  et  celle  des  Pays-Bas.  Il  s'eflbrce  de  tenir  la 
balance  égale  entre  Chailes-Quint  et  Fiançois  I*^  Mais 
son  exposé  des  guerres  de  François  I"  manque  absolu- 
ment de  chronologie;  l'originalité  fait  souvent  défaut  ;  les 
erreurs  de  détails  sont  fréquentes.  L'exposé  est  sommaire 
et  la  disposition  en  monographies  rend  la  lecture  des  faits 
incommode. 

Cependant,  quiconque  étudie  la  politique  extérieure  de 
la  France  au  début  du  xvr  siècle,  doit  lire  Brantôme,  car 
toute  originalité  nest  pas  absente  de  son  œuvre,  et  l'ex- 
posé général  des  faits  est  suffisamment  sûr  dans  l'ensem- 
ble, si  les  détails  sont  souvent  sujets  à  caution. 

Dans  l'exposé  de  la  politique  intérieure,  Brantôme  n"a 
rien  compris  à  la  Renaissance:  quoi  qu'il  ait  donné  quel- 
ques détails  intéressants  sur  François  I",  père  des  lettres 
et  fondateur  du  Collège  de  France,  sur  les  œuvres  et  la 
méthode  de  Marguerite  de  Navarre.  Il  a  parlé  aussi  des 
résidences  royales,  surtout  de  Fontainebleau,  le  séjour 
favori  de  François  1"  et  le  centre  du  gouvernement. 

La  question  religieuse  occupe  une  place  beaucoup  plus 
considérable.  Bi'antôme  a  donné  de  l'église,  avant  le  Con- 
cordat, un  portrait  peu  flatteur  et  peu  flatté.  Il  fait,  au 
contraire,  l'éloge  du  haut  clergé  concordataire  et  d'un  ré- 
gime qui  valut  à  notre  historien  labbaye  de  Brantôme. 

Les  pages  sur  l'église  sont  pleines  d'intérêt  et  de  vie, 
mais  elles  sont  gâtées  par  les  préoccupations  de  Bran- 
tôme qui  songe  à  défendre  ses  intérêts  et  ne  fait  jamais 
abstraction  de  sa  propre  personnalité,  de  ses  rancunes  et 
de  ses  sympathies.  —  Sur  la  réforme,  il  ne  faut  retenir  de 
l'œuvre  de  Brantôme  que  quelques  pages  intéressantes 
sur  Marguerite  de  Navarre,  quil  essaie  en  vain  de  laver 
du  soupçon  d'hérésie,  et  sur  la  diifusion  des  idées  nou- 
velles dans  la  haute  société,  le  clergé  catholique  en  parti- 
culier. 
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Bien  que  Brantôme  ne  soit  pas  un  économiste,  il  a 
constate  que  l'argent  était  plus  abondant  à  la  fin  du  xvi' 
siècle  qu'au  temps  de  François  I".  Dans  l'étude  de  la  so- 
ciété française,  Brantôme  s'occupe  exclusivement  de  la 
noblesse  d'épée,  qui  vit  dès  lors  en  parasite  à  la  Cour  aux 
dépens  du  roi. 

Dans  l'étude  du  régime  politique,  Brantôme  a  énuméré, 
en  les  caractérisant  d'ordinaire  de  la  façon  la  plus  heu- 
reuse, un  grand  nombre  des  principaux  rouages  du  gou- 
vernement royal.  S'il  n'apprend  rien  de  nouveau  sur  Sem- 
blançay  et  Bourbon,  il  est  nécessaire  de  recourir  à  son 
témoignage,  si  l'on  veut  connaître  les  favoris  de  Fran- 
çois l". 

Enfin,  Brantôme  est  une  source  capitale  pour  la  Cour 
et  les  mœurs  au  début  du  xvi^  siècle.  11  félicite  François 
I"  d'avoir  introduit  les  dames  à  la  Cour  et  prétend  que 
les  mœurs  n'étaient  pas  corrompues.  Bien  qu'il  semble 
parfois  se  contredire  et  qu'il  rapporte  des  faits  qui  sem- 
blent prouver  le  contraire,  c'est  en  réalité  très  mal  com- 
prendre notre  historien  que  d'utiliser  son  témoignage  pour 
démontrer  que  1  immoralité  régnait  en  France  au  temps 
de  François  P"".  Il  faut  faire  une  distinction  très  nette  en- 
tre les  parties  essentielles  de  son  œuvre,  les  Dames  et  les 
Capitaines.  Les  vies  dés  Capitaines  sont  des  ouvrages 
«  sérieux  »,  comme  Brantôme  les  appelle  lui-même  :  au 
contraire,  le  recueil  des  Dames  galantes,  composé  pour 
amuser  le  duc  d'Alençon,  contient  des  anecdotes  qui  sou- 
vent sont  fausses  et  où  Brantôme  ne  prétend  pas  toujours 
être  cru  sur  parole.  Si  l'on  étudie  seulement  le  règne  de 
François  1^"  à  travers  les  vies  des  Capitaines,  le  début  du 
xvi*  siècle  ne  nous  semble  pas  plus  immoral  que  les  au- 
tres périodes  de  l'histoire.  Si  l'on  parcourt  le  l'ecueil  des 
Dames,  celle  époque  nous  paraît  beaucoup  moins  immo- 
rale que  la  fin  du  xvr  siècle.  Quand  on  parle  de  la  cor- 
ruption des  mœurs  au  temps  de  François  I"  dans  l'œuvre 
de  Brantôme,  on  ne  remarque  pas  suffisamment  que  la 
plupart  des  anecdotes  ilu  livre  des  Dames  concernent  les 
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règnes  de  Charles  IX  et  de  Henri  III.  et  non  celui  de 
François  !«■•. 

co^XLusIO^s 

En  somme,  la  valeur  du  témoignage  de  Brantôme  est 
inégale.  Très  secondaire  dans  Ihistoire  diplomatique, 
économique  et  esthétique,  contestable  dans  l'histoire  reli- 
gieuse, le  témoignage  de  Brantôme  est  important  dans 
l'histoire  militaire  et  politique,  indispensable  si  l'on  con- 
sidère les  mœurs.  Dans  l'ensemble,  Brantôme  a  donné  du 
règne  de  François  l"'  un  tableau  suffisamment  complet  et 
exact,  à  condition  toutefois  qu'on  sache  interpréter  exac- 
tement ses  paroles.  Bien  que  Brantôme  ait  à  peine  connu 
le  règne  du  roi  chevalier,  l'originalité  ne  lait  pas  défaut  à 
son  œuvre,  car  la  part  de  la  tradition  orale  est  impor- 
tante. Aussi  devons-nous  ranger  Brantôme  parmi  les 
sources  du  règne  de  François  l"  avec  un  rang  honorable. 
Pour  étudier  ce  règne,  il  est  nécessaire  de  recourir  à  Bran- 
tôme, aussi  bien  qu'à  Du  Bellay,  mais  il  faut  utiliser  son 
témoignage  avec  critique. 

M.    GUENEAU. 
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Les  Sources  deLeconte  de  Lisle,  par  Joseph  Vianey.  pro- 
fesseur à  la  Faculté  dos  Lettres  de  Montpellier.  Montpel- 
lier. Couletet  fils,  éditeurs,  5,  Grande-Rue,  1  vol.  grand  in-8°, 
VI-399  p. 

Un  pessimisme  hautain,  le  sentiment  amer  de  la  misère  hu- 
maine, le  mépris  ou  la  haine  de  loules  les  religions,  mais  sur- 
tout du  christianisme,  telle  est  la  philosophie  bien  connue  de 
Leconte  de  Lisle,  tels  sont  les  thèmes  qu'interprètent  magnifi- 
quement ses  héros  Indous,  Egyptiens,  Grecs,  Scandinaves, 
Polynésiens.  Ces  héros  souvent  étranges  d'où  viennent-ils  ? 
Où  le  grand  poète  a-t-il  «  puisé  sa  science  »?  Et  jusqu'à  quel 
point  cette  science  est-elle  sérieuse?  Voilà  les  questions  aux- 
quelles répond  ce  beau  livre  d'une  érudition  neuve,  attachante, 
partout  animée  du  sentiment  bttéraire  le  plus  délicat,  et  qui 
aboutit  à  des  conclusions  nettes.  La  documentation  de  Leconte 
de  Lisle  est  aussi  exacte  que  sa  poésie  éclatante.  Ce  créole  a 
beaucoup  lu  et  beaucoup  travaillé.  Il  est  bien  de  son  temps  et 
de  sa  génération,  celle  des  Renan,  des  Taine  et  des  Flaubert. 
Il  mérite  vraiment  le  nom  de  «  poète-historien  ».  Cette  conclu- 
sion nous  semble  dépasser  peut-être  un  peu  les  prémisses, 
mais  reconnaissons  tout  d'abord  qu'elle  est  développée  avec 
un  rare  talent  et  qu'elle  s'appuie  sur  une  enquête  aussi  ingrate, 
aussi  difficile  que  méritoire. 

Se  représnnte-t-on  le  labeur  d'un  lettré  de  province,  entre- 
prenant, loin  des  grandes  bibliothèques,  de  se  renseigner  sur 
les  civilisations  les  plus  diverses  et  les  plus  éloignées  de  nous, 
et  obligé,  sur  les  questions  les  plus  difficiles,  d'apprendre  non 
seulement  le  dernier  mot  de  la  science  actuelle,  mais  encore 
celui  de  la  science  d'hier,  celui  des  savants  de  la  Restauration 
et  du  Second  Empire,  contemporains  de  Leconte  de  Lisle  ?  Que 
de  voyages,  de  convei-sations  et  de  corr-espondances  ;  que  de 
lectures  et  de  dépouillements,  relations,  descriptions,  inscrip- 
tions, traductions  de  toute  sorte,  poèmes  surtout  et  parfois  de 
200  mille  vers,  voisins  de  l'Himalaya,  et  qui  s'en  ressentent? 
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Supposons  cotte  enquête  terminée,  il  s'agit  d'en  résumer  les 
résultats  avec  clarté;  il  s'agit  de  choisir,  dans  cette  masse 
énorme  de  documents  et  d'y  signaler  juste  ceux  que  Leconte  de 
Lisle  a  utilisés,  mis  en  valeur  et  en  lumière.  Car  ces  beaux 
poèmes,  d'un  style  si  ferme  et  d'une  composition  si  nette,  à  la 
manière  des  Latins,  d'où  viennent-ils  le  plus  souvent,  sinon  de 
compilations  informes,  de  poèmes  vraiment  barbares?  C'est 
peu  de  retrouver  «  les  sources ^  »  de  cette  poésie:  il  convient 
surtout  d'apprécier  cette  poésie  elle-même,  de  nous  montrer 
quelles  transformations  le  poète  a  fait  subir  à  ses  modèles, 
d'expliquer  le  sens  et  l'originalité  de  ses  imitations.  Mais  pour 
deviner  ainsi  les  intentions  d'un  grand  artiste  et  nous  initier  à 
tous  les  secrets  de  son  travail,  ne  faut-il  pas  être  soi-même 
artiste,  poète  autant  que  critique?  L'auteur  de  ce  livre  est  l'un 
et  l'autre;  pour  justifier  cette  assertion,  on  n'aurait  que  l'em- 
barras du  choix  entre  tant  de  pages,  tant  d'analyses  délicates, 
ou  plutôt  il  faudrait  tout  citer-. 

Si  pourtant  l'on  résiste  au  charme  et  si  l'on  compare  les  poé- 
sies de  Leconte  de  Lisle  aux  originaux  qui  nous  sont  ici  révé- 
lés, n'est-il  pas  vrai  que  la  paraphrase  s'éloigne  un  peu  trop  du 
texte  et  que  l'art  des  synonymes  ou  des  équivalents  se  montre 
par  endroits  trop  habile?  Soient,  par  exemple,  page  48,  ces  vers 
de  la  Vision  de  Brahma,  en  regard  de  la  traduction  du  poème 
indien  par  Burnouf  : 

«  11  était  noir  et  beau,  exempt  de  toute  souillure;  ses  yeux,  d'un  rouge 
foncé,  étaient  calmes;  il  était  recounaissable  à  ses  quatre  bras  et  à  son 
vêlement  de  soie  de  couleur  jaune. 

//  aidait  placé  sur  sa  cuisse  gauche  le  lotus  de  son  pied  droit  ;  .son  dos  s'ap- 
puyait contre  le  tronc  d'un  jeune  Açeatha;  il  avait  renoncé  au  bonheur  des 
sens,  et  reposait  dans  la  plénitude  de  la  perfection.  » 

«  Il  vit  celui  que  nul  n'a  vu,  l'Ame  des  âmes.  » 

Hari,  le  réservoir  des  inertes  délices, 
Dont  le  beau  corps  nageait  dans  un  rayonnement. 
Qui  méditait  le  moilde  et  croisait  mollement. 
Comme  deux  palmiers  d'or,  ses  vénérables  cuisses. 

Un  Açvata  touft'u  l'abritait  de  ses  palmes, 

Et  dans  la  bienheureuse  et  sainte  Inaction, 

Il  se  réjouissait  de  sa  perfection, 

Immobile,  les  yeux  resi)lendissants,  mais  calmes. 

«  Belles  strophes  »,  d'accord;  mais  exactes,  mais  fidèles?  Ce 
n'est  certainement  pas  «  le  lotus  de  la  bonne  foi  »,  pour  emprun- 

(1)  Sauf  pour  deux  ou  trois  poèmes  indiqués  p.  VI  et  après  tout  d'im. 
j)ortance  secoiulaii'e.  VEpiphanie,  VIncantation  du  Loup,  le  Chapelet  des 
^fn^•^omil:alis,  toutes  les  sources  de  Leconte  de  Lisle  ont  été  retrouvées. 

(•A)  Citons  pourtant,  p.  9.S,  III,  l'analyse  du  juiéme  égyptien  Xi[féron-Ha, 
ou,  p.  a;"3-a8i,  celle  du  poème  sur  le  Nouveau-Monde,  ou  bien  d'autrei. 
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ter  le  titre  d'un  des  rares  poèmes  indous  que.  sauf  erreur,  Le- 
conte  de  Lisle  n'a  pas  utilisés.  Ce  n'est  pas  tout.  A  côté  des 
suppressions,  il  y  a  «les  additions  originales  ».  Comment  peut- 
on  être  Persan .  demandaient  les  Parisiens  de  Montesquieu. 
Oui,  vraiment  Persan  ou  Scandinave,  ou  tout  autre  chose?  Il 
n'y  a  qu'à  prendre  la  traduction  d'un  poème  Scandinave,  p.  112, 
114.  et  à  enchâsser  dans  ledit  poème  Scandinave  une  légende 
espagnole  détachée  du  Don  Quichotte  riP partie,  chap.  XXIII). 
Le  résultat  est  merveilleux,  c'est  le  Cœur  de  Hialmar.  mais 
est-ce  vraiment  de  «  l'histoire  »  ?  Et  d'ailleurs,  quand  même 
il  n'y  aurait  pas  de  ces  «  contaminations  »  un  peu  fortes 
qui,  après  tout,  ne  nous  sont  révélées  que  par  la  critique; 
quand  les  mœurs,  les  costumes  et  les  paysages  seraient  tou- 
jours exactement  restitués,  il  resterait  encore  que  tous  ces 
personnages  traduisent  moins  les  sentiments  de  leur  race 
et  de  leur  temps  que  ceux  du  poète  lui-même,  du  plus  mo- 
derne et  du  moins  impassible  des  poètes.  C'est  cet  anachro- 
nisme qui  frappe  autant  que  le  sens  historique  du  poète;  et 
je  ne  sais  pourquoi,  avec  leurs  déclamations  grandiloquentes, 
ces  poèmes  merveilleux  de  dessin,  de  couleur  et  de  relief,  me 
rappellent  trop  souvent  les  tragédies  sèches  et  décolorées  de 
Voltaire. 

Sous  cette  réserve,  ou  plutôt  à  part  cette  petite  querelle  de 
mots,  il  est  très  vrai  que  l'excellent  livre  de  M.  Vianey  nous 
«  apporte  des  raisons  nouvelles  d'admirer  un  très  grand  poète  » 
qui  a  voulu  l'être  et  qui  y  a  réussi.  Après  avoir  débuté  par  des 
vers  d'une  platitude  singulière,  Leconte  de  Lisle  a  fait  à  l'école 
de  Chénier,  de  Vigny,  de  Hugo,  une  rhétorique  vraiment  supé- 
rieure. Il  s'est  assimilé  toute  la  science  historique  de  son 
temps,  et  il  a  cherché  dans  les  livres  les  plus  divers  la  justifi- 
cation et  l'illustration  d'un  pessimisme  dont  d'autres  avaient 
trouvé  simplement  les  raisons  dans  leur  propre  cœur.  Erudit 
raffiné  et  d'une  curiosité  insatiable,  artiste  merveilleux,  mais 
non  pas  peut-être  historien,  quand  même  il  aurait  appris  toutes 
les  histoires  et  encore  la  préhistoire,  quand  il  aurait  remonté 
au  delà  du  déluge.  Il  l'a  fait  d'ailleurs,  et  l'on  a  constaté  que  ce 
n'était  pas  ce  qu'il  avait  fait  de  mieux. 
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Œuvres  complètes  (I'Anuré  Chénier,  publiées  d'après  les 
manuscrits  par  Paul  Dimoff,  ancien  élève  de  l'Ecole  nor- 
male supérieure,  agrégé  des  lettres.  —  Bucoliques.  —  Paris, 
linrairie  Ch.  Delagrange,  1  vol.  in-S",  XXXIV,  322  p. 

Comment  se  fait-il  qu'il  n'y  ait  pas  encore  une  bonne  et  com- 
plète édition  d'André  Chénier,  un  poète  classique?  Cette  lacune 
tient  à  diverses  causes  ou  personnes  que  M.  Dimoff  a  très  clai- 
rement indiquées.  D'abord  au  poète  lui-même  et  à  sa  méthode 
de  travail.  11  n'est  pour  ainsi  dire  pas  une  seule  pièce  qu'il  ait 
écrite  en  entier  d'un  seul  jet.  Il  travaillait  à  plusieurs  poèmes  à 
la  fois,  sur  des  plans  en  prose,  tantôt  très  développés  comme 
devaient  l'être  ceux  de  Racine  (exemple  :  Le  Jeune  Malade), 
tantôt  très  courts,  réduits  à  quelques  lignes  (ex.  :  L'Aveugle); 
souvent  même  ces  plans  n'étaient  pas  achevés  ou  n'étaient 
écrits  que  dans  sa  tète.  Chemin  faisant  cependant,  le  poète 
continuait  ses  lectures  et  accumulait  les  notes  d'érudition  en 
même  temps  que  les  tirades,  les  distiques,  les  vers  isolés  qu'il 
se  réservait  d'enchâsser  dans  ses  œuvres  en  préparation.  Pour 
se  reconnaître  au  milieu  de  ses  matériaux,  il  marquait  d'un 
signe  particulier  (Boux  pour  les  Bucoliques.  A  pour  VHermès, 
etc.)  les  feuillets  détachés  qui,  dans  sa  pensée,  se  rapportaient 
à  tel  ou  tel  groupe  de  ses  poèmes,  et  qu'il  se  réservait  d'utili- 
ser au  bon  moment  : 

Rien  n'est  fait  aujourd'hui,  tout  sera  fait  demain. 

Et  demain  ce  fat  la  guillotine,  et  l'œuvre  définitivement  ina- 
chevée. De  cette  œuvre,  une  partie  seulement  fut  publiée  en 
1819,  par  H.  de  Latouche,  d'après  des  manuscrits  qui,  après 
avoir  passé  de  main  en  main,  ont,  suivant  toute  vraisemblance, 
été  brûlés  pendant  la  guerre  de  1870,  et  semblent  en  tout  cas 
bien  perdus,  La  famille  de  Chénier  avait  heureusement  con- 
servé une  autre  partie  des  manuscrits;  elle  les  conservait  même 
avec  un  soin  trop  jaloux  et  se  réservait  de  les  publier  à  son 
heure,  ce  qui  ne  facilitait  guère  la  solution.  Car  ceux  qui  possé- 
daient les  manuscrits,  comme  Gabriel  de  Chénier,  n'avaient  ni 
le  goût,  ni  l'érudition  nécessaires,  et  celui  qui  possédait  l'un  et 
l'autre,  Becq  de  Fouquières,  n'avait  pas  les  manuscrits.  Toutes 
ces  difïicuUés  ont  fini  par  s'arranger  avec  le  temps  ;  les  ma- 
nuscrits subsistants  ont  été  légués  par  Gabriel  de  Chénier  à  la 
Bibliothèque  nationale.  C'est  là  qu'ils  viennent  d'être  revisés 
par  un  jeune  philologue,  élève  de  M.  .1.  Bédier,  et  c'est  ce  tra- 
vail de  révision  minutieuse  qui  est  aujourd'hui  offert  au  public. 
La  nouvelle  édition  se  recommande  par  des  qualités  de  méthode 
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et  de  précision  qui  l'ont  fait,  dès  son  apparition,  inscrire  au 
programme  des  agrégations  de  grammaire  et  des  lettres,  et 
qu'il  suffit  de  signaler  on  quplques  lignes.  La  première,  c'est 
une  classification  neuve  et  logique  des  œuvres  de  Chénier  qui 
a  permis  non  seulement  de  faire  rentrer  toutes  les  pièces  et 
fragments  de  pièces  dans  leurs  cadres  naturels,  mais  qui  a 
réussi  quelquefois  à  reconstituer  des  pièces  enlières  dont  le 
dessein  avait  échappé  ou  ne  s'était  révélé  qu'en  partie  aux  pré- 
cédents éditeurs.  Exemple  :  p.  269-272,  Clytie.  —  Il  faut  noter 
aussi  le  soin  extrême  avec  lequel  le  texte  a  été  établi;  les  cor- 
rections, les  ratures,  les  variantes,  la  ponctuation  même  du 
poète,  ponctuation  très  particulier-^  et  toute  fuite  pour  la  dic- 
tion, tous  les  éléments  indispensables  à  la  critique  sont  con- 
servés dans  les  notes  au  bas  des  pages  qui  reproduisent  l'as- 
pect même  du  manuscrit,  ou,  quand  les  manuscrits  sont  per- 
dus, la  meilleure  leçon.  Une  seule  exception  peut-être  qui  laisse 
quelques  doutes.  Il  s'agit  d'un  vers  bien  connu  de  l'Aveugle, 
imprimé  en  1819  par  H.  de  Latouche.  d'après  un  manuscrit 
perdu  : 

Et  la  flùle,  et  la  lyre, et  les  notes  dansantes; 

c'est-à-dire  apparemment  la  musique  dansante,  les  airs  entraî- 
nants. A  cette  leçon,  M.  R.  de  Dezeimeris  a  substitué  «  les 
noces  dansantes  »  et  M.  Dimoff  a  cru  devoir  adopter  celte 
correction.  Elle  est  ingénieuse;  mais  s'impose-t-elle?Ce  n'était 
pas  l'avis  du  poète  José  de  Hérédia  qui  a  écrit  :  «  A  défaut  de 
preuves  certaines,  s'en  rapporter  à  Latouche.  D'ailleurs,  l'ha- 
bitude et  l'étude  de  l'écriture  de  Chénier  ne  permet  pas  de  sup- 
poser que  le  premier  éditeur  ait  confondu  le  t  et  le  c.  Dans  le 
courant  des  mots,  le  petit  t  est  toujours  soigneusement  barré.  » 
—  Cette  raison  matérielle  nous  parBît  très  forte,  et  elle  aurait 
mérité  d'être  discutée  plus  en  détail.  A  cette  exception  près,  la 
nouvelle  édition  donnera  satisfaction  aux  plus  difficiles,  et 
quand  elle  sera  complétée  par  les  tables,  les  index  et  l'appareil 
d'érudition  nécessaires  pour  l'élude  d'un  poète  aussi  savant 
qu'André  Chénier,  elle  risque  bien  de  devenir  «  l'édition  idéale» 
rêvée  par  Sainte-Beuve. 
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Maurice  Lange,  ancien  élève  de  l'Ecole  normale  supérieure, 
agrégé  des  lettres,  docteur  es  lettres.  —  La  Bruyère,  cri- 
tique des  conditions  et  des  institutions  sociales,  Paris,  li- 
brairie Hachette,  1909,  1  vol.  gr.  in-8°,  xlii-424  p. 


«  Le  philosophe  consume  sa  vie  à  observer  les  hommes,  et  il 
use  ses  esprits  à  en  démêler  les  vices  et  les  ridicules;  s'il 
donne  quelque  tour  a  ses  pensées,  c'est  moins  par  une  vanité 
d'auteur  que  pour  mettre  une  vérité  dans  tout  le  jour  néces- 
saire, pour  faire  l'impression  qui  doit  servir  à  son  dessein. 
Quelques  lecteurs  croient  néanmoins  le  payer  avec  usure  s'ils 
disent  magistralement  qu'ils  ont  lu  son  livre,  et  qu'il  a  de  l'es- 
prit, mais  il  leur  renvoie  tous  leurs  éloges  qu'il  n'a  pas  cher- 
chés par  son  travail  et  par  ses  veilles  ;  il  porte  plus  haut  ses 
projets,  et  agit  pour  une  fin  plus  relevée  :  il  demande  des 
hommes  un  plus  grand  et  un  plus  rare  succès  que  les  louanges 
et  même  que  les  récomi)enses,  qui  est  de  les  rendre  meil- 
leurs. » 

N'est-ce  pas  à  commenter  celte  pensée  que  vise  cet  ouvrage, 
un  des  meilleurs  qui  aient  été  écrits  depuis  longtemps  sur  La 
Bruyère?  Au  lieu  de  louer  une  fois  de  plus  l'écrivain,  on  étu- 
die «  son  dessein  »  ou  sa  philosophie,  on  l'interroge  sur  les 
moeurs  et  les  institutions  de  son  temps,  on  lui  demande  com- 
ment il  voulait  les  rendre  meilleures.  S'il  est  malaisé  de  résu- 
mer des  recherches  d'érudition  qui  font  de  ce  livre  un  précieux 
répertoire  'Sur  la  fin  du  xvii"  siècle,  on  peut  dire  du  moins 
qu'aucune  n'est .  inutile,  et  qu'elles  aboutissent  toutes  à  la  cri- 
tique d'un  témoignage. 

La  Bruyère  a  jugé  sévèrement  les  mœurs  de  ses  contempo- 
rains. On  pourrait  aisément  extraire  de  son  ouvrage  «  un  véri- 
table réquisitoire  ».  Quelle  est  donc  la  valeur  de  ce  réquisi- 
toire et  quelle  est  sa  portée?  Il  était  bien  placé  pour  voir, 
mais  a-t-il  bien  vu  la  société  qui  ne  rendait  pas  suffisamment 
justice  à  son  mérite?  Ne  s'est-il  pas  laissé  entraîner  par  sa 
verve  satirique,  par  ses  rancunes  de  bourgeois  mécontent  des 
grands,  par  les  ressentiments  de  son  ambition  déçue?  C'est  à 
discuter  ces  causes  d'erreurs  que  nous  sommes  invités  tout 
d'abord.  Il  est  très  vrai  que  La  Bruyère  n'est  pas  le  spectateur 
impartial  d'une  certaine  philosophie,  qu'il  écrit  par  humeur  et 
que  cette  humeur  est  changeante,  mais  si  personnel  que  soit 
son  livre,  il  n'en  dit  pas  moins  la  vérité.  Sur  les  vices  et  les  ri- 
dicules de  toutes  les  conditions,  sur  l'inutilité  des  grands,  ces 
«  ùmes  oisives  »,   sur  la  frivolité  de  ces  jeunes  magistrats  qui 
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ont  passé  «  de  la  férule  à  la  pourpre »  pour  décider  souve- 
rainement des  vies  et  des  fortunes  des  hommes  »,  sur  la  féro- 
cité des  partisans,  sur  l'avarice  ou  le  luxe  du  clergé  et  sur  le 
mauvais  goût  de  la  chaire,  pas  une  de  ses  assertions  qui  ne 
soit  confirmée  par  les  témoignages  contemporains.  Le  portrait 
n'est  pas  flatté,  mais  il  est  fidèle,  car.  au  talent  près,  il  se  re- 
trouve identique  ou  plus  chargé  en  couleurs  dans  tous  les  livres 
du  temps  qui  sont  interrogés  avec  un  soin  scrupuleux.  C'est 
ici  que  l'érudition  est  vraiment  précieuse,  puisqu'elle  nous  per- 
met de  recommencer  l'enquête  même  de  La  Bruyère  et  de  re- 
voir ce  qu'il  a  vu,  avec  d'autres  yeux.  Sermons,  comédies,  cor- 
respondances privées,  rapports  des  intendants,  édits  royaux, 
gazettes  de  la  France  et  de  l'étranger,  aucune  source  d'infor- 
mation n'est  négligée,  pas  même  ni  surtout  le  Mercure  galant 
qui  ne  paraîtra  plus  «  immédiatement  au-dessous  de  rien  »  — 
il  suffit  de  sat'oir  s'en  servir —  pas  même  les  écrits  les  plus 
oubliés,  comme  ces  Dialogues  satiriques  et  moraux,  de  Louis 
Petit,  où  l'on  nous  signale  une  des  lectures  et  un  des  modèles 
inconnus  de  La  Bruyère.  Si  cet  accord  des  témoignages  les 
plus  divers  établit  la  vérité  des  Caractères,  il  nous  en  explique 
en  même  temps  les  hardiesses.  Au  fond  La  Bruyère  n'a  rien  de 
subversif,  il  n'est  pas  plus  catholique  que  les  prédicateurs  dont 
il  a  entendu  les  sermons,  pas  plus  royaliste  que  le  roi  dont  il  a 
plus  d'une  fois  commenté  les  ordonnances.  La  preuve  d'ail- 
leurs que  cette  censure  des  mœurs  et  des  conditions  n'a  pas 
paru  si  audacieuse,  la  preuve  qu'elle  était  conforme  aux  vues  du 
pouvoir,  officieuse  sinon  officielle,  c'est  la  fortune  même  du 
livre  et  de  l'auteur.  Nous  attendions  pour  lui  la  Bastille  :  il  en- 
tra tout  droite  l'Académie. 

Mais  La  Bruyère  n'a  pas  censuré  que  les  moeurs,  il  a  observé 
avec  clairvoyance  les  institutions  de  son  pays,  il  n'a  pas  reculé 
devant  «  les  grands  sujets  »,  il  les  a  au  moins  «  entamés  »  — 
Jusqu'à  quel  point?  Dans  quelle  mesure  a-t-il  pressenti,  prévu 
ou  désiré  la  chute  de  cet  ancien  régime  dont  il  notait  les  abus? 
Questions  délicates,  à  distance  surtout,  auxquelles  ce  livre  ré- 
pond avec  une  prudence  et  une  finesse  qui  nous  conduisent 
bien  près,  semble-t-il,  de  la  vérité.  Isolées,  détachées  du  con- 
texte, les  critiques  de  La  Bruyère  semblent  des  menaces  ou 
des  prophéties  à  brève  échéance  :  replacées  à  leur  date,  enve- 
loppées comme  elles  le  sont  de  louanges  et  de  réserves,  elles 
no  dépassent  guère  encore  une  fois  ce  qu'ont  dit  bien  des  con- 
temporains qui  n'étaient  pas  des  révolutionnaires.  Par  exemple 
le  chapitre  du  Souverain  ou  de  la  République.  Sans  doute  ce 
n'est   déjà   plus   la  Politique   tirée  de  l'Ecriture   Sainte,  mais 
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c'est  tout  au  plus,  et  avec  moins  d'intransigeance,  celle  de  Fé- 
nelon  et  de  l'abbé  Fleury.  Souhaiter  un  roi  père  du  peuple,  en- 
nemi du  luxe,  du  favoritisme  et  de  la  guerre,  c'est  exprimer 
modestement  des  vœux  accompagnés  de  tant  de  louanges  qu'ils 
semblent  déjà  aux  trois  quarts  réalisés.  En  tout  cas,  et  malgré 
toutes  ses  additions  successives,  ce  n'est  pas  encore  ce  chapi- 
tre qui  ferait  de  noire  philosophe  «  un  citoyen  d'Athènes  »  ni 
même  d'Amsterdam.  Tout  de  même,  les  privilèges  du  rang  et 
de  la  fortune  le  choquent,  surtout  qu'ils  ne  sont  plus  justifiés 
par  les  services  :  la  nob'esse  qu'il  a  vue  de  trop  près,  a  perdu 
pour  lui  son  prestige,  mais  il  ne  demande  pas  mieux  qu'elle  le 
retrouve,  il  l'y  exhorte  même,  dans  un  état  bien  réglé,  l'iné- 
galité des  conditions,  la  hiérarchie,  lui  parait  aussi  indispen- 
sable qu'aux  Pères  de  l'Eglise.  La  charge  des  impôts  est  certai- 
nement mal  répartie,  et  les  impots  mal  perçus.  Mais  les  impôts 
sont  nécessaires  et  les  partisans  ne  le  sont  pas,  le  mode  de 
perception  peut  être  modifié,  les  ministres  mêmes  en  convien- 
nent. La  justice  est  vénale,  ignorante,  cruelle.  Mais  encore,  de- 
mander plus  de  science  et  de  justice  dans  la  justice,  supprimer 
par  la  pensée  les  rigueurs  de  la  question  et  le  fatras  de  la  pro- 
cédure, c'est  le  vœu  de  plus  d'un  magistrat,  ce  n'est  pas  celui 
d'un  ennemi  des  lois  ni  d'un  sujet  rebelle.  Et  enfin  ne  peut-on 
déplorer  le  luxe  du  clergé,  railler  le  mauvais  goût  de  la  chaire, 
sans  ébranler  cette  chaire,  sans  toucher  aux  dogmes,  sans 
même  être  attiré  par  l'exégèse?  Ainsi  de  toutes  parts  les  au- 
daces de  La  Bruyère  sont  limitées  par  sa  foi  tranquille  et  son 
loyalisme.  Il  n'est  pas  plus  novateur  en  religion  qu'en  politique, 
et  son  originalité,  s'il  en  a  une,  est  dans  son  style,  dans  son 
accent,  dans  son  cœur  plus  que  dans  son  esprit.  Ce  que  son  li- 
vre traluit  c'est  moins  l'inquiétude  d'une  pensée  solitaire  qui 
détruit  et  reconstruit  l'Etat  à  sa  fantaisie  dans  le  silence  du  ca- 
binet, que  b's  malaises  et  les  préoccupations  d'une  foule  de 
braves  gens  qui  souffrent  des  maux  du  royaume  et  qui  en 
cherchent  de  bonne  foi  les  remèdes.  Et  ces  remèdes  La 
Bruyère  les  attend,  les  espère  encore  du  roi  qu'il  sait  tout 
puissant,  des  hommes  auxquels  il  ne  conseillerait  pas  «  d'avoir 
de  l'humanité  et  de  l.i  vertu  »  s'il  ne  les  jugeait  capables  d'en 
montrer,  de  Dieu  peut-être,  qui,  l'Ecriture  le  lui  dit,  «  a  fait  les 
nations  guérissables  ».  En  un  mot  la  réforme  pour  lui  doit  ve- 
nir des  mœurs  plutôt  que  des  institutions,  et  c'est  justement  le 
point  qui  le  sépare  des  philosophes  du  xviii'  siècle  dont  l'heure 
est  proche.  Quel  chemin  en  effet  ces  idées  de  réformes  sociales 
vont  parcourir  des  Caractères  aux  Lettres  persanes,  et  com- 
bien sera  rapide  «  l'affaiblissement  du  principe  d'autorité  »,  un 
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dernier  chapitre  le  montre,  qui  est  un  modèle  de  l'art  de  «  dater 
finement  ». 

Tel  est.  autant  qu'on  peut  le  résumer  dans  une  sèche  ana- 
lyse, ce  livre  vivant,  d'une  rare  élégance  de  style  et  d'une  éru- 
dition exacte  qui  n'accable  ni  l'auteur  ni  celui  qui  lit.  Sur  la 
thèse  même,  vraie  en  général,  peut-être  ferait-on  quelques  ré- 
serves. Quand  La  Bruyère  a  dit  :  «  Je  rends  au  public  ce  qu'il 
m'a  prêté  »,  il  ne  s'attendait  pas  à  ce  qu'on  le  prit  si  bien  au 
mot.  L'originalité  des  Caractères  paraîtra  peut-être  un  peu 
trop  diminuée  par  toutes  ces  comparaisons,  qui  ne  sont  pas 
toujours  raisons.  Car,  quand  tout  aurait  été  dit,  il  restait  encore 
à  le  redire:  entre  une  page  de  La  Bruyère  et  une  page  de  Bour- 
daloue  ou  du  P.  Bretoiineau,  il  y  a  bien  quelque  différence,  et 
c'est  justement  cette  différence  qui  est  intéressante,  aujour- 
d'hui comme  jadis.  D'autre  part,  dans  une  enquête  historique 
aussi  vaste  et  aussi  longue,  comment  n'y  aurait-il  pas  deux  ou 
trois  assertions  sinon  inexactes,  du  moins  incomplètes  ?  Au 
lieu  de  discuter  sur  ces  infiniment  petits,  il  est  plus  juste  et 
plus  agréable  de  remercier  un  auteur  qui  nous  instruit  de  si 
bonne  grâce  et  de  souhaiter  de  lui  d'autres  livres  sur  une  pé- 
riode qu'il  connaît  à  fond. 


Le  président  Richard  de  Rulfey.  histoire  secrète  de  l'Aca- 
démie de  Dijon  de  1741  à  1770.  extraits  publiés  avec  une  in- 
troduction, des  notes  et  un  index  alphabétique,  par  Maurice 
Lange. 


Le  goût  et  l'érudition  de  M.  Lange  se  retrouvent  dans  celte 
monographie.  Le  président  de  Rutî'ey  était  un  mince  person- 
nage, bouffi  de  vanité,  mais  il  fut  l'ami  de  Voltaire  et  de  Buffon, 
il  recueillit  chez  lui  cette  Académie  de  Dijon  qui  devait  susciter 
Rousseau.  Sur  tous  ces  grands  noms  ce  petit  livre  apporte  des 
détails  neufs,  et  c'est  assez  dire  combien  il  est  intéressant  pour 
l'histoire  littéraire  du  xviii'  siècle.  Les  notes  valent  mieux  que 
le  texte  ou  le  prétexte. 
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Un  Académiciea   grand   seigneur  et  libertin  au  dix- 
septiéme  siècle,  sa  vie,  ses  œuvres  et  ses  amies,  par 

£.  Gerard-Gailly.      Paris,  librairie  ancienne  Honoré  Cham- 
pion, éditeur,  5,  quai  Malaquais,  1909,  1  vol.  in-S",  XIII,  425  p. 


Panégyrique  de  Bussy-Rabutin.  de  sa  figure,  de  ses  talents, 
de  son  château  et  de  ses  livies.  et  réhabiHtation  paradoxale  du 
«  grand  maître  de  l'urbanité  française  ».  Le  plaidoyer  est  d'ail- 
leurs habile,  spirituellement  écrit,  et  les  laits  d'une  biographie 
bien  connue,  semblent  s'arranger  d'eux-mêmes  pour  nous  don- 
ner l'idée  la  plus  flatteuse  ou  la  moins  défavorable  d'une 
«  nature  un  peu  forte  ».  En  effet.  Première  partie  :  la  famille, 
les  ancêtres  balailleurs  et  écrivassiers,  le  héros  lui-même  et 
ses  années  d'éducation  sentimentale,  les  friponneries,  les  duels, 
les  enlèvements,  la  cour  sournoise,  mais  infructueuse,  à  Mme 
de  Sévigné,  les  mariages  d'argent,  les  faits  de  guerre  médio- 
cres et  les  dépenses  énormes,  entre  temps  les  goinfreries  et  les 
débauches,  l'Histoire  amoureuse  des  Gaules.  Puis  la  grande 
trahison  de  Mme  de  Montglas,  l'emprisonnement  à  la  Bastille, 
vingt-sept  années  d'exil  en  province,  dans  un  château  médiocre, 
au  fond  d'une  cuvette,  sans  vue  ni  lumière,  les  distractions 
plus  ou  moins  innocentes,  les  devises  et  les  collections  de  por- 
traits, le  salon  des  grands  capitaines  et  celui  des  beautés  célè- 
bres, où  le  plus  grand  des  capitaines  vient  rêver,  pacha  morose 
d'un  sérail  en  peinture  ;  d'autres  occupations  encore,  la  lecture, 
la  rédaction  des  mémoires  et  surtout  la  correspondance 
avec  «  150  personnes  »,  parmi  lesquelles  il  y  a  de  tout,  de 
grands  noms,  des  hobereaux,  des  jésuites  discrets,  beaucoup 
de  curieux,  de  curieuses  et  même  d'honnêtes  femmes.  Pour 
tuer  le  temps,  Bussy  donne  des  consultations  de  bel  esprit  et 
juge  de  haut  les  livres  du  jour  ;  entre  deux  placets  au  roi,  il 
traduit  les  lettres  dHéloïse  et  d'Abailard  ou  la  Matrone 
d'Ephèse  ;  il  s'intéresse  à  tout,  on  nous  le  dit,  même  à  l'éduca- 
tion de  ses  enfants.  On  sait  quelle  fut  sa  récompense  et  quel 
gendre  lui  donna  sa  fille  préférée.  La  dévotion  vint  heureuse- 
ment consoler  ses  dernières  années,  et  l'apoplexie,  le  9  avril 
1693.  fut  une  délivrance. 

Cette  histoire  ou  ce  diptyque,  qui  nous  montre  don  Juan 
devenant  uu  peu  malgré  lui  bon  père,  bon  moraliste,  bon  écri- 
vain, bon  critique  et  même  «  théoricien  du  style  et  des  genres 
littéraires  »,  modifiera-t-il  beaucoup  l'opinion  traditionnelle 
sur  Bussy,  sur  ses  talents  de  soldat  et  d'écrivam  ?  L'auteur  lui- 
même  ne  paraît  pas  l'espérer.   C'est  qu'il  sait  bien,  au  fond, 
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qu'avec  tout  son  esprit,  Bussy  n'a  laissé  qu'un  mauvais  livre. 
Et  le  stratège  a  été  jugé  par  Turenne  «  le  meilleur  officier  de 
son  armée  pour  les  chansons  ».  Rien  de  tel  que  ces  grands 
silencieux  quand  ils  s'avisent  à  leur  tour  d'avoir  de  l'esprit. 

Sur  un  seul  point,  d'ailleurs  important,  les  relations  de  Bussy 
et  de  M""  de  Sévigné,  le  plaidoyer  nous  apporte  un  fait  vrai- 
ment nouveau  que,  la  remarque  est  exacte,  «  ni  M.  Boissier,  ni 
M.  Vallery-Radot,  ni  aucun  sévigniste  n'ont  relevé  quand  il 
s'est  agi  d"accuser  Bussy  et  d'innocenter  la  marquise  ».  On  sait 
l'origine  de  la  brouille.  En  1658,  Bussy,  à  court  d'argent,  ou 
plutôt  sans  ressources  pour  payer  ses  vieilles  dettes  et  les  frais 
de  son  entrée  en  campagne,  demande  à  sa  cousine  de  lui  con- 
sentir un  prêt  assez  important,  garanti  par  un  héritage  à  venir. 
La  jeune  veuve  et  mère  de  famille  promet,  puis  se  ravise, 
demande  à  consulter  son  ex-tuteur  et  homme  d'affaires,  l'abbé 
de  Coulanges.  et  finit  par  répondre  qu'elle  n'a  pas  d'argent  dis- 
ponible. De  là  les  méchancetés  de  Bussy  et  ce  «  chien  de  por- 
trait »  que  M"'  de  Sévigné  eut  tant  de  peine  à  oublier,  et  que  la 
critique  n'oublie  pas  en  donnant  tous  les  torts  à  Bussy.  Or 
voici  qu'on  nous  exhume,  p.  178,  une  quittance  du  6  avril  1658 
attestant  qu'au  cours  même  de  ces  négociations  M°"  de  Sévi- 
gné venait  de  toucher  des  mains  de  M*  Moufïle.  notaire  au 
Chàtelct.  «  la  respectable  somme  de  22.272  livres  7  sols  '  ». 
D'où  il  ressort  clairement  que  M°"  de  Sévigné  avait  bien  de 
l'argent,  mais  qu'elle  n'en  avait  pas  pour  Bussy.  Ce  manque  de 
mémoire  est  évidemment  fâcheux,  mais  peut-être  trop  justifié 
par  l'emprunteur,  et,  en  tout  cas,  les  mots  de  «  félonie  »  et  de 
«  mensonge  »  sont  peut-être  un  peu  gros,  même  dans  un  pané- 
gyrique de  Bussy.  On  pourrait  aussi  noter  de  ci  de  là  quelques 
confusions  de  dates  ou  de  noms.  Exemple,  p.  121  :  «  le  duc  de 
Bourgogne,  petit-fils  de  la  princesse  de  Condé  »,  au  lieu  du 
«  duc  de  Bourbon  ».  Mais  ces  menues  vétilles  ne  diminuent 
pas  le  mérite  d'un  livre  très  agréable,  très  bien  info>mé  et 
muni  d'une  biographie  très  complète. 

E.  R. 


I.  Ladite  quittance  avait  bien  été  trouvée  et  publiée  par  M.  Depping 
dans  le  Cabinet  historique,  lii*  année  1777,  t.  i,  p.  281  et  suiv.,  mais,  comme 
on  nous  le  dit  fort  bien,  ><  M.  Depping  ig'norait  évidemment  la  contempo 
ranéité  de  cette  quittance  de  la  brouillerie  des  deux  cousins  ». 
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Karl  Young.  —  A  Contribution  to  the  History  of  Litur- 
gical  Drama  at  Rouen...  Repiinied  from  Modein  Philo- 
logv.  vol  VI,  n°  2,  october  1908,  puhlished  by  the  University 
of  Chicago.  Press  Chicago. 

Some  Texts  of  Liturgical  Plays,  leprinted  from  the 
Publications  of  the  Modem  Language  Association  of  Ame- 
rica, XXIV,  2.  109. 

The  Harrowing  of  Hell,  reprinted  from  volume  XVI, 
part.  II,  of  the  Transactions  of  the  Wisconsin  Academy  of 
Sciences,  Arts  and  Letters,  september  1909. 


On  connaît  l'évolution  si  régulière  du  théâtre  religieux  du 
moyen  âge.  Les  mystères  en  langue  profane  sortent  des  dra- 
mes liturgiques  latins  qui  sont  eux-mêmes  le  développement 
des  tropes  ou  l'extension  de  l'office.  L'étude  de  ces  origines 
commencée  par  dom  Martène  et  continuée  par  Léon  Gautier, 
pour  ne  citer  que  les  noms  les  plus  connus,  offre  encore  bien 
des  difficultés,  et  ce  n'est  pas  trop  pour  les  résoudre  du  con- 
cours des  érudits  de  tous  les  pays. 

Il  semble  même  que  dans  ces  études  les  Français  se  laissent 
un  peu  devancer  en  ce  moment  par  les  Allemands,  les  Italiens 
et  même  par  les  Américains.  Ce  qu'il  faut  avant  tout  chercher, 
c'est  la  publication  complète  des  textes  inédits,  conservés  dans 
des  bibliothèques  peu  accessibles. 

C'est  seulement  quand  tous  les  drames  liturgiques  seront 
connus  et  faciles  à  comparer  qu'on  pourra  savoir  si  la  France 
a  vraiment  inspiré  lé  théâtre  aussi  bien  que  l'épopée  de  l'Eu- 
rope, ou  si,  comme  le  veulent  certains  critiques,  elle  a  appris 
sa  leçon  au  monastère  fameux  de  Saint-Gall.  En  attendant  cette 
étude  comparée,  il  faut  accueillir  avec  reconnaissance  les  pu- 
blications partielles  de  textes  inédits,  surtout  lorsqu'elles  sont 
aussi  consciencieuses  que  celles  de  M.  Karl  Young.  La  pre- 
mière est  une  édition  complète  des  petits  drames  liturgiques 
de  Rouen  publiés  en  partie  seulement  par  Gasté.  Cette  édition, 
d'ailleurs  bien  faite,  aurait  gagné  en  intérêt  si  l'on  avait  con- 
sulté les  Registres  capitulaires  de  Notre-Dame  de  Rouen,  qui 
contiennent  maints  détails  curieux  sur  les  anciennes  représen- 
tations de  drames  liturgiques,  et  les  frais  de  diverses  cérémo- 
nies. Exemples  :  Archives  de  la  Seine- Inférieure ,  registre  G 
2118,  à  la  date  du  19  avril  1379  : 

u  Petro  Chopillart  piclori  pro  pingcndo  baculos  quos  portant  Reges  die 
Apparilionis,  de  precepto  domini  cantons  VI  solidi.  i» 
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Ibidem,  à  la  date  du  6  août  1379  : 

«  Pro  foliis,  avibiis,  et  nebulis  in  festo  Penihecosles  VI  solidi.  —  23  mai 
i38o.  déponse  commune  de  la  Débile,  feuilles,  oiseaux,  oublies,  éloupes  à 
la  Penlccôte  ^  I  sous  ».  etc. 

La  deuxième  publication  de  M.  Young  nous  offre  un  choix 
d'offices  et  de  drames  liturgiques  très  divers,  qui  vont  du  xiu* 
au  XV'  siècles,  et  qui  sont  empruntés  aux  bibliothèques  de  Pa- 
ris, de  Vich  (Espagne),  d'Oxford,  du  Vatican,  de  Saint-Gall  et 
de  Madrid.  La  troisième  et  la  plus  importante  est  une  étude 
très  complète  sur  le  drame  liturgique  de  «  la  Descente  du 
Christ  aux  Enfers  »,  drame  inspiré  par  l'Evangile  de  Nico- 
dème,  qui  ne  semble  avoir  atteint  tout  son  développement  qu'en 
Angleterre,  et  dont  on  nous  donne  ici  des  spécimens  inédits 
d'une  belle  tenue  littéraire.  M.  Young  a  eu  vraiment  la  main 
heureuse,  et  l'examen  détaillé  de  ces  belles  liturgies  nous 
explique  très  bien  comment  le  petit  drame  de  la  «  Descente 
aux  Enfers  »  est  venu  s'insérer  dans  l'office  de  Pâques. 

En  résumé,  rareté  et  intérêt  des  textes,  netteté  du  commen- 
taire, prudence  des  conjectures,  tout  recommande  ces  publica- 
tions à  l'attention  de  la  critique,  et  il  est  bien  à  désirer  que 
l'auteur  soit  encouragé  à  les  continuer  par  de  nouvelles  dé- 
couvertes. 


University  of  Illinois  Bulletin.  Vol.  VH,  n"  1.  —  The  Uni- 
versity  Studies  Vol.  III,  n"  5,  septembre  1909.  —  Jean 
d'Abundance.  —  A  Study  of  bis  Life  and  Three  of  his 
Works  by  David  Hobart  Carnahan,  Ph.  D.  associate  profes- 
ser of  romance  languages. 

Il  faut  également  remercier  M.  Carnahan,  qui  a  pris  la  peine 
de  réimprimer  trois  pièces  rares  d'un  basochien  du  xvi'  siècle, 
Jean  d'Abundance,  en  les  faisant  précéder  d'une  notice  bio-bi- 
bliographique. Cette  notice  ajoute  un  fait  à  la  bibliographie  : 
«  le  capitaine  Jonas  »  qui  tigure  dans  le  litre  d'un  livret  perdu 
de  J.  d'Abondance  est  identifié  et  signalé  dans  le  Catalogue  des 
Actes  de  François  /".  A  cette  identification  près,  il  faudrait 
malheureusement  consacrer  de  longues  pages  à  rectifier  les  er- 
reurs de  toute  sorte  qui  abondent  dans  cette  courte  publication 
et  à  en  compléter  les  lacunes.  Le  meilleur  texte  est  celui  du 
petit  mystère  inédit  des  Trois  Rois,  publié  d'après  une  ancienne 
copie  calligraphiée.  La  moralité  Seeundutn  legem  débet  mort 
est  imprimée  d'après  l'imprimé,  et  les  variantes  d'un  bon  ma- 
nuscrit sont  données  en  notes  sans  que  l'éditeur  ait  songé  à  ti- 
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rer  de  ces  deux  versions  une  édition  correcte.  Pareillement  la 
petite  farce  du  Testament  de  Carmentrant  est  publiée  d'après 
un  fac-similé  imprimé  en  1830,  sans  qu'on  ait  corrige  une  seule 
des  innombrables  fautes  d'impression  (gros  pausart  pour  pari- 
sart,  tués  mon  ennemi  mortel  pour  tu  es  mon  ennemi  mor- 
tel, etc.\  qui  font  de  ce  petit  texte  une  suite  de  non-sens.  A 
plus  forte  raison  pas  l'ombre  d'un  renseignement  sur  les  mots 
rares  ou  curieux  qui  abondent.  Exemple  :  jouer  a  lorehe  lorgne, 
onomatopée  qui  figure  déjà  dans  la  célèbre  cbanson  du  musi- 
cien Jannequin  sur  la  défaite  des  Suisses  à  Marignan,  et  qui  re- 
parait dans  Rabelais  et  dans  Régnier  :  exemple,  les  personnifi- 
cations comme  Arehiepot,  Tijrelardon,  etc.,  qui  se  trouvent 
déjà  chez  les  poètes  du  xv  siècle  et  dans  le  Procès  de  Ban- 
quet, etc.  M.  Carnahan  imprime  évidemment  trop  vite  :  s'il  doit 
encore  publier  d'anciens  poètes  français,  espérons,  pour  parler 
comme  eux,  qu'il  «  ne  laissera  plus  sur  le  verd  le  noble  de  l'ou- 
vrage ». 


Eugène  Rigal,  professeur  de  littérature  française  à  l'Univer- 
sité de  Montpellier.  —  Molière,  Paris,  librairie  Hachette  et 
0\  2  vol.  in-8°. 


Il  n'est  pas  trop  tard  pour  parler  de  l'excellent  livre  de  M.  Ri- 
gal, dont  le  compte  rendu  devait  paraître  l'an  dernier  et  qui, 
dans  l'intervalle,  a  été  couronné  à  si  juste  titre  par  l'Acadé- 
mie française.  Sorti  d'un  cours  public,  il  en  a  conservé  le  na- 
turel et  la  vie  :  en  le  lisant,  on  croit  entendre  un  honnête 
homme  qui  parle  bien  de  ce  qu'il  sait  et  de  ce  qu'il  aime.  S'il 
existe  déjà  beaucoup  d'ouvi'ages  sur  la  vie  de  Molière  et  de  son 
entourage,  sur  l'histoire  anecdolique  et  extérieure  de  ses  piè- 
ces, voici  pourtant  la  première  étude  d'ensemble  qui  s'attache 
à  l'auteur  même  et  discute  ses  idées,  celles  qu'il  avait  de  son 
art  et  de  la  vie. 

«  Marquer  le  plus  nettement  possible  la  courbe  décrite  par  le 
génie  de  Molière,  indiquer  le  caractère  et  le  mérite  propres  de 
chaque  pièce,  et  les  rapports  essentiels  des  pièces  entre  elles, 
tourner  en  divers  sens  les  plus  importantes;  varier  les  points 
de  vue  d'où  elles  peuvent  être  examinées;  profiter  des  occa- 
sions les  plus  propices  pour  traiter  rapidement  les  questions 
générales  qui  intéressent  l'art  de  Molière  et  l'art  classique  tout 
entier,  me  rappeler  plus  qu'on  ne  le  fait  parfois  que  des  comé- 
dies sont  des  œuvres  du  théâtre  dont  il  est  important  de  voir 
comment  elles  sont  construites  et  comment  l'auteur  y  a  conci- 
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lié  ce  qu'il  lui  plais<'til  d'y  mettre,  d'observation  précise,  de  sa- 
tire hardie,  d'idées  ou  de  thèses  fécondes,  avec  ce  qu'il  devait 
au  simple  amusement  de  ses  spectateurs  ;  le  plus  souvent 
m'installer  au  cœur  des  œuvres  et  m'efforcer  d'en  bien  voir  la 
nature  et  lorganisation,  —  ce  n'est  peut-être  pas  là  ce  que  j'ei 
fait,  mais  c'est  à  coup  sûr  ce  que  je  me  suis  propose  de  faire.  » 
-  Et  c'est  à  coup  sûr  ce  qui  est  très  bien  fuit.  S'il  n'est  pas 
question  d'analyser  en  détail  un  livre  qu'il  faut  lire,  on  vou- 
drait du  moins  en  indiquer  les  parties  les  plus  neuves  et  les 
principaux  mérites. 

Le  premier  qui  nous  frappe  et  dès  le  premier  chapitre 
(l'homme  dans  l'oeuvre),  c'est  l'effort  vigoureux  d'une  pensée 
personnelle  qui  renouvelle  les  questions  moins  par  l'érudition 
que  par  la  réflexion  et  l'absolue  sincérité.  La  mode  est  aujour- 
d'hui à  l'érudition  pure,  dont  les  mérites  sont  grands.  Elle  a 
supplanté,  Dieu  merci,  la  critique  banalement  admirative.  Elle 
satisfait  la  curiosité  parfois  maligne  qui,  sous  l'auteur,  cherche 
l'homme  et  par  le  second  explique  le  premier.  En  situant  un 
ouvrage  dans  son  milieu,  elle  en  procure  la  pleine  intelligence, 
bien  mieux,  elle  le  ressuscite,  et  de  son  apparente  aridité  la  vie, 
la  poésie  même  jaillit.  Mais  si  intéressante,  si  nécessaire  que 
soit  cette  étude  des  influences,  n'est-ce  pas  l'œuvre  même  qui 
mérite  avant  tout  notre  attention  ? 

Aussi  bien  >L  Rigal  ne  croit-il  pas  que  les  comédies  de 
Molière  s'éclairent  uniquement  par  sa  biographie.  Sans 
doute,  Molière  ne  pouvait  prêter  à  ses  personnages  que 
des  sentiments  qu'il  connaissait  par  sa  propre  expérience  ou 
par  l'observation  extérieure.  Son  œuvre  n'est  donc  pas,  non 
plus  d'ailleurs  que  toute  autre,  strictement  impersonnelle, 
mais  il  ne  l'a  pas  écrite  sous  la  dictée  de  sa  vie.  Il  n'y  expri- 
mait indirectement  ses  impressions  que  refroidies  et,  comme 
on  dirait  aujourd'hui,  cristallisées,  épurées  de  toute  allusion  à 
lui-même.  Les  auteurs  du  xvii'  siècle  ne  se  racontent  guère  au 
public  et  nétalent  pas  leurs  émotions  dans  le  livre  ou  sur  la 
scène.  Et  Molière,  pas  plus  que  Corneille  et  que  Racine,  n'a 
dérogé  à  cette  règle  de  dignité  et  de  pudeur.  Il  a  peint  l'amour 
et  la  jalousie,  non  ses  jalousies  et  ses  amours.  Pourquoi,  dès 
lors,  le  disséquer  à  coups  d'anecdotes  ?  Comment  cette  théorie 
si  nette  renouvelle  l'étude  des  Ecoles  et  de  don  Garde  de  ]Va- 
rsarre,  et  du  Misanthrope,  c'est  ce  qu'on  aura  plaisir  à  suivre 
dans  le  livre  lui-même. 

Une  autre  qualité  de  cette  critique,  c'est  la  sincérité.  M.  Ri- 
gal, s'il  rend  un  légitime  hommage  au  génie  de  Molière,  a  le 
mérite    et    le   courage    d'en    donner    l'exacte    mesure.    L'hy- 
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perbole  s'est,  de  nos  jours,  épuisée  à  lui  attribuer  des  qua- 
lités et  des  intention?  qu'il  eût  bien  ri  de  se  voir  imputées; 
on  lui  a  prêté  une  élévation,  une  profondeur  philosophiques 
dont  il  ne  se  piquait  guère;  on  l'a  érigé  en  champion  de  la  na- 
ture contre  la  religion,  en  ami  du  peuple,  en  précurseur  de  la 
Révolution,  etc.  Le  vrai  Molière  semble  tout  autre  et  dans  son 
genre  n'en  est  pas  moins  grand.  C'est  un  robuste  esprit  bour- 
geois, né  «  contemplateur  »  et  malin,  choqué  des  abus  dont  il 
se  venge  par  la  raillerie,  mais  plus  attaché  aux  traditions  que 
soucieux  de  réformes,  complaisant  serviteur  du  roi  qui  le  pro- 
tège, bon  et  au  iond  indulgent  pour  les  faiblesses  humaines, 
avocat  éloquent  de  «  la  guenille  »  et  de  la  bonne  loi  naturelle,  mais 
gardant  toujours  la  parfaite  mesure  où  il  fait  consister  la  sa- 
gesse. Intelligence  de  juste  milieu,  mais  servie  par  un  merveil- 
leux génie  d'observation,  car  la  pénétration  du  coup  d'oeil,  c'est 
tout  Molière.  — Est-il  à  proprement  parler  un  moraliste,  j'en- 
tends un  moraliste,  qui  moralise  ?  Les  discussions,  chez  lui, 
sont  encore  de  l'action  (p.  270).  Il  affecte  de  croire  que  la  comé- 
die corrige  les  hommes  (p.  327).  Mais  ne  faut-il  pas  voir  là 
une  concession  à  l'opinion  courante,  ou  encore  une  excuse  à 
ses  propres  audaces  ?  La  vérité  est  qu'il  regarde  la  plaisante 
pièce  dont  nous  sommes  les  acteurs  et  qu'il  réfléchit  nos  pro- 
fils et  nos  grimaces  avec  la  netteté  et  l'indifférence  d'un  mi- 
roir. Or,  cette  indifférence  n'est  pas  le  fait  d'un  moraliste  qui, 
ne  voyant  l'homme  qu'à  travers  un  système,  le  déforme.  Mo- 
lière ne  prêche  pas  ;  il  peint  et  c'est  assez  pour  sa  gloire. 

Il  peint  les  hommes  tels  qu'ils  sont,  imparfaits  dans  le  bien 
comme  dans  le  mal.  Tartuffe  est-il  un  parfait  hypocrite  ?  Ou 
pour  préciser,  est-il  l'imposteur  qui  ne  croit  pas  à  la  religion 
dont  il  fait  un  masque  à  ses  vices.  M.  Rigal  répond  à  cette 
question  si  controversée  d'une  façon,  croyons-nous,  définitive. 
Certes,  le  personnage  n'a  rien  de  sympathique,  mais  ce  que 
Molière  appelle  une  fausse  dévotion  ne  serait-il  pas  une  dévo- 
tion véiitable,  mais  perpétuellement  démentie  par  la  conduite 
du  dévot?  N'est-ce  pas  ce  contraste,  je  ne  dirai  pas  celte  lutte, 
(Tartuffe  ne  luttant  pas  contre  ses  appétits),  n'est-ce  pas  ce  con- 
traste entre  les  actes  abominables  du  personnage  et  ses  pra- 
tiques de  piété  qui  fait  le  comi(iue  de  la  pièce  ?  Et  n'est-ce  pas 
encore  pour  Molière  une  nouvelle  occasion  de  montrer  la  toute- 
puissance  de  la  guenille?  Tartuffe,  homme  sanguin,  gros  man- 
geur, à  oreilles  rouges,  «  tempérament  de  cocher  »  suivant 
l'expression  brutale  de  Taine,  est  la  victime  de  sa  maîtresse 
passion,  une  convoitise  luxurieuse  qui,  pour  s'assouvir,  ira  de 
l'adultère  à  la  spoliation.  C'est  une  bête  qui  joue  à  l'ange.  Mais 
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à  ces  anges  qu'il  prétend  imiter,  Tarlulïe  croit  comme  à  Dieu. 
Et  c'est  pourquoi  bien  souvent,  au  lieu  de  nous  écrier  :  «  Quel 
monstre  !  »  nous  dirions  volontiers  de  lui  :  «  Le  pauvre 
homme!  »  C'est  le  type  du  dévot  sincère,  mais  asservi  à  ses 
instincts  et  qui  d'une  religion  n'a  pris  que  les  manifestations 
extérieures,  non  la  morale. 

Ces  caractères  vrais  parce  qu'illogiques,  ces  copies  confoi  mes 
à  la  nature,  il  y  aurait  encore  lieu  de  les  examiner  dans 
IWeare,  dans  le  Malade  imaginaire  et  dans  les  Femmes  sa- 
canîes.  Même  dans  les  pièces  les  plus  faibles  ou  It-s  plus  rapi- 
dement impi'ovisées  pour  les  fêtes  de  la  Cour,  M.  Rigal  a  trou- 
vé son  bien  et  le  nôtre.  Un  dernier  chapitre  dégage  les  théories 
littéraires  dont  tout  ce  théâtre  est  l'application,  et  résume  clai- 
rement un  excellent  livre  qui  aura,  espérons-le,  son  épilogue, 
ou  s'il  préfère,  sa  préface.  Si  Molière  est  parti  de  la  farce,  il  ne 
l'ajamais  oubliée;  il  a  introduit  la  farce  jusque  dans  la  haute 
comédie,  ou  plutôt  la  comédie  de  Molière  est  la  transformation 
>'t  comme  l'épanonissemenl  de  l'ancienne  farce  populaire.  C'est 
là  une  théorie  séduisante,  pour  laquelle  M.  Rigal  s'est  rencon- 
tré avec  M.  Lanson  (Cf.  Arant-propos,  p.  VII),  et  qu'il  a  plus 
d'une  fois  développée  dans  le  cours  de  son  ouvrage.  Mais  que 
savons-nous  au  juste  sur  la  farce  populaire  au  xvi'  et  au  xvii' 
siècles?  Comme  les  renseignements  sur  les  auteurs  et  les  piè- 
ces sont  rares  et  dispersés!  Si  dispersés  qu'ils  soient,  l'histo- 
rien d'Alexandre  Hardy  devrait  bien  les  réunir,  les  augmenter, 
écrire  l'histoire  ou  l'historiette  de  la  farce,  après  celle  des  ori- 
gines de  la  tragédie,  et  compléter  ainsi  la  série  de  ses  savantes 
études  sur  le  théâtre  français  du  xvn'  siècle. 


Georges  Doutrepont.  —  La  Littérature  française  à  la 
cour  des  ducs  de  Bourgogne,  Philippe  le  Hardi,  Jean 
sans  peur,   Philippe  le    Bon.    Charles  le  Téméraire. 

Paris.  Champion  1909,   In-b°,  lxviii-544   pages  (tome  VII  de 
la  Bibliothèque  du  xv  siècle). 

Si  la  bibliographie  est  une  science,  et  des  plus  utiles, 
M.  Doutrepont  y  est  passé  maître.  Nul  ne  connaît  comme  lui 
rhi.stoire  des  manuscrits  qui  ont  appar-tenu  aux  anciens  ducs 
de  Bourgogne,  nul  ne  sait  mieux  les  identifier,  les  suivre  de 
catalogue  en  catalogue,  et  dépouiller,  chemin  faisant,  tous  les 
travaux  qu'ils  ont  inspirés  dans  les  revues  savantes  de  toute 
l'Europe.  Après  avoir  publié  un  excellent  inventaire  de  la  li- 
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brairie  de  Philippe  le  Ron  en  1420,  il  nous  présenle  aujourd'hui 
une  étude  d'ensemble  sur  «  la  littéi'alure  française  à  la  cour 
des  ducs  de  Bourgogne  ».  C'est  là  un  très  beau  sujet,  qui  offre 
un  intéiêl  particulier  pour  les  Bourguignons.  Hàtons-nous  de 
dire  qu'il  est  traité  avec  une  réelle  habileté,  et  que  les  grandes 
lignes  de  cette  littérature  bourguignonne  sont  dessinées  d'une 
main  très  ingénieuse.  Les  livres  étaient  un  grand  luxe  jadis,  et 
la  librairie  des  ducs  de  Bourgogne  était  la  plus  riche  du  monde. 
Leur  bibliothécaire  s'appelait  un  garde-joyaux,  et,  en  effet,  ces 
livres  étaient  des  œuvres  d'art,  calligraphiés  sur  des  vélins 
choisis,  enluminés  par  les  artistes  les  plus  célèbres,  reliés  de 
velours  ou  de  satin,  enrichis  d'émaux  et  de  cabochons.  Le  texte 
valait-il  l'illustration  ?  Pas  toujours,  mais  quand  même,  ce  ne 
serait  pas  là  une  particularité  propre  au  xv'  siècle,  témoin 
toutes  les  médiocrités,  tous  les  méchants  ouvrages  du  xviii"  siè- 
cle qui  surnagent,  grâce  aux  gravures  des  Eisen  ou  des  Grave- 
lot,  et  dont  je  ne  sais  plus  quel  mauvais  plaisant  disait  qu'ils 
se  sauvent  de  planche  en  planche.  Ainsi  nos  vieux  livres  bour- 
guignons, de  miniature  en  miniature.  Ce  serait  d'ailleurs  une 
erreur  de  croire  que  tous  ces  livres,  même  les  plus  frivoles, 
sont  insignifiants,  inutiles  pour  l'histoire  des  mœurs  et  des 
idées.  Mais  bien  au  contraire  c'est  dans  les  romans  de  la  Table 
Ronde,  dans  les  Vœux  du  Paon,  dans  le  Percfforest  que  les 
ducs  ont  trouvé  cet  idéal  de  faste,  de  courtoisie  et  de  vaillance 
qu'ils  cherchaient  à  réaliser  dans  leurs  fêtes,  leurs  tournois  et 
leurs  banquets.  Qui  ne  sait,  d'ailleurs,  que  ces  fêtes  ont  le  plus 
souvent  un  côté  sérieux,  qu'elles  étalent  à  tous  les  yeux  la 
puissance  de  ces  grands  ducs  d'Occident  qui  n'ont  cessé  par 
tous  les  moyens  de  travailler  à  la  grandeur  de  leur  maison  et 
qui  ont  pris  très  au  sérieux  leur  rôle  de  champions  de  la 
chrétienté  contre  le  Grand-Turc?  La  littérature  composée  à 
leur  cour  traduit  tous  ces  sentiments;  ils  n'ont  pas  seulement 
des  romanciers  et  des  poètes  pour  les  amuser,  mais  encore  des 
théologiens  et  des  diplomates  pour  servir  leurs  prétentions  po- 
liiiqués,  des  historiens  surtout  pour  célébrer  leurs  hauts  faits 
et  défendre  leur  mémoire.  L'histoire  a  certainement  la  meil- 
leure part  dans  la  littérature  bourguignonne  et  dans  ce  livre 
qui  lui  est  consacré,  mais  cette  part,  il  est  juste  de  la  réserver 
aux  historiens,  et,  sans  empiéter  sur  leur  domaine,  il  nous 
reste  assez  et  même  troj)  à  dire  sur  les  autres  ouvrages,  ana- 
lysés par  M.  Doutrepont.  Après  une  courte  introduction  biblio- 
gr;)phi(iue,ilaclassé  ces  ouvrages  par  genres  ou  par  groupes, et 
dans  chaque  genre  il  a  étudié  d'abord  les  livres  anciens  achetés 
par  les  ducs,  puis  les  nouveaux  éci'ils  à  leur  cour,  sous  leur 
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inspiration.  Une  série  de  chapitres  «  rétrospectifs  »  indique  'i 
grands  traits  l'influence  des  ducs  sur  les  lettres,  et  nous  invite  à 
réfléchir  sur  la  part  —  bien  faible  -  que  Ja  cour  de  Bourgogne 
a  prise  à  la  Renaissance.  Ce  plan  compliqué  a  l'avantage  de  met- 
tre lesdétailsavaiilles  généralités,  mais  la  concluson  est  loin  de 
s'imposer,  ou  du  moins  elle  ne  sort  pas  des  prémisses.  Il  est 
très  vrai  «  qu'une  littérature  bourguignonne  s'organise  et  s'é- 
panouit au  sein  de  la  grande  littérature  de  France,  p.  1  »,  mais 
cette  littérature  indépendante  ou  même  «  séparatiste  »,  telle 
qu'on  nous  la  décrit,  es.t  gothique,  surannée,  c'est  un  conser- 
vatoire plutôt  qu'un  foyer.  La  vraie  suite  et  lin  de  la  Bib'io- 
thèque  de  Bourgogne  ne  serait-ce  pas  la  Bibliothèque  bleue  ?  Ce 
n'est  donc  pas  du  Nord,  mais  bien  du  Midi  qu'est  venue  cette 
fois  la  lumière;  Jean  le  Maire  lui-même  n'a  fait  œuvre  de  va- 
leur, qu'à  son  retour  d'Italie,  quand  il  a  oublié  ses  maîtres,  les 
grands  rhétoriqueurs  bourguignons.  Sous  cette  réserve,  on  doit 
reconnaître  que  l'auteur  a  défendu  très  habilement  sa  thèse  et 
ses  clients,  que  son  tableau  de  la  littérature  bourguignonne  est 
intéressant,  et  que  les  chapitres  de  la  fin  surtout  renferment 
nombre  de  pages  d'une  lecture  très  agréable. 

Si  les  généralités  plaisent  parce  qu'elles  sont  bien  pi'ésenlées, 
en  est-il  de  même  des  détails  ou  de  la  première  partie?  Ici,  il 
faut  bien  le  dire,  l'attente  du  lecteur  est  peut-être  un  peu  déçue. 
La  bibliographie  est  très  soignée,  elle  sait,  comme  elle  dit, 
«  coordonner  les  faits  ac(}uis  »,  mais  elle  n'indique  guère  les 
moyens  d'en  chercher  de  nouveaux.  Les  œuvres  anciennes  ou 
communes  à  tout  le  moyim  âge  tiennent  trop  de  place,  si  bien 
qu'il  n'en  reste  plus  assez  pour  la  littéral ure  bourguignonne 
proprement  dite.  De  là  des  omissions,  des  défectuosités,  ou 
même  des  erreurs  qui,  sans  diminuer  Ja  valeur  d'un  livre  utile, 
ne  laissent  pas  d'avoir  des  inconvénients,  et  dont  il  peut  y 
avoir  avantage  à  relever  les  principales  en  vue  d'une  seconde 
édition. 

Commençons  par  les  miniaturistes  ou  les  enlumineurs  dont 
la  nomenclature  remplit  des  pages  entières  disséminées  dans 
tout  le  volume,  sans  compter  des  chapitres  spéciaux.  Ces  dé- 
tails empruntés  à  des  spécialistes  ont  leur  prix.  Mais  énumé- 
rer  si  longuement  des  miniatures  sans  en  reproduire  aucune, 
n'est-ce  pas  un  peu  parler  des  couleui's  aux  aveugles,  et  ne 
convenait-il  pas  de  multiplier  les  renvois  aux  publications  mo- 
dernes qui  se  sont  chargées  de  ces  reproductions  toujours  fort 
coûteuses?  Les  renvois  de  cette  espèce  sont  beaucoup  trop 
rares,  et  des  ouvrages  importants  sont  omis.  Par  exemple  les 
miniatures  du  magnifique  exemplaire»  de  Gérard  de  Xevers  exé- 
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enté  pour  Philipjie  le  Roti  (Rib.  Nationale,  ms.  fr.  24-, 378  in- 
folio) ont  élc  reproduites  pnr  le  comte  A.  de  Bastard  dtins  un 
volume  au  titre  siguilicatii'  :  Costumes  de  la  cour  de  Bour- 
gogne sous  le  règne  de  Philippe  III  dit  le  Bon,  Paris,  impri- 
merie Nationale,  1H81,  in-folio.  Un  autre  joyau  de  la  Biblio- 
thèque de  Bourgogne,  le  fameux  Livre  des  Alerceilles  (Marco 
Polo,  Mandeville,  etc.)  avec  ses  265  miniatures  est  aujourd'hui 
à  la  disposition  de  tous  dans  la  collection  dos  fac  similés  de  la 
Bibliothèque  Nationale,  Paris,  imprimerie  Berthaud  frères,  31, 
rue  de  Bellefond.  Le  splendide  armoriai  d'un  roi  d'armes  de 
Philippe  le  Bon  (Manuscrit  de  l'Arsenal  n"  4790)  a  été  fidèle- 
ment reproduit  par  Lorédan  Larchey  et  a  même  obtenu  deux 
éditions,  sans  que  l'original  même  nous  soit  ici  signalé. 

Les  armoiries,  les  costumes,  les  tournois  sont  jolis  à  voir, 
mais  les  miniatures  de  présentation,  les  «  images  »  même  des  au- 
teurs qui  ont  composé  ces  livres  ont  un  autre  intérêt.  Le  lec- 
teur ne  sera  il  pas  cui'ieux  de  savoir  ou  de  se  rappeler  que  le 
portrait  du  romancier  Antoine  de  la  Sale  se  trouve  en  tête  du 
manuscrit  9287-8  de  la  Bibliothèque  royale  de  Bruxelles,  celui 
du  poète  Martin  le  Franc,  folio  1  du  manuscrit  5202  de  l'Arse- 
nal, celui  d'Olivier  de  la  Marche  dans  un  recueil  de  la  Biblio- 
thèque d'Arras,  reproduit  dans  la  belle  étude  de  M.H.Stein,  etc. 
Ces  indications  manquent,  de  même  qu'on  ne  trouve  aucun  dé- 
tail sur  les  gravures,  les  livres  «  jetés  en  molle  »  et  les  origines 
de  l'imprimeiie.  Le  catalogue  delà  Bibliothèque  des  Ducs  a  été 
dressé  avec  une  exactitude  minutieuse,  on  y  a  même  ajouté 
quelques  bibliothèques  de  grands  seigneurs  comme  les  Créquy, 
les  Wauvrin  et  les  Croy  qui  faisaient  leur  cour  à  Philippe  le 
Bon  en  lui  offrant  de  beaux  manuscrits.  Pourquoi  faut-il  que  la 
plus  importante  de  toutes  ces  bibliothèques,  celle  de  Louis  de 
Bruges,  seigneur  de  la  Gruthuyse  —  qui  aurait  forcément 
amené  Cokird  Mansion  —  n'obtienne  pas  la  moindre  notice? 

Voyons  maintenant  les  livres  eux-mêmes  qui  sont  énumérés 
par  genres.  Le  chapitre  de  la  littérature  religieuse  et  didactique 
est  un  des  plus  soignés  du  volume  et  contient  une  abondance 
de  renseignements  sur  les  Bibles,  les  Heures,  les  Psautiers, 
etc.  Il  faut  évidemment  louer  cette  minutie,  puisque  la  piété 
ou  du  moins  la  dévotion  est  bien  un  trait  caractéristique  des 
anciens  ducs.  Mais  peut-être,  comme  on  l'a  déjà  dit,  aurait-il 
mieux  valu  insister  sur  la  littérature  spécialement  adressée  aux 
ducs  de  Bourgogne,  laquelle  n'est  pas  toujours  décrite  avec 
assez  de  détails  ni  de  pi'écision.  Voici  quelques-unes  de  ces  la- 
cunes : 

Nulle  mention  du  traité  fameux  de  Nicolas  de  Clamanges, 
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expressément  dédié  à  Philippe  le  Hardi,  et  qui  resta  célèbre 
jusqu'au  xvii*  siècle,  où  on  le  traduisait  encore  en  français. ex.: 
Bibliothèque  de  Dijon,  manuscrit  286  ('210)  : 

De  la  Cheute  et  reslablissement  de  la  justice  à  Philippe,  duc  de  Bour- 
gogne, par  Nicolas  de  Clémangis.  traduit  du  latin  par  François  Juret,  Di- 
jonnois  et  chanoine  de  Langrcs,  etc.  xvii«  s.  Papier  20  f. 

A  quoi  bon  analyser  une  fois  de  plus  in  extenso  le  discours 
de  Jean  Petit  qui  est  partout?  Xe  valait-il  pas  mienx  suivre 
la  controverse  du  tyranni»*ide  au  concile  de  Constance  et  d'une 
manière  générale  montrer  l'action  des  ducs  dans  les  divers 
conciles  ? 

Dans  les  Sermons  et  vies  de  Saints  particulièreuient  honorés 
par  nos  ducs  manque  le  «  Sermon  de  saint  Anthoine  l'ermite  », 
prononcé  par  Gerson  devant  le  duc  de  Bourgogne,  etc.  Biblio- 
thèque de  Troyes,  ms.  2292,  n°  5. 

Page  222,  note  2,  pourquoi  attribuer  audit  Gerson  deux  Pas- 
sions ?  Il  n'y  en  a  qu'une  seule  qui  a  été  prononcée  en  deux 
séances,  ou  coupée  en  deux  en  raison  de  sa  longueuF.  De 
même  pourquoi  dire  «  Jean  Mansel  doit  avoir  produit  une  tra- 
duction de  la  Vitn  Christi  de  Ludolphe  de  Saxe  ?  »  Cette  tra- 
duction libre  est  conservée. dans  un  magnifique  manuscrit  de  la 
Bibliothèque  de  l'Arsenal  n"  5205-5206. 

Page  250.  Cinq  lignes  sur  le  dernier  des  scolastiques,  Denys 
le  Chartreux  qui  a  écrit  21  volumes  in-folio  (c'est  un  peu  courtj. 
On  attendait  une  analyse  de  son  traité  peu  commun  contre  l'Al- 
coran,  et  sa  lettre  curieuse  sur  la  croisade  turque,  qui  n'est 
pas  analysée  non  plus,  aurait  dû  être  rapprochée  d'une  autre 
lettre  célèbre  de  Sain-Jean  Capistran  à  Philippe  le  Bon. 

Parmi  les  auteurs  moins  connus,  l'évêque  d'Auxerre.  confes- 
seur de  Philippe  le  Bon.  Laurent  Pignon,  est  mentionné  p.  302 
pour  son  Traité  du  commencement  des  seigneuries  et  diversité 
des  Etats,  qui  n'est  qu'une  méchante  compilation,  mais  on  ou- 
blie du  même  une  intéressante  lettre  sur  Jean  sans  Peur  con- 
servée aux  Archives  du  Nord,  et  surtout  une  importante  chro- 
nique manuscrite  signalée  par  M.  Noël  Valois  (Bibl.  Natio- 
nale, ms  latins,  14,582.  folio  146). 

Nulle  mention  non  plus  du  poète  historien  Robert  Gaguin, 
qui  fit  ses  études  de  théologie  aux  frais  de  la  cour  de  Bourgo- 
gne et  qui  est  plus  d'une  fois  mentionné  dans  ses  comptes. 
Exemple  :  Archives  du  Nord.  B  2068,  31  décembre  1468  : 

«  A  frère  Robert  Gagin.  religieux  du  monastère  a  la  .Motte  ou  Bois,  la 
somme  de  seze  livres  pour  don  à  lui  l'ait  par  niondit  soigneur  en  conside- 
racion  de  ce  quil  a  translaté  de  fraachois  en  latin  réi)ilaphe  de  feu  mon- 
seigneur  le  duc  »,  etc. 
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Sur  le  fécond  tfaducleiir,  Jean  Miclot,  les  recherches  origi- 
nales de  M.  Perdrizet  sont  résumées  et  augmentées  de  détails 
curieux  sur  les  gloses  de  VEpitre  d'Oihea,  p.  309;  mais 
plusieurs  assertions  restent  contestahles.  Ainsi,  p.  218,  «  on 
attribue  à  Miclol  la  mise  en  français  de  «  l'Epistre  de  saint 
Bernard  à  Rémon,  seigneur  du  chastel  Ambroise,  comment  le 
mesnage  d'un  bon  hostel  doit  estre  proffilablemenl  gouverné  ». 
Malgré  tous  les  renvois,  cette  épitre  n'est  pas  de  saint  Ber- 
nard, mais  d'un  homonyme,  Bernard  Sylvester  ou  Bernard  de 
Chartres.  C,  Histoire  littéraire  de  la  France,  tom  XII, 
p.  265.  —  67. 

Avons-nous  vraiment  «  des  informations  plus  précises  », 
comme  il  est  dit  p.  307,  sur  d'autres  traductions  de  Miélot, 
celles  de  la  Conifooersie  de  Noblesse  et  du  Débat  d'honneur, 
donnés  tous  deux  comme  ouvrages  originaux  de  l'Italien  Buono 
Accorso  ou  Bonne  Surse  de  Pistoic?  Nullement.  Le  premier 
de  ces  traités  est  un  pastiche,  une  déclamation  latine  apocry- 
phe que  les  meilleurs  manuscrits,  comme  le  n°  3894  de  la  Bi- 
bliothèque Mazarine,  attribuent  à  un  autre  Italien  connu,  Léo- 
nard Bruni  d'Arezzo,  qui  a  dédié  son  œuvre  au  comte  de  Montfer- 
rat.  Quant  au  «  Débat  dlionneur  entre  trois  chevalereux  princes 
assavoir  :  Alexandre,  roy  de  Macédoine  ;  Hannibal,  duc  de  Car- 
laige.  et  Scipion,  consul  romain  »,  c'est  encore  la  traduction 
d'une  traduction,  ou  de  la  paraphrase  latine  d'un  Dialogue  des 
Morts  authentique  de  Lucien  éd.  Dindorf,  p.  98),  dialogue  très 
populaire  et  plus  d'une  fois  cité  dès  la  première  moitié  du  xv* 
siècle,  où  il  a  inspiré  en  particulier  une  comédie  latine  jouée  à 
Naples,  devant  le  roi  René  d'Anjou,  le  31  décembre  1441,  et 
aujourd'hui  conservée  ea  partie  dans  la  Bibliothèque  de  S'-Dié 
(ms.  n°  37  fin).  Or,  la  plus  ancienne  traduction  latine  de  Lucien 
est  généralement  attribuée  à  l'Italien  Giovanni  Aurispa,  qui 
enseignait  le  grec  à  Bologne,  dès  1423,  et  il  y  aurait  lieu  de  re- 
rechercher si  Buono  Accorso  n'a  pas  tout  simplement  copié 
l'œuvre  de  son  compatriote  ^  Parmi  les  autres  traductions  com- 
posées à  la  cour  de  Bourgogne,  il  vaudrait  encore  la  peine 
d'examiner  la  traduction  des  Commentaires  de  César,  dédiée  à 
Charles  le  Téméraire,  traduction  attribuée,  puis  retirée  sans 
discussion,  à  Jean  Duquesne  ou  du  Chesne,  qui  n'en  aurait  été 


'  Un  ancien  manuscrit  d'.\urispa,  contenant  la  Iraduclion  du  dialoffue 
de  Lucien,  dédiée  «  ad  Haptista.  Capiit  de  Ferro,  Ilonianurn  civem  praeto- 
rem  Bononiae  »,  est  signalée  par  ISohm,  Die  Haïuiscriften  des  Kais.  und 
Kôii.  Haiis.  Ilofand  StaatsnrchU's,  ^^'ien  1874-  n^-ii.  Un  autre  se  trouve  a 
ja  Bib.  Nationale,  nis  latins  i.^'ijS,  p.  'ii(\.  —  .le  n'ai  i)lus  le  temps  de  véri- 
lier  ces  manuscrits 
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que  le  copiste.  En  voici  le  prologue  (B.  Nationale,  tr.  Ms,  6722)  : 

Mou  très  redoublé  seigneur,  le  grand  désir  de  vous  C(jmplaire  en  bonnes 
opérations  m"a  de  ce  faire  enhardy,  aj-anl  entendu  cesie  œuvre  vous  estre 
bien  agréable  et  plaisante  veoir  en  mesme  stille  que  César  propre  l'avoit 
ordonnée,  en  termes  de  nulle  arinonie  gallique  qui  le  vrai  texte  corrom- 
pist,  ce  que  j"ay  fait  a  mon  pouoir,  fors  tant  que  les  lieux,  les  peuples,  les 
provinces,  les  villes,  les  tleuves  et  les  forêts  ai  ramené  le  plus  que  j'en  ai 
pu  recouvrer  par  estude  et  enqueste  a  la  mutatian  et  usage  du  temps  pré- 
sent. 

Cet  essai  de  géographie  historique  ou  cette  tentative  si  cu- 
rieuse d'ideatifications  suffit  apparemment  pour  qu'on  distin- 
gue cette  traduction  dans  la  masse  des  ouvrages  analogues 
composés  à  la  cour  de  Bourgogne  et  dont  le  mérite  paraît  avoir 
été  bien  surfait. 

Pour  en  finir  avec  les  traductions  et  la  littérature  didacti- 
que, on  aurait  également  désiré  plus  de  détails  sur  les  compi- 
lations des  juristes  et  sur  les  traités  de  médecine  et  d'astro- 
logie. Telle  consultation  inédite  d'un  médecin  de  la  cour  sur 
l'éducation  des  jeunes  princes  qui  doivent,  comme  plus  tard 
Montaigne,  être  réveillés  et  charmés  au  son  des  instruments 
de  musique,  semble  indiquer  qu'il  y  aurait  sans  doute  à  glaner 
dans  les  livres  de  ce  genre  plus  d'une  indication  curieuse. 
Pour  l'astrologie,  les  traités  les  plus  communs  du  moyen 
âge  sont  mentionnés  par  leurs  litres  ;  mais  ce  qui  nous 
intéresserait  encore  une  fois,  ce  seraient  les  recueils  spéciale- 
ment composés  pour  ou  sur  les  ducs  de  Bourgogne,  et,  de  ceux- 
là,  un  seul  est  sommairement  analysé  d'après  une  analyse.  Il 
s'agit  de  la  pronostication  sur  Jean-sans-1'eur,  composée  par 
un  Sarrasin  converti  (?)  neveu  de  M'  Escolgant,  «  astronomiens 
dû  grand  Turc  et  qui  sauva  la  vie  du  duc  Jean  de  Bourgogne, 
lorsqu'il  était  prisonnier  en  Turquie  »,  p.  245.  Il  y  a  là  le  sou- 
venir d'un  fait  historique  ou  légeiidaire  dont  il  faut  aller  cher- 
cher l'explication  chez  Juvénal  des  Ursins,  Histoire  des  Char- 
les VI,  «  édition  Godefroy,  p.  126  et  127  ». 

Combien  que  le  comte  de  ?severs  fust  en  bien  grand  danger  d'estre  tué, 
toutesfois  il  fut  sauvé.  Et  disoil-on  communément  qu'il  y  eut  un  Sarrazin, 
nommé  Nigromancien,  devin  ou  sorcier  qui  dist  qu'on  le  sauvât  et  qu'il 
estoit  taillé  de  fair<!  mourir  plus  de  chrestiens  que  le  Basac  ny  tous  ceuz 
de  leur  loy  ne  sçauroient  faire.  Et  par  ce  moyen  fut  sauvé  et  les  autres 
mis  à  mort  pileuse.  » 

Le  neveu  de  ce  négromancien  M.  Escolgant  serait-il  donc  le 
'seul  qui  ait  écrit  sur  les  ducs  de  Bourgogne?  Maître  Guillaume 
Hobit,  aslronomien  de  Philippe  le  Bon  (Archives  du  Nord,  B, 
1978).  Nicolas  de  Poulainne  (Ibid.,  B,  2071)  et  d'autres  ne  nous 


—  136  — 

auraient-ils  pas  iaipsé  sur  leurs  maîtres  des  lioroscopes  comme 
celui  de  Jean  de  Wesel  sur  Louis  XI,  conservé  à  la  Bibliothè- 
que de  Tournay  (Ms  n'St).  Pourquoi  ne  pas  le  chercher,  ou  Ju 
moins  examiner  de  plus  près  les  documents  contemporains?  Par 
exemple,  nous  trouvons  mentionné  une  seule  fois,  paimi  les 
enlumineurs  et  mininiaturistes.  p.  491,  un  certain  Jean  de  Bru- 
ges. Serait-ce  le  même  que  le  Jean  de  Bi'uges  qui  a  rédigé  une 
Pronosticatio  à  Louvain,  en  1444  (Bibliothèque  Mazarine,  ma- 
nuscrit n' 3893  fin',  et  d'ailleurs  imprimée^  Qu'est-ce  encore 
que  «  le  Liore  des  Passions  astrologikes,  par  Nicolas  Moiivel 
de  Blaringhe,  Bibliothèque  Nationale,  ms.  fr.  2074?  »  —  Qu'est- 
ce  au  juste  que  «  le  Philosophe  »,  de  Charles  le  Téméraire,  qui 
figure  avec  son  beau  costume,  velours  jaune,  salin  grunolé  et 
velours  bleu,  dans  le  même  compte(Archives  du  Nord,  B,2098), 
que  le  fou  connu  «  Monsieur  le  Glorieux  »  ? 

Les  poètes  de  la  cour  de  Bourgogne  offrent  évidemment  plus 
d'intérêt  que  les  astrologiens  et  les  théologiens.  Si  aucun  n'est 
de  premier  ordre,  il  en  est  peu  qui  ne  soient  curieux  pour  l'his- 
toire des  mœurs  et  du  goût.  Aussi  faut-il  savoir  gi'é  à  ce  livre 
de  ses  longues  énumérations  et  citations,  bien  qu'elles  ne 
soient  pas  toujours  équitablement  distribuées,  je  veux  dire  sui- 
vant l'importance  des  œuvres  et  des  talents.  Par  exemple,  un 
long  poème  comme  le  Champion  des  Dames,  de  Martin  le 
Franc,  d'une  rare  vigueur  de  pensée  et  parfois  même  de  style, 
tient  moins  de  place  que  le  Pastoralet.  Le  prince  des  poètes 
bourguignons,  Georges  Chastellain,n'a  pas  un  spul  article  spé- 
cial :  son  nom  revient  dans  presque  tous  les  chapitres,  son  œu- 
vre et  son  influence  ne  sont  appréciées  nulle  part.  Il  y  a  plus, 
on  passe  (p.379j  à  côté  d'une  œuvre  inconnue  de  Chastellain 
—  et  qui  n'est  pas  la  plus  mauvaise,  sans  la  leconnaili-e. 

C'était  UQ  ancien  usage  dans  les  Flandres  de  décorer  les 
salles  de  conseil  et  de  justice  de  tableaux  sur  le  Jugement  der- 
nier ou  d'autri's  sujets  analogues^.  C'est  ainsi  qu'en  1465-6.  le 
peintre  Jean  Pillot  fut  chargé  d'oi'ner  le  porche  de  la  Chambre 
des  Comptes,  à  Lille,  de  deux  tableaux  représentant  :  l'un  «  la 
Mort  adjournant  un  chascun  poui- venir  i-endre  compte  des  biens 
que  Dieu  donne  à  un  chascun  »  ;  l'autre  «  nostre  Seigneur  te- 


I.  «  Fopiiens,  Bibliotliecu  belgica,  I,  592,  cite  cet  ouvrage  sous  le  titre  de  : 
De  Vcritate  nstronoiniac,  et  on  désigne  une  édition  in-4',  sans  lieu  ni 
date.  » 

•2.  Cf.  Bulletin  de  l'.Vcadéniie  R.  de  Belgique,  l.  ai,  i"  part.,  1864,  p.  189. 
Liévin  van  den  (Ilite  peint,  en  i{i3,  un  tableau  rei)résentant  le  Jugement 
du  Christ,  pour  orner  une  des  salles  du  Conseil  de  Flandres,  à  Gand.  Le 
prix  convenu  est  de04  livres  parisis. 
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nant  son  jugement  accompaigné  des  XII  apostles  ».  -  Entre 
les  deux  tableaux  se  trouvait  une  platjue  où  étaient  <r  escripts 
de  fin  or  8  couplets  de  rétorique,  contenant  chascun  couplet  VI 
lignes  ».  Lesdites  peinturea  subsistaient  encore  en  1609,  où 
elles  furent  décrites  par  le  premier  greffier,  Jean  de  Seur.qui  ne 
manqua  pas  de  copier  les  inscriptions  ou  couplets  sur  le  Sou- 
verain Ju^re  : 


Car  son  sergoant,  la  Mort  qui  tout  efface, 
Que  nui  ne  peut  ne  vaincre,  ne  ecliever, 
Nous  viendra  tous  sans  verbale  menace, 
Personnellement  adjourner  et  priver 
D'état,  d'oflice  et  de  vacation. 
Sitôt  qu'elle  en  aura  commission. 

Geste  première  exécution  faite. 

Autre  plus  grieve  après  ensieura, 

Car  Tespee  de  la  justice  traite. 

Le  Souverain  Prince  et  Seigneur  venra 

Tenir  a  tous  siège  judiciaire 

Pour  a  chacun  son  compte  tinal  faire. 

Lors  ouvrira  au  son  de  la  buccine 

Sa  générale  et  grande  Chambre  des  Comptes 

Ou  il  faudra  sans  autre  cri  ni  signe. 

Tous  les  humains  tristes  et  craintifs  et  domptez, 

Venir  compter  et  faire  ostension 

De  leurs  recettes  et  villicalions. 


De  qui  sont  ces  couplets  et  la  suite,  légèrement  rajeunis  par 
le  copiste?  11  suffisait,  pour  le  savoir,  de  se  reporter  à  la  fin  du 
compte  des  travaux  payés  par  la  Chambre  des  Comptes  de 
Lille  au  peintre  Jean  Piliot  (Archives  du  Nord,  B.  94)  : 

7  livres,  4  sols  de  4"  gros  à  Georges  Chastelain  pour  sa  peine  d'avoir  fait 
les  mètres  pour  les  tableaux  qui  se  mettront  en  la  Chambre. 

Evidemment,  il  vaudrait  mieux  retrouver  l'Histoire  de  Chas- 
tellain;  mais,  en  attendant,  ces  couplets  doivent  être  ajoutés  à 
l'édition  Kervyn  de  Lettenhove. 

Dans  l'énumération  même  des  poètes  secondaires,  les  omis- 
sions ou  erreurs  sont  un  peu  trop  nombreuses,  particulière- 
ment dans  la  biographie  et  la  bibliographie  de  Michaui  Taille- 
vent  et  de  Pierre  Michaut.  Non  seulement  les  articles  très  précis 
de  MNP'  Piaget  et  Picot  à  leur  sujet  sont  inexactement  résumés, 
mais  au  Temps  perdu  de  Pierre  Michaut   sa  pièce  la  plus  con- 
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nue  et  la  plus  souvent  imprimée,  on  oublie  d'iijouter  la  répli- 
que, le   Temps  recouvré,  de  Pierre  Chastellain. 

Un  poète  très  intéressant,  Jean  Régnier,  le  bailli  d'Auxerre, 
où  certains  critiques  ont  voulu  voir  le  maître  de  Villon  —  et  qui 
n'est  en  réalité  que  le  disciple  d'Eustache  Descbamps  et  d'Alain 
Chartier  —  est  à  peine  mentionné.  En  dehors  de  ses  aventures 
de  prisonnier,  il  nous  donne  pourtant  plus  d'un  renseignement 
sur  la  cour  de  Bourgogne,  sur  les  intrigues  et  les  rivalités  des 
courtisans.  Et  c'est  le  cas  de  rappeler  ici  un  curieux  petit  ou- 
vrage mêlé  de  prose  et  de  vers  qui  roule  sur  le  même  sujet  et 
dont  les  nombreuses  éditions  attestent  le  succès  prolongé.  Ra- 
belais citera  encore  le  Beliné  en  court  qui  n'est  autre  que  r.4  husé 
en  Court,  généralement  attribué,  mais  à  tort,  au  roi  René.  En 
vain  Lecoy  de  la  Marche  et  divers  commentateurs  se  sont 
efTorcés  de  retrouver  dans  CPt  ouvrage  allégorique  une  autobio- 
graphie plus  ou  moins  déguisée  du  roi  René.  Le  texte  résiste  à 
leurs  interprétations.  Il  nous  montre  non  pas  un  roi,  mais  un 
simple  seigneur  qui  a  perdu  à  la  cour  son  temps  et  son  argent. 
Ce  seigneur  n'est  autre  qu'un  Bourguignon  lettré,  mort  en  1458, 
Charles  de  Rochefort,  maître  d'hôtel  de  Jean  II  de  Bourgogne, 
comte  d'Etampes  et  de  Nevers,  auquel  l'œuvre  est  attribuée 
par  un  bon  manuscrit  de  la  Bib.  Nationale,  ir.  25.293,  et  ù 
qui  il  convient  de  la  restituer  définitivement. 

Tous  les  courtisans  ne  restent  pas  à  la  cour,  plus  d'un  a 
entrepris  pour  son  plaisir  ou  par  ordre  des  voyages  en  lointains 
pays,  plus  d'un  a  bataillé  en  Angleterre,  en  Terre  Sainte,  en 
Espagne,  en  Prusse.  Cette  passion  des  voyages,  nous  la  retrou- 
vons dans  un  petit  poème  du  temps  ^  qui  nous  représente  «  ung 
conte  et  ung  estrif  de  trois  chevaliers  entendens  de  chevalerie 
en  trois  manières.  L'ung  se  disoit  estre  large  et  abandonné  de 
tous  ses  biens,  l'autre,  preux  et  hardy,  bien  bataillant,  et  le 
tiers  se  disoit  avoir  visité  plusieurs  royaulmes  et  maintes 
régions  estranges,  et  faites  si  grandes  ambassaderies  que  par 
luy  estoient  entrevenues  très  grans  et  belles  aliances  entre 
plusieurs  princes  crestiens...  Ce  fut  en  ma  jeunesse,  —  nous  dit 
le  poète  —  et  vieil  suis  devenu,  mémoire  s'est  de  moy  esloi- 
gnee,  et  pesanteur  et  hebetation  d'engin  me  tiennent  compa- 
gnie ;  non  nobstant  laquelle  chose,  pour  satisfaire  ma  pro- 
messe.je  escripray.»  —  Et  il  écrit  en  efîet  le  débat  des  trois  che- 
valiers qui  exposent  chacun  leurs  mérites.  La  duchesse  de 
Bourgogne  finit  par  adjuger  la  palme  au  chevalier  voyageur. 


I.  Dt'couverl  ]);ir  M.   l'Emile  Picol.  (rest  ])roljal)lt'ineMl   un   ouvrag<'  de 
Georges  Chaslellaiii.  quon  ci'oyail  perdu,  le  Z-HVf  drs  Trois  ilirrrs  Nobles. 
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Ce  poème  méritait  certainement  une  analyse  aussi  bien  que 
celui  de  Jean  de  Marigny.  un  descendant  du  fameux  Enguer- 
rand  qui  s'engagea  dans  les  armées  du  Téméraire  sous  les 
ordres  de  M.  de  Rambure,  fut  fait  prisonnier  dans  la  déroute 
de  Nancy,  et  sur  ses  vieux  jours  raconta  sa  vie  aventureuse  en 
petits  vers  aussi  gauches  qu'instructifs.  Parmi  les  poètes  de  la 
cour  de  Boui-gogne  il  faudrait  mentionner  encore,  Jean  de  Cre- 
qui,  Philippe  Bouton,  chambellan  du  Téméraire,  l'auteur  d'un 
Miroir  aux  Dames,  deux  fois  imprimé,  Robert  Herlin,  secré- 
taire de  Louis  XI,  et  pensionnaire  de  Philippe  le  Bon  (Archives 
du  Nord,  B,  3661)  lequel  composa  très  probablement  pour  les 
Clèves  telle  longue  pièce  inspirée  du  Chevalier  au  Cygne 
encore  inédite;  Huguenin  de  Bregilles,  parent  du  bibliothécaire 
des  ducs  et  huissier  de  la  Chambre  des  comptes  de  Dijon  ^ 
qui  célébra  si  naïvement  la  Sainte  Chapelle  de  Dijon  et  son 
seigneur  : 


Le  noble  duc  de  Boiirgrogne  eiist  tel  ciir 
Par  ses  vertus  qu'il  passa  en  valeur 
Tous  les  princes  qui  de  son  temps  ^■ivoienl. 
Il  retfusa  trois  fois  d"estre  empereur. 
Les  Genevois  le  vouldrent  a  seigneur, 
Tout  reffusa,  ses  biens  lui  soufïisoient. 
Les  Cordeliers  du  saint  Sepulchre  avoient 
Mil  dacatz  d'or  que  tous  frans  recevoient 
Par  an  de  lui  ;  il  fut  large  d'honneur. 
Quant  il  fut  mort,  on  y  porta  son  cuer. 


II  y  aurait  lieu  de  mentionner  encore  un  long  panégyrique 
(958  vers  inédits)  de  Philippe-le-Bon  et  du  Téméraire  ;  de  rele- 
ver dans  le  manuscrit  3895  de  la  bibliothèque  Mazarine  les  vers 
apocryphes,  folio  129. 

Défi  en  vers  de  Charles,  duc  d'Orléans  à  Jean,  duc  de  Bour- 
gogne et  réponse  de  celui-ci  : 

Te  licet  astra  (sic)  palus  Herebi  septemplice  muro,  etc. 

dans  le  manuscrit  2200  de  la  Bibliothèque  Nationale  qui  sera 
bientôt  imprimé,  diverses  pièces  sur  le  Téméraire,  etc.  C'est 
assez  dire  que  la  liste  des  poèmes  sur  les  ducs  de   Bourgogne 


I.  Ar-ch  ces  de  la  Côte-d'Or,  B  1696.  compte  de  i44'>i44*"><  Huguenin  de 
Bregilles  achète  du  vin  pour  le  porter  à  messieurs  des  comptes.  —  .4rcfti- 
i'es  nationales,  registre  KK  278  bis,  Huguenin  de  Bregilles,  à  Bruxelles  avec 
le  duc,  le  dimanche  2o«  jour  d'avril  i4*36,  après  Pâques, 
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est  loin  d'être  complète  et  que  les  manuscrits  ajouteront  encore 
beaucoup  aux  imprimés  cités  ou  omis. 

Parmi  les  imprimés  une  mention  spéciale  a  été  donnée,  page 
310,  à  un  roman  allégorique,  le  Livre  du  cœur  d'amour  épris 
composé  par  le  roi  René  en  1457.  Celui-ci  avait  de  bonnes  rai- 
sons de  se  plaindre  de  Pliilippe-le-Bon  qui  après  une  longue 
prison  lui  avait  vendu  si  cher  la  liberté;  mais  est-il  vrai  qu'il 
l'ait  attaqué  dans  son  roman,  comme  on  nous  le  dit  p.  310  : 
«  Au  cours  de  ses  voyages,  le  héros  arrive  à  l'hôpital  d'Amour 
et  en  fait  la  visite,  une  visite  qni  nous  procure  l'énumération 
des  écussons  qui  le  décorent,  ils  sont  aux  armes  des  nobles 
hommes  qui  ont  souffert  des  atteintes  de  la  passion  amoureuse 
et  qui  sont  entre  autres  Philippe  et  Charles  de  Bourgogne.  Des 
devises  à  leur  adresse  s'aperçoivent  qui  ne  sont  pas  précisé- 
ment flatteuses.  L'honneur  —  si  c'en  est  un  ici  —  d'être  rangé 
en  la  galerie  des  princes  d'amour  ne  revenait  peut-être  pas  à 
Charles-le-Hardi,  mais  il  était  assurément  dû  à  son  père.  » 

Les  devises  sont  tout  au  plus  malicieuses,  la  plus  méchante 
est  celle  de  René  lui  même,  qui  n'a  d'ailleurs  nulle  part  raillé 
Charles  le  Téméraire,  mais  deux  autres  Charles,  deux  homo- 
nymes bien  différents,  Charles  de  Bourbon  si  inflammable  qu'il 
avait  pris  pour  emblème  le  feu  grégeois,  et  Charles  d'Orléans. 
Il  suffit  de  se  reporter  au  texte'  : 

De  Charles  V  de  France,  roy  vertueux  et  saige, 

Fu  fils  du  fils,  nommé  Loys,  par  droit  usaige. 

Qu'en  son  temps  pour  sa  part  tient  vraiment  l'éritaige 

D'Orléans  la  duché,  voire  en  apanaige 

Apres  l'ai  possédée  ;  puis  par  mon  hauct  couraige, 

Tins  pié  coy  en  balailie,  dont  souffris  maint  domraaige, 

Car  prins  fu  des  Anglois  et  mené  en  servaige. 

Et  tant  y  demeurai  qu'en  apprins  le  langaige. 

Par  lequel  fus  accoint  de  dame  belle  et  saige. 

Et  d'elle  si  espris,  qu'a  amours  fis  hommaigc. 

Dont  maints  beaulx  dicts  dictiés,  bien  prisés  davantaige, 

J'ay  mis  mon  blason  cj'  eslevé  en  cest  estaige, 

Faut-il  encore  ajouter  que  le  terme  employé  p.  310.  prince 
d'amour,  n'a  jamais  désigné  un  prince  amoureux,  mais  le  pré- 
sident d'une  institution  spéciale,  la  Cour  amoureuse,  ou  bien 
encore  en  général,  le  président  d'un  Puy,  d'une  petite  Acadé- 
mie de  poésie  et  de  musique? Cette  équivocjue  est  d'autant  plus 
inexplicable  qu'on  nous  a  raconté  ailleurs,  d'après  les  docu- 
ments connus,  les  origines  de  la  Cour  Amoureuse  qui.    fondée 

I.  Cité  d'après  Vilh'iieii\c-nari,''cmonl  (/i/.s/oi/-f  du  roi  lienc,  etc.,  t.  III, 
p.  4ai)  ;  le  manuscrit  imprime  pai-  Qualrcbarbes  est  rempli  de  fautes. 
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à  Paris  on  1401  dans  l'hoiol  d'Artois,  résidence  de  Philippe-le- 
Hardi.  aur.iit  dispiru  piéninlurément,  peul-étre  avant  les  mas- 
sacres de  1418.  De  là  les  regrets  qui  suivent,  p.  369  :  «  Selon 
nous,  une  Académie  de  ce  genre  aurait  surtout  été  intéiessante 
à  voir  fonctionner  en  plein  règne  de  Phiiippe-le-Bon.  C'est 
alors  qu'elle  auiait  vraiment  pris  son  essor.  En  effet,  à  l'é- 
poque du  père  et  du  grand-père,  de  Jean-Saiis-Peur  et  de  Phi- 
lippe-le-IIardi.  la  vie  littéraire  de  Bourgogne  en  est  encore  à 
son  stade  de  formation.  L'un  et  l'autre,  au  sein  de  la  Cour 
amoureuse,  ne  sont  que  des  primi  inter  pares.  Par  contre 
cette  cour,  imaginez-là  qui  se  créée  vers  1450  avec  un  grand 
duc  d'Occident  pour  Grand  Conservateur.  Il  en  eût  été  le  chef 
suprême  et  peut-être  même  se  serait-il  passé  du  concours  de  la 
noblesse  française  >■>. 

Simples  hypothèses  et  gratuites,  puisqu'en  réalité  les  comp- 
tes manuscrits  permettent  de  suivre  la  Cour  amoureuse  bien 
au  delà  de  1418.  Les  Archives  du  Xord.  en  particulier,  conser- 
vent une  leitre  fB  15J5)  du  10  aviil,  attribuée  à  l'année  1440, 
lettre  par  laquelle  la  dame  de  Comines  et  de  Peruwez  recom- 
mande un  de  ses  serviteurs,  nommé  Morelet.  au  prince 
d'Amours  et  à  ses  compagnons,  pour  qu'ils  lui  prêtent  aide  et 
assistance  à  la  cour  du  duc  de  Bourgogne,  comme  ils  l'ont  déjà 
fait  précédemment. 

Après  la  poésie  lyrique,  la  poésie  dramatique.  De  lous  ces 
chapitres,  celui  du  théâtre  est  de  beaucoup  le  plus  confus', 
presque  entièrement  composé  de  mentions  emjjruntées  aux 
ouvrages  déjà  anciens  du  comte  de  Laborde  et  de  Petit  de  Jul- 
leville.  L'fjuleur  la  visiblement  sacrifié,  parce  que  le  sujet  ne 
l'intéressait  pas,  et  il  a  laissé  entendre  pourquoi,  c'est  que  le 
sujet  lui-même  n'est  pas  intéressant.  Les  ducs  de  Bourgogne 
n'aimaient  probablement  pas  les  jeux  de  théâtre  ou  les  vrais 
spectacles,  parce  qu'ils  se  donnaient  eux-mêmes  en  spectacle  à 
leurs  sujets  dans  les  entrées,  les  banquets  et  les  tournois. 
L'argument  est  spirituel,  mais  plus  spirituel  que  juste,  car  il 
pourrait  tout  aussi  bien  s'appliquer  à  Louis  XIV.   En  admet- 


I.  Exemple  p.  349,  où  on  trouve  «  pris  au  liasard  dans  les  documents  de 
la  comptabilité  »  les  dons  à  Estevenin  Paresis,  danseur  de  la  morisque, 
—  à  Georges,  joueur  de  l'épée  à  deux  mains,  —  à  maistre  Ambroise  de 
Millau,  joueur  de  la  haclie  »  qui  n"ont  pas  grand  chose  à  faire  avec  le  thé- 
âtre. La  seule  mention  utile  ou  instructive  est  la  dernière  :  «  A  ung  sot 
de  Hrouxelles.  pour  don  à  lui  fait  par  M.  d.  S.,  quand  il  a  sailli  devant 
.M.  d.  S.  des  fenestres  de  sa  chambre  en  la  court  de  fostel  i.xxiis.  » — Les 
sauts  luisaient  partie  de  la  sottie,  ou  plus  exactement  les  joueurs  de  sot- 
ties étaient  de  véritables  clowns. 


-  142  - 

tant  même  que  les  Entrées  aient  été  le  spectacle  le  plus  agré- 
able aux  ducs,  peut-être  convenait-il  de  relever  la  liste  de 
ces  entrées  plus  exactement,  on  insistant  sur  les  plus  impor- 
tantes comme  l'Entrée  du  Téméraire  à  Dijon  en  janvier  1474, 
qui  est  mentionnée  d'après  un  court  extrait  de  Courlépée, 
quand  elle  a  été  publiée  de  nos  jours  intégralement',  comme 
l'entrée  de  Pbilippe-le-Bon  et  de  sa  sœur  Agnès,  duchesse  de 
Bourbon  à  Bruges-  le  jour  de  karesme,  prenant  1462,  qui  est 
ouDliée,  et  qui,  à  en  juger  par  le  nombre  des  manuscrits,  fut 
peut-être  la  plus  célèbre  et  certainement  une  des  plus  luxu- 
euses. 

Il  y  a  plus.  Quelques-unes  au  moins  des  liistoires  représen- 
tées dans  ces  Entrées  auraient  mérité  d'être  étudiées  en  détail, 
car  elles  ont  une  vogue  prolongée  et  leurs  transformations 
sont  souvent  curieuses.  Par  exemple  dans  l'Entrée  d'Arras,  le 
16  mars  1469,  on  a  représenté  devant  le  Téméraire  une  vieille 
«  histoire  du  senescal  qui  viola  la  femme  d'un  chevalier  qu'il 
tenoit  prisonnier  dont  il  fu  pugny  par  le  r^oi  d'Arragon  ».  Mais 
Charles-ie-Téméraire  est  aussi  le  Justicier;  pourquoi  ne  pren- 
drait-il pas  la  place  du  «  roi  d'Arragon  »?  Il  la  prit  en  effet 
dans  la  Franche-Comté  de  Bourgogne.  A  la  date  du  11  juillet 
1548  on  lit  dans  les  comptes  de  la  ville  de  Besançon  : 

Certaine  moralité  nouvellement  faiclc  appellée  le  Jugement  du  duc 
Chai'les  a  esté  présentée  à  Messieurs  [les  gouverneurs],  lesquelx  ont  per- 
mis qu'elle  se  jouhera  et  ont  acordé  la  somme  de  vingt  frans  que  seront 
delivi-cz  aux  jouheurs  quant  il/  voudront  .joulier  laditte  moralité.  Au 
surplus  .Messieurs  Valquet  et  Oultrey  sont  commis  pour  venir  les  person- 
nages et  assister  auz  reparaisons. 

Mais  voici  un  autie  bourguignon,  le  beaunois  Claude  Rouil- 
lât ou  Roillet,  qui  connait  aussi  la  vieille  légende  et  qui  en  tire 
en  1556  sa  tragédie  latine  de  Phillanirc,  bientôt  traduite  en  fran- 
çais. Presque  en  même  temps  (1565)  l'italien  J.-B.  Giraldi- 
Cynlhio  la  raconte  dans  ses  Hecatommiti  (nouvelle  d'Epitia) 
qui  vont  inspirer  le  drame  de  Shakespeare  :  Mesure  pour  Me- 
sure. D'autre  part  «  l'histoire  du  duc  Charle  »  restait  populaire 
en  Belgique  et  Juste-I<ipse  la  racontait  encore  à  ses  élèves  avec 
de   nouveaux  détails   :   sur  l'ordre  du  duc,  le  paillard  sénéchal 

I.  Méin.  de  la  Sor.  bourguignonne  de  géographie  et  d'histoire,  Dijon,  igoa, 
p.  «2  et.  L'organisateur  fut  le  vieux  Irere  Gilles,  du  couvent  des  Cordc- 
liers  de  Dijon,  <|ui  avait  déjà  réglé  les  mystères  de  1454.  La  publication 
est  précédée  d'une  intéressante  prélace  de  M.  ChabeuC  sur  l'ancien  Dijon. 

a.  Troyes.  .Ms.  (ij,  Hibl.  Nationale,  i'v.  383;,  etc.  :  .<  il  y  avoitbien  200  mille 
personnes  à  la  ditte  entrée  et  a  esté  prisé  le  tout  avoir  coûté  plus  de  six 
mille  francs  ». 
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avait  été  obligé  d'épouseï'  sa  victiino,  puis  décapité  au  sortir  de 
l'église,  de  taron  à  lui  rendre  l'iionneur  et  à  lui  transmettre 
son  héritage.  L'anecdote  de  Juste  Lipse  fut  recueillie  par  le 
français  Antoine  Mareschal,  qui  séjourna  en  Belgique  sous  le 
règne  de  Louis  XIII,  et  elle  lui  inspira  à  son  tour  une  tragédie 
en  cinq  acles,  le  Jugement  équitable  de  Charles-le- Hardi,  1644, 
qui  n'est  probablement  pas  la  dernière  transformation  du  vieux 
conte.  Cet  exemple  sutHt,  mais  d'autres  mériteraient  des  re- 
cherches analogues. 

Est-il  vrai  maintenant  que  les  Entrées  ont  été  le  spectacle 
préféré  des  ducs  et  qu'ils  ont  médiocrement  goûté  le  théâtre? 
C'est  juste  le  contraire  qui  pai-aît  vrai,  au  moins  pour  trois 
d'entre  eux,  et  les  contemporains  n'ont  pas  manqué  d'en  l'aire 
la  remarque.  Dans  un  ouvrage  allégorique  d'Honoré  Bonet, qui 
contient  des  portraits  si  curieux  et  si  ressemblants  des  divers 
princes  de  l'Europe  en  1394,  Philippe-ie-IIardi  déclaie  expres- 
sément :  «  Nous  nous  sommes  plu  à  écouter  les  histrions  elles 
mimes'  w.  Si  Philippe-le-Bon  confirme  les  privilèges  des  Fous 
de  la  Sainte-Chapelle  de  Dijon^  et  s'il  s'entoure  à  Bruxelles  de 
tant  de  comédiens,  de  «  sots  »  et  de  farceurs,  c'est  apparem- 
ment pour  s'en  servir.  Et  le  Téméraire  lui-même,  en  dépit  de 
sa  gravité  bien  connue,  est  suivi  de  farceurs  qui  donnent  des 
représentations  jusque  dans  le  camp  de  Nancy,  au  grand  éba- 
hissement  des  assiégés,  comme  on  le  voit  dans  la  Nancéide, 
livre  IV,  v.  603,  et  qui  ne  font  que  rarement  relâche  : 

Lusus  aljest  etiain  :  Scène  quoque  palina  diserte, 
Pyconius',  sermone  dicax,  gestumqiie  jociimque 
Perdidil 

S'il  y  a  eu  des  acteurs,  il  y  a  eucertainement  aussi  beaucoup 
plus  de  pièces  que  celles  dont  les  comptes,  les  titres  ou  les 
manuscrits  de  la  Bibliothèque  de  Bourgogne  nous  ont  conservé 
le  souvenir.  Ici  encore  presque  toutes  les  assertions  doivent 
être  révisées,  c'est-à-dire  diminuées  ou  augmentées  pour  le 
théâtre  religieux,  comme  pour  les  pièces  profanes.  Si  le  plus 
célèbre  des  mystères,  celui  de  la  Passion,  ne  figure  pas  dans  la 


I.  Somnium  super  materia  scismaiis,  découvert  et  analj'sé  avec  extraits 
par  M.  Noël  Valois,  Ann.  Bail,  de  la  S.  de  VHist.  de  France,  1890,  j).  2o3. 

a.  Sig'iialons  ici  un  livre  tout  récent  ([ui  renouvelle  ce  sujet  diflieile  et 
qui  est  dû  à  la  plume  infalig-alili'  de  férudîl  hourffuignon.  M.  J.  Duran- 
deau  :  La  Mère-folle  de  la  Sainle-Chapelle  de  Dijon,  avec  un  chapitre  sur 
les  basochiens  et  le  Pére-Fol.  Dijon,  en  vente  au  liureau  du  Itiveil  bour- 
guignon, 1910,  g-r.  in-S. 

3.  «  Piconius,  picardus.  qui  est  palnia  scène  ».  Note  de  l'édition  de 
i5i8. 
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Bihliothèqiie  rlos  Ducs,  en  revanche  il  figure  dons  colle  de  leur 
plus  illustre  spr\iteui\  le  connélable  de  Saint-Pol.  C'est  même 
le  meilleur  des  manuscrits  qui  nous  ont  conservé  l'œuvre 
d'Arnoul  Greban  (aujourd'hui  Bibliothèque  Nationale,  ms.  fr. 
816).  A  maintes  reprises,  Philippe-le-Bon  a  d'ailleurs  montré 
son  goût  pour  les  mystères;  lorsqu'il  commandait  en  1418- 
1419  à  son  chapelain  Jehan  Bonne  et  à  son  valet  de  chambre 
Fotias  une  Résurrection  aujourd'hui  perdue-;  ou  lorsqu'il  au- 
torisait en  1459  les  habitants  d'Aire-sur-la-Lys  à  couper  dans 
la  forêt  domainiale  le  bois  nécessaire  pour  les  échafauds  d'une 
Passion.  Le  mandement  du  duc  (.\rchives  du  Nord,  B  2035)  est 
très  long^,  mais  significatif  :  «  Quant  l'on  fait  tels  ou  sem- 
blables jeuz  et  misteres  audit  lieu  d'Aire  et  en  aucunes  de  nos 
bonnes  villes  de  nostre  conté  d'Artois  nous  avons  bien  accou- 
tumé de  leur  donner  du  bois  ou  aucune  autre  gracieuseté  pour 
y  emploier » 

Pour  le  théâtre  profane,  la  première  pièce  qui  est  analysée 
p.  361-2  du  livre,  c'est  le  Mijstère  de  la  Pucelle  on  du  siège 
d'Orléans  :  «  Ici,  nous  dit-on,  Philippe-le-Bon  intervient  même 
à  titre  d'acteur,  encore  que  la  place  qu'on  lui  réserve  soit  res- 
treinte. Parmi  les  140  rôles  parlants  de  l'œuvre,  le  sien  est 
d'arrière  plan.  Ces  rôles,  l'auteur  les  a  divisés  en  deux  groupe 
français  et  anglais,  et  il  a  rangé  le  duc  dans  le  second,  lui  con- 
fiant Ja  tâche  que  voici.  La  ville  d'Orléans  est  en  danger,  elle 
décide  de  l'ecourir  à  Philippe  pour  faire  lever  le  siège.  Des 
messagers  lui  sont  dépêchés  :  il  leur  promet  son  aide.  En  con- 
séquence, il  envoie  son  héraut  dire  aux  Anglais  qu'ils  s'éloi- 
gnent de  la  cité  menacée,  sinon  il  publiera  l'ordre  à  tous  les 
Bourguignons  de  quitter  l'armée  assiégeante.  Mais  les  Anglais 
n'entendent  pas  abandonner  la  partie  et  ils  répondent  sur  un 
ton  insolent.  Mis  au  courant,  Philippe  entre  en  colère  et  pro- 
met de  se  venger  lorsque  son  heure  viendra.  Mais  elle  ne  vient 
pas,  du  moins  dans  le  Mystère   et  le  duc  n'y  reparait  plus  ». 

A  lire  cette  analyse,  qui  ne  croirait  que  toutes  ces  scènes 
sont  de  pure  invention,  tandis  qu'en  réalité  elles  sont  rigou- 
reusement conformes  à  l'histoire  ?  Dans  les  derniers  jours  du 


2.  «  Maistre  Jehaa  Bonne,  chapelain,  el  Jehan  Fatras,  varlel  de  chambre 
de  Mgr  le  duc  de  Boui-goigne,  lirent  jouer  el  monstrer  en  la  présence  de 
la  royne  cl  de  mondil  seigneur  de  Bourgoigne,  le  Mystère  de  la  Résurrec- 
tion Moslre  Seigneur  a  la  feste  de  Fasques  fiin  darrenier  passé  ou  la  ville 
de  Troye  ».  B.  Nat.,  Coll.  de  Bourgogne,  l.  iiv,  folio  2<]<S,  signalé  par  E.' 
E.  Felit,  Ilincraire  de  Philippe-le-Havdi,  etc.,  p.  Oi4. 

3.  On  le  trouvera  imprimé  in  extenso  dans  le  Mystère  de  la  Passion  d'An- 
ras,  éd.  J.-M.  Hichard,  iniroduclion,  p.  xxii,  note  3. 
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mois  de  févi-ier  1429,  les  Oriéaaais  réduits  aux  abois  ont  bien 
envoyé  une  députalion  à  Pbilippe-le-Boii  et  soUicité  ses  bons 
offices  auprès  du  regeiil  Bedford.  Le  17  avril  1429,  le  chef  de 
la  députation,  Polon  de  Saititrailles,  revint  à  Orléans  avec  une 
réponse  favorable.  Philippe-le-Bon  était  allé  en  personne  à, 
Paris  plaider  la  cause  d'Orléans  el  celle  de  son  duc  prisonnier, 
Charles  d'Orléans  :  il  proposait  de  prendre  la  ville  en  séquestre 
ou  neutralisée  entre  ses  mains.  Sur  le  refus  des  Anglais,  il 
donna  immédiatement  l'ordre  au  contingent  bourguignon  qui 
combattait  à  Orléans,  de  quitter  le  siège.  Le  héraut  bourguignon, 
porteur  de  cet  ordre,  accompagna  Potoii  de  Saintrailles,  et  du 
coup  les  Anglais  perdirent  quinze  cents  auxiliaires.  Le  drama- 
turge Orléanais  n'a  pas  dit  autre  chose  que  les  historiens  an- 
glais ou  fi'ançais,  comme  Moiitreuil.  J.  Chartier,  etc.,  ou  plu- 
tôt il  n'a  guère  fait  que  mettre  en  vers  le  Journal  du  SiègeK 

Le  mystère  anonyme  du  siège  d'Orléans,  la  Destruction  de 
Troyes  de  Jacques  Millet,  et  trois  pièces  de  Georges  Chastel- 
lain.  voilà  tous  les  textes  qui  nous  resteraient  du  répertoire 
dramatiquedelaCourdeBourgogne.ee  n'est  guère,  et  c'est 
peut-être  encore  trop.  Il  est  certain  qu'on  a  représenté  à  Ne- 
vers,  en  145i,  devant  Phiiippe-le-Bon,  un  mystère  d'Hector, 
etc.,  et  Georges  Chastellain  a  vraisemblablement  tiré  ce  mys- 
tère de  la  Complainte  d'Eclor,  etc.,  qui  nous  est  parvenue  dans 
ses  œuvres  (tome  VI,  p  167-202),  mais  il  est  tout  aussi  certain 
que  le  texte  de  la  complainte  n'est  pas  celui  de  la  représenta- 
tion. Pareillement  et  pour  la  même  raison  matérielle,  il  est  en- 
core plus  douteux  que  la  Mort  du  duc  Philippe-le-Bon-  ait  ja- 
mais été  représentée  sur  un  vrai  théâtre;  les  répliques  des  in- 
terlocuteurs n'y  sont  jamais  reliées  par  la  rime,  règle  pour 
ainsi  dire  invariablement  suivie  dans  les  œuvres  réellement 
destinées  à  la  scène,  observée  notamment  dans  le  Mystère  du 
Concile  de  Bàle,  le  seul  mystère  attribué  à  Chastellain  qui  ne 
soit  pas  cité. 

Il  faut  encore  supprimer  du  répertoire  bourguignon  une  er- 
reur tenace,  si  souvent  répétée  -^  de  manuel  en  manuel  qu'on 
n'en  voit  plus  l'origine.  Le  «  ...  Catalogue  d'un  marchand  li- 
braire au  XV'  siècle  tenant  boutique  à  Tours  »  contient  sous  le 
numéro  235  une  moralité  aujourd'hui  perdue,  intitulée  Eur 
Mondain.  Ou  s'est  demandé  comment  l'éiliteur   du  Catalogue, 

I.  J.  Chartier,  in-i(i,  t.  I.  p.  f>5  :  Proccs  de  Jeanne  d'Arc,  t.  I\',  p.  i4'>.  etc. 

a.  La  Mort  du  duc  Phitippe-le-fion  est  p\\.\tôl  une  complainti'  dialoguée, 
comme  la  Mort  de  Charles  Vil.  du  même  Chastelain. 

3.  La  page  362.  uule  i.  renvoie  à  Petit  de  Julleville.  Répertoire  comique, 
p.  3i6. 
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le  D'  Chereau,  avait  pu  affirmer  que  «  cette  moralité  faisait 
partie  de  la  Bibliothèque  des  ducs  de  Bourgogne.  Bibl.  protyp. 
n*  798  ». 

Le  11°  798  de  la  Bibliothèque  protypographique,  p.  134,  est 
«  un  petit  livret  couvert  de  parchemin  intitulé  au  dehors  :  Ung 
petit  cayer  de  saint  Augustin.,...  »  qui  n'a  rien  à  faire  avec  le 
théâtre.  Oui,  mais  dans  le  titre  in  extenso,  p.  134,  ce  petit 
cayer  se  termine  par  ces  mots  :  Es  cures  mondaines.  Comme 
Ve  et  le  c  gothiques  sont  faciles  à  confondre,  le  D'  Chereau  a 
dû  lire  Eures  mondaines,  qu'il  a  rapproché  arbitrairement  du 
titre  de  la  moralité  précitée  :  Eur  mondain,  c'est  toute  l'expli- 
cation de  l'énigme,  et  voilà  encore  une  pièce  supprimée  du 
répertoire  dramatique  de   la  cour  de  Bourgogne. 

En  fin  de  compte,  ce  répertoire  ne  comprendrait  plus  que  la 
Paiz  de  Péronne,  qui  fut  réellement  représentée  ou  plutôt  débi- 
tée devant  Louis  XI  et  Charles  le  Téméraire  au  château  d'Aire, 
elle  Mystère  du  Concile  de  Bà/e.Mais  peut-être  y  a-t-il  lieu  de 
compenser  les  pertes  par  quelques  additions.  L'inventaire  de 
Philippe  le  Bon  en  1467  contient  sous  le  n"  1065  (Barrois,  Bibl. 
Protypog.,  p.  164,  un  recueil  factice  intitulé  :  «  Algorisius,  Pan- 
Jilus,  Tuilius,  de  vera  amicitia  ».  —  Ce  Panjilus  est  vraisem- 
blablement la  comédie  latine  la  plus  célèbre  du  haut  moyen 
âge,  le  Pamphilus  encore  imité  dans  toute  l'Europe  du  xv'  siècle, 
et  dont  la  bibliothèque  de  Bruxelles  possède  (manuscrit  4783) 
une  ancienne  traduction  française  du  xiii'  siècle,  par  Jehan 
Bradefer,  qui  mériterait  d'être  publiée. 

Pour  les  textes  modernes,  presque  tous  ont  péri,  car  aucun 
genre  littéraire  n'a  peut-être  subi  autant  de  pertes  que  l'ancien 
théâtre.  Toutefois  il  subsiste  encore  une  moralité,  qui  sera  pu- 
bliée quelque  jour,  de  Michault  Taillevent,  le  valet  de  chambre 
de  Philippe  le  Bon.  Cette  pièce  célèbre  les  bienfaits  de  la  paix 
d'Arras  et  rappelle  la  part  bien  connue  que  l'Eglise  prit  aux 
négociations  ;  elle  met  en  scène  des  personnages  allégoriques 
analogues  â  ceux  que  nous  retrouvons  dans  le  Mystère  du  Con- 
cile de  Belle  (Envoi  du  Concile,  Pouvoir  Papal,  etc.)  et  elle  est 
à  rapprocher  d'une  Vision  allégorique  (Audite  celi  que  loquor, 
etc.)  de  Juvénal  des  Ursins  sur  la  même  paix  d'Arras,  laquelle 
nous  est  conservée  dans  de  nombreux  manuscrits  de  la  Biblio- 
thèque Nationale. 

Il  n'est  pas  jusqu'aux  farces  et  aux  petites  pièces  joyeuses, 
le  plus  souvent  aussi  vite  oubliées  que  jouées,  dont  nous  ne 
puissions  nous  faire  une  idée.  Dans  un  manuscrit  du  Traité  des 
anciens  tournois,  par  Antoine  de  la  Sale  (Bibliothèque  Natio- 
nale, fr.  1197),  cité  par   M.  W.  Soderhjelm,  nous  avons  con- 
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serve  un  écho  direct  de  ces  divertissements.  Il  s'agit  d'une 
farce  où  les  femmes  étaient  foit  mal  traitées  :  les  grandes 
dames  de  la  cour  se  vengèrent  de  ces  plaisanteries  discour- 
toises en  recommandant  les  acteurs  de  la  farce  à  leurs  amis 
qui  profitèrent  du  premier  tournoi  pour  les  rudoyer  et  leur 
donner  une  li'çon  de  courtoisie. 

Et  lors  se  il  y  avoit  aucune  dame  ou  damoiselle  d'onneur  qui  par  cer- 
taine et  évidente  cause  se  plaignist  d'aucun  chevalier  ou  escuier  tour- 
noyant, soit  en  deshonneur  ou  autre  cause  ou  soit  des  dames  mesdisant; 
ainsi  que  au  derrain  tournoi  de  Bruxelles  les  dames  recommandèrent  trois 
des  cheraliers  de  la  court  a  mon  très  redoublé  seigneur,  le  duc  Philippe, 
a  présent  duc  de  Bourg'oigne.  pour  ce  que  en  une  farce  n'avoit  gaires  par 
eulx  jouée  devant  ledit  seigneur  et  les  dames,  ilz  avoient  couvertement  en 
généraux  parolles  blasonné  le  sexce  féminin,  ainsi  que  je  croy  vous  avez 
oy,  dont  ilz  furent  des  dames  aux  autres  tournoieurs,  chevaliers,  et  es. 
cuiers  si  bien  recommandez  et  tellement  que  maintz  jours  et  maintes  nuyz 
ilz  maudirent  la  farce  qu'il  avoit  (1  qu'ilz  avoient)  pancee  et  faite  et  qui  les 
avoit  enhorlez,  tant  furent  ad  ce  tournoy  batus. 

L'expression  «  en  généraux  parolles  »  semble  bien  indiquer 
une  attaque  générale,  un  petit  poème  dramatique  sur  !e  démé- 
rite des  femmes.  Cette  thèse  est  un  des  lieux  communs  de  la 
littérature  du  moyen  âge.  et  sans  doute  qu'elle  a  dû  être  portée 
souvent  au  théâtre,  mais  nous  ne  connaissons  jusqu'ici  qu'un 
seul  titre  de  moralité  analogue,  le  Jeu  des  Amours  et  des  Médi- 
sants, joué  à  Brignoles  (Var)  en  1481  (cf.  B.  du  Comité  des  tra- 
vaux hist.  et  phiL,  1904,  p.  17),  tandis  que  la  thèse  adverse  du 
mérite  des  femmes  est  soutenue  dans  une  Moralité  d'André  de 
la  Vigne,  d'ailleurs  oubliée  dans  les  Catalogues.  D'autre  part, 
les  chambres  de  rhétorique  de  Belgique,  dont  les  ducs  de 
Bourgogne  étaient  membres  honoraires,  ont  continué,  au 
moins  pendant  la  première  moitié  du  xv  siècle,  à  jouer  des 
moralités  historiques  tirées  des  nouvelles,  des  romans  d'aven- 
tures et  de  chevalerie.  Il  eût  été  facile  d'augmenter  la  liste  des 
représentations  ou  des  titres  de  pièces  —  qui  se  réduisent  ici 
au  seul  Gilles  de  Trazignieus  -  de  donner  une  idée  des  pièces 
elles-mêmes  par  des  rapprochements',  et  de  compléter  ainsi 
ce  chapitre  du  théâtre,  qui  paraît  vraiment  un  peu  trop  vide. 

Le  chapitre  le  plus  important,  celui  des  Romans,  est  heureu- 
sement plus  riche  d'informations.  Il  contient  des  notes  biblio- 
graphiques très  utiles  et  de  bonnes  notices  sur  des  ouvrages 
peu  accessibles,  même  quand  ils  sont  en  partie  imprimés,  tels 
que  VHistoire  de  Jason  et  de  Médée,  de  Raoul  Lefèvre,  si  impor. 


I.  Cf.  Willielm-Creizenach,   Gesctrichte  des  neueren  Dramas.  i8y3,  t.  I, 
p.  363  a  3;a. 
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lante  pour  l'ordro  de  la  Toison  d'or,  le  «  gros  traité  »  roma- 
nesque de  G.  Fillastre,  et  les  Histoires  de  Troije.  Les  prolo- 
gues des  romans  ont  été  dépouillés  avec  soin  et  ont  permis  de 
déterminer  sinon  toujours  les  auteurs  et  les  copistes,  du  moins 
les  princes  qui  ont  commandé  les  œuvres  et  surveillé  leur  exé- 
cution. A  ces  indications  il  aurait  convenu  d'ajouter  toujours 
exactement  celles  des  impressions  du  xv'  siècle  qui  ont  plus 
d'une  fois  reproduit  le  texte  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque 
de  Bourgogne.  Mais  voici  peut-être  une  omission  plus  regret- 
table. A  de  rares  exceptions  près,  comme  le  Petit  Jehan  de 
Saintré,  presque  tous  ces  romans,  composés  pour  Philippe  le 
Bon  et  ses  courtisans,  ne  sont  pas  autre  chose  que  de  vieux 
poèmes  dérimés,  mis  en  prose  et  transformés  à  la  mode  du 
jour.  Quand,  au  xviii*  siècle,  le  comte  de  Tressan  et  les  secré- 
taires du  marquis  de  Paulmy  ont  modernisé  et  arrangé  dans  le 
goût  Louis  XVI  les  vieux  romans  du  xv*  siècle,  ils  n'ont  pas 
fait  autre  chose  que  ce  que  les  écrivains  de  la  cour  de  Bour- 
gogne avaient  fait  avant  eux  sur  les  œuvres  du  moyen  âge. 
Mais  il  s'en  faut  que  tous  ces  écrivains  aient  tous  compris  leur 
tâche  de  la  même  façon.  Parmi  ces  compositions  romanesques, 
les  unes  sont  de  simples  traductions  en  prose  qui  ne  s'écartent 
guère  du  texte,  les  autres  de  véritables  paraphrases,  ornées 
d'épisodes  parasites,  que  le  compilateur  tire  tantôt  de  son  ima- 
gination, tantôt  et  le  plus  souvent  d'autres  livres.  Dès  lors, 
pour  qu'une  histoire  des  romans  du  x\*  siècle  rende  de  réels 
services,  il  faut  qu'elle  détermine  exactement  la  composition  et 
les  sources  de  chaque  roman  par  une  série  d'études  particu- 
lières qui,  le  plus  souvent,  n'est  pas  encore  faite.  Même  quand 
cette  étude  est  faite  pour  tel  ou  tel  roman,  it  y  a  encore  intérêt 
à  suivre  dans  les  comptes  la  marche  de  la  composition  et  l'aide 
que  les  ducs  de  Bourgogne  prêtent  à  l'écrivain.  Prenons  un 
exemple,  le  roman  de  Girart  de  Ronssillon,  en  qui  les  ducs  de 
Bourgogne  honoraient  un  ancêtre  légendaire,  et  dont  ils  ont 
chargé  Jean  Wanquelin  de  relater  une  fois  de  plus  les  hauts 
faits.  Le  fond  du  roman,  c'est  la  paraphrase  d'un  vieux  poème  du 
xiV  siècle  ;  mais  l'auteur  lui  même  nous  avertit  que  «  ceste 
présente  hystolre  a  esté  retrouvée  et  assemblée  de  plusieurs 
volumes  et  livres  par  grand  songne  et  par  grand  labeur  d'es- 
tude  ».  Ces  livres,  relevés  dans  la  savante  préface  de  M.  P. 
Meyer,  les  comptes  de  Bourgogne  vont  nous  montrer  comment 
Philippe  le  Bon  se  les  est  procurés  pour  les  mettre  à  la  dispo- 
sition de  son  écrivain  Wanquelin.  Les  Archives  de  la  Côte-d'Or 
conservent  (B.  1695,  6'  compte  de  J.  de  Visen,  fol.  118-119)  le 
mandement  des  gens  des  comptes  de  Dijon  pour  payer  : 
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A  Jcliaii  Russy,  conseiller,  maître  des  comptes,  «  pour  les  despens  de 
lui,  des  variez  et  chevaulz  dVstre  aie  par  rordonnancc  de  raessrs  desdiz 
comptes  et  par  vertu  des  lettres  closes  de  monrtit  sgr  a  culx  adrecans  par 
devers  révérend  père  en  Dieu,  Tabbé  de  Vezelay,  lui  porter  autres  lettres 
closes  de  par  icellui  desquelles  a  esté  envoyé  la  copie  a  mesdis  srs  et  aussi 
lettres  de  par  eulz  en  lui  requérant  ([u'il  voulsist  baillier  audit  Maistre 
Jehan  Russy  les  canoniques  (chroniques)  et  autres  escriptures  tant  en 
latin  que  en  Irançois  estans  en  l'église  dudit  Vezelay  touchans'les  fais  de 
feu  Girart  de  Rossillon  pour  icelles  envoie  devers  mondit  seigneur » 

Ibidem,  fol.  212  v°. 

(  A  Phelippe  Baugey  et  Perrenet  Davidel  notaires,  demeurant  à  Dijon,  la 
somme  de  trcze  francs,  deuz  gros,  c'est  assavoir  audit  Phelippe  Bangey 
deux  francs  huit  gros  que  Messigneurs  des  comptes  lui  ont  tauxé  pour 
ses  peines  et  salaires  d'avoir  escript  en  parchemin  et  copié  par  deux  fois 
la  vie  de  feu  Girart  de  Roisillon  quil  est  en  latin,  et  contient  chacune  copie 
huit  fueillez  escripz  d'un  costé  et  d'aultre,  ainsi  seze  feuliez  au  pris  chas- 
cun  fueillet  deux  gros,  valent  lesdits  deux  francs  huit  gros. 

Et  audit  Perrenet  Davidel  la  somme  de  huit  frans  demi  que  lui  ont 
tauxee  mesdisseigneurs  des  comptes  pour  ses  peines  et  salaires  d'avoir 
copié  et  escript  et  fait  copie[r]  et  escripre  par  pluseurs  autres  clers  en  pa- 
pier les  faiz  dudit  feu  Girart  quils  contiennent  deux  cens  iiii^^^  feuillez 
escripz  d'un  costé  et  d'autre  ou  seur  chascun  feuillet  de  deux  blans, 
valent  lesdis  huis  frans  demi.  Et  a  esté  copié  par  deux  foys  dont  l'une  des 
dites  copies  a  esté  envoyée  a  mondit  Seigneur,  ainsi  qu'il  l'a  escript  a  mes- 
dis seigneurs  des  Comptes,  l'autre  demeurent  en  la  Chambre  des  diz 
comptes  pour  la  mectre  ou  trésor  des  livres  de  mon  dit  Seigneur  < >> 

Ce  n'est  pas  seulement  Gii'art  de  Roussillon,  mais  bien  d'au- 
tres sur  lesquels  les  anciens  comptes  apporteraient  un  utile 
supplément  d'informations.  Sans  entrer  dans  les  détails,  il  con- 
vient pourtant  de  signaler  les  notices  trop  manifestement 
incomplètes  ou  inexactes.  Le  sens  des  proportions  fait  souvent 
défaut.  Un  roman  important,  le  Percpforest.  véritable  encyclo- 
pédie du  monde  chevaleresque,  obtient  à  peine  quelquf^s  lignes 
et  tient  moins  de  place  que  la  petite  Histoire  des  sires  de  Gaore, 
p.  57.  Sur  l'histoire  elle-iDême  de  ces  sires  de  Gavre.  on  se 
contente  de  nous  dire.  i?ans  l'analyser,  qu'elle  «  est  faite  de  cli- 
chés ».  Pas  précisément  puisqu'elle  contient  un  certain  chapi- 
tre des  chapeaux  ou  plus  exactement  de  chapeau  qui  ne  semble 
pas  si  commune,  et  qui  a  peut-être  fait  le  succès  du  livre  en 
dehors  de  la  Belgique.  A  la  liste  des  manuscrits  cités,  il  con- 
vient d'ajouter  le  joli  munuscril  de  la  Bibliothèque  Nationale 
aux  armes  de  Jeanne  de  Laval,  femme  du  roi  René. 

Notons  encore  un  roman  fort  rare,  la  Chronique  de  Aaples  ou 
l'Histoire  de  trois  nobles  Jîls  de Roirésumée  si  brièvement  qu'il 
eût  mieux  valu  renvoyer  aux  analyses  plus  détaillées  des  Mé- 


I.  Je  dois  l'indication  de  ces  textes  à  l'obligeance  de  notre  coUéjfue, 
M.  Marc. 
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langes  tirés  d'un^  grande  bibliothèque  et  du  Bulletin  du  Biblio- 
phile. Une  analyse  développée  susciterait  peut-être  de  nouvelles 
recherches  sur  un  roman  des  plus  appréciés  jadis,  et  qu'on 
trouve  cité  et  imité  où  on  ne  l'altendait  guère,  dans  Tiran  le 
Blanc. 

Voici  encore  Le  Livre  du  très  cheralereux  comte  d'Artois  et 
de  sa  femme,  fille  au  comte  de  Boulogne.  Ce  roman,  probable- 
ment donné  à  Philippe  le  Bon,  par  un  de  ses  courtisans,  Jean 
de  Vauvrin  a  dû  avoir  une  certaine  célébrité,  puisqu'il  a  été 
copié  pour  un  autre  grand  seigneur,  Raoul,  marquis  d'Hoch- 
berg,  comte  de  Rothelin,  de  Neufchalel  et  de  Luxembourg,  qui 
épousa  Marguerite  de  Vienne  et  mourut  à  Dijon  en  1487;  il  a 
été  deux  fois  imprimé,  en  1837  et  en  1881,  et  souvent  étudié 
depuis  le  xviii'  siècle,  notamment  par  M.  Ernest  Petit,  Histoire 
des  ducs  de  Bourgogne  de  la  race  capétienne  1903,  t.  VIII,  p. 42. 
La  notice  qui  nous  donne  ces  renseignements  et  d'autres 
encore,  p.  58-59  paraît  des  plus  intéressantes,  la  voici  : 

«  Que  ce  livre  ait  agréé  au  duc,  on  le  conçoit.  Voyez  donc  : 
c'était  pour  lui,  pour  Philippe  le  Bon,  une  histoire  de  famille, 
car  le  personnage  qui  en  fait  les  frais,  n'est  autre  que  Philippe, 
le  fils  d'Eudes  IV,  duc  de  Bourgogne  (il  s'agit  de  la  première 
race)  et  de  Jeanne  de  France,  comtesse  d'Artois.  Marié  en  1338 
à  Jeanne  de  Boulogne,  il  est  mort  en  1346.  un  an  avant  sa 
mère.  Par  conséquent  le  titre  de  comte  d'Artois  dont  notre 
roman  le  gratifie  ne  lui  revenait  pas  de  plein  droit  et  il  n'a  pu 
le  recevoir  que  comme  titre  d'honneur  anticipé,  fondé  sur  sa 
qualité  d'héritier  présomptif  de  la  comtesse  d'Artois.  Les  aven- 
tures qui  lui  sont  prêtées  ici  mériteraient  peut-être  qu'on  s'y 
arrête  un  moment,  quand  ce  ne  serait  que  pour  la  raison 
qu'elles  sont  les  aventures  d'un  éponyme  do  la  maison  ducale. 
Et  puis  elles  ne  sont  pas  absolument  quelconques.  Sans  doute 
le  héros  pris  en  lui-même  est  banal  en  ce  sens  qu'il  est  le  bana- 
lement beau  chevalier  qui  a  toutes  les  qualités  de  l'emploi  et 
qui  ne  cherche  que  les  occasions  d'en  faire  parade  ;  il  les  trouve 
d'ailleurs  car  joutes,  tournois,  délivrance  d'une  jeune  fille, 
lutte  contre  les  Sarrasins,  rien  ne  lui  manque  au  cours  de  ses 
pérégrinations.  Seulement  il  a  mieux  que  cela.  Une  histoire  lui 
arriTe  qui  le  distingue  quelque  peu  des  braves  de  son  espèce 
et  qui  aurait  pu  entrer  dans  le  Recueil  des  Cent  Nouvelles 
nouvelles.  11  n'a  pas  d'enfants  !  C'est  le  motif  qui  l'a  poussé 
hors  de  son  pays  et  qui  l'a  lancé  dans  l'inconnu.  Pourquoi? 
Passons  sur  les  détails  qui  sont  assez  longs  à  exposer,  et  con- 
tenfons-nous  d'ajouter  qu'un  beau  jour,  sa  femme -est  enceinte 
et  qu'elle  l'est  par  le  plus  bizarre  concours  de  circonstances. 
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Hàtons-nous  d'ajouter  encore  que  c'est  en  tout  bien  tout  hon- 
neur, et  que  le  romancier  arrange  les  choses  de  manière  à 
réserver  à  son  légitime  époux,  à  Philippe,  le  rôle  de  père. 

On  le  voit  ou  on  le  devine  :  ce  ne  sont  pas  là  des  aventures 
absolument  quelconques  «  p.  59  ». 

Evidemment  ce  ne  sont  pas  là  des  aventures  quelcon- 
ques, et  l'on  ne  voit  pas  que  Philippe,  comte  de  Boulogne, 
qu'on  peut  suivre  presque  au  jour  le  jour  dans  les  docu- 
ments authentiques  de  sa  naissance  à  sa  mort,  ait  jamais  rien 
fait  de  semblable.  Cette  histoire  du  mari  qui  se  trompe  lui- 
même  et  qui  devient  père  sans  le  savoir  n'est  pas  autre 
chose  qu'un  vieux  conte  populaire,  très  ancien  et  très  con- 
nu, puisqu'elle  se  trouve  déjà  dans  le  Décameron  de  Boccace 
(III,  9,  Histoire  de  Beltramo  e  Giletta)  d'où  Shakespeare  a  tiré 
à  son  tour  sa  comédie  «  Tout  est  bien,  qui  finit  bien  »  sans 
compter  d'autres  versions  du  conte  répandues  jusqu'en  Islande. 
Dès  lors  il  devient  évidemment  superflu  d'étudier,  d'après  Mer- 
cier de  Saint-Léger,  la  généalogie  et  l'histoire  réelle  du  «  héros 
épooyme  »  qui  n'a  prê.té  au  roman  que  son  nomi.  Le  livre  du 
comte  d'Artois  n'a  absolument  rien  d'historique  pas  plus  que 
l'histoire  de  Gérard  de  Nevers,  etc"  :  c'est  la  simple  application 
d'une  ancienne  légende  à  un  personnage  moderne  arbitraire- 
ment choisi  par  la  fantaisie  plus  ou  moins  intéressée  du  roman- 
cier. 

La  notice  du  roman  de  Jean  d'Aeesnes  qui  suit  p.  63-66,  est 
plus  exacte  et  résume  de  nombreux  travaux,  mais  n'est  elle- 
même  pas  exempte  d'erreurs.  Par  exemple,  il  est  inutile  de 
corriger  Gaston  Paris  et  de  dire  p.  75,  que  la  compilation  poé- 
tique dont  ce  roman  n'est  qu'un  fragment,  un  épisode  détaché, 
se  terminait  par  «  un  récit  des  guerres  de  Philippe-Auguste 
contre  les  Flamands  ».  L'auteur  ou  un  des  auteurs  de  cette 
énorme  compilation  poétique  nous  renseigne  lui-même  sur  sa 
conclusion  : 

Jusques  au  temps  Tristrain  vous  dirai  le  quoron, 
Trestout  en  descendant,  prendant'conclusion 
Jusqu'au  biau  roy  Philippe  qui  tant  ot  de  renon, 
Oui  dessous  Mons  en  Peule  tendi  son  paveillon, 
Ou  il  fist  des  Flamens  grande  destruction. 
(Le  Bastard  de  Bouillon,  fin). 

A  tous  les  poèmes  connus  qui  sont  entrés  dans  la  composi- 

I  A  fortiori  est-il  inutile  de  discuter  les  détails  d'une  fable  et  de  se 
demander,  comme  l'a  fait  M.  Ernest  Petit,  tome  VIII,  p.  42.  note  i,  si  le 
héros  est  allé  en  Espagne,  comme  le  roman  le  dit,  «  bi<>n  que  nos  annales 
bourguignonnes  soient  muettes  sur  ce  point.  » 
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l'ion  di^  Jean  d' A  cesnes,  \[  faudrait  ajouter  oncore  un  poème 
complèlenienl  inconnu,  qui  sera  imprimé  prochainement  et  qui 
démontr'er'a  que  l'histoii-e  de  Jenn  d'Avesnes  lui-même  n'est 
encore  une  fois,  cotTime  les  romans  précités,  que  la  transfor- 
mation ou  l'adaplaliori  d'un  conte  populaire. 

Resterait  enfin  Ijeaucoup  à  dir^e  sur  le  meilleur  roman  de  la 
cour  (le  Bourgogne,  le  petit  Jehan  de  Saintré.  Les  pages  con- 
sacrées au  chef  d'œuvi-e  d'Antoine  de  la  Sale  sont  judicieuses 
et  d'une  lecture  Ir^ès  agréable,  elles  résurnenl  en^^ore  une  fois 
avec  clarté  un  nombre  considérable  de  livres  ou  d'ariicles  de 
revues  françaises  et  étrangères,  mais  elles  ne  cherchent  pas  à 
élu  îider  les  problèmes  à  résoudre,  au  nombre  de  deux.  Si  la 
biographie  d'Antoine  de  la  Sale  a  fini  par  nous  être  assez  bien 
connue,  nous  ne  savons  toujours  rien  sur  sa  mort,  rien  sur 
ses  dernières  années  et  son  séjour  à  la  cour  de  Bourgogne,  et 
ce  sont  vraisemblablement  les  Bibliothèques  et  les  Archives  de 
Belgique  qui  devront  nous  renseigner  sur  ce  point.  L'autre 
problème  plus  précis  est  celui-ci.  Les  Cent  Noiirelles  nouvelles 
sont-elles  parties  de  la  même  main  que  le  petit  Jean  de  Sain- 
tré? C'est  toute  la  question  qui  divise  les  philologues,  puisque 
les  uns  reconnaissent  dans  les  deux  œuvres  le  même  style,  et 
les  auti'es  des  particularités  de  vocabulaire  et  de  syntaxe  diffé- 
rentes. Le  problème  ainsi  posé,  comment  se  fait-il  qu'on  se 
borne  à  résumer  les  débats  sans  la  moindre  tentation  d'y  inier- 
venii-,  bien  mieux  qu'on  finisse  par  dire  p.  3H,  qu'après  tout 
«  la  question  de  paternité  des  Cent  Nouvelles  n'est  pas  capi- 
tale. Non,  l'imporlnut  pour  nous  n'est  pas  de  savoir  si  elles 
viennent  de  la  Sale  ou  si  elles  ap[)arliennent  à  un  autre  fami- 
lier de  la  cour,  mais  bien  d'avoii'  la  certitude  qu'elles  sont  nées 
dans  l'entoui-agedH  Philippe.  .»  -  Alors  il  n'importe  pas  de  savoir 
si  une  œuvre  d'art  est  signée?  les  r-echerches  les  plus  minu- 
tieuses seront  tentées  pour  l'identification  d'un  nianuscrit,  d'un 
enlumineur,  d'un  copiste,  mais  non  d'un  auteur? 

Terminons  donc  par  des  identifications  de  ce  genre,  puis- 
qu'aussi  bien  le  livre  finit  par  une  liste  d'énigmes  bibliographi- 
ques, c'est-à-dire  de  titres  et  d'ouvrages  à  i-elrouver  dans  la 
Bibliothèque  de  Bourgogne  p.  472. 

Qu'est-ce  que  Le  dlct  de  la  Perdrys  (Barrois,  n"  1382,  p.  201). 
C'est  très  probablement  Le  dit  de  la  pétris  contenu  dans  le 
manuscrit  tronqué  de  la  Bibliothèque  Nationale  fr.  24.953, 
XV'  siècle,  7  feuillets  (Cf.  Cat.  la  Vallière  t.  2  p.  272,  n»  2810. 
Le  dit  allégorique  de  la  perdrix  n'a  d'ailleur  jien  de  commun 
avec  le  fabliau  connu  ou  le  Dit  des  périt  iz  (Méon,  t.  III,  p.  181- 
186). 
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Qu'est-ce  que  l'histoire  D'un  roy  de  Grèce  qui  eust  trente 
Jilles  (Barrois  no  1856,  p.  265)  ?  C'est  certainement  le  texte  im- 
primé par  Jubinal  dans  son  Nouveau  Recueil  de  Jabliaux, 
tome  II,  p.  355,  d'après  un  manuscrit  anglais  : 

Des  gratins  Jaianz  Ki  primes  conqiiistrcnt  Bretaigne 
Bibl.  Cotton.  Cleopatra  1).  IX 

Apres  le  comensement 
Del  mound  treis  mil  nuef  cent 
E  sessante  c.  diz  anz, 
En  grase  estoit  un  roy  pussanz, 
Qi  tant  fu  pruz  e  noble  e  fier 
Qe  sur  tous  rey  avait  poer  ; 
Reyne  aveit  bêle  et  gente, 
En  qi  engendra  liiez  trente, 
Forment  beles.  qe  tant  qrurent 
E  norries  ensemble  furent. 
Père  e  mère  furent  granz, 
Ausi  devindrent  les  enfanz, 
Lur  nouns  ne  a'us  say  cunter, 
Unkes  ne  les  oy  nomer. 
Fors  celé  qe  estait  eynez. 
Que  mult  fu  bêle  et  haut  levez, 
Mult  estoit  bêle  meschine, 
Ce  fu  nomez  Albine. . . 

Cette  Albine  donnera  un  jour  son  nom  à  Albion,  ou  à  la 
Grande-Bretagne.  Le  conte  lui-même  est  une  curieuse  trans- 
formation de  la  légende  des  Danaïdes. 

La  conclusion  de  ces  longues  notes  sera  courte.  Tout  n'est 
pas  dit  sur  la  littérature  française  à  la  cour  de  Bourgogne  qui 
demande  encore  beaucoup  de  recherches  particulières.  Le  livre 
intéressant  qu'on  vient  d'analyser,  manque  certainement  un  peu 
trop  de  curiosité,  mais  malgré  ses  lacunes,  il  n'en  rendra  pas 
moins  des  services  pour  l'étude  de  la  littérature  du  xv*  siècle. 

Emile  Roy. 
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Flcury  Vixdry.  —  Les  Parlementaires  français  au 
XVIe  siècle.  Tome  premier'  :  Parlements  d'Aix,  Gre- 
noble, Dijon,  Chambéry,  Dombes.  Paris,  H.  Champion, 
1909,  in  8%  220  p. 

Plus  encore  que  les  précédents  -,  le  dernier  travail  de  M.  V. 
mérite  d'attirer  l'attention  des  historiens  bourguignons.  Une 
place  très  large,  en  effet  (67  pages  sur  220),  y  est  faite  au  Parle- 
ment de  Dijon. 

Le  chapitre  consacré  à  la  Cour  dijonnaise  comprend  deux 
parties  :  d'abord  une  liste  nominative  de  247  officiers^  énumé- 
rés  par  ordre  chronologique  et  par  ordre  A'offices  (ces  derniers 
au  nombre  de  77)  «  laïcs  »  ou  «  clercs  »,  puis  une  suite  de 
notices  individuelles  contenant  quelques  dates  (provision  à  l'of- 
fice, résignation,  décès,  etc.)  et  quelques  références  essen- 
tielles. La  première  partie  renferme  donc,  en  raccoui  ci,  l'his- 
toire de  chaque  office  et  ne  présente  chaque  nom  qu'à  sa  date 
et  à  son  rang  ;  dans  la  deuxième  apparaissent  les  hommes  eux- 
mêmes,  avec  leurs  biographies,  leurs  généalogies,  et,  parfois, 
les  traits  frappants  de  leurs  personnalités  esquissés  en  un 
petit  nombre  de  lignes.  Cette  disposition  semble  claire  et  cette 
concision  facilite  la  recherche.  Vienne  la  table  générale  qui 
suivra  l'ensemble  de  l'ouvrage,  et  nous  posséderons  un  com- 
mode instrument  de  travail. 

Certes,  la  contribution  apportée  par  M.  V.  n'était  pas,  en 
Bourgogne,  des  plus  impatiemment  attendues.  Tandis  que  des 
répertoires  généraux  sur  les  maires,  les  officiers  des  bailliages, 
les  députés  aux  Etats,  Ics  gouverneurs  des  châteaux,  font  en- 
core défaut  dans  la  bibliographie  provinciale,  le  travail  de 
M.  V.  semble,  à  première  vue,  doubler  inutilement,  en  ce  qui 
qui  concerne  le  xvi'  siècle,  l'œuvre  très  ancienne,  mais  cons- 
ciencieuse, de  Palliot^.  —   En  réalité,  cette  concurrence  laisse 


1.  Premier  fascicule.  —  Le  second  fascicule,  qui  vient  de  paraître,  com- 
prend les  parlements  de  Rouen,  Rennes  et  Turin.  11  renferme  en  outre 
une  réimpression  —  amendée  —  du  chapitre  concernant  Aix. 

2.  >i'otammcnt  le  Dictionnaire  de  l'Etat-Major  français  au  xvp  siècle, 
Paris,  1901,  in-8°  ;  et  Les  Demoiselles  de  Saint-Cyr  (i6S6-i-q3),  Paris,  Cham- 
pion, 1908,  in-8°  (voy.  les  notices  généalogiques). 

3.  Plus  5  noms  rangés  sous  ce  titre  :  Conseillers  douteux. 

4.  Palliot,  Le  Parlement  de  Bourgogne,  son  origine,  son  établissement  et 
son  progrès,  avec  les  noms,  surnoms,  qualités,  armes  et  blasons  des  prési- 
dents, chevaliers,  conseillers,  avocats  et  procureurs  générau.v,  et  greffiers  qui 
y  ont  été  jusques  d  présent,  Dijon,  i649,  in-f"  ;  continué  de  1649  à  1733  par 
Petitot  (Dijon,  i;33),  et  de  i;33  à  1790  par  A. -S.  des  Marcues  (Chalon-sur- 
Saône,  i85i). 
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au  livre  nouveau  venu  sa  très  grande  utilité.  Le  Paliiot,  devenu 
rare  el  coûteux,  n'est  plus,  en  effet,  un  de  ces  instruments 
courants  que  chaque  travailleur  peut,  à  frais  minimes,  avoir 
sous  la  main.  M.  V.,  d'ailleurs,  ajoute  beaucoup  à  son  devan- 
cier. Ses  renseignements  biographiques  sont,  en  général,  plus 
riches,  et  surtout  ses  références  sont  plus  précises,  plus  nom- 
breuses et  plus  variées.  Ce  sont  les  registres  mêmes  du  Parle- 
ment qui  ont  fourni  à  M.  V.  le  fond  de  ses  substantielles 
notices  ;  et  le  Journal  de  Breunot,  les  Archives  de  Dijon  lui 
ont  permis  de  compléter,  sur  bien  des  points,  les  données  four- 
nies par  Paliiot.  —  On  cherchera  encore  dans  le  Parlement  de 
Bourgogne  les  blasons  et  les  épitaphes  des  officiers,  que  M.  V. 
a  négligés  ;  on  aura  tout  bénéfice,  pour  le  reste,  à  recourir  aux 
Parlementaires  français. 

La  confiance  que  mérite  ce  nouveau  répertoire  ne  peut  d'ail- 
leurs aller  sans  réserves.  L'œuvre  de  patience  entreprise  par 
M.  V.  est  de  celles  où  sont  inévitables  certaines  erreurs  ou 
certaines  omissions  de  détail.  "S^oici  les  quelques  taches  que, 
pour  ma  part,  j'ai  eu  occasion  de  relever  : 

Pages  125-126  :  plusieurs  lacunes  en  ce  qui  concerne  les 
présidents  à  mortiers.  Par  exemple,  Bernard  Desbarres,  qui, 
de  cinquième  président,  devint  deuxième  président  (d'après 
Paliiot.  p.  80-81,  Breunot.  II,  1;  III.  1,  etpass..  etc.)  ne  figure 
pas  dans  la  liste  des  deuxièmes  présidents  (p.  125)*.  —  A  pro- 
pos de  Pierre  Jeannin,  l'assertion  de  Breunot,  qui  fait  du 
fameux  diplomate  un  troisième  président  ^notamment  III,  1),  et 
non  un  sixième,  n'est  ni  mentionnée,  ni  critiquée.  —  Nicolas  de 
Montholon,  qui,  d'après  le  même  auteur  fil,  1  ;  III,  1),  fut  sixième 
président,  manque  à  son  rang  hiérarchique. 

P.  129,  ligne  12  :  Au  lieu  de  Bernard  de  Cirey,  lire  Bénigne 
de  Cirey. 

P.  135,  ligne  15  :  Une  erreur  typographique.  Au  lieu  de  156. 
lire  155. 


I .  M.  V.  laisse  passer  sans  la  rectilier  une  légère  erreur  commise  par  Pal 
liot  à  propos  de  Bernard  Desbarres.  D'après  Paliiot.  Desbarres  «  estant  de- 
meuré veuf...  quitta  la  pourpre  et  le  second  rang  du  Sénat  »  pour  devenir 
archidiacre  et  chanoine  de  Langres.  Effectivement,  Desbari'es  fut  bien,  sur 
la  fln  de  sa  vie,  promu  aux  ordres  sacrés  (voy.  par  ex.  les  Be^istres  du 
Parlement  à  la  Bibl.  de  Dijon,  Fonds  Saverot  n"  i,  t.  III,  p.  ^2-).  Mais,  bien 
que  faisant  des  lors  partie  du  chapitre  de  Langrres,  il  continua  jusqu'à  sa 
mort,  survenue  en  1599.  à  exercer  a  Dijon  ses  fonctions  de  second  prési- 
dent. Pourtant,  dès  iSgG.  il  avait  résigné  son  office  au  profit  de  Berbisey, 
et  ce  fait,  sans  doute,  doit  expliquer  la  méprise  de  Paliiot.  Mais,  en  réa- 
lité, il  avait  été  stipulé,  lors  de  cette  résignation,  que  Desbarres  conserve- 
rait l'exercice  de  sa  charge  six  ans  durant  (Cf.  sur  ce  point  Ibid..  III» 
65i,  et  Journal  de  Breunot,  III,  89,  9<i,  i4o,  141.  188.) 
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P.  136,  dernière  ligne  :  Etienne  Sayve  fut  reçu  le  16  juillet 
1596  et  non  15<!^7  (Breunot,  III,  81,  83  ;  Palliot,  p.  261  et  178; 
D'Arbaumont,  Armoriai  de  la  Chambre  des  comptes,  p   28). 

Même  pTge,  2^^  ligne  :  Une  faute  typographique.  Des  paren- 
thèses sont  à  substituer  aux  crochets  qui  enferment  le  chiffre 
941. 

P.  139-140.  Parmi  les  chevaliers  d'honneur,  aucune  place 
n'est  faite,  même  en  note,  aux  chevaliers  nommés,  à  l'époque  de 
la  Ligue,  par  la  fraction  royaliste  du  Parlement  exilée  en 
Auxois. 

P.  144.  Le  n°  18  est  omis. 

P.  149.  La  date  attribuée  à  l'exil  de  Bernardon,  4  sep- 
tembre 1594  (date  donnée  par  le  Livre  de  Pépin,  p.  119)  semble 
inexacte.  (Voy.,  sur  ce  point,  la  Revue  bourguignonne,  1910, 
n"  1.  p.  164^. 

P.  no  :  Une  faute  typographique.  Répétition  du  n°  155. 

P.  174  :  Idem.  179  au  lieu  de  777. 

P.  179,  n°  205  :  Pourquoi  M.  V.  ne  mentionne-t-il  pas  la 
version  de  Palliot,  d'après  qui  Jean  Maillart  aurait  été  tué,  en 
1590,  au  siège  de  Paris  (p.  339)  ? 

Les  indications  bibliographiques,  assez  nourries  dans  quel- 
ques notices,  sont,  dans  d'autre»,  notoirement  incomplètes,  et, 
parfois,  leur  choix  semble  peu  judicieux.  A  propos  de  .leannin 
(p.  147),  seuls  VEloge  de  P.  de  Saumaise  (de  1623)  et  le  dis- 
cours de  De  Mongis  (de  1856)  sont  cités  ;  l'importante  Contri- 
bution de  M.  Noël  Garnier  '  est  omise.  Omises  aussi  les  études 
de  M.  Viard  sur  Le  président  Bégat,  de  M.  Galmiche  sur 
Baillet  de  Vaugrenant,  de  M.  Quarré  de  Verneuil  sur  Les 
Quarré  de  Bourgogne,  de  l'abbé  Bissey  sur  Les  Legoux  de  La 
lierehère,  etc.  Les  ti-avaux  de  Palliot  surles  Valon,  les  Legoux,. 
les  Desbarres,  et  tant  d'autres  familles  parlementaires,  sem- 
blent systématiquement  écartés. 

Dos  disparités  assez  manifestes  se  signalent  d'elles-mêmes. 
Alors,  par  exemple,  que  les  gestes  politiques  de  Bernardon, 
Isaac  Bretagne,  ou  Bernard  ^  sont  indiqués,  ceux  de  Bégat,  de 
La  Guesle,  de  Jacques  de  Vintimille,  de  Nicolas  Boucherai  ou 
de  Jean  Gagne -^  sont  passés  sous   silence.  —  Le  journal  de 


I.  Contribution  d  Vhistoire  du  président  Jeannin,  Dijon,  1892,  in-S"  (pi.). 
[Extrait  des  Mémoires  de  la  Société  bourg,  de  Géog.  et  d'Hist.] 

9.  Par  une  exception  unique,  l'ojjinion  politique  d'Elienne  Bernard  se 
trouve  indiquée  jusque  dans  la  liste  nominative  (p.  128  et  i34). 

3.  M.  V.  écrit,  à  plusieurs  reprises,  Guigne.  Remarquons,  à  ce  propos, 
que  son  orthographe  des  noms  propres  est  souvent  arcliaique.  A  côté  de 
certains  noms  de  pays  donnés  sous  leur  forme  moderne,  beaucoup  d'au- 
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Breunot  est  signalé  dans  les  quelques  lignes  consacrées  au 
chroniqueur  ;  au  contraire,  à  la  même  page  (p.  162),  pas  le 
moindre  mot  du  Journal  de  Jean  de  Poligny. 

On  remarquera  encore  que  certaines  sources  assez  riches  en 
indications  précieuses,  comme  le  Journal  de  Xicolas  Haciet^, 
ont  été  totalement  négligées. 

On  regrettera  enfin  que  la  symétrie  jugée  nécessaire  entre 
les  différents  chapitres  de  l'ouvrage  ait  interdit  à  M.  V.  de  faire 
remonter  le  xvi'  siècle  bourguignon  jusqu'à  1480,  date  de  l'ins- 
titution du  Parlement  de  Dijon.  S'il  l'eût  fait,  une  mince  tranche 
chronologique  n'aurait  pas  été  laissée  en  arrière,  et  son  travail, 
allant  d'une  traite  de  1480  a  1600,  aurait  amorcé  excellemment 
un  répertoire  complet  s'élendant  sur  l'histoire  entière  du  Par- 
lement. 

Malgré  ces  imperfections,  le  travail  de  M.  V..  qui,  peut-être, 
n'était  pas  indispensable  en  Bourgogne,  y  sera,  comme  ail- 
leurs, fort  utile.  Puisse  celte  publication  rappeler  l'intérêt  des 
travailleurs  locjux  sur  l'histoire  du  Parlement  et  leur  inspirer 
quelques  études  qui,  s'ajoutant  à  celle  de  M.  Louis  Gros  sur 
Le  Parlement  et  la  Ligue  en  Bourgogne-,  arrivent,  par  leur 
total,  à  périmer  YHistoire  du  Parlement  du  président  De  La 
Cuisine,  si  défectueuse  pour  le  xvi'  siècle. 

Henri  Drouot. 


très  sont  écrits  avec  Torlhographe  du  xvii<  siècle,  c'est  a-dire  avec  l"or- 
Ihojrraphe  de  Palliot.  On  trouve  Eschirey  au  lieu  (VEchirey.  Thil-Chastel 
au  lieu  de  Tilchdtel,  Champsu  au  lieu  de  Champseuil.  etc. 

1.  Bibliothèque  de  l'Arsenal,  n'  4i;3. 

2.  Rei'ue  bourguignonne,  t.  XX,  1910.  Cette  étude,  actuellement  sous 
presse,  contient  en  appendice  une  liste  d'ofticiers  du  Parlement  qu'on 
rapprochera  avec  profit  des  listes  de  M.  Vindry. 
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Philippe  Dhetel.  —  Annales  historiques  de  la  ville  de 
Saint-Jean-de-Losne  (Côte -d'Or  et  ancien  duché  de  Bour- 
gogne), depuis  ses  origines  jusqu'en  1789.  Paris,  Champion, 
t.  I,  1908,  XXVI  et  671  pages,  t.  II,  1910,  497  pages. 

La  glorieuse  ville  de  Saint-Jean-de-Losne,  le  lieu  peut-être  ou 
se  manifesta  dans  son  plus  vif  éclat  la-  valeur  bourguignonne, 
méritait  un  historien.  Elle  en  a  t>*ouvé  un  de  la  bonne  espèce 
dans  M.  Philippe  Dhetel  qui  passa  une  partie  de  son  existence 
à  recueillir  et  mettre  en  ordre  les  nombreux  documents  rela- 
tifs à  sa  cité  natale  et  à  résumer  l'ensemble  de  ses  recherches 
sous  forme  d'annales.  M.  Dhetel  mourut  en  1899  laissant  son 
travail  complètement  achevé  mais  inédit.  Grâce  au  zèle  pieux 
de  ses  nombreux  amis  et  admirateurs  et  à  l'habileté  de  la  mai- 
son Champion,  nous  sommes  à  même,  maintenant,  de  lire  son 
œuvre  dans  deux  magnifiques  volumes,  luxueusement  édités, 
l'un  l'année  1908,  l'autre  cette  année  même. 

Le  premier  débute,  il  est  difficile  de  dire  exactement  quand 
il  débute,...  aux  temps  préhistoriques,  il  finit  sur  la  description 
du  fameux  siège  soutenu  en  1636  contre  l'armée  des  impériaux 
commandée  par  Galas.  Il  ne  faut  pas  être  trop  exigeant  pour 
les  premières  pages.  Les  indications  préhistoriques,  si  elles 
sont  forcément  hypothétiques,  s'y  présentent  comme  raison- 
nables. Les  recherches  de  l'archéologie  très  ancienne  ne  sont 
pas  encore  suffisamment  poussées  pour  qu'on  puisse  exiger 
davantage.  Nous  en  sommes  toujours  réduits  aux  passages 
connus  de  Strabon  et  de  César,  nous  montrant  le  Rhône  et  la 
Saône  parmi  les  voies  commerciales  les  plus  fréquentées  de 
l'antiquité.  Si  l'on  veut  y  jomdre  un  aperçu  de  M.  Julian,  affir- 
mant qu'il  y  avait  enGaule  de  bonnes  routes  avant  les  romains, 
l'on  aura  quelques  conjectures  à  présenter,  suffisantes,  à  la  ri- 
gueur, pour  une  histoire  générale,  trop  maigres  pour  une  mono- 
graphie locale.  Nous  ne  commençons  à  pouvoir  affirmer  l'exis- 
tence de  Saint-Jean-de-Losne  qu'après  la  création  de  la  grande 
voie  d'Agrippa,  parallèle  au  Rhône  et  à  la  Saône  et  le  rattache- 
ment de  celle  ci  au  fleuve  par  une  voie  secondaire  dans  les  envi- 
rons du  castrum  de  Dijon.  A  la  jonction  du  fleuve  et  de  la  voie 
romaine  s'élève  une  petite  ville,  Latona,  lieu  déjà  important 
au  VII»  siècle,  puisque  le  roi  Dagobert  y  tint  une  assise  judi- 
ciaire en  629  au  témoignage  de  Frédégaire.  Ajoutez  la  mention 
de  ce  même  port  de  Latona  en  642,  ù  propos  du  débarquement 
du  cadavre  d'un  maire  du  palais  de  Neustrie.  Flaoccat,  celle 
d'un  concile  présidé  pur  Childéric  II  en  personne  à  Latina   et 
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enfin  une  indication  tirée  d'une  charte  du  xi*  siècles  attribuant 
à  Thierre  II  la  fondation  de  l'abbaye  de  Notre-Dame  de  Lône  ^ 
et  vous  aurez  tout  ce  que  nous  possédons  de  certain  sur  Saint- 
Jean-de-Losne  avant  la  bulle  papale  de  l'année  1095  mention- 
nant Vecelesia  Sancti  Joannis  de  Laona  parmi  les  dépen- 
dances ecclésiastiques  de  l'évêché  de  Langres.  Peut-être  trou- 
vera-t-on  que  l'auteur  n'a  pu  écrire  92  grandes  pages  sur  si 
peu  de  textes  qu'en  accordant  une  place  trop  forte  à  l'histoire 
générale. 

Au  XII»  siècle  les  documents  deviennent  plus  nombreux  ^, 
l'église  de  Saint-Jean  située  dans  le  village  de  Laones  appar- 
tient alors  à  Saint-Bénigne.  Des  bulles  confirmatives  papales 
sont  indiquées  qu'il  eut  été  bon  d'examiner  d'un  œil  critique, 
car  l'on  est  à  une  époque  ou  l'épidémie  de  la  falsification  sévit 
dans  les  chartriers  de  Saint-Bénigne.  Puis  c'est  l'entrevue 
fameuse  de  Louis  VII  et  de  l'empereur  Frédéric  Barberousse 
sur  le  pont  de  Saint-Jean,  enfin  le  mouvement  communal  et  les 
chartes  d'affranchissement  de  la  ville  en  1227  et  1252. 

A  la  fin  du  xiv  siècle,  en  1362.  les  archives  disparaissent 
dans  un  de  ces  incendies  si  fiéquents  au  moyen-àge  et  qui 
nous  expliquent  la  pénurie  des  documents  recueillis  pour  la 
période  antérieure.  Depuis  lors  les  titres  sont  mieux  conservés, 
ils  deviennent  même  très  abondants  et  nous  permettent  de  voir 
s'organiser,  en  détail,  la  petite  ville  avec  son  grenier  à  sel,  ses 
halles,  ses  métiers,  ses  fortifications  du  xv*  siècle  et  sa  garni- 
son. Il  faut  lire  de  près  ces  pages  toutes  pleines  de  renseigne- 
ments, elles  ne  peuvent  se  résumer.  On  y  trouvera  des  indica- 
tions précieuses  sur  la  vérification  des  comptes,  les  terres  de 
surséance,  le  résultat  de  la  construction  des  fortifications  qui, 
en  vertu  des  vieilles  idées  coutumières  de  la  clôture  font  per- 
dre à  la  ville  ses  droits  dans  les  communaux  environnants, 
enfin  les  luttes  incessantes  entre  l'échevinage,  la  cure  et  la 
familiarité.  La  description  du  grand  siège  de  1636,  faite  aveo 
beaucoup  d'émotion,  termine  le  volume  magnifiquement.  Le 
• 

i.  Celle  tondMion  de  Vabbatia  sauctae  Mariaequae  est  in  Laumpna  nous 
est  indiquée  dant  un  prèceptum  du  roi  Bobert  de  l'année  1027.  M.  P.  Dhe- 
tel  le  reproduit  dans  un  ouvrage  intitulé:  l'Abbaye  de  Notre-Dame  de  Lône 
et  ses  succursales.  Dijon  i864-  i  ^'f>\.  in-8*.  304  pages.  Ce  même  auteur,  p.  20 
et  21,  nous  donne,  à  ce  propos,  beaucoup  de  considératious  malheureuse- 
ment fort  hasardeuses. 

2.  Il  y  en  a  certains  que  M.  Dhetel  n'a  pas  consultés,  je  trouve  au 
XI*  siècle  dans  la  chronique  de  Béze  (édition  Garnier  et  Bourgaud)  qu'il  est 
fait  mention  d'un  certain  Hugo  Clericus  de  Launna.  Je  crois  bien  qu'en 
faisant  des  recherches  dans  les  cartulaires  et  les  bullaires  on  trouverait 
encore  d'autres  indications. 
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(langer  pour  celui  qui  raconte  l'héroïsme  de  la  petite  cité,  déci- 
mée par  la  peste,  réduite  à  une  ombre  de  garnison  et  qui  brise 
à  sou  courage  l'élan  de  la  formidable  armée  impériale,  c'est 
de  ne  pas  assez  admirer.  M.  Dhetel  a  eu  le  mérite  d'avoir  une 
àme  assez  vibrante  pour  comprendre  et  rendre  pleinement  la 
bravoure  inouie  de  ses  compatriotes  et  ne  pas  tomber  dans  la 
platitude  d'un  enthousiasme  mesuré.  Il  serait  souhaitable  que 
tout  ce  livre  XV'  sur  le  siège  de  Saint-Jean-de-Losne  fut 
tiré  à  part  et  répandu  largement:  nulle  lecture  n'est  plus  forti- 
fiante. 

Le  second  volume  nous  ramène  à  des  questions  terre  à  terre, 
la  ville  est  exemptée  d'impôts  en  récompense  de  ses  hauts 
faits,  mais  les  élus  de  Bourgogne  ne  sont  pas  contents  de  cet 
accroissement  de  leur  charge:  leur  reconnaissance  pour  Saint- 
Jean-de-Losne  ne  va  point  jusqu'à  leur  bourse.  La  ville  doit 
faire  des  requêtes.  Pour  qu'on  paie  sa  gloire  il  faudra  l'interven- 
tion royale. 

Les  grands  événements  du  xvu'  siècle,  la  vérification  des 
dettes  de  communautés,  et  les  réunions  d'hôpitaux,  le  rem- 
placement de  la  mairie  élective  par  une  mairie  pei'pétuelle, 
trouvèrent  naturellement  à  Saint  Jean-de-Losne  un  terrain 
d'application.  M.  Dhetel  nous  donne  tous  les  détails  néces- 
saires. Il  arrête  son  travail  à  la  révolution.  Celle-ci  que  l'auteur 
aime  peu,  ce  qui  se  comprendrait  s'il  fallait  l'aimer  dans  ses 
abus,  trouva  les  habitants  de  Saint-Jean-de-Losne  fidèles  à 
l'esprit  de  leurs  grands  ancêtres  de  1636.  Ils  étaient  exempts 
des  impôts,  avons-nous  dit,  et  comblés  de  faveurs  depuis 
Louis  XIII  :  accepter  la  révolution  c'était  l'enoncer  à  leurs  pri- 
vilèges; ils  le  firent  sans  hésitation.  Le  28  décembre  1788  ils 
déclarèrent  vouloir  «  abdiquer  leurs  privilèges  pour  rester  réel- 
lement hommes  du  Tiers-Etat  ».  Le  procureur  syndic  Hernoux 
fut  chargé  de  déclarer  formellement  et  publiquement  à  Dijon  et 
à  Paris,  cette  renonciation  effective  Ce  jour-là,  le  courage 
civique  des  Losnois  égala  leur  courage  militaire.  La  petite  ville 
devança  le  mouvement  généreux  de  la  noblesse  le  4  août  1789. 

Tels  qu'ils  se  présentent,  les  deux  volumes  de  M.  Dhetel  inté- 
resseront très  fortement  tout  historien  de  la  Bourgogne  et  même 
les  historiens  tout  court,  car  le  siège  de  1636  appartient  à  l'his- 
toire générale.  Sans  doute  on  peut  relever  ça  et  là  quelques 
défauts.  Les  considérations  d'ensemble  tiennent  souvent  une 
trop  large  place.  Les  premières  pages  du  premier  volume  ne 
sont  plus  tout  à  fait  au  courant  de  la  science  contemporaine. 
On  pourrait  souhaiter  une  étude  plus  seri'éc  du  rôle  commer- 
cial de  la  ville.  Sa  charte   est   examinée   très   sommairement. 
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Enfin  à  côié  des  sources  dépouillées  par  l'auteur  il  en  est  d'au- 
tres, tels  les  comptes  de  receveurs  de  bailliage  de  Dijon,  qui 
auraient  pu  lui  fournir  i[uel<[acs  renseignements  supplémen- 
tairos.  Des  critiques  sont  toujours  possibles,  je  ne  les  indique 
que  pour  donner  plus  de  prix  ;iux  précédents  éloges. 


E.  Champkaux. 


Le  Gérant  :  Léon  Marchal. 
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NOTICE  BIIUJOGRAPHIQUE 


L'histoire  du  Parlement  de  Bourgogne  pendant  la  Ligue  n'a 
jamais  particulièrement  intéressé  les  historiens.  Aussi  n'avons- 
nons  pas  d'étude  satisfaisante  sur  le  Parlement  bourguignon  à 
la  fin  du  XVI*  siècle. 

La  Cuisine,  dans  son  Histoire  du  Parlement  de  Bourgogne^, 
ne  touche  qu'à  peine  à  certains  points  de  l'histoire  du  Parle- 
ment pendant  la  Ligue  :  l'amplitude  de  son  sujet  même  lui 
interdisait  d'approfondir  la  question.  Sans  doute,  des  détails 
intéressants  sont  quelquefois  à  relever  chez  lui  ;  mais  l'absence 
de  références,  les  confusions  trop  fréquentes  et  les  inexacti- 
tudes de  détail  e.mpêchent  d'avoir  confiance  en  cet  ouvrage.  Si 
nous  possédons  une  histoire  générale  du  Parlement  de  Bour- 
gogne, il  existe  aussi,  d'autre  part,  une  étude  sur  les  Parle- 
ments de  France  pendant  la  Ligue  :  mais  le  court  travail  de 
^L  Desjardins,  sur  Les  Parlements  du  Roi,  n'est  qu'un  bon 
résumé  d'ensemble  sur  la  question. 

En  somme,  les  travaux  généraux  sont  rares,  et  nous  avons 
dû  recourir  presque  exclusivement  aux  sources. 


§  1.  —  Sources  narratives 

Il  est  nécessaire,  dès  l'abord,  de  constater  le  peu  de  secours 
et  le  petit  nombre  de  renseignements  que  nous  pouvons  trouver 
dans  les  chroniques  générales  de  l'époque  :  pourtant,  les  Mé- 
moires de  la  Ligue  sont  à  consulter,  ainsi  que  le  Journal  du 
Règne  de  Henri  IV,  de  L'Estoile.  et  la  Chronologie  Noce- 
naire,  de  Palma-Cayet. 

Mais  les  sources  pi'oprement  bourguignonnes  sont  pour  nous 


I.  Pour  l'indication  bibliographique  des  ouvrages  cités,  voir  ci-après  no- 
tre Index  des  réjérences,  p.  -. 
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d'une  importance  autrement  considérable,  et,  en  particulier,  le 
Journal  de  Breunot. 

Breunot,  conseiller  au  Parlement,  était  bien  placé  pour  don- 
ner tous  les  détails  intéressant  l'histoire  de  la  Cour  et  de  ses 
membres  :  son  récit  est  véritablement  un  «  journal  »,  écrit  au 
jour  le  jour,  et  il  est  inutile  de  i'aire  ressortir  la  supériorité,  au 
point  de  vue  de  la  documentation  historique,  de  ces  sortes  de 
mémoires  :  tous  les  bruits  sont  ainsi  enregistrés,  au  fur  et  à 
mesure  qu'ils  parviennent  à  Breunot,  et,  lorsque,  peu  après,  il 
s'est  rendu  compte  de  leur  fausseté,  il  l'mdique  immédiatement 
à  la  suite  de  la  première  mention  *.  Si  un  fait,  quelle  que  soit 
son  importance,  lui  a  échappé,  il  ne  manque  pas  de  préciser  la 
date  à  laquelle  il  devait  être  noté  2.  Ces  constatations  mêmes 
et  l'abondance  des  détails  de  toute  nature  nous  montrent  avec 
quel  soin  Breunot  transcrivait  les  renseignements  puisés  par- 
tout, et  nous  pouvons  apprécier  par  là  la  valeur  même  de  cette 
source. 

Le  Livre  de  Souvenance  de  Pépin,  qu'il  est  utile  de  ratta- 
cher au  Journal  de  Breunot,  n'est  pour  nous  qu'un  complé- 
ment, quelquefois  très  sec,  très  incomplet,  toujours  infiniment 
partial.  Le  fanatisme  de  Pépin  ne  doit  pourtant  pas  nous  faire 
totalement  écarter  son  témoignage,  sauf  à  le  critiquer  au  be- 
soin ;  et  l'intérêt  de  son  œuvre  reste  entier  pour  les  périodes  où 
le  Journal  est  perdu. 

Deux  mémoires,  l'un,  d'un  procureur  au  Parlement,  l'autre, 
d'un  avocat,  viennent  d'être  récemment  retrouvés  :  les  Mémoi- 
res de  Sullot,  encore  inédits,  et  le  Liore  de  Raison  de  Domi- 
nique de  Cuny,  naguère  publié.  —  Claude  Sullot,  procureur  à 
la  Cour,  très  ouvertement  favorable  à  la  cause  royaliste,  nous 
donne,  parallèlement  à  Pépin  et  à  Breunot,  la  relation  —  trop 
courte,  à  notre  gré  —  des  événements  survenus  depuis  1589,  mê- 
lant à  son  récit  la  citation  in  extenso  de  l'arrêt  de  la  Cour  roya- 
liste contre  Landriano,  et  s'étendant  complaisamment  sur  la 
réduction  de  Dijon.  La  brièveté  du  récit,  en  ce  qui  concerne  la 
Ligue  même,  ne  donne  pas  à  ces  Mémoires  toute  l'importance 
qu'on  était  en  droit  d'en  attendre.  —  L'avocat  Cuny,  au  milieu 
de  nombreux  détails  sur  sa  vie  intime  et  sa  famille,  ne  fournit 
des  renseignements  que  sur  deux  épisodes,  intéressants  d'ail- 
leurs, l'aiïaire  La  Gauche  et  l'affaire  La  Verne,  et,  là  encore, 
Cuny  ne  fait  guère  que  confirmer  les  affirmations  de  Breunot. 

Les  Mémoires  de  Saulx-Tavannes,  bien  que  foi-t  vagues  sur 


1.  Pour  cxcmplf,  voyez  t.  II,  p.  -îo  el  a^,  etc. 
a.  Pour  exenj|)l(%  voycv.  t.   I.  p.  'ijfj-S^j,  etc. 


tout  ce  qui  n'est  pas  opérations  militaires,  nous  renseignent 
quelquefois,  pourtant,  sur  les  l'apports  de  Guillaume  avec  les 
magistrats  royalistes. 

Sur  un  point  spécial  de  la  question  qui  nous  a  occupé,  l'affaire 
de  Chalon-sur-Saône,  il  a  été  publié,  en  1879,  un  Discours  de  la 
trahison  et  entreprise  ries  hérétiques  rebelles  sur  la  citadelle 
et  cille  de  Chalon-sur-Saône,  Jaillie  d'estre  exécutée  la  nuict 
du  samedi  15  juin  1591. 

On  doit  rattacher  à  ces  sources  narratives  proprement  dites 
les  Remonctrances  faites  à  la  rentrée  du  Parlement  (S'-Martin) 
par  le  procureur  général  Picardet. 


§  2.  —  Documents  d'archives 

A).  Documents  publiés. 

En  premier  lieu,  nous  devons  signaler  la  valeur  exception- 
nelle de  la  Correspondance  de  la  Mairie  de  Dijon,  malgré  les 
lacunes  de  la  publication  de  Garnier.  Quelques  lettres  omises 
ont  été  publiées  dans  la  Correspondance  des  Saulx-Tavanes, 
de  M.  Pingaud,  et  c'est  là,  du  reste,  un  appoint  d'une  très  mi- 
nime importance  pour  nous.  Loutchitsky,  dans  ses  Documents 
pour  servir  à  l'histoire  de  la  Réforme  et  de  la  Ligue,  a  publié 
les  articles  jurés  par  les  Dijonnais  en  1589. 

B).  Documents  non  publiés. 

La  Bibliothèque  municipale  de  Dijon  nous  offre  les  Registres 
des  Délibérations  du  Parlement.  Il  importe  de  dire  ici  quel- 
ques mots  de  cette  source  capitale. 

Nous  n'avons  plus  pour  cette  période  les  registres  originaux, 
et  certains  registres  ne  nous  sont  pas  parvenus,  même  en 
copie.  En  effet,  pour  le  Parlement  de  Dijon,  il  manque  totale- 
ment le  registre  19,  allant  d'août  1594  au  20  juin  1595;  de  même, 
les  délibérations  de  la  Cour  royaliste  sont  perdues  d'avril  1589 
à  la  Saint-Martin  1591  et  d'août  1594  au  17  juin  1595.  Quant  aux 
parties  des  registres  qui  subsistent,  elles  ne  nous  sont  parve- 
nues que  sous  forme  de  copie.  Or,  il  semble  qu'il  faille  distin- 
guer deux  séries  dans  ces  copies. 

La  première  série  comprend  une  copie  faite  au  xviii"  siècle. 
Ce  manuscrit  fFonds  Saverot  n"  Ij  contient  en  quatre  volumes 
les  délibérations  depuis  1509  jusqu'en  1622  :  le  tome  III,  qui 
nous  intéresse  plus  spécialement,  fournit  des  éléments  que  l'on 
ne  trouve  nulle  part  ailleurs  et  comble  notamment  les  lacunes 
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qui  existent  dans  les  manuscrits  de  la  deuxième  série.  Il  est 
donc  nécessaire  de  penser  que  le  manuscrit  Saverot  n°  1  dérive 
soit  directement  des  registres  originaux,  soit  d'une  copie  diffé- 
rente de  celle  d'où  découle  notre  deuxième  série  de  manus- 
crits. Au  surplus,  nous  ne  savons  à  quelle  époque  les  registres 
originaux  furent  perdus,  et  je  serais  disposé  à  croire  que  le 
manuscrit  Saverot  n°  1  en  découle  directement.  De  là  l'impor- 
tance exceptionnelle  que  prend  ce  manuscrit  pour  nous  :  s'il 
est  impossible  de  contrôler  mathématiquement  l'exactitude 
rigoureuse  de  la  copie  qu'il  nous  appointe,  son  amplitude  et  l'au- 
torité que  nous  sommes  fondé  à  lui  attribuer,  nous  l'ont  pour- 
tant fait  préférer  à  toutes  les  autres  sources  du  même  genre. 
L'analogie  des  assertions  de  Breunot  et  des  Délibérations  vient 
à  l'appui  de  notre  confiance  dans  le  manuscrit  Satserot  n°  1. 

La  deuxième  série  se  compose  essentiellement  d'un  manus- 
crit, —  coté  Ancien  Fonds  n°  444.  Ce  manuscrit,  datant  de  la 
seconde  moitié  du  xvii'  siècle,  a  pour  titre  :  «  Pièces  sur  la 
Ligue  ou  Mémoires  contenant  plusieurs  choses  arrivées  en 
Bourgogne  pendant  la  Ligue,  de  1585  jusqu'en  1598  ».  Ce 
volume  de  622  pages  contient  en  efï'et  le  résumé,  en  quelques 
pages,  des  événements  de  la  Ligue  ;  mais  il  renferme  de  plus  : 
1°  la  copie  des  registres  des  Délibérations  de  la  Cour  de  Dijon, 
allant  du  31  décembre  1588  au  22  novembre  1593,  ainsi  que  des 
Registres  du  Parlement  royaliste;  2°  la  copie  du  «  Journal  de 
M.  Brenot,  conseiller,  depuis  le  premier  janvier  1594  jusques  au 
2  juillet  1595,  dans  lequel  on  a  inséré  la  suite  des  Extraits  des 
Registres  du  Parlement  de  Dijon  ci  dessus  commencé  »  ;  3°  un 
journal  de  ce  qui  s'est  passé  à  la  réduction  de  la  ville  de  Dijon 
et  divers  opuscules  pour  nous  sans  intérêt.  Tout  d'abord,  il 
laut  constater  la  fausseté  évidente  d'une  indication  mise  par 
l'auteur  même  du  manuscrit  à  la  première  page  :  nous  y  lisons, 
en  effet,  «  Copie  du  msct  de  M.  Brenot,  con"  au  Parlemt.  »  Or 
il  est  évident  que  ce  bref  résumé  des  événements  n'est  pas 
l'œuvre  de  Breunot  lui-même  :  pourquoi  aurait-il  lui-même  ré- 
sumé son  propre  journal  ?  Le  seul  passage  auquel  puisse  se 
rapporter  l'indication  de  l'auteur  est  la  copie  du  Journal  de 
Breunot  qui  fait  suite  aux  Délibérations  du  Parlement,  et 
l'exposé  si  court  du  début  n'est  que  l'œuvre  propre  de  l'auteur 
du  manusci'it,  œuvre  composée  vraisemblablement  à  l'aide  de 
données  empruntées  au  Journal  de  Breunot.  De  même,  les  Dé- 
libérations du  Parlement  n'ont  été  copiées  ni  sur  un  manuscrit 
de  Breunot,  ni  sar  les  Registres  originaux  de  la  Cour.  Des  co- 
pies imparfaites  et  incomplètes  ont  seulement  pu  être  à  la  dis- 
position de  l'auteur  du  manuscrit  :  s'il  y  a  chez  lui  des  lacunes, 
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ce  n'est  pas  qu'un  choix  ait  été  fait  par  lui  :  nous  en  voyons  la 
preuve  dans  ce  fait  (jue  les  passages  les  plus  intéressants  et 
les  plus  importants  peut-être  sont  absents  (exemple  :  du  jeudi 
7  juin  1590  au  17  juillet)  ;  et  d'autre  part,  l'orthographe  souvent 
défectueuse  des  noms  propres  semble  prouver  la  médiatisation 
de  la  copie.  La  supériorité  du  manuscrit  Saverot  n"  1  éclate  ici 
au  grand  jour. 

Au  xYiii"  siècle,  le  manuscrit  Ancien  Fonds  n"  444  fut  reco- 
pié à  nouveau,  mais  cette  copie  ne  fiît  que  partielle  et  ne  tou- 
cha que  les  extraits  des  Délibérations  du  Parlement  ^  En  1763, 
Varenne  publia  avec  un  avertissement  ce  Journal  du  Palais 
sous  ce  titre  :  Registres  du  Parlement  de  Dijon,  de  tout  ce  qui 
s'est  passé  pendant  la  Ligue. 

Enfin,  le  Fonds  Baudot  n°  139  est  une  compilation  faite  en 
grande  partie  sur  les  manuscrits  du  prieur  Violet  :  il  comprend 
des  exti-aits  des  Registres  de  délibérations  de  la  Cour  royaliste, 
identiques  à  ceux  du  manuscrit  444.  Le  Fonds  Baudot  n"  42  est 
un  résumé  des  délibérations  du  Parlement  ligueur. 

D'ailleurs,  dans  toutes  ces  copies  des  Registres  des  Délibéra- 
tions subsistent  les  mêmes  lacunes,  d'avril  1589  à  novembre 
1591  et  d'août  1594  à  juin  1595,  et  il  n'est  possible  de  com- 
bler en  partie  ces  lacunes  qu'à  l'aide  d'un  autre  manuscrit,  coté 
Fonds  Saserot  n°  3.  Le  tome  III  de  cette  compilation,  qui  nous 
intéresse  seul,  est  un  recueil  fait  en  1767  d'arrêts  civils  et  po- 
litiques des  Cours  de  Dijon  et  d'Auxois,  d'après  certains  re- 
gistres que  l'auteur  du  manuscrit  prend  la  peine  de  toujours 
nous  indiquer:  «Registre  des  procès  par  écrit:  Flavigny,  1589, 
1590,  1591,  1592  »,  ou  «  Registre  des  audiences  du  Parlement 
de  Bourgogne  séant  à  Flavigny  et  à  Semur,  depuis  le  17  avril 
1589  jusqu'au  30  juillet  1592  »,  ou  bien  «  Registre  de  la  Tour- 
nelle,  intitulé  Préparatoires  criminels,  depuis  le  10  septembre 
1587  jusqu'au  14  août  1593  »,  ou  encore  «  Registre  des  audien- 
ces civiles  »,  ou  enfin  a  Registre  des  audiences  du  Parlement 
de  Semur  :  Saint-Martin  1592-juin  1595  ».  L'importance  de 
cette  source  pour  nous  provient  de  ce  fait  que  la  plupart  des 
arrêts  recueillis  par  l'auteur  du  manuscrit  se  rapportent  aux 
périodes  dont  les  délibérations  nous  manquent.  Mais,  à  ce  point 
de  vue,  pour  la  période  1594-1595,  le  Journal  de  Breunot  ne  le 
cède  en  rien,  bien  au  contraire,  au  manuscrit  Saverot  n°  3 . 

Les  Archives  municipales  de  Dijon  ont  enrichi  d'une  singu- 
lière façon  notre  masse  documentaire  :  la  source  de  premier 

I.  Fonds  de  Juignié,  w  3. 


ordre  ici  est  la  série  des  Registres  municipaux  ;  des  renseigne- 
ments de  haute  valeur  nous  sont  donnés  pour  rhistoire  du 
Parlement  de  Dijon  et  le  schisme  parlementaire.  Les  mêmes 
archives  contiennent  toute  une  série  de  pièces  concernant  la 
Ligue,  délibérations  de  la  Mairie,  requêtes,  suppliques,  etc., 
dont  il  serait  superflu  de  souligner  l'importance.  Enfin,  des 
fragments  de  la  correspondance  parlementaire  ont  pu  être 
réunis  :  deux  Registres  de  la  Correspondance  municipale, 
B  457  et  B  481,  nous  ont  conservé  plusieurs  lettres  de  magis- 
trats. 

Aux  Archives  départementales  de  la  Côte  d'Or,  les  Registres 
de  délibérations  des  Etats  et  des  Elus  sont  une  source  de  va- 
leur, notamment  pour  l'histoire  du  rôle  politique  de  la  Cour 
d'Auxois,  et  de  son  ingérence  dans  l'udministriition  des  finan- 
ces provinciales.  —  La  liasse  C  4560  est  de  première  impor- 
tance pour  l'affaire  de  Chalon. 

Les  Archives  du  greffe  de  la  Cour  d'appel  de  Dijon  contien- 
nent les  Registres  d'enregistrement  des  édits,  lettres  patentes, 
etc.,  vérifies  au  Parlement.  Une  table  manuscrite  de  ces  Re- 
gistres (jxiste  à  la  Bibliothèque  municipale  {Ancien  Fonds 
n"  456). 

Le  quatrième  Registre  municipal  de  Semur,  dont  une  partie 
seulement  a  été  publiée  par  M.  Monnot  en  1878,  fournit  des 
renseignements  sur  les  rapports  de  la  Cour  royaliste  et  de  la 
mairie  de  Semur. 

Enfin,  sans  y  avoir  fait  de  recherches  systématiques,  nous 
avons  recueilli  à  la  Bibliothèque  nationale  (Fonds  français 
n°  56^6)  d'intéressantes  indications  sur  les  rapports  du  Parle- 
ment avec  le  duc  de  Nevers. 
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AVANT-PROPOS 


Ces  compagnies  puissantes  et  souveraines  que  furent 
les  Parlements  de  l'ancien  régime  avaient  vite  acquis  une 
place  prépondérante  dans  l'Etat.  Par  linfluence  qu'ils 
exerçaient  sur  le  monde  politique  grâce  à  leur  haute 
situation  dans  l'administration  judiciaire  et  grâce  à  leur 
droit  de  remontrances,  par  l'ascendant  qu'ils  avaient  sur 
le  peuple  et  qu'ils  devaient  à  la  richesse  aussi  bien  qu'à  la 
culture  intellectuelle  de  leurs  membres,  les  Parlements 
jouaient  un  rôle  quelquefois  prédominant  dans  la  vie 
publique.  Il  est  souvent  délicat  de  déterminer  jusqu'à 
quel  point  l'attitude  des  magistrats  a  pesé  sur  l'opinion, 
mais  l'intérêt  que  présente  l'étude  du  rôle  politique  des 
Parlements  et  des  Parlementaires  n'en  est  que  plus  vif.  Le 
Parlement  de  Bourgogne  notamment,  peut-être  plus  que 
tout  autre,  en  raison  de  l'importance  exceptionnelle  de 
cette  province,  a  été  amené,  à  toutes  les  époques,  à  se 
mêler  à  la  vie  politique  française  :  la  Ligue,  tout  particu- 
lièrement, la  plus  grande  crise  peut-être  qu'ait  eue  à  subir 
la  royauté  française,  fit  jouer  à  la  Cour  bourguignonne 
sur  la  scène  politique  l'un  des  premiers  rôles.  De  plus, 
cette  participation  à  l'agitation  du  moment  amena  une 
transformation  anormale  dans  l'institution  même  du  Par- 
lement. En  effet,  depuis  sa  création  jusqu'à  la  fin  du 
xvi«  siècle,  le  Parlement  de  Bourgogne  était  resté  très 
uni.  Jamais  des  mésintelligences  graves  n'avaient  altéré 
la  bonne  entente  des   magistrats.   Il  n'en  fut  plus  ainsi 
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pendant  la  Ligue  :  la  violence  des  passions  mises  en  jeu. 
la  gravité,  l'importance  mC'me  du  rôle  politique  joue  par 
notre  cour  de  justice,  Aont  rompre  l'iiarmonie.  II  y  aura 
donc  scission  ;  et  le  Parlement  va  traverser  une  longue 
crise  de  près  de  six  ans.  L'intérêt  que  peut  présenter  en 
général  l'étude  du  rôle  politique  assumé  par  le  Parlement 
en  Bourgogne  se  trouve  donc,  lorsqu'il  s'agit  de  la  Ligue, 
rehaussé  par  cette  circonstance  même  d'une  crise  inté- 
rieure, d'un  schisme  parlementaire,  résultat  d'une  ingé- 
rence particulièrement  active  dans  la  vie  politique.  Cette 
considération  justifie  le  choix  du  sujet  traité  dans  le  pré- 
sent mémoire,  dans  lequel  nous  avons  entendu  étudier  le 
rôle  politique  du  Parlement  de  Bourgogne  et  des  Parle- 
mentaires pendant  la  Ligue. 
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CHAPITRE  PREMIER 


Le  Schisme  parlementaire. 


Après  l'assassinat  du  duc  et  du  cardinal  de  Guise 
(a3-24  décembre  i588),  la  Ligue,  dont  le  Balafré  avait 
été  le  chef,  se  souleva  contre  Henri  III,  et  deux  partis  se 
constituèrent  :  celui  des  ligueurs,  partisans  du  duc  de 
Mayenne,  frèi-e  des  Guise,  et  celui  des  royalistes.  Partout 
le  clergé,  l'armée,  la  noblesse  se  divisèrent,  et  toutes  les 
provinces  devinrent  des  champs  de  bataille  où  se  mas- 
saient et  se  préparaient  à  la  lutte  les  forces  opposées  :  en 
Dauphiné,  en  Provence,  en  Languedoc,  en  Normandie,  les 
gentilshommes,  petite  noblesse  de  province  hardie  et  aven- 
turière, commencèrent,  avec  quelques  troupes  soudoyées 
et  des  bandes  de  mercenaires  et  de  pillards  étrangers, 
une  longue  lutte  qui  sema  la  ruine  dans  les  campagnes. 
Le  clergé,  ému  par  cette  inquiétante  expectative  :  Tavène- 
ment  d'un  prince  huguenot,  Henri  de  Navarre,  au  trône 
de  France,  accablait  partout  de  ses  violentes  diatribes  les 
ecclésiastiques  dissidents,  fidèles  à  la  pure  tradition  fran- 
çaise. La  noblesse  de  robe,  elle  aussi,  suivit  l'exemple  que 
lui  donnaient  le  clergé  et  la  noblesse  d'épée,  et  l'on  eut 
alors,  dans  plusieurs  ressorts  parlementaires,  ce  spectacle 
extraordinaire  de  deux  cours  rivales  :  c'est  ainsi  que  l'on 
vit  la  fraction  ligueuse  du  Parlement  de  Paris  tenir  ses 
séances  à  Tours',  la  Cour  de  Toulouse,  après  le  massacre 


I.  L'édit  transférant  le  Parlement  à  Tours  se  trouve  dans  les  Mémoires 
de  la  Ligue,  t.  III,  p.  224-226.  —  Cl'.  Palma-Gayet,  Chron.  Aot\,  livre  I, 
p.  io5  et  122. —  Pour  la  composition  du  Parlement  séant  à  Paris  :  Isambert, 
Recueil  d'ordonnances,  t.  XV,  p.  5,  en  note.  — Cf.  1)es.iardins,  Les  Parle- 
ments du  Roi,  passim. 
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du  premier  président  et  de  l'avocat  général,  se  retirer  à 
Careassonne,  celle  de  Grenoble  à  Romans',  le  Parlement 
de  Rouen  transféré  à  Caen  avec  les  autres  cours  souve- 
raines*. Ainsi,  comme  la  noblesse,  comme  le  clergé,  «  les 
pai'lements  se  bandèrent  contre  les  parlements'  ».  Par- 
tout, dans  une  crise  si  grave,  les  cours  de  justice,  pous- 
sées par  les  circonstances,  vécurent  mêlées  à  la  politique  ; 
bien  plus,  elles  s'entredéchirèrent,  et,  parmi  les  magis- 
trats, les  uns  se  firent  les  fermes  défenseurs  du  roi,  les 
autres  devinrent  les  soutiens  dès  ambitions  lorraines. 

La  Rourgogne  fut  soumise  aux  mêmes  épreuves.  Elle 
aussi,  elle  vit  ses  campagnes  ravagées  par  la  guerre  ;  elle 
aussi,  elle  entendit  les  véhéments  discours  des  apôtres  de 
l'insurrection  ;  elle  aussi,  elle  vit  son  Parlement  divisé 
par  les  passions  ou  les  circonstances,  se  scinder,  se  jeter 
de  part  et  d'autre  dans  la  mêlée  politique,  les  magistrats 
se  faire  les  soutiens  de  la  Ligue  ou  les  piliers  de  la 
Royauté. 

L'assassinat  des  Guise  avait  eu  sa  répercussion  dans 
toute  la  France.  Le  premier  moment  de  stupeur  passé,  un 
mouvement  d'indignation  et  de  colère  souleva  une  partie 
de  la  nation.  Deux  voies  politiques  se  présentaient  à  cha- 
cun :  ou  bien  approuver  l'acte  de  Henri  III  comme  néces- 
saire à  la  conservation  de  la  royauté,  ou,  sans  l'approu- 
ver, l'excuser  assez  pour  rester  fidèle  au  roi,  par  respect 
pour  la  tradition,  ou  bien  se  laisser  aller  aux  tendances 
révolutionnaires  qui  commençaient  à  se  faire  jour  depuis 
quelques  années,  se  livrer  aux  entraînements  des  Lor- 
raine et  des  Guise,  se  soulever  contre  l'autorité  royale, 
contre  Henri  III.  Toute  la  nation,  en  un  mot,  avait  à 
prendre  parti.  Le  Parlement  de  Bourgogne,  lui  aussi,  fut 
entraîné  dans  la  crise.  Quelle  allait  être  son  attitude  en 


I.  Dksjardins,  op.  cit.,  p.  485. 

a.  Cf.  Laih,  Histoire  du  Parlement  de  Normandie  depuis  sa  translation  à 
Caen  (Juin  i^S<))  Jusqu'à  son  retour  d  Rouen  en  avril  i5g4- 
Pai.ma-Caykt,  o/j.  cit.,  livre  I,  p.  i34. 
3.  Palma-Catet,  op.  cit.,  livre  III,  p.  32o. 
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face  lies  assassinats  de  Blois  ?  Quelle  pouvait  être  cette 
attitutle.  étant  donné  l'état  desprit  général  du  Pai-lement 
en  i588  ? 

Pour  définir  cette  attitude,  il  importe  d'abord  de  con- 
naître la  position  prise  par  les  Parlementaires  à  l'égard 
de  la  Réforme.  Le  Parlement  était-il  «  atteint  »  par  la 
nouvelle  religion  ?  S'il  en  était  atteint,  ces  parlementaires 
«  réformés  »,  ces  huguenots  ne  pouvaient,  dans  la  crise 
politique  qui  venait  de  s'ouvrir,  avoir  d'autre  pensée  que 
de  s'opposer  aux  agissements  de  la  Ligue  formée  pour  le 
maintien  de  la  i-eligion  romaine  et  la  défense  des  chefs  du 
parti  catholique,  c'est-à-dire  en  faveur  des  Guise  et  de 
leur  successeur  Mayenne.  Or.  de  même  que.  peu  à  peu, 
un  parti  politique  se  dégageait  du  côté  catholique,  de 
même  aussi,  dans  l'intérêt  de  leur  foi,  des  «  réformés  » 
ayant  à  faire  choix  d'un  parti,  devaient  embrasser  néces- 
sairement, pour  leur  sûreté  même,  le  parti  de  la  royauté 
contre  celui  de  la  Ligue. 

Grande  eût  été.  certes,  l'influence  d'un  parti  huguenot 
sur  l'attitude  générale  du  Parlement.  Mais  un  tel  parti 
existait-il  vraiment  en  i588?  La  Cour  était-elle  «  infestée  » 
des  nouvelles  doctrines  ? 

Depuis  longtemps,  il  est  vrai,  les  idées  réformistes 
semblaient  s'être  glissées  dans  le  Parlement,  et,  dès  i555, 
bien  des  magistrats  étaient  suspects  aux  catholiques  zélés  : 
le  12  novembre  i55.5.  le  premier  président  avait  jugé  bon 
de  recommander  aux  membres  de  la  Cour  «  d'avoir  égard 
à  la  religion  chrétienne,  veiller  et  pourvoir  sur  l'opinion 
contraire  de  sorte  qu'il  n'en  vienne  fautte  et  que  personne 
ne  soit  calumnié  '  ». 

Ce  qui  n'empêchait  pas  le  prédicateur  des  Jacobins 
d'aftîrmer,  le  3i  mars  155;  i  lôôH).  qu'il  y  «  avoit  des  luthé- 
riens parmi  les  présidents,  conseillers  et  avocats  -.  » 
Après  le  massacre  de  Vassy  fi*""  mars   i562).   la  tentative 


1.  Reg^.  du  Parlement.  1,590.  Cité  par  Viard  :  Le  président  Bégat.  p.  40. 

2.  ViARD,  op.  cit..  p.  40. 
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des  protestants  pour  soumettre  la  ville  de  Dijon  ayant 
échoué,  un  conseiller  au  Parlement,  Jacques  de  Yinti- 
mille,  est  banni  comme  suspect  d'hérésie  *.  De  même, 
encore,  par  délibération  de  la  Chambre  de  Ville  et  du 
maire  Bénigne  Martin,  en  date  du  H  juillet  i562,  le  con- 
seiller Claude  Bretagne  ■  est  contraint  de  quitter  Dijon'. 
Pourtant,  tous  deux,  par  requête,  protestaient  de  n'avoir 
jamais  fait  aucun  acte  répréhensible,  et,  disait  Claude  Bre- 
tagne, «  mesmement  en  ce  qui  concerne  la  religion,  que  si 
quelque  malveillant  prétendait  qu'il  fut  tombé  en  fautte 
ou  suspection,  il  appartenait  à  la  Cour  seulle  d'y  pour- 
veoir  "*.  »  Malgré  tout,  la  rumeur  publique  les  accusait 
d'hérésie  %  et  eux-mêmes  ne  semblent  pas  s'en  être  défen- 
dus avec  beaucoup  d'énergie.  En  i568,  Vintimille  n'a  pas 
réussi  à  se  laver  de  l'accusation  qui  pesait  sur  lui  et  la 
municipalité,  le  i3  septembre,  se  plaint  à  Tavanes  de  ce 
que  Vintimille,  «  auquel  il  a  esté  ordonné  de  se  contenir 
en  sa  maison  comme  estant  de  la  nouvelle  religion  »  entre 
tous  les  jours  au  Palais  \ 

A  cette  date,  d'autres  magistrats  étaient  suspects  aussi, 
et  le  maire  fait  de  nombreux  rapports  d'assemblées  clan- 
destines tenues  tant  chez  le  conseiller  Maclou  Popon  que 
chez  le  président  La  Reynie  ',  tandis  que  les  avocats  Sau- 
maise  et  Langiois,  accusés  de  connaître  les  affaires  géné- 


1.  Corre.sp.,  Il,  préface,  p.  IX.  —  Cf.  sur  Jacques  de  Vintimille,  ViNonv, 
Les  Parlementaires  français  au  XVI'  siècle,  I,  147. 

2.  Claude  Bretagne,  conseiller  clerc,  pourvu  le  16  avril  i555  de  Toffice  de 
François  Alixan,  reçu  le  18  juin  suivant.  Son  office  fut  commué  en  un 
office  de  conseiller  laïc  par  lettres  du  4  janvier  i586.  Reçu  le  2  juin  sui- 
vant. Mourut  le  16  août  1604  ;  il  fut  enterré  à  la  Madeleine  de  Dijon.  —  Cf. 
ViNDRV,  op.  cit.,  I,  161. 

3.  Res^.  du  Parlement,  I,  1288-9. 

4.  Ibid.,  1,  1290. 

5.  Ibid.,  I,  lajS. 

6.  Arch.  mun.  de  Dijon,  B  174  bis,  f"  108. 

7.  Fiacre  Hugon  de  la  Rej'nic,  président  au  Parlement  de  Bourgogne, 
oncle  de  Simon  Hugon  de  la  Reynie.  —  Vinduy,  op.  cit.,  I,  i43.  —  Sur  Ma- 
clou Popon,  cf.  VixDKY,  op.  cit.,  l,  166.  —  Le  fait  de  trouver  parmi  les  pa- 
négyriques de  Maclou  Popon  une  pièce  de  Tliéodorc  de  Béze  ne  fait  (ju'af- 
firmer  les  tendances  réformistes  du  conseiller.  (Cf.  Macutii  Pomponii 
tnonumentum.  Paris,  i5,So,  in-12  :  cité  par  Vindky,  I,  i6(j). 
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raies «  concernans  la  prétendue  nouvelle  Religion  »  étaient 
emprisonnés  pour  trahison  '.  Il  ne  semble  pas  néanmoins 
que,  depuis  cette  époque,  les  doctrines  réformistes  aient 
fait  de  grands  progrès  dans  la  Cour  bourguignonne,  et  la 
conduite  du  Parlement  seml>le  plutôt  avoir  été  hostile  aux 
huguenots  :  nous  en  voyons  la  preuve  dans  l'aveu  même 
de  la  municipalité,  qui,  dans  un  j)lacet  du  3o  nov.  i585, 
avertie  de  l'octroi  de  lettres  patentes  transférant  la  séance 
du  Parlement  à  Autun.  représente  au  roi  la  nécessité  de 
maintenir  ce  siège  à  Dijon,  «  pour  contenir  les  hugue- 
nots »  ^-  De  fait,  il  est  certain  que  le  Parlement  de  Bour- 
gogne enregistra  de  meilleure  grâce  que  la  Cour  pari- 
sienne ledit  d'octobre  i586  \  Pourtant,  il  faut  retenir  des 
accusations  dirigées  en  i555-i568,  contre  divers  magis- 
trats, ce  fait  que  plusieurs  familles  parlementaires  étaient 
suspectes  d'adhérer  plus  ou  moins  ouvertement  aux  doc- 
trines de  la  nouvelle  religion  ;  entre  autres  les  Bretagne  *, 
les  La  Reynie.  Faut-il  en  conclure  que  ces  familles  avaient 
persévéré  dans  l'hérésie  et  qu'en  i588,  les  conseillers 
Bretagne  et  La  Reynie  entre  autres  aient  été  huguenots? 
La  Cuisine  affirme  que  le  «  Parlement  était  atteint  par  les 
nouveautés  religieuses  dans  plusieurs  de  ses  membres  '".  » 
Aucun  de  leurs  actes  sans  doute  ne  nous  autorise  à  dire 


1.  Arch.  mim.  de  Dijon.  B  174  bis,  {"'  104  v%  140  x°,  i5o.  —  De  nombreux 
membres  de  ia  famille  Saumaise  semblent  d'ailleurs  avoir  été  entachés 
d'hérésie.  François  Saumaise,  maître  des  comptes,  père  de  Jérôme,  con- 
seiller au  Parlement,  s'était  échappé  de  France  à  la  Saint-Barthelemy,  et 
avait  trouvé  un  refuge  à  Lausanne  et  à  Montbéiiard.  Selon  Ha.\g,  Béni- 
gne Saumaise.  le  conseiller  reçu  à  Scraur  en  1394,  fut  un  jjrotestant  de  ten- 
dance, et  sa  femme.  Elisabeth  Virot,  élevait  ses  enfants  dans  la  religion 
réformée.  (IIaag,  France  protestante,  IX,  i5o.  —  Cf.  Vi.ndrv,  op.  cit., 
I,  i58.) 

2.  Arch.  miin.  de  Dijon,  A  6,  pièce  n'  16. 

3.  Corresp.,  II,  p.  io4,  en  note. 

4.  l'n  texte  même  semble  démontrer  qu'Isaac  Bretagne  était  huguenot. 
—  En  elîét,  lorsque,  après  sa  mort,  le  président  de  Monlliolon,  i>eau-frére 
de  Bretagne,  demanda  pour  sa  sœur  la  permission  de  rentrer  a  Dijon,  le 
maire  lui  objecta  qu'elle  professait  la  religion  réformée  et  .Montholon  ré- 
pondit que  «  depuis  la  mort  de  son  mari  elle  avoit  quité  sa  religion,  abjuré 
icelle  et  fait  profession  de  la  catholique  ».  (Arch.  mun.  de  Dijon,  B  229, 
f»3a  v».) 

5.  La  Cuisine.  Histoire  du  Parlement  de  Bourgogne,  II,  ch.  AI,  12Q 
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positivement  qu'ils  «  professaient  »  la  reli<^ion  rérormée, 
mais,  si  mt'mc  ils  ne  «  professaient  »  plus,  ils  pouvaient 
nourrir  une  sympathie  secrète  pour  les  adeptes  de  la  nou- 
vellefoi,  sympathie  qui  les  porta  à  embrasser  nettement 
le  parti  royaliste  contre  la  Ligue. 

En  ellet,  dès  le  So  décembre  i588,  les  Bretagne  sont  mêlés 
à  une  échaullburée  royaliste  :  après  que  parvint  à  Dijon 
la  nouvelle  de  l'assassinat  du  duc  de  Guise,  Baillet 
de  Yaugrenant.  un  parlementaire  aussi',  essaya  d'un 
coup  de  main  sur  la  ville  avec  l'appui  concerté  de  Guil- 
laume de  Saulx-Tavanes.  qui  venait  d'arrivei'  à  Ahuy  et 
devait  s'emparer  d'une  des  portes  ;  le  vicomte  mayeur  fit 
échouer  le  complot  en  refusant  l'entrée  aux  hommes 
d'armes,  «  malgré  l'insistance  des  conseillers  Bretagne 
aine,  Colard,  Quarré  et  Bretagne  jeune,  qui  étaient  de 
garde  à  la  porte.  »  (i^""  janv.  1589.)*  Pareille  insistance  est 
significative.  Nous  voyons  dès  l'abord  les  Bretagne  agis- 
sant en  royalistes  déterminés  et  en  ménie  temps  nous 
trouvons  leurs  noms  associés  à  ceux  de  Colai'd  et  Quarré. 
Jamais  pourtant  ceux-ci  ni  leui's  familles  n'avaient  été 
suspects  d'hérésie  :  c'est  qu'à  côté  de  ce  petit  groupe  de 
royalistes,  plus  ou  moins  favorables  à  la  Réforme,  tels  les 
Bretagne,  il  existait  un  autre  groupe  de  magistrats,  qui, 
tout  en  restant  fermement  attachés  à  la  i-eligion  romaine, 
reconnaissaient  les  droits  de  la  royauté,  et  par  loyalisme, 
jugeaient  coupable  l'agitation  ligueuse. 

Hostiles  aux  Guise  et  à  Mayenne,  ceux-ci  avaient  eu  à 
souffrir  déjà  de  la  haine  que  leur  gardaient  les  chefs 
ligueurs.  En  juillet  1 588,  un  complot  s'était  formé  contre 
Mayenne  :  l'atfairc  découverte.  Mayenne  arrêta  ses  soup- 
çons sur  le  conseiller  P.  Odel)ert  et  le  fit  emprisonner  '. 
Mais  Odebert  n'était  pas  isolé.  Au  début  de  janvier  1689, 

1.  Il  élail  présideiil  aux  requêtes  du  Palais.  Cr.  sur  ce  personnage  le  tra- 
vail de  Galmicue. 

2.  Baldoiin,  Hisinirf  du  Protestantisme  et  de  la  Ligue  en  Bourgogne,  II, 
33«j  et  suiv.  —  Correup.,  II,  préface,  p.  xxiv. 

3.  Heg.  du  Parlenifitt,  iil,  aii  :  att  juillet. —  Cf.  Jacotot,  Histoire  du  Par- 
lement de  Bourgogne.  [>.  20O,  i-l  Arcli.  nutn.  de  Dijon,  B  226,  f'-  20,  29,  49- 
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ce  petit  groupe  parlementaire  commençait  ses  menées  :  le 
président  Jeannin  écrit  en  effet.  Je  Montargis,  le  3i  jan- 
vier, à  Fervaques.  lieutenant  général  pour  la  Ligue  en 
Bourgogne  '.  que  le  président  Fremyot  *  est  auprès  du  roi  ' 
et  promet  «  de  faire  un  remuement  de  la  ville  de  Dijon  ^.  » 
Fremyot  est  en  effet  le  type,  sinon  le  chef,  de  ce  parti 
catholique  royaliste  qui  s'affirme  parmi  les  Parlemen- 
taires. D'un  caractère  énergique  et  fortement  trempé,  le 
président  Bénigne  Fremyot  était  un  homme  de  principes. 
Sa  foi  engagée,  un  serment  de  fidélité  prêté,  il  restait  iné- 
branlable, se  donnant  pour  toujours  :  homme  de  devoir 
avant  tout,  il  préférait  sacrifier  ses  biens,  sa  vie,  ses  affec- 
tions paternelles,  à  la  cause  de  son  roi  %  quel  qu'il  fût, 
plutôt  que  de  trahir  son  serment.  Sa  grande  âme  se  refu- 
sait à  toute  compromission.  Il  ne  cherchait  ni  la  gloire  ni 
les  honneurs:  sa  modestie,  son  désintéressement  ne  se 
démentirent  jamais,  et  il  resta  toujours  ferme  à  l'égard  du 
roi  lui-même.  «  Aussi  habile  que  Jeannin  dans  la  science 
des  négociations,  non  moins  habile  dans  l'art  de  com- 
mander aux  hommes  '  ».  administrateur  ou  diplomate,  il 

1.  Sur  Fervaques,  vo}.  Corresp., Il,  préface,  p.  xxv,  xxvi. 

2.  Bénigne  Fremyot,  né  en  i538.  Fils  de  Jean  Fremyot,  conseiller  au 
Parlement,  et  de  GTiilleraette  Godr.in.  11  fut  d'abord  avocat,  puis  conseil- 
ler-maître extraordinaire  en  la  Ctiambre  des  Comptes  (i4  avril  i5;i)  ;  avo 
cat  général  le  3  mai  iS^S,  il  fut  nommé  président  en  i58i.  Le  zèle  qu'il- 
montra  pour  la  cause  royaliste  pendant  la  Ligue,  le  fit  récompenser  :  il 
fut  nommé  conseiller  dEtat.  (Cf.  Palliot,  Le  Parlement  de  Bourgogne), 
superintendant  des  affaires  de  la  sœur  du  roi  (Breunot,  I,  3io),  archevê- 
que de  Bourges  (Breusot.  Il,  124).  De  plus,  le  Roi,  par  brevet  du  22  déc. 
1092  lui  accorda  les  revenus  de  Tabbaye  Saint-Etienne  de  Dijon.  (Cf.  Pal- 
liot, Le  Parlement  d^  Bourgogne.  —  Fyot.  Histoire  de  l'abbare  Saint-Etienne, 
Dijon,  1696,  p.  214  —  La  Cuisine,  op.  cit..  II.  248.) —  Bénigne  eut  trois  en- 
fants :  Marguerite  d'ElTran,  Jeanne  de  Chantai  et  André,  abbé  de  Saint- 
Etienne.  Il  mourut  en  161 1  et  fut  inhumé  à  léglise  Notre-Dame  de  Dijon. 
Ses  armes  étaient  «  dazur  a  trois  merlettes  d'argent,  deux  en  chef  et  une 
en  pointe,  surmontés  de  trois  estoilles  posées  de  même  au  chef  de  gueules 
brochant  sur  les  deux  estoilles  du  chef  »  Sa  devise  :  «  Sic  pir/u.s  .super  as- 
tra  cehit  a.  —  F.  Vindry  {op.  cit.,  l,  i~o),  donne  à  tort  à  Fremyot  le  titre 
de  second  président. 

3.  Cf.  à  ce  sujet  les  Mémoires  de  Guillaume  de  Saul.x  Tacannes.  livre  III, 
dans  Michaud  et  Poujoulat,  t.  VIII,  p.  47.5. 

4.  Corresp.,  II,  p.  i38,  n»  356. 

5.  V.  ci-dessous,  ch.  III. 

6.  La  CiisiNE,  op.  cit..  IL  i5;. 
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était  d'une  incroyable  activité,  s'occupant  de  la  guerre, 
des  finances,  de  la  justice,  à  la  cour,  au  Palais,  à  l'armée  : 
à  vrai  dire,  Fremyot  fut  l'àme  du  parti  royaliste  en  Bour- 
gogne. Sans  avoir  sa  hauteur  de  vues  et  sa  valeur  morale, 
d'autres  magistrats  étaient  en  communion  d'idées  avec 
lui  :  entre  autres,  Pierre  Odehert,  Colai'd  et  Jean  Quarré 
que  nous  avons  vus  mêlés  à  l'alVaire  du  i"  janvier  1689. 
En  face  de  ce  double  groupe  royaliste,  il  existait  dans  le 
Pai'lement  une  petite  fraction  ouvertement  ligueuse  :  gens 
dévoués  à  Mayenne,  comme  le  président  Jeannin,  l'intime 
conseiller  du  duc  de  Lorraine  ',  ligueurs  convaincus, 
comme  l'avocat  général  Guillaume  Legouxd»'  Vellepesle% 
politiques  retors,  comme  le  président  Bernard  Desbarres. 
Esprit  souple  et  rusé,  conscience  sans  scrupule,  catholi- 
que ardent,  apte  à  évoluer  entre  les  partis  avec  une  rare 
habileté  pour  ménager  autant  que  possible  son  bien  et  sa 
fortune,  administrateur  consommé,  antipathique  à  ses 
collègues  aussi  bien  qu'au  peuple  dijonnais,  redouté  pour 
sa  puissance  et  pour  sa  rigueur,  tel  était  Bernard  Des- 
bari'cs  ;  il  «  réunissait  aux  qualités  du  magistrat,  l'intrépi- 
dité du  soldat»'.  Quoique  moins  violent  que  l'avocat  géné- 
ral de  Vellepesle,  son  zèle  enllammé  pour  la  cause  de  la 
Ligue  lui  valut  un  grand  crédit  dans  les  conseils  de  la 
Ligue.  D'autres  magistrats,  connus  pour  leur  attache- 
ment à  la  Sainte-Union,  Jean  Fyot  de  Chevannay,  Perpe- 
tuo  Berbisey,  avaient  été  appelés  au  Conseil  de  l'Union. 
Ainsi,  vis-à-vis  des  magistrats  hostiles  à  la  Sainte-Union, 
existait  dans  la  Cour  bourguignonne  un  petit  groupe  très 
restreint  de  ligueurs  fervents  dont  les  sentiments  intimes 
nous  sont  prouvés  par  la  confiance  même  que  mirent  en 


1.  Ail  cours  de  cette  étude,  nous  ne  nous  occuperons  pas  du  rôle  politi- 
que de  Jeannin  ;  une  élude  spéciale  serait  nécessaire  et  relèverait  plusjie 
l'histoire  nationale  ijue  de  l'histoire  provinciale. 

2.  G.  Legouz  de  Vellepesle,  sieur  de  Gui-^y,  avocat  général  en  remplace- 
ment de  Nicolas  de  IMonllioloii,  pn)inu  président;  pourvu  et  recule 
3o  avril  et  le  16  juillet  i58(i.  11  résig'na  en  1614  et  mourut  la  même  année.— 
(ViM)RY,  op.  cit.,  I,  180.) 

3.  La  (Cuisine,  op.  cil.,  t.  II,  '.i^i. 
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eux  les  chefs  Je  la  Ligue  en  Bourgogne.  Mais  ces  deux 
groupes,  d'opinions  l)ien  distinctes  et  caractérisées,  ne 
formaient,  même  réunis,  qu'une  faible  partie  de  la  Gompa 
gnie. 

Les  magistrats  à  idées  arrêtées  n'étaient,  en  réalité, 
que  l'infime  minorité  :  la  majorité  des  Parlementaires 
était  flottante,  indécise.  Esprits  faibles  et  hésitants,  Aolon- 
tés  vacillantes,  ils  étaient  voués  à  n'être  guère  que  le 
jouet  des  circonstances.  Ils  se  laissaient  entraîner  vers  un 
parti,  selon  l'intérêt  du  moment,  suivant  la  pente  des 
événements;  en  un  mot,  c'étaient  des  «  opportunistes  ». 
Ils  eussent  été  des  sages  au  gré  de  La  Fontaine,  car  ils 
criaient  selon  les  gens  et  selon  les  temps  :  «  Vive  le  Roi, 
vive  la  Ligue  !  »  Le  premier  président  lui-même,  Denis  Bru- 
lart  ',  semblait  réaliser  le  type  de  cette  majorité  parlemen- 
taire inconstante  et  malléable  :  sans  fermeté,  sans  énergie, 
Brulart  se  laissait  mener  par  ses  conseillers  eux-mêmes. 
Aucune  initiative  ne  venait  de  lui  :  sa  faiblesse  était  telle 
que  sa  femme,  Madeleine  Hennequin*,  en  arrivait  quel- 
quefois à  gourmander  sa  mollesse.  Son  excessive  prudence 
le  paralysait,  la  [)eur  de  se  compromettre,  en  sengageant 
trop  avant  dans  l'un  ou  l'autre  des  partis,  le  conduisait  à 
préférer  sa  sûreté  à  la  dignité  et  à  l'honneur  même  de  la 
Compagnie  qu'il  avait  à  diriger. 

Ainsi,  au  début  de  1.589,  il  existait  dans  le  Parlement 
bourguignon,  trois  factions,  trois  groupes  parlementaires  : 
celui  des  royalistes,  celui  des  ligueurs  exaltés,  et  entre 


1.  Denis  Hruhirt, chevalier,  baron  de  la  Borde  et  de  Sombernon,  seigneur 
de  Sanlenay  et  de  Mimande.  conseiller  du  Roi.  Il  était  fils  de  Xoél  Bru- 
lart. procureur  général  au  Parlement  de  Paris.  Il  avait  rendu  de  si  grands 
services  au  Roi  dans  son  office  de  conseiller  au  Parlement  de  Paris  que  le 
Roi  le  pourvut  de  roftice  de  Jean  de  la  Guesle  le  20  juillet  i5;o.  Il  fut  reçu 
le  14  août  suivant.  Sou  fils  épousa  la  Mlle  du  président  de  Crcspy.  Il  mou- 
rut en  1611  et  fut  inhumé  aux  Cordeliers  à  Dijon.  Ses  armes  étaient  :  «  de 
gueules  à  une  bande  d'or,  chargée  d'une  traînée  de  sable  accompagnée  de 
cinq  barrillets  de  même  ».  Sa  devise  était  :  Animis  illabere  nostris.  —  (Vix- 
DRY,  op.  cit.,  I,  i4a.) 

2.  Madeleine  Ilennequin  était  la  lille  de  Jean  Ilennequin,  conseiller  au 
Parlement  de  Paris,  et  d'Anne  Mole.  Pour  preuve  de  son  caractère  très 
ferme,  voyez  ci-dessous,  ch.  V,  la  conduite  qu'elle  tint  à  partir  de  1594. 


les  deux,  le  gr()U[)e  le  plus  nombreux,  eelui  des  oppoi-tu- 
nistes,  faibles  et  prudents,  toujours  hantés  i)ar  la  crainte 
de  se  compromettre. 

Cette  analyse  du  Parlement,  déjà  divisé  secrètement 
par  des  divergences,  nous  permettra  de  comprendre  faci- 
lement l'attitude  de  la  Cour  en  face  du  coup  d'état  de 
Blois,  à  la  fin  de  i588  et  au  début  de  1589.  Sous  la  })oussée 
des  circonstances,  la  plupart  des  magistrats,  hésitants  et 
irrésolus,  se  laissait  entraîner  du  côté  du  plus  fort.  Or, 
Henri  III  venait  de  frap[)er  la  Ligue  dans  ses  chefs  :  il  ne 
semblait  pas  que  celle-ci  put  se  relever  et  mettre  en  péril 
la  royauté.  En  tout  cas,  pour  l'instant,  Henri  triomphait  : 
sans  trop  s'avancer,  en  se  tenant  sur  ses  gardes,  il  impor- 
tait donc  de  ne  pas  prendre  ouvertement  parti  conti-e  le 
roi;  il  fallait  se  réserver,  évoluer  habilement,  approuver 
la  conduite  du  roi,  tout  en  se  ménageant  la  possibilité 
d'entrer  dans  la  Ligue,  si,  par  quelque  changement,  celle-ci 
se  retrouvait  victorieuse.  Les  ligueurs,  en  trop  petit 
nombre,  n'osèrent  se  déclarer  ni  agir  ouvertement  contre 
l'alliance,  qui  devait  être  bien  éphémère,  des  royalistes  et 
des  opportunistes,  en  sorte  que  la  Cour,  à  ce  moment 
précis,  se  montra  favorable  au  roi. 

Dans  la  séance  du  3i  décembre  i588  où  furent  lues  les 
lettres  patentes  du  roi  données  à  Blois  le  23  décembre,  par 
lesquelles  Henri  III  tentait  de  justifier  l'assassinat  du  duc 
de  Guise,  le  Parlement  sembla  disposé  à  rester  attaché  au 
roi  et  à  se  plier  aux  mesures  de  sûreté  que  le  souverain 
prescrivait.  Les  officiers  municipaux  '  furent  donc  mandés 
au  Palais  et  le  maire  Jacques  La  Verne  exposa  les  résolu- 
tions prises  [)ar  la  Chambre  de  Ville  :  il  remontra  que,  sur 
sa  proposition,  les  magistrats  municipaux  avaient  juré 
sur  les  saints  évangiles  de  continuer  à  servir  fidèlement, 
et  de  veiller  à  la  conservation  de  la  ville  sous  1'  «  autorité 
et  obeyssance  »  du  roi,  que  des  précautions  avaient  été 
prises  pour  assurer  la  garde  des  murailles,   exhorter  le 

I.  Baudouin,  o/j.  cit.,  II,  353. 
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peuple  à  la  (idélité  due  au  roi,  avec  défense  aux  habitants 
de  s'attrouper '.  Le  premier  président  Brulart  félicita  le 
maire  de  ses  résolutions  ;  il  lui  dit  «  que  la  Cour  voulloit 
les  maintenir  et  embrasser  la  cause  d'iceux  avec  lesdits 
magistratz.  estre  uncjs.  unis  et  liez  avec  eux  en  sorte  que 
ladicte  ville  soit  maintenue  en  toute  union  et  paix...  » 
ajoutant  que  «  à  ses  fins  et  pour  donner  courage  au  peuple 
à  la  garde  de  ladicte  ville  de  jour  et  de  nuyt  »  la  Cour  ira 
à  la  garde  des  portes  par  tour  et  ordre  ^.  Pour  rester  en 
communication  avec  la  municipalité,  des  conseillers 
députés  durent  assister  aux  délibérations  de  la  Mairie,  en 
même  temps  que  des  maîtres  des  comptes  \  et  un  arrêt, 
rendu  le  2  janvier,  défendit  à  toutes  personnes  de  parler 
du  ï*oi,  sinon  avec  tout  honneur  et  révérence,  à  peine 
d'être  pendues  et  étranglées  *.  Le  Parlement  prenait  ainsi 
une  attitutle  sensiblement  royaliste  ^  ;  on  pouvait  croire  au 
désir  de  la  Cour  de  rester  fidèle  à  Henri  III.  Mais  Fran- 
chesse,  capitaine  du  Château'',  tout  dévoué  à  la  maison 
de  Lorraine,  veillait  :  la  crainte  qu'il  inspirait  empêcha  la 


I.  Arch.  mun.  de  Dijon,  B  226,  f*'  128-129. 

3.  Arch.  man.  de  Dijon,  B  2a6,  f»  i3o.  —  Cf.  La  Cuisine,  op.  cit.,  II,  p.  i32. 
Voici  la  copie  de  l'arrêt  rendu  le  samedi  3i  déc.  i5S8  par  le  Parlement  : 
«  Vu  les  lettres  du  Roi  écrites  à  Blois  le  ai  du  présent  mois  et  conclusions 
du  procureur  g'énèral,  la  Cour,  les  Chambres  assemblées,  a  ordonné  et 
ordonne  aux  baillifs,  leurs  lieutenants,  maires,  échevins,  et  tous  autres 
magistrats  des  villes  de  ce  ressort,  chacun  en  droit  soi,  de  tenir  lesdites 
villes  en  toute  sûreté  et  les  habitants  d"icelles  en  bonne  union  et  repos 
sous  l'obéissance  due  à  Sa  Majesté,  a  fait  et  fait  inhibitions  et  deffenses  à 
toutes  personnes  de  quelque  état  et  condition  qu'elles  soient,  de  faire  au- 
cune assemblée  dans  lesdites  villes  et  hors  d'icelles,  sinon  de  l'autorité  du 
magistrat,  à  peine  de  la  hart,  et  sera  le  présent  arrêt  envoie  ezdites  villes 
avec  lesdites  lettres  [lour  y  être  lues,  publiées  et  enregistrées,  afin  que 
personne  n'en  ignore.  »  (Reg.  du  Parlement,  111,  25i.  Cf  Bib.  mun.  de 
Dijon,  Fonds  De  Jnignié  n"  H.  p.  4-) 

3.  Furent  députés  pour  la  Cour  :  '.othenot,  Colard,  Odebert,  Briet. 
Furent  députés  pour  la  Chambre  des  Comptes  :  Maillard,  Jacotot, 

Vincent,  Morelet. 

4.  Reg.  du  Parlement,  III,  253.  —  Cf.  Bib.  mnn.  de  Dijon.  Fonds  De  Jai- 
gnié  n"  3,  p.  8  et  9.  Voy.  aussi  aux  Arch .  mun.  de  Dijon.  B  226,  f'  i35  v°. 

5.  Les  rapports  faits  à  la  Mairie  sont  signiQcatifs  :  le  3  janvier,  on  se 
plaint  à  la  Mairie  que  des  habitants  se  tiennent  tout  armés  dans  la  salle 
du  Palais  et  insultent  ceux  qui  surveillent  les  menées  de  Vaugrenant. 
(Arch.  mun.  de  Dijon,  B  22(5,  T  i32  v».)  —  Cf.  Ibid.,  B  226,  f'  i33. 

6.  Sur  ce  personnage,  voy.  II.  Ditoiox,  Xotes  sur  la  Ligue  en  Bourgogne. 
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Cour  de  faire  publier  les  lettres  royales'.  Ainsi  le  Parle- 
ment défeiulait  bien  de  mal  parler  du  roi  ;  mais  il  se  gar- 
dait d'aller  trop  loin  :  il  lui  seyait  de  ne  pas  se  compro- 
mettre. Ne  fallait-il  pas  éviter  à  cette  heure  d'attirer  trop 
sur  soi  l'att'^ntion  de  Franchcsse  et  se  ménager  une 
échappatoire  pour  rentrer  dans  les  bonnes  gi'àces  de 
Mayenne,  si  le  besoin  s'en  faisait  sentir? 

Aussi  bien,  Mayenne  approchait.  Après  s'être  assuré 
de  Mâcon  et  de  Tournus,  après  s'être  emparé  de  Chalon- 
sur-Saône,  il  s'était  dirigé  sur  Dijon.  Presque  toutes  les 
villes  bourguignonnes  venaient  de  se  déclarer  pour  la 
Ligue  ^;  les  autres  restaient  indécises.  Les  royalistes,  en 
Bourgogne,  comme  dans  la  plupart  des  provinces,  sem- 
blaient peu  nond^rcux  et  faibles  leurs  ressources.  Pour, 
tant,  l'attitude  de  Dijon  aurait  encore  pu  faire  hésiter  les 
opportunistes  du  Parlement.  Mais  Dijon  était  ligueur  : 
dès  1587,  ^^  effet,  au  moment  où  le  roi  se  séparait  de  la 
Ligue,  Dijon  avait  abandonné  le  roi  pour  rester  ligueur, 
et  la  municipalité,  en  mai  158^,  s'était  contentée  de 
lire,  sans  prendre  aucune  résolution,  le  manifeste  du  roi  ^. 
Mayenne,  d'ailleurs,  n'avait  pas  ménagé  ses  encourage- 
ments aux  Dijonnais;  et  il  était  arrivé  à  ses  fins,  puisque 
la  municipalité  venait  de  faire  jurer,  le  5  août  i588,  aux 
habitants,  l'édit  d'Union.  Ce  serment  fut  renouvelé  au 
début  de  i589  :  les  habitants  jurèrent  «  de  vivre  et  mourir 
en  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  »,  d'((  as- 
sister envers  et  contre  tous  les  Princes,  Prélats...  unis  à 
cette  sainte  résolution  »,  de  se  «  rendre  obéissans  aux 
commandements  de  Monseigneur  le  duc  du  Maine 
(Mayenne).  »  On  avait  donc  vite  oublié  la  conservation  de 
la  ville  sous  l'autorité  du  roi  :  c'était,  en  somme,  un  beau 
faux-semblant  que  la  protestation  de  fidélité  du  3o  décem- 
bre.   Avant   tout ,   la    Mairie   préconisait   l'obéissance   à 


I.  La  Cuisine,  op.  cit..  Il,  i32. 

u.  Klkinci.ausz,  Histoire  de  Bourgogne,  p.  i^'i. 

3.  Corrcsp.,  II,  préface,  p.  xxii. 
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Mayenne  :  les  avocats  et  procureurs  ambitieux  qui  com- 
posaient en  majorité  la  Chambre  de  Ville  connaissaient 
leur  intérêt.  Quand  le  duc  entra  à  Dijon,  il  trouva  une 
ville  toute  prête  à  le  servir.  Et  le  Parlement  eût-il  encore 
hésité  devant  cette  extension  inespérée  de  la  Ligue,  que 
le  duc  Charles  n'eût  pas  laissé  aux  magistrats  le  temps  de 
choisir  entre  le  roi  et  lui.  Mayenne  connaissait  bien  l'état 
d'esprit  de  la  Cour;  il  connaissait  la  faiblesse,  l'irrésolu- 
tion de  la  plupart  des  magistrats;  si  quelques-uns  d'entre 
eux  lui  étaient  à  bon  droit  suspects  d'hostilité,  il  sa- 
vait qu'un  coup  de  force  et  d'audace  entraînerait  à  lui  le 
corps  tout  entier.  Aussi  se  proposa-t-il,  dès  son  arrivée  à 
Dijon,  d'user  de  vigueur.  Le  baron  de  Lux,  envoyé  en 
avant  par  Mayenne,  eut  pourtant  du  mal  à  obtenir  du 
Parlement  l'entrée  pour  son  maître  :  il  avait  beau  dire 
que  le  duc  était  député  du  roi,  et  qu'il  en  avait  des  let- 
tres patente*^.  Longtemps  la  Cour  insista  pour  voir  ces 
lettres,  et  le  baron  de  Lux  toujours  s'excusait,  alléguant 
le  retard  du  messager  qui  les  portait.  Sur  ces  entrefaites, 
Mayenne  entra  à  l'insu  de  la  Cour  ;  celle-ci  dut  alors  se 
soumettre,  et  une  délégation,  composée  du  président  Bour- 
geois de  Crespy.  de  Claude  Bretagne,  de  P.  Colard,  P.  Ode- 
bert  et  Fyot,  alla,  le  7  janvier  1089',  complimenter  le 
duc. 

Mais  cette  démarche  ne  sullisait  pas  à  celui-ci  :  pour 
s'assurer  véritablement  la  majorité  des  magistrats,  il  fal- 
lait que  le  duc  montrât  plus  d'audace  encore  et  fît  sentir 
plus  lourdement  sa  puissance.  D'ailleurs,  il  allait,  du 
même  coup,  satisfaire  sa  rancune  contre  les  royalistes  qui 
avaient  été  particulièrement  pressants  dans  l'insistance 
du  Parlement  à  voir  les  lettres  patentes  dont  s'était  ré- 
clamé le  duc  de  Lorraine.  Mayenne  fit  donc  arrêter  et 
emprisonner  au  Château,  le  7  janvier,  les  conseillers  Pierre 


I.  Reg.  du  Parlement,  III,  259.  —  Baidoi  tN  (op.  cit  .  II,  p.  ^i^  indique,  à 
la  place  de  Fyol,  «  ~  autres  conseillers  ». 

.Maycnut'  élail  enlré  le  5  à  Dijon  (Heg.  du  Parlement,  III,  257-8-9). 
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Odebert  et  Bretagne  puiiK-'.  Et,  lorsque,  le  lundi  iG  jan- 
vier, les  députés  du  Parlement,  Desbarres,  Briet,  Millet. 
Louis  Odebert  et  Catherine  \  vinrent  réclamer  la  mise  en 
liberté  des  magistrats  enfermés  au  Château,  Mayenne  leur 
répondit  qu'  «  il  les  avoit  fait  saisir  pour  sa  seureté  et  con- 
servation de  ladite  ville,  et  estoit  résolu  de  les  y  laisser, 
toultefois  qu'il  aui'oit  égard  à  la  requeste  que  la  Cour  luy 
avoit  j)résentement  faitte  et  adviseroit  d'y  faire  ce  qu'il 
pourroit  pour  la  seureté  de  ladite  ville  et  par  la  douceur 
dont  il  avoit  accoutumé  d'user  ))\  Des  listes  de  proscrip- 
tion furent  dressées  en  même  temps,  et  dans  celle  du 
16  janvier  1689,  fig'Ji'ait  bon  nombre  d'avocats  et  d'huis- 
siers*. Mayenne  ne  s'en  prenait  pas  seulement  aux  con- 
seillers qui  lui  étaient  hostiles,  il  frappait  aussi  l'entou- 
rage du  Palais,  les  gens  de  robe,  les  suppôts  du  Parle- 
ment. 

Toutes  ces  rigueurs  étaient  propres  à  intimider  les  ma- 
gistrats. S'ils  avaient  pu  résister  à  la  sourde  influence 
qu'exerçait  déjà  sur  leurs  esprits  l'adhésion  de  Dijon  et  de 
la  Bourgogne  entière  à  la  Ligue,  s'ils  avaient  pu  se  déro- 
ber à  la  contagion,  s'ils  avaient  eu  quelque  velléité  de 
secouer  leur  apathie,  leur  mollesse,  pour  mettre  obstacle 
à  l'entraînement,  la  fermeté  et  la  décision  que  montra 
Mayenne  pendant  son  séjour  à  Dijon,  suflîsaient  à  leur 
enlever  toute  pensée  de  résistance.  A  vrai  dire,  Mayenne 
frappait  à  coup  :  sûr  Fremyot  n'était  plus  là  pour  relever 
le  courage  des  magistrats  qui  partageaient  plus  ou  moins 


I.  l.\  Cuisine,  op.  cit.,  II,  i35.  —  Reg.  du  Parlement,  III,  262.  —  Fonds  De 
Jui^nic  n"  3,  p  26. — Colhxéi'Ée  (Essoi  sur  la  Ligue,  p.  6)  ajoute  à  ces 
deux  noms  ceux  des  conseillers  Fyol  et  Quarré  :  nulle  part  ailleurs  ils  ne 
sont  mentionnés. — Piipix  {Livre  de  Souvenance,  p.  44)  cite  le  président 
lîourjfeois  de  Grespy.  —  Desjaudixs  (op.  cit.,  p.  4"9)  ajoute  les  noms  de  La 
Verne,  Bernardon  et  Millolet.  D'après  La  Ci  isixe  {op.  cit.,  II,  i36)  ceux-ci 
ne  furent  emprisonnés  <iue  quelques  mois  après  parla  Cliambre  de  Ville. 
(V.  ci-dessous.) 

2  Reg.  du  Parlement,  III,  262.  —  Le  Fonds  De  Juis^nir  n"  3,  p.  26.  ne  cite 
que  Desbarres,  Bric^t  et  Millet. 

3.  Reg.  du  Parlement,  III,  263.  —  Fonds  De  Juigniê  n»  3,  p.  2^. 

4.  Voy.  cette  liste  dans  la  Corresp.,  II,  p.  i3i,  n»  35i.  —  La  voir  dans  B 
456,  f"  JiG,  aux  Arch.  muii.  de  Dijon.  Cf.  Klkixc.lalsz,  op.  cit.,  p.  243. 
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ses  sentiments.  Timorés  et  craintifs,  ceux-ci  nosèrent 
protester  :  puisque  la  Ligue  était  la  plus  forte,  le  mieux 
n'était-il  pas,  cette  fois,  de  crier  «  Vive  la  Ligue  »?  Et  le 
Parlement  resta  courbé  sous  le  joug  du  duc  de  Lori*aine. 

Celui-ci  partit  donc  rassuré  le  i8  janvier,  laissant  der- 
rière lui  une  municipalité  toute  dévouée  à  l'Union;  le 
9  janvier,  la  Chambre  s'était  fait  un  devoir  d'assister  en 
corps  au  service  célébré  pour  MM.  de  Guise  *  ;  au  surplus, 
elle  était  surveillée  et  secondée  admirablement  par  Fran- 
cliesse,  bien  retranché  dans  son  Château,  dont  les  canons 
menaçaient  sans  cesse  les  Dijonnais  et  dont  la  garnison 
pouvait  au  besoin  recevoir  l'appui  de  celle  du  château  de 
Talant.  Or,  Mayenne,  à  son  départ,  avait  confié  à  ses  bons 
amis  le  soin  d'achever  la  soumission  du  Parlement,  de 
surveiller  ce  corps  qui  n'était  pas  très  sûr  à  ses  yeux,  et 
de  débari'asser  la  ville  de  toute  la  «  vermine  »  royaliste. 
Le  duc  savait  que  ses  ordres  seraient  bien  exécutés,  et 
c'était  en  toute  tranquillité  d'âme  qu'il  pouvait  écrire  à 
Fervaques,  le  3  février  :  «  J'ay  laissé  en  ceste  ville  si  bon 
ordre  qu'avecq  l'aide  de  Dieu  il  ne  fault  rien  craindre^.  » 

De  fait,  à  cette  heure,  il  ne  fallait  rien  craindre.  La 
double  volonté  de  Mayenne  fut  exécutée  promptement  et 
en  conscience.  En  premier  lieu,  il  fallait  s'assurer  du  Par- 
lement. La  Cour  était  calme,  certes;  les  rancunes  s'y 
étaient  tues;  mais  elle  n'avait  pas  encore  adhéré  officielle- 
ment à  la  Ligue.  Des  murmures  semblaient  même  prêts  à 
s'élever,  au  Parlement,  contre  les  agissements  de  Mayenne  : 
quand  le  lieutenant  général  pour  la  Ligue  en  Bourgogne, 
Fervaques,  présenta  ses  pouvoirs  au  Parlement,  quel- 
ques-uns froncèrent  les  sourcils ,  estimant  à  leur  juste 
valeur  les  protestations  de  Fervaques  de  «  conserver  l'au- 
torité du  Roi  '  ». 

Dans  ces  conditions,  il  fallait  encore  user  de  violence 
pour  amener  le  Parlement  à  une  soumission  complète  et 

1.  Arch.  mun.  de  Dijon,  B  236,  f"  i^i  v°. 

2.  Corresp.,  Il,  p.  14J,  iv  3tx). 

3.  Bauuoiin,  op.  cit.,  II,  3(58. 
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définitive  :  le  jeudi  23  mars  iôSq  «  Ledit  sieur  de  Fer- 
vasque  est  venu  en  cette  cluinil)re,  et,  estant  assis  au 
bureau,  a  dit  que,  ayant  sceù  des  coniniissaii'cs  qu'il  avoit 
plû  à  la  Cour  luy  envoyer,  la  résolution  par  elle  i)rise  sur 
les  articles  d'union  le  jour  d'hier  apporté,  il  avoit  icelle 
tait  entendre  aux  vicomte  mayeur  et  échevins  de  cette 
ville  qui  s'estoient  résolu  de  jurer  et  signer  lesd.  articles 
en  la  l'orme  qu'ils  avoient  esté  présentez  à  lad.  Cour  sans 
aucune  adjonction  ny  diminution,  et  que  présentement  il 
avoit  veù  trois  ou  quatre  mil  habitans  qui  avoient  tous 
juré  en  la  chambre  de  lad.  ville  Tobservation  desd.  arti- 
cles d'union,  lesquels  habitans  estoient  en  grande  rhu- 
meur  et  y  avoit  crainte  d'émotion  et  effusion  de  sang,  ce 
qui  lavoit  occasionné  devenir  céans  pour  y  jurer  et  si- 
gner lesdits  articles,  avec  cette  compagnie,  comme  celle 
qui  avoit  plus  d'authorité  et  de  dignité...*  » 

Trop  timides  pour  all'ronter  une  sédition  —  d'ailleurs 
inventée  par  Fer  vaques  pour  les  besoins  de  la  cause  — 
trop  [)rudents  aussi  pour  résister  aux  représentants  de  la 
Ligue,  dans  une  ville  ligueuse,  au  milieu  d'une  province 
ligueuse,  les  magistrats  avaient  osé  risquer  pourtant,  la 
veille,  une  observation,  exprimant  humblement  par  leurs 
délégués  Fyot  et  Bretagne^  le  désir  que  l'on  insérât  dans 
les  articles  d'Union  :  «  Jurons  encore  de  nous  rendre 
obéissants  sous  le  nom  et  aulhorité  du  Roj'  aux  comman- 
dements de  M.  de  Mayenne,  gouvei-neur  pour  Sa  Majesté 
en  cette  province.  »  Devant  le  refus  de  Fervaques,  ils 
n'insistèrent  pas,  et,  «  ayant  égard  au  péril  éminent^  », 
on  passa  outre.  Le  premier  président  Brulart,  s'étant 
levé,  jura  les  articles  d'Union*  entre  les  mains  de  Bernard 


I.  Reg.  du  Parlement,  III,  2;i).  —  Jacoïot,  op.  cit.,  p.  2ii.    —    Jamais  le 
Parlement  n'avait  voulu  jurer  les  articles  d'I'nioii. 
a.  Reg.  du  Parlement,  III,  2(59.  —  Cf.  Baluoii.n,  op.  eit.,  II,  3;2. 

3.  Rcg.  du  Parlement,  III,  2>).  —  Jacotot,  op.  cit.,  p.  an. 

4.  Voy.  ces  articles  d'Uiiion  dans  Loutchitsky,    Documents   inédits  pour 
servir  à  l'histoire  de  la  Réforme  et  de  la  Ligue,  p.  23o. 

Ils  sont  roproduils  dans  Jacotot,  op.  cit.,  p.  211    et   suiv.,  et   dans    les 
Reg.  du  Parlement,  III,  a^o-ji-ja. 
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Desl>arres.  deuxième  président.  L'un  de  ces  articles  nous 
intéresse  particulièrement  :  «  Jurons  de  conserver  en  son 
ancienne  splendeur  la  Cour  de  Parlement  et  la  Chambre 
des  Comptes  en  cette  ville  de  Dijon,  selon  la  convention 
faite  entre  les  prédécesseurs  Rois  et  les  Estatz,  sans  per- 
mettre quell-îs  soyent  transférées  ailleurs  ne  que  ce  fasse 
chose  au  préjudice  dicelles.  ne  qu'il  y  en  aye  aultres  esta- 
blies  en  ceste  province,  comme  aussi  tous  aultres  sièges 
et  jurisdictions  establies  d'ancienneté  es  villes  de  ceste 
province  qui  entreront  en  la  saincte  unyon.  »  On  jurait 
aussi  dobéir  à  Mayenne  sans  restrictions  :  «  Jurons 
encore  de  nous  rendre  obéissans  aux  commandements  de 
Monseigneur  le  duc  du  Maine  gouverneur  de  celte  pro- 
vince, et  en  son  absence  à  M.  de  Fervaques,  comte  de 
Grancey,  son  lieutenant  général,  desquels  nous  ne  nous 
séparerons  jamais  quelque  mandement  ou  commande- 
ment qui  puissent  avenir  de  qui  ce  soit.  »  Après  le  ser- 
ment du  premier  président,  les  second,  cinquième  et 
sixième  présidents,  Desbarres,  Bourgeois  de  Crespy, 
Nicolas  de  Montholon,  et  la  plupart  des  conseillers  jurè- 
rent les  mêmes  articles  entre  les  mains  de  Denis  Bru- 
larl*.  Quelques  magistrats  cependant,  entre  autres 
Jeannin,  refusèrent  le  serment. 

Fervaques  n'avait  pas  eu  besoin  de  beaucoup  detlorts 
pour  obtenir  ce  qu'il  voulait  de  la  Compagnie.  Il  n'eut  pas 
aussi  facilement  raison  de  la  Chambre  des  Comptes,  et  ce 
n'est  qu'après  plusieurs  ordres,  répondant  à  autant  de 
protestations,  ce  n'est  même  qu'en  venant  siéger  au  mi- 
lieu d'eux,  qu'il  obtint  des  présidents  et  maîtres  des 
comptes  le  serment  d'Union,  et  encore  ceux-ci  ne  man- 
quèrent pas  de  consigner  sur  leurs  registres  qu'ils  ne  le 
prêtaient  qu'à  leurs  corps  défendant,  pour  sauver  leurs 
vies  et  leurs  biens  -.  On  voit  combien  leur  attitude  fut 
plus  ferme  que  celle  des  Parlementaires. 

I.  J.^coTOT,  op.  cit.,  p.  211.  Le  procureur  général  Picardet  jura  les  arli- 
cles.  {Reg.  du  Parlement,  III,  272.) 
a.  Baidoiin,  op.  ci/.,  II,  3:'3-:4-  —  tlf-   Arcli.  Jép.  de  la  Côte-d'Or.  li  io3. 
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L'évolution  du  Parlement  depuis  la  séance  du  3i  dé- 
cembre jusqu'à  celle  du  23  mars  n'est  que  la  conséquence 
logique  de  la  faiblesse,  de  l'indécision,  en  même  temps 
que  de  la  prudence  excessive  de  la  majorité  des  magis- 
trats :  le  Parlement,  peu  à  [)eu.  avait  été  amené,  ])ar  son 
manque  d'énergie  et,  disons  le  mot,  par  sa  lâcheté,  à  se 
ranger,  dans  cette  fameuse  séance  du  23  mars,  du  côté  du 
plus  fort,  et.  sans  grande  conviction  d'ailleurs,  à  devenir 
ligueur. 

Mais  les  royalistes,  ce  petit  groupe  d'hommes  éner- 
giques, et  plus  volontaires,  dont  nous  avons  parlé  tout  au 
début,  s'étaient  vite  lassés  de  cette  lente  glissade  du  Pai-- 
lement  vers  l;i  Ligue.  Ils  n'avaient  pu  voir  sans  colère  les 
violences  dont  usait  Mayenne  à  l'égard  de  la  Cour  dont  ils 
étaient  membres.  Leur  conduite  passée,  leurs  opinions 
bien  connues  leur  interdisaient  de  demeurer  plus  long- 
temps dans  une  ville  ligueuse,  et  la  suspicion  dont  ils 
étaient  l'objet,  les  ennuis  auxquels  ils  se  voyaient  en 
butte  de  la  part  d'une  municipalité  à  qui  Mayenne  avait 
confié  le  soin  de  purger  la  ville  de  tous  les  royalistes, 
tout  leur  rendait  la  vie  intolérable.  Là  encore,  la  Chambre 
de  Ville  s'était  bien  acquittée  de  sa  mission.  Une  véritable 
inquisition  s'était  établie  :  partout  on  rechei'chait  «  les 
suspects  ».  Les  capitaines  des  paroisses  en  dressaient  des 
listes,  et  la  Chambre  de  Ville  prenait  contre  chacun  d'eux 
des  mesures  :  emprisonnement,  exil  ou  désarmement. 
Ainsi,  le  lo  mars,  la  Mairie  statue  sur  la  liste  présentée 
par  le  capitaine  de  la  jiaroisse  Notre-Dame^  :  les  armes 
d'Odebert,  de  Bénigne  Fremyot,  de  Vaugrenant,  absents, 


I.  Arch.  mun.  de  Dijon,  \i  viH,  f'  i8i.—  Les  deux  délibér.ations  suivantes 
sont  aussi  significatives  :  le  i3  février,  à  la  nouvelle  de  la  prise  par  les 
royalistes  du  château  d'Eguilly  (près  P()uilly-en-Auxois),la  Mairie  ordonne 
aux  habitants  de  prendre  leurs  armes,  d'emprisonner  ceux  qui  sont  com- 
pris au  rôle  de  Mayenne  (liste  du  lO  janvier),  et  de  s'informer  des  aulres 
suspects  {Ibid.,  ïi  226,  f-  160). —  Le  3  mars,  à  la  nouvelle  de  la  prise  de  Fla- 
vigny,  la  Ville  décrète  la  saisie  des  biens  des  ennemis  (Ibid.,  H  226,  f"  i;4 
v°);  le  8,  elle  refuse  d'appeler  l'èchevin  Jean  Fremyot,  religieux  de  Saint- 
Bénigne,  parce  qu'il  est  le  frère  de  lien.  Fremyot  {Ibid.,  B  226,  f»  178);  on 
saisira  tous  les  susi)ccts. 
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seront  saisies  ;  d'autres  personnes  suspectes  seront  chas- 
sées ;  on  décide  même  d'écrire  à  Fervaques  pour  lui 
demander  s'il  lui  plaît  que  le  président  des  Comptes  Fi-e- 
myot  et  le  président  au  Bureau  îles  finances  Le  Gompas- 
seur  soient  emprisonnés,  en  même  temps  que  la  femme 
de  Yaugrenant,  Marguerite  Xoblet.  Aussi,  dès  avant  le 
23  mars  déjà,  les  persécutions  avaient  été  assez  violentes 
pour  contraindre  les  royalistes  à  la  fuite. 

Il  est  assez  délicat  de  préciser  à  quel  moment  ces  pre- 
miers magistrats  dissidents  se  séparèrent  de  leurs  col- 
lègues et  quittèrent  Dijon.  Depuis  longtemps,  le  président 
Bénigne  Fremyot  n'était  plus  à  Dijon  :  nous  l'avons  vu 
déjà  à  la  cour  d'Henri  III  au  début  de  janvier  1089  ;  dès 
cette  époque,  son  rôle  politique  commença.  Uni  au  comte 
de  Tavanes,  il  s'occupa  des  opérations  militaires  et  ne 
songea  plus  à  rentrer  à  Dijon'.  A  son  retour  de  la  cour, 
Fremyot  donna  l'hospitalité  dans  son  château  de  Tiioste  " 
à  un  certain  nombre  de  ses  collègues  qui  venaient  de 
quitter  la  ville  ^  :  ces  magistrats  étaient  au  nombre  de  dix, 
d'après  Baudouin*.  Je  crois  leur  nombre  moindre,  sans 
toutefois  pouvoir  le  fixer  d'une  façon  précise  \  De  Thoste, 
ce  petit  groupe  de  dissidents  se  rendit  à  Noyers,  pour 
éviter  d'être  surpris  par  les  agents  du  duc  de  Mayenne, 
suivant  Tordre  qu'il  en  avait  donné  ''  :  nous  les  retrouve- 

1.  Malgré  ce  que  nous  dit  La  Ccisine(o/).  cit.,  II,  141-2),  qui  affirme  que 
Fremyot,  le  2'3  mars,  refusa  de  jurer  les  articles  de  la  Sainte-Union.  Son 
nom  n'est  d'ailleurs  pas  mentionné  dans  les  Reg.  du  Parlement,  III,  2jo. 
Ceux-ci  portent  :  «  tous  les  conseillers  ci-dessus  nommés  ont  juré  et  pro- 
mis... »  Or  les  noms  ne  se  trouvent  nulle  part.  —  Les  mesures  prises 
contre  lui  et  ses  parents  par  la  Ville  prouvent  assez  qu'il  ne  pouvait  ren- 
trer à  Dijon  sans  craindre  d"ètre  emprisonné. 

2.  A  quelques  kilomètres  de  Courcelles-les-Semur. 

3.  La  Ccisine,  op.  cit.,  II,  i58. 

4.  Baudouin  (0J5.  ci7., II,  388)  donne  Picardet,  Bossuet,Bouhicr,  Saumaise, 
Millotet. 

5.  Il  est  impossible,  d'après  les  Regi.-itres  du  Parlement,  de  déterminer 
d'une  façon  précise  la  date  de  départ  de  chacun  des  magistrats,  par  suite 
impossible  de  connaître  leur  nombre  exact  à  un  moment  donné.  .Mais 
nous  savons,  d'une  façon  certaine,  que  lors  de  leur  installation  à  Flavignj' 
ils  n'étaient  que  6  (v.  ci-dessous,  p.  32).  A  Thoste,  donc,  ils  étaient  au 
maximum  6,  peut-être  moins. 

6.  La  CiisiNK,  op.  cit..  Il,  i58.  —  Cf.  Bih.  de  Trores.  le  manuscrit  n'  lo-o. 
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rons  à  Flavig'iiy,  quelques  jours  aprôs  la  prise  de  cette 
place  par  Tavanes  (i"  mars).  Franclicsse  nous  le  fait 
savoir  lui-même.  Dans  une  lettre  datée  du  12  mars,  il 
écrit  à  Fervaques  :  «  Croy  que  sy  alliés  présentement  à 
Flavigny  les  incommoderiés  grandement  pour  n'estre  la 
plasse  en  estât  de  défanse,  si  M.  de  Tavannes  s'y  enferme 
et  tous  les  autres,  car  tous  les  présidentz  et  conseillers  qui 
sont  hors  de  ceste  ville  y  sont...  '  »  Dès  les  premiers  jours 
de  mars  les  dissidents  sont  à  Flavigny  ^  :  d'autre  part,  si 
l'on  se  reporte  aux  délibérations  du  Parlement,  on  cons- 
tate que  les  dernières  mentions  de  ceux  qui,  plus  tard, 
formèrent  le  Parlement  royaliste  datent  de  la  fin  de  jan- 
vier. 11  faut  donc  conclure  que  leur  départ  eut  lieu  à  l'ex- 
trême fin  de  janvier  ou  au  début  de  février  ;  ils  durent 
partir  isolément  et  d'une  façon  plus  ou  moins  clandestine, 
peut-être  sur  les  conseils  et  sur  les  invitations  de  Fre- 
myot'.  Ces  conseillers,  qui  «  avoient  l'Ame  vrayment 
françoise*  »,  s'appelaient  P.  Odebert,  Bén.  Ocquidam, 
Jean  Cotlienot,  Jean  Quarré,  Jules  et  Isaac  Bretagne  \  Le 


1.  Corresp.,  II,  p.  223-24,  i^°  4o7-  —  Or,  Franclicsse  et  la  ville  de  Dijon  de- 
vaient être  bien  renseignés  :  car  nous  voyons  la  Ville  commander  deux 
voyages  à  Flavigny,  au  sergent  royal  Jean  de  Remouchères,  pour  savoir 
si  la  ville  était  réellement  prise  et  «  découvrir  les  troupes  y  estans  ».{Arch. 
mun.  de  Dijon,  M  464'  f°  69.) 

2.  PiNGAiD  signale  aussi  la  présence  à  Flavigny  des  magistrats  au  dé- 
but de  mars.  (Les  Saulx-Tai'anes,  p.  ii~).  Enfin,  dés  le  8  mars,  La  Verne, 
dans  une  lettre  à  Fervaques, parle  de  r«  audience  »  de  Flavigny.  {Corresp. 
II,  p.  218,  n°  404.) 

'i.  L(!  silence  même,  à  ce  propos,  des  Registres  du  Parlement  ou  des  Re- 
gistres municipaux  nous  prouve  qu'ils  partirent  isolément;  un  départ  en 
corps  aurait  excité  plus  d'émotion  en  ville. 

4.  Expression  des  Mémoires  de  Sallot. 

5.  Pierre  Odebert  :  pourvu  le  3  juin  iSfiS.  Reçu  le  16  déc.  suivant. 

Hén.  Ocquidam  :  seigneur  de  Broindon  et  de  NcuUey.  Pourvu  le  19  sep- 
tembre i.")j6  de  l'ollice  d(;  B.  Desbarres,  et  reçu  le  2;  juin  i5;j8. 

Jean  Colhenot  :  pourvu  le  11  mai  i584,  reçu  le  r-'  déc.  i584  Avait  épousé 
Anne  Espiard. 

Jules  Bretagne  :  seigneur  de  Blancey,  Selongey,  Orville  et  Foncegrive. 
Pourvu  le  18  sept.  i58G  et  reçu  le  11  déc.  i58;.  Etait  le  lils  de  Claude  Bre- 
tagne, conseiller,  et  le  pérc  de  Claude  Bretagne,  lieutenant  au  bailliage 
d'Auxois. 

Isaac  Bretagne  :  seigneur  d(^  Champ-Regnault.  Pourvu  le  19  fév.  i588. 
R<îçu  le  19  juillet.  Cousin  de  Jules  Bretagne. 

La  Cuisine  nous  dit  (op.  cit.,  II,  iw),  en   iiole)  que  J(Mn  Blondeau,  retiré 
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président  aux  requêtes  du  Palais  Baillet  de  Vaugrenant 
s'était,  lui  aussi,  depuis  longtemps  enfui  de  Dijon*.  Grou- 
pés autour  du  président  Fremyot,  installés  par  lui  à  Fla- 
vigny,  sitôt  après  l'entrée  du  comte  de  Tavanes  dans 
cette  ville,  les  magistrats  royalistes  formaient  en  fait  une 
section  parlementaire  à  Flavigny  dès  le  début  de  mars. 

Le  choix  fait  de  Flavigny  par  Fremyot  pour  l'installa- 
tion des  fidèles  de  son  parti  s'explique  par  ce  fait  que 
Flavigny  était,  en  mars  1689,  la  seule-  ville  de  Bourgogne 
qui  appartint  aux  royalistes  :  Dijon,  Is-sur-Tille,  Ghâtil- 
lon,  Semur,  Saulieu.  Autun,  Beaune  %  Chalon,  Mâcon, 
Tournus,  Auxonne*.  Seurre,  Nuits,  Auxerre  '  étaient  à 
Mayenne.  Encore  Flavigny  n'était-il  aux  royalistes  que 
depuis  peu  de  temps.  Quelques  jours  plus  tôt,  Guillaume 
de  Tavanes,  chef  du  parti  royaliste,  ne  possédait  que  son 
château  de  Courcelles-les-Semur  ;  mais  «  ayant  consi- 
déré... l'intelligence*  qu'il  avoit  en  la  ville  de  Flavigny 
en  Auxois  »,  il  avait  résolu  de  s'emparer  de  cette  petite 
place  '  «  forte  d'assiette  pour  y  faire  une  bonne  retraicte 
afin  d'assembler  des  forces  et  y  jetter  un  fondement  et 


dans  sa  propriété  de  Sivry  (canton  d'Arna3'),fut  tué  dès  le  commencement 
des  troubles.  —  Or,  Jean  Blondeau  est  encore  dans  la  liste  des  membres 
du  Parlement  en  1589-90-91-92  (Reg.  du  Parlement,  III.  29a,  34?,  38i-2)  et  une 
indication  de  Breunot  au  6  Juillet  i593,  ainsi  conçue  :  «  Il  n'est  rien  de  la 
ruynede  ladite  tour,  mais  ledit  sieur  Blondeau  a  esté  tué  d'un  coup  d'ar- 
quebuse qui  lui  a  esté  tiré  de  dehors  "  (Breunot,  I,  332),  nous  prouve  que 
Blondeau  ne  mourut  que  bien  après  le  commencement  des  troubles. 

La  note  de  M.  Kleinclausz  (op.  cit.,  p.  a45)  sera  critiquée  dans  la  suite 
même  de  cette  discussion. 

1.  Vaugrenant  se  trouvait  encore  à  Dijon  le  3  janvier.  (Arch.  mun.  de 
Dijon,  B  2;<6,  f"  i34  v°,  i35.) 

2.  Semur  ne  fut  pris  par  Tavanes  que  le  3i  mars,  et  Saint-Jean-de-Losne 
le  4  avril. 

3.  Mémoires  de  Saulx-Tavannes,  dans  la  Collection  Michaiid  et  Poujoulat, 
t.  VIII,  p.  4;6. 

4.  PixGAUD,  Les  Saulx-Tavanes,  p.  i43- 

5.  Abord,  op.  cit.,  II,  p.  26. 

6.  Ce  fut  Claude  Valon  de  Barain  qui,  ayant  appris  par  son  frère  Jac- 
ques, conseiller  au  Parlement,  le  dessein  de  Mayenne  de  mettre  garnison 
à  Flavigny,  prévint  Guillaume  et  le  convia  à  se  venir  saisir  de  la  place. 
(Palliot,  op.  cit.,  p.  229.) 

7.  Voy.  quelques  indications  sur  Flavigny  à  cette  époque  dans  La  Cuisikb, 
op.  cit.,  II,  p.  130. 
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principe  du  progrez  de  ses  desseins  i  ».  Il  était  donc  parti 
de  Goui'celies,  à  la  fin  de  février,  avec  Bén.  Fremyot  et 
«  douze  chevaux  seulement  ».  Le  groupe  ainsi  formé  arriva 
en  vue  de  Flavigny  :  «  le  sieur  président  Fremyot  y  entra, 
lui  quatriesme,  descendit  en  l'hostellerye  où  il  fist  apres- 
ter  le  dyne,  après  arriva  le  sieur  de  Tavanes,  feignant 
voulloir  parler  audicl  sieur  Fremyot  à  la  porte.  Entrete- 
nant le  temps,  arrivèrent  des  gens  et  se  saisirent  de  ladicte 
ville-.  »  Flavigny  fut  donc  occupé  par  les  compagnies  de 
Longueval,  d'Argoloix  et  de  Gand,  levées  aux  frais  de 
Fremyot^,  et  la  ville  destinée  à  servir  de  siège  aux  magis- 
trats*. Cherisy  y  gouvernait  et  Tavanes  y  avait  installé 
son  quartier  général  :  c'était  désormais  le  centre  des  opé- 
rations militaires,  en  même  temps  qu'un  embryon  d'admi- 
nistration royaliste  s'y  formait  déjà.  Dès  cette  époque, 
Fremyot  concevait  l'idée  de  constituer  pour  le  parti  roya- 
liste une  administration  spéciale,  distincte,  comprenant 
les  mêmes  organes  que  celle  qui  gouvernait  la  Bourgogne 
ligueuse,  mais  d'esprit  opposé  ;  en  un  mot,  il  rêvait  d'éta- 
blir en  face  de  Dijon  une  «  capitale  »  royaliste.  Flavigny 
devait  être  cette  capitale,  capitale  provisoire  sans  doute, 
en  attendant  qu'une  ville  plus  grande  et  de  plus  d'impor- 
tance pût  devenir  le  lieu  d'asile  de  tous  les  fugitifs.  La 
première  pierre  de  cet  édifice  administratif  que  Fremyot 
se  proposait  d'élever,  devait  être  l'établissement  et  l'orga- 
nisation d'une  cour  de  justice  royaliste.  Aussi  bien,  une 
telle  cour  existait  déjà  en  fait.  Ses  premiers  efforts  tendi- 
rent donc  à  obtenir  l'approbation  royale,  à  transformer  le 
fait  en  droit,  à  légaliser  la  scission.  Pareille  mesure  sem- 
blait toute  naturelle.  En  efC^et,  dès  le  mois  de  février,  et 
sous  la  dictée  même  de  Fi'emyot,  Henri  III  avait  rendu  un 
édit  d'une  portée  générale,  ainsi  conçu  :  «  Enjoignons  aux 


1.  Mémoires  de  Saulx-Taeannes,  t.  VIII,  p.  476. 

2.  Arch.  miin.  de  Dijon,  B  2a6,  f°  174  v  :  3  mars  1689.  —  cité  par  Pingaud, 
Les  Saulx- Tavanes,  p.  147. 

3.  La  Clisine,  op.  cit.,  II,  147. 

4.  Baudouin,  op.  cit.,  II,  388. 
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officiers  de  nos  Cours  de  Parlement.  Chambres  des 
Comptes.,  et  sfénéralement  à  tous  nos  autres  officiers  qui 
sont  esdittes  villes  [rebelles],  d'en  sortir  incontinent,  après 
que  ces  présentes  seront  venues  à  leur  connaissance,  par 
quelque  voie  et  manière  que  ce  soit,  pour  se  rendre 
auprès  de  nous  ou  autres  lieux  qui  leur  seront  par  nous 
ordonnés,  et  illec  rendre  la  justice  à  nos  sujets  et  faire 
les  autres  fonctions  de  leurs  charges,  l'exercice  desquelles 
nous  leur  avons  interdit  et  défendu,  interdisons  et  défen- 
dons auxdittes  villes...  '  »  Cet  édit  semble  n'être  pas 
resté  sans  résultat,  en  Bourgogne  tout  au  moins,  et  il 
n'est  peut-être  pas  sans  avoir  influé  sur  la  décision  prise 
par  les  magistrats  royalistes  de  quitter  Dijon.  Quoiqu  il 
en  soit,  ce  premier  édit  de  février  venait  de  présider  au 
transfert  à  Tours  du  Parlement  de  Paris-,  et  c'est  en  vertu 
de  ce  précédent  que  Fremyot  poursuivait  à  la  cour  la  dé- 
livrance d'un  édit  de  transfert  du  Parlement  de  Bour- 
gogne à  Flavigny. 

L'intention  de  transférer  à  Flavigny  le  Parlement  était 
connue  à  Dijon  dès  le  6  mars  :  dès  cette  date,  Fervaques 
demande  aux  députés  des  villes  bourguignonnes  de  don- 
ner leur  avis  sur  la  translation'.  Les  députés  éludent  la 
réponse  et  se  retranchent  derrière  la  nécessité  d'en  réfé- 
rer à  leurs  mandants.  Consultées  sur  plusieurs  points,  les 
villes  ne  tardèrent  pas  à  répondre  :  les  unes,  comme 
Auxerre.  Bourbon-Lancy,  Seurre.  Nuits,  passent  sous 
silence  laffaire  du  Parlement  ;  d'autres.  Beaune,  Chalon. 
disent  s'en  remettre  aux  décisions  des  Etats  de  la  pro- 
vince :  Arnay  répond  :   «  que  l'on  ne  se  peult  formaliser 


I.  Voy.  le  texte  complet  dans  les  Mémoires  de  la  Ligue,  III,  21 3. 

a.  Voy.  le  texte  de  l'édit  de  transfert  dans  les  Mémoires  de  la  Ligue,  III, 
2a4-5-6. 

3.  Arch.  mun.  de  Dijon.  A  2,  pièce  aS.  —  Le  sieur  Prévost,  dijonnais, avo- 
cat à  la  Cour,  répond  que  pour  rétablissement  d'un  Parlement  à  Flavigny 
il  le  faut  empêcher  ;  Montaigu,  d'Autun,  que  «  c'est  chose  proposée  de 
nouveau  dont  il  n'a  charge  »:  Breunot,  de  Beaune,  ne  peut  rien  dire,  n'en 
ayant  rien  su  :  Languet,  de  Chalon.  est  d'avis  d'ajourner  la  réponse  :  Boi- 
sot,  de  Saint-Jean-de-Losne,  dit  qu'il  n'a  rien  su. 
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de  ce  que  a  esté  faict  en  la  ville  de  Flavigny  pour  la  trans- 
lation du  Parlement  comme  estant  chose  qui  despant  de 
la  volunté  du  roy  ».  Et  les  habitants  de  Saint- Jean-de- 
Losne  déclarent  «  qu'ilz  ne  doibvent,  ne  peuvent  et  ne 
leur  apertient  délibérer  de  tels  aflaii'es,  ains  remetant  le 
tout  au  bon  plaisir,  voulloir  et  discrétion  de  ladicte  Court 
de  laquelle  ilz  sont  justiciables,  nestantz  raisonnable  que 
eulz  qui  sont  inférieurs  à  ladicte  Court  qui  est  souveraine, 
délibèrent  sur  ce  à  quoy  elle  pourra  trop  mieulx  pour- 
veoir  »  '.  Les  villes  évitaient  donc  de  trancher  la  question, 
quand  elles  n'allaient  pas  jusqu'à  dire  nettement  à  Fer- 
vaques  que  l'aflaire  ne  le  regardait  pas.  Ces  réponses  si 
fermes,  en  particulier  celles  d'Arnay  et  de  Saint-Jean-de- 
Losne.  ne  semblent  pas  faire  allusion  seulement  au  séjour 
à  Flavigny  de  quelques  magistrats,  sans  apparence  de 
corps  constitué,  c'est  bien  la  translation  officielle  du  Par- 
lement qu'elles  semblent  viser  ;  il  en  faudrait  donc  con- 
clure que  l'édit  royal,  sanctionnant  la  scission,  a  été  rendu 
avant  le  6  mars  '. 

Cet  édit,  donné  à  Tours  %  interdisait  le  Parlement  de 
Dijon  et  ordonnait  «  à  tous  les  officiers,  de  quelque  qua- 
lité qu'ilz  soient,  dedans  le  20  du  mois  suivant,  se  rendre 
audit  Flavigny  à  peine  de  perte  de  leurs  gages  et  priva- 
tion de  leurs  estats  »  ;  il  disait  en  outre  expressément  : 
((  Le  duc  de  Mayenne  s'est  injustement  saisi  tant  de  notre 
ville  de  Dijon  que  plusieurs  autres  dudict  pays,  fait  mettre 
au  château  dudict  Dijon  aulcuns  des  présidents  et  conseil- 
lers de  notredite  Cour  de  Parlement,  de  ceux  qu'il  re- 
cognoissoit  plus  affectionnés  à  nostre  service,  de  façon  que 
la  pluspart  auraient  été  contraintz  se  retirer  et  cacher,  en 
sorte  qu'il  ne  se  peut  espérer  que  les  suffraiges  des  prési- 


1.  Arch.  mun.  de  Dijon,  II  afiS.  —  Les  délibérations  des  habitants 
d'Arnaj'  eurent  lieu  le  8,  de  Seurrc  et  de  Beaune  le  g,  de  Chalon  le  lo,  de. 
Saint-Jcan-de-Losnc  le  la,  de  Nuits  le  i4- 

2.  La  réponse  faite  par  Arnay,  le  8,  est  assez  explicite  :  «  ce  que  a  esté 
faict  en  la  ville  de  Flavigny  pour  la  translation  du  Parlement  ». 

3.  Malgré  la  promesse  d'Henri  III  de  ne  jamais  transférer  la  séance  du 
Parlement.  {Corresp.,  Il,  préface,  p.  xxii,  et  p.  gi,  n-  326.) 
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dents  et  conseillers  de  nostre  Cour  de  Parlement,  tant 
qu'elle  sera  en  ladicte  ville,  puissent  estre  libres  ny  que 
la  justice  puisse  estre  par  eulx  administrée'  ».  Par  cet 
acte,  le  groupe  des  magistrats  retirés  en  Auxois  devenait 
le  seul  Parlement  légalement  constitué. 

Le  petit  nombre  même  des  membres  de  la  nouvelle 
Cour  nécessita  encore  quelques  jours  plus  tard  l'interven- 
tion royale  :  les  magistrats,  nous  l'avons  vu,  n'étaient 
qu'au  nombre  de  sept,  un  président  et  six  conseillers,  et 
il  fallut  un  édit,  donné  le  27  mars,  pour  que  les  arrêts 
rendus  par  ces  sept  magistrats,  eussent  la  même  autorité 
souveraine,  que  si  les  jugements  ou  décrets  avaient  été 
rendus  au  nombre  de  dix  ou  en  plus  grand  nombre*. 
Mais  le  Parlement  royaliste  allait  bientôt  se  compléter. 

En  effet,  les  persécutions  n'avaient  pas  cessé  à  Dijon 
contre  les  royalistes,  bien  au  contraire.  Dès  le  27  mars, 
des  poursuites  étaient  exercées  contre  Antoine  Morizot, 
avocat  au  Parlement,  et  Barthélémy  Morizot,  greffier  à  la 
Chambre  des  Comptes,  pour  insolences  et  blasphèmes,  et 
leur  procès  se  continua  pendant  les  mois  suivants  ',  Les 
femmes  des  absents  étaient  tenues  de  «  se  contenir  en 
leurs  maisons  »  '*.  Ces  mesures  de  sûreté  ne  suffisaient 
pas  :  la  ville  ne  semblait  pas  encore  suffisamment  débar- 
rassée des  royalistes.  Sur  la  proposition  faite  par  Fer  va- 
ques, le  22  avril,  de  frapper  «  les  plus  gros  »,  (entendant 
par  là  les  magistrats  qu'il  n'aimait  pas),  la  municipalité 
décide  de  «  resserrer  »  les  suspects,  en  particulier  le  prési- 


1.  Arch.  da  greffe,  B  12086  (Registres  d'enregistrement  d'èdits,  t.  XII  bis), 
f»  I  V*.  —  La  Cuisine  (op.  cit.,  II,  i44).  en  donne  un  extrait. 

2.  Arch.  da  greffe,  B  ito86,  f»  ii  v.  —  Cf.  Pièces  justif.,  n"  I. 

3.  Arch.  miin.  de  Dijon,  B  226,  f"  190,  197,  198  v°,  199  v»,  224,234. 

4.  Arch.  miin.  de  Dijon,  B  226,  f"  201  :  11  avril  lâSg  :  la  mesure  s'appli- 
que aux  femmes  de  P.  Odebert,  Vaugrenant,  Bossuet,  Cothenot,  J.  Bre- 
tagne, Isaac  Bretagne,  J.  Quarré,  Brocard  avocat.  Sojrot  maître  des 
Comptes,  Margeret  et  Tisserand  auditeurs,  Odebert  avocat,  Richard  et 
Humbert  avocats,  Humbert  maître  des  Comptes,  .Mocliet  avocat.  Pouflier 
huissier,  Fournier,  Bourrée  et  Chisscret,  avocats,  Montsanglat  et  Gouge- 
not  (protestants  dont  les  bibles  sont  brûlées  le  14  —  cf.  Ibid.,  B  226,  f^  2o3)  ; 
le  i4,  elle  s'applique  aux  femmes  de  l'avocat  .Maillard  et  du  procureur 
^  la  Table  de  Marbre  Petit.  (Ibid.,  B  226,  f»  202  v».) 
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dent  Bourgeois  de  Crespy',  les  conseillers  Briet,  Valon 
et  Blondeau.  Sur  avis  donné  par  Fervaques  que  les  con- 
seillers La  Verne,  Bernardon  et  Milletot  étaient  gens  très 
suspects,  comme  il  était  apparu  «  Ihors  qu'il  l'ut  question 
de  jurer  les  articles  de  l'union  à  ladite  Cour  »,  la  Mairie 
décide  de  les  arrêter  aussi  et  de  les  remettre  à  Fervaques 
«  pour  les  faire  bien  garder  en  la  Maison  du  Roi  »  *.  La 
Ville  suivait  bien  les  préceptes  et  l'exemple  de  Mayenne. 
Ces  emprisonnements  arbitraires  cessèrent  d'ailleurs 
bientôt  :  après  avoir  demandé  le  27  l'avis  des  députés  des 
paroisses  et  des  dizeniers,  la  Ville  consentit  à  l'élargisse- 
ment des  prisonniers,  non  sans  les  exhorter  toutefois  «  à 
se  contenir  aux  termes  de  toute  union  et  paix  avec  les  au- 
tres habitants  »  \  Mais  la  conduite  de  la  municipalité  dijon- 
naise  déplaisait  fort,  et  pour  cause,  à  ces  magistrats,  qui 
peut-être,  d'autre  part,  conservaient  aussi  au  fond  de  leur 
cœur  une  secrète  sympathie  pour  la  royauté.  La  honte  de 
se  voir  soumis  au  bon  plaisir  de  la  Chambre  de  Ville  les 
stimula,  en  même  temps  que  la  vue  d'un  nouveau  Parle- 
ment, ayant  pour  lui  la  légalité,  qui  venait  de  tenir,  le 
ij  avril,  sa  première  séance  solennelle  *,  et  où  ils  étaient 
sûrs  d'être  accueillis  à  bras  ouverts. 

Leur  résolution  fut  vite  prise. 

Dès  le  début  d'avril,  le  maître  des  requêtes,  Jacques 
Bossuet,  et  le  conseiller  Lagrange,  avaient  quitté  la  ville 
et  en  compagnie  de  procureurs  à  la  Cour,  de  notaires, 
d'auditeurs  à  la  Chambre  des  Comptes,  s'étaient  achemi- 
nés à  leur  tour  vers  Flavigny  ".  Les  désertions  continuè- 

1.  Que  nous  avons  pourtant  va  jurer  l'Union  le  23  mars. 

2.  Arch.  miin.  de  Dijon,  B  226,  f"^  208-209.  —  Pépin  (p.  48)  note  l'arresta- 
tion de  Crespy.  —  Cf.  aussi  les  Mémoires  de  SuUot. 

3.  Arch.  mun.  de  Dijon,  B  226,  f"»  217-218. 

4.  C'est  en  efifet  le  17  qu'est  rendu  l'arrêt  ordonnant  l'enregistrement  des 
lettres  de  transfert  (Bib.  mun.  de  Dijon,  Fonds  Saverot  n'  3,  III,  f»  i.  — 
Cf.  Pièces  jusiif.,  n*  II).  Il  semble  que  ce  devait  être  là  le  premier  ouvrage 
du  Parlement  de  Flavigiiy.  La  Cuisine  donne  pourtant  comme  date  d'ou- 
verture le  7  (op.  cit.,  II,  168).  Le  premier  chiffre  fut  sans  doute  oublié. 

5.  Dans  la  liste  des  femmes  des  absents  du  11  avril  se  trouve  la  femme 
de  Bossuet  (v.  Arch.  mun.  de  Dijon,  B  226,  f"  201).  Lagrange,  à  cette  date, 
n'était  pas  encore  parti,  puisque  la  Chambre  de  Ville  sursoit  à  son  em- 
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rent  :  le  2  mai,  La  Verne  et  Valon  sortirent  de  Dijon, 
«  feignans  s'aller  promener  »  :  on  ne  les  revit  plus^  Les 
conseillers  Golard,  Saumaise',  Millet,  La  Reynie,  le  pro- 
cureur général  Hugues  Picardet',  ne  tardèrent  pas  à  imi- 
ter leurs  collègues  :  ils  partirent,  au  vu  et  au  su  de  tous, 
ayant  promis  de  ((  retourner  en  bref  »,  ce  qu'ils  ne  firent  *. 
Breunot  lui-même  %  avait  quitté  la  ville,  pour  régler  di- 
verses affaires  particulières  :  je  ne  sais  s'il  eût  jamais  l'in- 
tention d'aller  grossir,  lui  aussi,  les  rangs  du  Parlement 
royaliste  ;  quoiqu'il  en  soit,  Breunot  rentra  en  ville  quel- 
ques mois  plus  tard.  Ce  ne  fut  pas  le  cas  du  président 
Bourgeois  de  Crespy  :  celui-ci  demanda,  le  9  mai,  à  la 
Mairie,  des  passeports  «  pour  aller  faire  les  affaires  de  sa 
maison  aux  champs  »  ;  mais  il  dut  acheter  le  droit  de  sor- 
tir de  la  ville,  et  ce  n'est  que  sur  sa  promesse  de  donner 
1.200  écus  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre,  et  à  condi- 
tion qu'il  n'irait  pas  se  joindre  volontairement  aux  enne- 
mis, que  les  passeports  lui  furent  accordés.  Il  se  rendit  à 


prisonnement  ;  mais  il  était  fortement  suspect,  et  sa  fuite  ne  s'est  pas  fait 
longtemps  attendre  :  le  21  avril,  l'hôte  du  Cygne  des  faubourgs  d'Ouche 
vient  dire  à  la  Mairie  qu'il  a  vu  «  lesdits  sieurs  Boussuet,  conseillers  des 
requêtes,  Lagrange,  conseiller  à  la  Cour,  les  procureurs  Gros  et  Mouchet, 
le  notaire  Taby,  l'auditeur  Tisserand,  ung  surnommé  Mausan  et  le  gref- 
fier des  requêtes  Apoillenay,  accompagné  de  neuf  ou  dix  chevaulx  qui 
alloient  audict  Flavigny  >•.  (Arch.  mun.  de  Dijon,  B  226,  f"  207  v.) 

1.  Arch.  mun.  de  Dijon,  B  226,  f°  221.  —  Le  17  mai,  la  femme  de  Vaugre- 
nant  et  celle  de  Quarré  s'enfuient.  (Ibid.,  f"  234.) 

2.  Saumaise  qui  se  trouvait  à  Beaune  (Arch.  dép.  de  la  Côte-d'Or,  C2087, 
f»  145)  obéit  aux  ordres  de  la  Chambre  de  Ville  et  revint  un  peu  plus  tard 
à  Dijon.  Il  ne  fit  en  elTet  jamais  partie  du  Parlement  royaliste,  et  nous  le 
retrouvons  dans  les  listes  du  Parlement  ligueur,  à  la  Saint-Martin  iSgS, 
bien  que  l'entrée  lui  eût  été  refusée  le  8  fév.  iSgi.  (Arch.  mun.  de  Dijon.  B 
228,  f»  170  y.) 

3.  Le  2  juin,  la  Chambre  de  Ville  est  informée  que  Picardet  s'en  va  à 
Flavigny  ;  ses  livres  seront  inventoriés  et  son  étude  fermée.  — Son  beau- 
père,  Thomas  Berbisey,  interrogé,  répond  que  Picardet  est  à  Mirebeau  : 
on  fait  enquête  et  on  constate  que  ses  livres  sont  à  Mirebeau  (Arch.  mun. 
de  Dijon.  B  226,  f"  229  v  et  25i  v). 

4.  Arch.  mun.  de  Dijon,  B  226,  f°  236.  —  Le  18  mai,  la  Ville  leur  ordonne 
de  revenir  dans  dix  jours. 

5.  Arch.  mun.  de  Dijon,  B  227,  f»  26  v».  L'ordre  de  retour  donné  à  Breunot 
semble  indiquer  qu'il  était  quelque  peu  suspect  d'abandonner  l'Union. 
Mais  il  demande  à  rentrer  en  octobre  1589.  (Ibid.,  f»  ir4  v.  —  Cf.  Pièces 
justif. ,  n»  IX). 
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Semur,  non  parce  que  Seraur  était  une  place  royaliste  *  (il 
n'avait  encore  en  aucune  façon  l'idée  d'abandonner  la  Ligne 
et  d'aller  se  joindre  aux  magistrats  dissidents-),  mais  parce 
que  ses  intérêts  l'appelaient  dans  cette  ville.  Les  Parle- 
mentaires de  Flavigny  crurent  à  une  défection  :  ils  cher- 
chèrent à  l'attirer  dans  leurs  rangs.  Longtemps  Crespy 
résista  à  leurs  pressantes  injonctions  et  aux  ordres  du  roi 
lui-même.  Enfin,  ses  scrupules  tombèrent  devant  la  me- 
nace de  vente  de  tous  les  biens  qu'il  possédait  en  Auxois; 
il  écrivait,  à  ce  propos,  ses  ennuis  et  ses  hésitations  à  sa 
femme,  demeurée  à  Dijon  :  comme  sa  maison  de  Dracy 
venait  d'être  pillée,  (  voyla  comment  je  suis  accommodé 
de  tous  costez  [disait-il],  si  je  pers  ce  que  j'ay  icy  me  voyla 
réduit  à  piteux  estât 3  ».  L'intérêt  prit  alors  le  dessus  : 
pour  éviter  la  ruine,  il  se  résolut  à  aller  à  Flavigny*.  Il 
est  vrai  que,  depuis  cette  époque,  il  devint  l'un  des  plus 
fermes  soutiens  du  parti  royaliste  en  Bourgogne;  si,  par 
cupidité,  et  devant  les  menaces,  il  devint  membre  de  la 
nouvelle  Cour,  désormais,  il  sut  concilier  l'intérêt  avec 
le  devoir,  et  il  embrassa  avec  ardeur  le  parti  du  roi. 

A  la  fin  de  mai  ou  au  début  de  juin,  deux  autres  con- 
seillers abandonnèrent  encore  Dijon:  ils  s'enfuirent  sans 
passeport  et  en  cachette  :  ce  furent  Claude  Bourgeois  de 
Molleron  et  Bénigne  ïisserand\  D'autres  encore,  les  deux 


I.  Semur  était  au  pouvoir  des  royalistes  depuis  le  3i  mars.  Cf.  le  billet 
de  Vaugrenant  à  Henri  III  dans  la  Corresp.,  II,  p.  769.  n°  43j- 

a.  Nous  Favons  vu  jurer  sans  hésitation  les  articles  de  l'Union,  le 
^3  mars,  en  même  temps  que  Pieardet  d'ailleurs.  (Reg.  du  Parlement,  III, 
2J0-72.  —  La  Cuisine,  op.  cit.,  II,  i4i-a.)  Pourtant  Crespy  était  suspecté. 

3.  Lettre  du  25  juin  iSSg  :  Arch.  man.  de  Dijon.  B  45;,  n°  69.  —  Cf.  Pièces 
jiist.,  n»  IV. 

4.  Le  4  août,  La  Reynie,  Pieardet,  avec  son  frère,  audiencier  en  la  Chan- 
cellerie de  Bourgogne,  et  Crespy,  étant  retirés  de  source  sûre  à  Flavigny, 
sont  imposés  par  la  Chambre  de  Ville,  La  Reynie  et  Pieardet,  à  100  écus 
chacun,  et  Crespy  à  800  écus  (Arch.  miin.  de  Dijon,  B  22-,  f"  64);  La 
Verne,  Millet,  à  5o  et  400  écus,  en  même  temps  que  Breunot  (200  écus)  et 
Saumaise  (200  écus),  qui  ne  sont  i)as  encore  rentrés  à  Dijon  le  5  août  (Ibid., 
f  68).  Tisserand  est  imposé  à  400  écus. 

5.  2jjuin  1589:  Arch.  mun.  de  Dijon.  B  227,  f»  26  V  :  «  seront  imposés 
pour  les  frais  de  la  guerre  MM.  Molleron  et  Tisserand,  conseillers  à  la 
Cour,  absents,  sortis  de  la  ville  sans  passeport  ».  - 
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derniers,  partirent  en  demandant  passeport,  avec  un  faux 
air  de  fidélité  à  la  Ligue  et  de  vaines  protestations  de 
retour  :  François  Briet  en  août  et  Bénigne  Milletot  en 
octobre  * . 

Ce  n'est  donc  qu'à  la  fin  de  1089  que  le  schisme  est  con- 
sommé :  royalistes  fiers  et  énergiques  de  la  première 
heure,  royalistes  encore  timides,  amenés  à  quitter  Dijon 
par  intérêt  ou  par  rancune,  autant  ou  plus  que  par  senti- 
ment du  devoir,  tous  sont  maintenant  réunis  à  Flavigny 
et  forment  un  groupe  imposant  de  dix-neuf  magistrats  -. 
Des  avocats,  des  procureurs,  des  huissiers  étaient  venus 
les  rejoindre  et  constituer  autour  du  Parlement  royaliste, 
comme  autour  du  Parlement  de  Dijon,  ce  cortège  de  gens 
de  robe  nécessaire  à  la  vie  du  Palais  :  entre  autres,  l'avo- 
cat général  Jean  Maillard,  les  avocats  Odebert,  Marc- 
Antoine  Millotet,  François  Fyot,  Jean-Baptiste  Richard, 
Claude  Mochet  d'Azu,  aïeul  maternel  de  Bossuet,  les 
procui^eurs  J.  Mignard  et  Lazare  Turreau. 

Bien  qu'il  eût  ouvert  ses  séances  le  i;  avril,  le  Parle- 
ment royaliste  ne  fut  définitivement  constitué  qu'à  la  fin 
de  1589.  Pendant  la  période  qui  s'étend  d'avril  à  octo- 
bre, un  certain  flottement  s'était  produit  au  sein  du  Par- 
lement dijonnais,  et  des  désertions  successives  avaient 
accru  le  nombre  des  membres  de  la  Com^  dissidente:  à 
partir  d'octobre,  nous  ne  verrons  plus  de  magistrats  quit- 
ter Dijon:  tous  ceux  qui.  de  pensée,  de  sentiment,  se  sépa- 
raient vraiment  de  la  Compagnie  ligueuse,  l'avait  quittée 
aussi  en  fait  :  ce  que  l'on  peut  appeler  le  schisme  parle- 
mentaire était  accompli.  11  existait  maintenant  deux  Par- 
lements :  d'un  côté,  en  Auxois,  une  Cour  faible  encore, 

1.  Arch.  mun  de  Dijon,  B  22;,  f"  77  :  i3  août  :  Briet  obtient  des  passe" 
ports  pour  Flavigny.—  Ibid.,  f°  iio  :  4  oct.  :  Milletot  obtient  des  passeports 
pour  aller  vendanger  en  Auxois.  11  est  déclaré  rebelle  le  26  mars  1590  (/i»j<f ., 
f«  253). 

2.  Le  Parlement,  d'autre  part,  avait  vu  par  lettres  de  juin  iSSg.  enregis- 
trées par  arrêt  du  27  juin  15S9,  son  ressort  étendu  aux  comtés  de  Maçon- 
nais, d'Auxerrois  et  de  Bar-sur  Seine  (Bib.  mun.  de  Dijon,  Fonds  Saeerot 
n'  3,  III,  f»  a5.  -  Cf.  Arch.  dêp.  de  la  Cole-dOr,  G  3o;o,  f-*  8,  33  v.  —29, 

62  V). 
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n'exerçant  son  autorité  que  sur  une  infime  partie  de  la 
province,  à  peine  soutenue  par  quelques  gentilshommes 
campagnards  et  dévouée  à  une  cause  qui  semblait  perdue 
d'avance:  de  l'autre  côté,  à  Dijon,  une  Compagnie,  nom- 
breuse, quoique  diminuée,  mais  avilie  déjà  et  humble- 
ment soumise  aux  meneurs  de  la  Ligue,  imposant  cepen- 
dant sa  juridiction  à  presque  toute  la  Bourgogne,  enca- 
drée dans  un  parti  puissant,  protégée  par  des  troupes 
nombreuses  et  rehaussée  du  prestige  moral  dont  jouissait 
le  parti  ligueur  en  Bourgogne.  En  un  mot,  il  y  avait  en 
Bourgogne,  d'un  côté,  un  Parlement  du  Roi;  de  l'autre, 
un  Parlement  de  la  Ligue. 
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CHAPITRE  II 


La  Lutte  des  deux  Parlements 


Le  schisme  que  provoquait  le  conflit  politique  dans  le 
sein  du  Parlement  de  Bourgogne  donnait  lieu  à  une  riva- 
lité de  tous  les  instants  entre  les  deux  Compagnies  adver- 
ses, dressées  désormais  l'une  contre  l'autre  :  dans  toutes 
les  occasions,  sur  tous  les  terrains,  les  deux  Parlements  se 
retrouvaient  face  à  face.  De  même  que  des  partis  politi- 
ques ne  peuvent  vivre  côte  à  côte  sans  entrer  en  lutte,  de 
même  les  deux  Cours  rivales,  organes  des  partis  opposés, 
ne  pouvaient  coexister  sans  que  leur  rivalité  même  en- 
gendrât la  guerre  entre  elles.  Cette  lutte,  née  de  la  situa- 
tion politique,  revêtait,  elle  aussi,  un  caractère  politique  : 
c'est  là  une  des  faces  sous  lesquelles  nous  devons  considé- 
rer le  rôle  politique  du  Parlement  de  Bourgogne,  ou  plu- 
tôt des  Parlements  bourguignons.  En  effet,  si  le  rôle  poli- 
tique de  chacun  des  deux  Parlements  consiste  surtout  à 
combattre  le  parti  opposé,  il  est  clair  que  cette  hostilité 
s'exerce  essentiellement  sons  la  forme  d'une  lutte  contre 
le  Parlement  rival,  défenseur  des  intérêts  de  son  propre 
parti.  La  justice  étant  la  principale  attribution  du  Parle- 
ment, les  efforts  tentés  par  l'un  pour  entraver  l'adminis- 
tration judiciaire  de  l'autre  et  lui  enlever,  aux  yeux  des 
populations,  son  prestige  de  Cour  souveraine,  tendent  à 
ravir  le  plus  possible  de  son  prestige  et  de  sa  force  au 
parti  lui-même.  L'hostilité  sur  le  terrain  judiciaire  a  donc 
une  portée  politique.  Aussi  bien  les  deux  Cours  rivales  ne 
pouvaient-elles  remplir  leur  fonction  propre  sans  se  heur- 
ter, puisque  l'exercice  de  cette  fonction  trouvait  un  obsta- 
cle permanent  dans  l'existence  de  l'autre  Cour  :  au  con- 
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traire,  chacune  devait  se  considérer  comme  le  Parlement 
tout  entier,  dans  la  plénitude  de  sa  puissance,  et,  par  con- 
séquent, s'imposer  un  effort  continuel  à  l'effet  d'anéantir 
l'autorité  de  la  Cour  rivale,  à  ses  yeux  illégitime.  Chacun 
des  deux  Parlements  bourguignons  va  donc  traiter  l'autre 
de  factieux  et  d'usurpateur. 

Le  premier,  le  Parlement  royaliste  ouvrit  le  feu.  En 
effet,  dès  son  installation  officielle,  le  i8  avril,  la  Cour  de 
Flavigny  refuse  de  reconnaître  l'autorité  de  la  Cour  de 
Dijon  :  elle  défend  aux  greffiers  des  bailliages  des  sièges 
particuliers  et  justices  inférieures  du  ressort  de  porter 
aucune  pièce  des  procès  civils  ou  criminels  au  Parlement 
ligueur,  «  ains  leur  enjoint  les  aporter  et  produire  au 
greffe  d'icelle  séante  de  présent  en  ce  lieu  de  Flavigny, 
sur  peine  de  privations  de  leurs  états  et  de  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts*.  »  Et  le  2  juin  iSgS,  quelques  jours 
après  la  reddition  de  Dijon  et  avant  le  retour  du  Parle- 
ment, un  nouvel  arrêt  est  encore  rendu  à  Semur^,  dans 
l'orgueil  du  triomphe,  contre  les  magistrats  ligueurs  :  «  La 
Cour,  dûment  informée  que,  non  obstant  l'interdit  fait  par 
le  Roi  de  son  Parlement  de  Bourgogne  qui  souloit  être 
en  la  ville  de  Dijon,  et  infinis  arrêts  sur  ce  donnés  es  villes 
de  Flavigny  et  de  Semur,  où  ledit  Parlement  a  été  bien  et 
légitiment  [sic]  transféré  et  établi  depuis  les  troubles, 
les  présidents,  conseillers  et  autres  officiers  qui  sont  contre 
leur  devoir  demeurés  audit  Dijon,  de  leur  autorité  privée 
s'ingèrent  en  l'exercice  de  leurs  charges...,  entrent  au  Pa- 
lais, où  ils  font  des  jugements  qu'ils  appellent  arrêts, 
tiennent  des  audiances  et  s'entremettent  à  faire  la  justice 
souvraine  de  Sa  Majesté,  comme  s'ils  n'avoient  jamais 


I.  Bib.  mun.  de  Dijon,  Fonds  Saverot  n°  3,  III,  f"  6.  —  La  conduite  de 
tous  les  Parlements  scindés  fut  la  même.  Voy.  pour  ceux  de  Tours  et  Pa- 
ris. Palma-Cayet,  Liv.  III,  p.  32o.  —Les  arrêts  étaient  signiflés  aux  villes 
rebelles,  car  nous  voyons  l'huissier  îvicolas  Poul'ficr  recevoir  vingt  écus 
pour  prix  de  ses  vacations,  ayant  en  Tan  ifxyi  signifié  à  Dijon  Tinterdiction 
du  Parlement.  Il  y  fut  même  fait  prisonnier  (Arch.  dép.  de  la  Càte-d'Or,  C, 
3ojo,  !•  iji  y). 

3.  Où  le  Parlement  s'était  transporté  en  iSya. 
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sçù  laditte  interdiction,  connue  et  notoire  à  tous  »,  défend 
aux  magistrats  dijonnais  de  faire  aucun  acte  de  justice,  sur 
peine  de  faux  et  d'être  procédé  contre  eux  comme  crimi- 
nels de  lèse-majesté,  et  défend  de  plus  aux  parties  de 
plaider  devant  eux  '.  Cet  arrêt  est  bientôt  suivi  lui-même, 
le  9  juin,  d'un  nouvel  arrêt  annulant  un  arrêt  rendu  à 
Dijon  le  29  mai,  et  interdisant  aux  conseillers  d'entrer  au 
Palais  sans  lettres  de  rétablissement,  au  garde  des  sceaux 
de  sceller  aucune  expédition  et  enjoignant  au  concierge 
du  Palais  de  le  tenir  clos  et  fermé  et  en  remettre  les  clefs 
au  procureur  général*. 

Les  attaques  du  Parlement  ligueur  ne  sont  ni  moins 
nombreuses,  ni  moins  vives.  Un  mouvement  de  colère  et 
de  rage  souleva  en  effet  le  parti  tout  entier,  quand  il  vit 
se  constituer  en  dehors  de  lui  et  contre  lui  une  Cour  rivale 
de  celle  de  Dijon,  porte-parole  du  parti  royaliste:  cette 
animosité.  jointe  à  la  jalousie  que  portaient  à  leurs  collè- 
gues plus  courageux,  les  magistrats  restés  à  Dijon,  devait 
amener  les  ligueurs  à  considérer  le  Parlement  royaliste 
comme  une  assemblée  illicite,  à  tenter  d'annihiler,  pour 
le  succès  même  de  leur  cause,  l'autorité  des  magistrats 
dissidents  ;  aussi  est-ce  sous  la  poussée  des  Elus,  repré- 
sentants de  la  Bourgogne  ligueuse,  que  le  Parlement  poui'- 
suivit  de  ses  an  èts  le  «  prétendu  Parlement  de  Flavigny  ». 
Le  premier  acte  offensif  fut  l'arrêt  du  -i  mai  1089^,  par 
lequel  la  Cour  défendait,  en  réponse  à  l'arrêt  royaliste  du 
18  avril,  de  se  pourvoir  ailleurs  qu'au  Parlement  de  Dijon, 
à  peine  de  mille  livres  d'amende.  Mais  les  Elus  qui  récla- 
maient à  la  date  du  3o  août  1589  '  l'annulation  des  juge- 
ments de  la  Cour  royaliste,  dictent  au  Parlement  un  arrêt 
plus  énergique,  rendu  quelques  jours  plus  tard,  le  5  sep- 


1.  Bib.  mun.  de  Dijon,  Ponds  Sacerot  n'  3,  III,  f»  200. 

2.  Bib.  mun.  de  Dijon,  Fonds  Saeerot  n'  3,  III,  f"  206.  —  Pour  cet   arrêt 
de  la  Cour  de  Dijon,  du  2g  mai  idqô,  voy.  ci-dessous,  ch.  V. 

3.  Beg.  du  Parlement,  III,  277.  —  Bib.  mun.  de  Dijon,  Ponds  Sacerot  n'  3 
III,  f'  12.  —  Fonds  De  Juigné  n'  3.  p.  49- 

4.  Arch.  dép.  de  la  Côte-d'Or,  C  3069,  f"  291  v,  et  agSr*.  —  Cf.  Bib.  mun. 
de  Dijon,  Fonds  Baudot  n'  i3p  et  .4 ne.  Fonds  n'  444,  P-  424- 
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tembre,  pour  défendre  à  «  ceux  »  de  Flavigny  «  d'usurper 
le  titre  de  Parlement  et  d'exercer  leurs  charges  qu'en  ce- 
lui établi  de  tout  tems  en  la  ville  de  Dijon  »  ;  il  est  inter- 
dit à  tous  les  seigneurs  et  habitants  des  villes  de  les  re- 
connaître et  de  leur  obéir,  et  aux  huissiers  et  sergents 
royaux  de  mettre  leurs  jugements  à  exécution;  et  tous  les 
jugements  faits  et  à  faire  par  les  magistrats  de  Flavigny 
sont  frappés  d'annulation'.  En  exécution  de  cet  arrêt, 
Nicolas  Arvisenet  obtient,  le  12  octobre  1589,  mainlevée 
des  saisies  faites  en  vertu  de  commissions  émanées  du 
prétendu  Parlement  de  Flavigny-,  et  un  décret  de  prise 
de  corps  est  rendu  le  17  juillet  1690,  contre  messire  An- 
toine de  Damas,  sieur  de  Digoine,  et  Balthazard  Guyard, 
sergent  royal,  «  pour  s'estre  ledit  Damas  pourveû  au  pré- 
tendu Parlement  de  Flavigny,  pour  le  fait  d'une  appella- 
tion par  lui  interjettée  contre  M.  Jean  Saulnier,  procu- 
reur à  Gharolles,  et  ledit  Guyard,  pour  avoir  mis  à  exé- 
cution la  requeste  présentée  audit  Flavigny,  avec  défense 
auxdites  parties  d'y  comparoir,  à  peine  de  mille  écus 
d'amande  respectivement  et  de  nullité  des  procédures  »  ^. 
Au  demeurant,  le  Parlement  de  Dijon  n'était  pas  seul  à 
refuser  à  la  Cour  de  Flavigny  le  titre  et  la  qualité  de  Par- 
lement ;  et  la  municipalité  dijonnaise  n'hésitait  pas  à  de- 
mander des  secours  au  gouverneur  contre  «  le  faulx  Parle- 
ment de  Flavigny  »,  dont  l'installation  était  une  cause 
d'affaiblissement  et  une  source  d'inquiétudes  pour  le  parti 
catholique";  si  bien  que  Sennecey,  alors  lieutenant  géné- 


1.  Reg.  du  Parlement,  III,  290-291.  —  Bib.  miin.  de  Dijon,  Fonds  Saverot 
n'  3,  III,  f°  39. 

2.  Arch.  dèp.  de  la  Côte-d'Or,  C  3o69,  1°  3o5.  —  Voir  encore  Ihid.,  f°  282  : 
Sur  requête  de  Lougueville  et  Cl.  Malleste,  il  est  défendu  à  leurs  parties 
de  les  tirer  et  faire  plaider  à  Flavigny  (mars  i589). 

3.  Beg.  du  Parlement,  111,328. 

4.  Arch.  mun  de  Dijon,  B,  9  bis.  —  Lettre  de  la  municipalité  dijonnaise 
au  gouverneur  (écrite  après  le  mois  de  décembre  1589)  :  «  Monseigneur,  le 
désordre  continue  sy  fort  en  Bourgogne  tant  par  le  moyen  de  nos  enne- 
mys  et  des  gens  de  guerre  que  du  faulx  Parlement  de  Flavigny  et  autres 
officiers  qui  tiennent  le  party  des  hérétiques  que  s'il  n'y  est  bien  tost  pour- 
veû par  vostre  prudence  il  y  a  danger  qu'il  ne  se  voj'e  des  choses  fort  es- 
tranges,  car  le  plat  pays  est  ruyné...  »  La  Ville  demande  au  gouverneur 
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rai,  allait  jusqu'à  défendre  aux  habitants  d'Autun  d'élire 
pour  vierg  une  personne  ayant  reconnu  de  fait  ou  de 
parole  les  pouvoirs  du  prétendu  Parlement  de  Flavigny  '. 
Tous  les  ligueurs,  d'une  façon  générale,  considéraient 
comme  une  «  ineptie  »-  d'accorder  le  titre  de  Parlement 
de  Bourgogne  à  la  Cour  de  Flavigny. 

De  là  à  conclure  que  les  Parlementaires  dissidents 
s'étaient  eux-mêmes  exclus  de  la  Cour  et  n'existaient  plus 
ès-qualité,  il  n'y  avait  qu'un  pas  :  ce  pas  fut  vite  franchi, 
et  les  offices  vacants  par  mort  se  trouvèrent  en  même 
temps  à  la  disposition  de  la  Ligue  et  du  roi.  qui,  l'un  et 
l'autre,  en  pourvurent  des  hommes  de  leur  choix.  C'est 
ainsi  que  le  conseiller  Piei're  Odebert,  mort  en  iSqo,  eut 
deux  successeurs  :  en  même  temps  que  Vincent  Robelin  ' 
obtenait  du  roi  des  lettres  de  provision  de  l'état  et  office 
d'Odebert,  Guillaume  Millière  "  en  obtenait  de  Mayenne 
le  3o  septembre  iSgi,  et  se  faisait  recevoir  au  Parlement 
de  Dijon  le  i5  janvier  1693.  De  même,  Etienne  Bernard, 
le  fameux  avocat  dijonnais,  était  reçu  le  3o  juillet  1694  \ 


d'envoyer  des  deniers  et  des  forces  ;  «  d'austre  costé  ledict  prétendu  Par- 
lement de  Flavigny  et  aultres  officiers  hérétiques  ont  divisé  la  Bourgogne 
tellement  quune  partie  d'icelle  ne  recognoist  plus  le  Parlement  de  Dijon, 
qui  affaibly  grandement  le  party  catholicque  :  il  est  doncqs  besoing.  Mon- 
seigneur, de  faire  régner  une  seulle  justice  en  ce  pays,  c'est  ung  monstre 
dy  veoir  deux  Parlemens  tout  ainsy  que  deux  testes  en  ung  corps  :  vous 
avez  le  pouvoir  en  main  pour  y  pourveoir  et  déclarer  leurs  offices  vacans. 
impétrables  et  les  donner  à  des  personnages  dignes  et  cappables  par  le 
moyen  desquelz  la  justice  rentrera  en  sa  première  dignité  et  splen- 
deur... Il 

I.  Abord,  op.  cit..  II.  122. 

a.  C'est  le  mot  employé  par  les  membres  du  Conseil  de  l'Union,  Etienne 
Bernard  et  Perpétue  Berbisey,  députés  pour  conférer  à  Pagny  avec  Tava- 
nes  en  octobre  1089  (Arch.  mun.  de  Dijon.  B  227,  f*  12;).  -  Fervaques  de- 
mandait comme  une  des  conditions  de  la  paix  projetée,  que  «  les  gens  de 
robe  longue  »  de  Flavigny  se  retirassent  à  Dijon  (Arch.  dép.  de  la  Côte- 
d'Or.C3o69,  f' 271  v). 

3.  Arch.  du  greffe,  B  iao86,  f'  85  :  Lettres  du  i5  juillet  1690.  —  Reçu  le 
16  juin  1593  (Reg.  du  Parlement,  III,  533). 

4.  G.  Minière,  seigneur  d'Aiserey.  Fut  privé  de  son  office  après  la  red- 
dition de  Dijon  ;  mais  en  vertu  des  art.  16  et  17  du  traité  de  Folembray 
conclu  en  janvier  1596  entre  Henri  IV  et  Mayenne  (Arch.  du  greffe,  B  i2oS5^ 
f'  106),  il  fut  rétabli  par  lettres  du  16  février  iSgj  et  reçu  le  11  août  sui- 
vant. 

5.  Arch.  du  greffe.  B  12080.  f»  48.  —  Brevnot,  II.  236. 
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en  remplacement  de  Jean  Blondeau,  tandis  que  J.  Folin  i 
était  admis,  en  la  même  qualité,  au  Parlement  royaliste. 
Ce  ne  sont  plus  ici  les  attaques  franches  et  ouvertes,  c'est 
plutôt  une  rivalité  d'attitude  qui  dénote  une  hostilité  plus 
indirecte,  une  animosité  politique  plus  sourde,  mais  non 
moins  vive  ;  cette  rivalité,  dont  une  des  principales  ma- 
nifestations est  la  réception  simultanée  au  Parlement 
ligueur  et  au  Parlement  royaliste  de  candidats  au  même 
siège  vacant,  éclate  encore  dans  les  actes,  dans  les  juge- 
ments civils  et  les  arrêts  politiques  rendus  par  les  deux 
Cours,  enfin  jusque  dans  certaines  manœuvres  plus  ou 
moins  directes  pour  amoindrir  l'importance  de  la  fraction 
et  du  parti  adverses. 

En  matière  civile,  en  eflet,  on  en  appelait  couramment 
d'une  juridiction  à  la  juridiction  rivale,  et  les  Parlemen- 
taires oubliaient  leur  devoir  de  magistrat  pour  s'aban- 
donner à  leur  passion  politique  :  «  telle  cause  perdue  à 
Flavigny  était  quelques  jours  après  gagnée  à  Dijon  *  ». 
Ainsi  Salomon  Lebelin,  avocat  à  Beaune,  ayant  perdu  à 
Dijon  son  procès  contre  Nicolas  Leblanc,  interjette  appel 
devant  le  Parlement  royaliste  et  le  jugement  rendu  à 
Dijon  est  cassé  à  Semur  ^  Il  en  est  de  même  pour  les  ar- 
rêts de  nature  politique,  et  en  général  pour  tous  les  actes 
des  deux  Cours  :  aux  délibérations  de  Dijon,  du  12  août 
1589,  par  lesquelles  le  Parlement,  vu  les  nécessités  et  les 
malheurs  présents,  décidait  de  continuer  ses  séances  pen- 
dant les  vacations,  le  Parlement  de  Flavigny  répond  le 
26  août  par  un  arrêt  semblable  et  proroge  ses  séances  jus- 
qu'à la  Saint-Martin".  Tandis  que  la  Cour  ligueuse  dé- 
fend de  reconnaître  pour  roi  Henri  de  Navarre,  de  le  favo- 
riser et  de  «  lui  bailler  aide  en  quelque  manière  que  ce 
soit,  directement  ni  indirectement,   à  peine  d'être  puni 

1.  Jean  Folin  :  pourvu  le  i6  aoùl  iSgS  (Arch.  du  greffe,  B  12086,  f»  108).  — 
Reçu  le  i"  décembre  iSgS  (Reg.  du  Parlement,  ill,  536). 

2.  Ai:onD,  op  cit.,  II,  24-25. 

3.  Bheunot,  II,  40  :  '26  fév.  1594. 

4.  Bib.  mun.  de  Dijon,  Fonds  Saverot  n'  3,  III,  f  36.  —  Cité  par  La  Cui- 
sine, op.  cit.,  II,  180. 
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comme  hérétiques  et  perturbateurs  du  repos  public»*, 
Fremyot  fait  prêter  à  la  Cour  royaliste  le  serment  de  fidé- 
lité au  roi  Henri  IV  et  lui  fait  jurer  de  s'employer  à  ven- 
ger la  mort  d'Henri  HI  '  ;  d'où  il  suit  que  les  expéditions 
de  chancellerie  sont  faites  à  Flavigny  sous  le  nom 
d'Henri  IV,  et,  à  Dijon,  sous  le  nom  de  Charles  X  '. 

Un  événement,  qui  faisait  pendant  au  schisme  parle- 
mentaire et  le  complétait,  fut  encore  le  prétexte  et  devint 
le  signal  d'une  lutte  particulièrement  chaude  entre  les 
deux  partis  :  ce  fut  la  convocation  à  Semur  des  Etats  roya- 
listes. En  effet,  l'accroissement  du  parti  royaliste  avait 
déterminé  la  réunion  des  Etats  :  en  iSSg,  quand  le  parti 
ne  comprenait  encore  que  quelques  gentilshommes  et  une 
poignée  de  soldats,  Guillaume  de  ïavanes  avait  pu  facile- 
ment pourvoir  à  l'entretien  de  sa  petite  troupe  et  subve- 
nir aux  frais  de  la  guerre,  soit  en  levant  de  sa  propre 
autorité  quelques  taxes  sur  les  pays  qui  n'étaient  pas 
soumis  à  la  Ligue,  soit  en  recourant  à  des  emprunts  con- 
tractés par  lui  ou  ses  amis*.  Mais,  à  mesure  que  le  parti 
s'accroissait,  à  mesure  que  se  faisait  plus  vivement  sentir 
la  nécessité  d'entretenir,  en  même  temps  que  des  garni- 
sons de  plus  en  plus  nombreuses,  une  petite  armée  en 
campagne,  ces  ressources  primitives  devenaient  insuffi- 
santes pour  faire  face  aux  besoins  nouveaux.  Tavanes 
dut  convoquer  une  assemblée  d'p]tats,  chargée  de  ré- 
partir régulièrement  l'impôt  sur  la  Bourgogne  roya- 
liste ;  ces  Etats,  réunis  en  face  des  Etats  ligueurs,  dis- 
sidents eux  aussi,  composés  surtout  de  noblesse,  se 
tinrent  à  Semur  le  2  mai  1590  ■.  Tout  aussitôt,  la  colère 

1.  Reg.  du  Parlement,  III,  286  :  12  août  iSSg.  —  Cf.  Kleinclausz,  op.  cit., 
p.  343. 

2.  Mémoires  de  Saulx-Tavannes,  Liv.  IV,  t.  VIII,  p.  486.  —  Colrtépée, 
Essai  historique...,  p.  7.  —  La  Cuisine,  op.  cit.,  II,  180.  —  Pingaud,  op.  cit., 
p.  149. 

3.  Beg.  du  Parlement,  III,  3o6.  —  Cf.  Kleinclausz,  op.  cit.,  p.  244- 

4.  Mémoires  de  Saulx-Tavannes,  Liv.  IV,  t.  Vlll,  p.  485.  —  Abord,  op.  cit., 
II,  22.  —  Mailly,  Essai  sur  la  réduction  de  la  Bourgogne  a  l'obéissance  de 
Henri  iF,  p.  i3. 

5.  Pour  la  convocation  et  la  réunion  de  ces  Etats,  voy.  Arch.  dép.  de  la 
Côte-d'Or,  C  3o:o,  {"•  i  et  suiv. 
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des  ligueurs  bourguignons  va  faire  pleuvoir  sur  cette 
réunion  une  grêle  d'attaques;  le  21  mai,  le  vicomte 
mayeur  donne  avis  aux  Elus  «  que  naguères  s'estoit  en  la 
ville  de  Semur  en  l'Auxois  faict  une  assemblée  de  quel- 
ques-uns du  pays  qui  luy  vouloient  atribuer  la  qualité 
d'Estats  et  que,  outre  ce  quelle  avoit  esté  convoquée  con- 
tre les  formes  ordinaires  et  en  lieu  non  accoustumé,  l'on  y 
avoit  encore  selon  qu'il  avoit  entendu  pris  plusieurs  déli- 
bérations et  résolutions,  le  tout  contre  les  privilèges, 
biens  et  repos  du  pays'  ».  La  Chambre  des  Elus,  sur  cet 
avertissement,  ne  peut  moins  faire  que  de  présenter  re- 
quête à  la  Cour  pour  faire  casser  ce  qui  a  été  fait  en  ladite 
assemblée  :  le  Parlement  obéit  et  déclare,  le  29  juin  iSgo, 
«  la  prétendue  convocation  et  assemblée  faite  sous  le  nom 
desdits  Estats  de  Bourgogne  en  ladite  ville  de  Semeur  mal, 
nullement,  abusivement  et  illégitimement  faitte  par  per- 
sonnes privées  n'ayant  pouvoir  et  authorité  dudit  pays... 
casse  et  annule  touttes  délibérations,  décrets  et  résolu- 
tions qui  se  trouveront  y  avoir  esté  conclues  et  arrestées... 
fait  inhibitions  et  deffenses...  à  tous  habitants  des  villes, 
bourgs  et  bourgades  de  payer  aucune  chose  de  ce  à  quoy 
ils  seraient  imposez  par  vertu  de  mandement  et  commis- 
sions émanées  de  ladite  assemblée...  2  »  Les  royalistes  ne 
se  tinrent  pas  pour  battus  :  ils  se  hâtèrent  de  répondre,  et, 
le  19  juillet  1690,  le  Parlement  de  Flavigny  cassa  l'arrêt 
de  Dijon  «  comme  mial,  nullement  et  abusivement  donné 
par  personnes  privées,  juges  interdits  et  s'attribuant  faus- 
sement le  nom  et  le  titre  de  Parlement'  »,  non  sans  annu- 
ler à  son  tour,  le  17  novembre,  les  décisions  des  Etats 
ligueurs  réunis  à  Dijon  au  mois  d'octobre  1690*. 

Si  le   Parlement   royaliste  défendait  ardemment    son 
parti  contre  les  atteintes  de  la  Cour  de  Dijon,  il  ne  pouvait 


I.  Arch.  dép.  de  la  Côte-d'Or,  C  Sofig,  f"  33o  v°. 

a.  Beg.  du  Parlement,  III,  p.  326-27.  —  Cf.  Pièces  jusiif.,  w  XVII. 

3.  Hib.  miin.  de  Dijon,  Fonds  Sawrot  w  3,  1'  74>  —  Cf.  Pièces  justij., 
no  XIX. 

4.  Ibid.,  f"  85.  —  Cf.  Arch.  mun.  de  Dijon,  A  2,  pièce  25. 
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pourtant  se  contenter  de  fulminer  des  interdictions  et 
devait  s'appliquer  à  soustraire  définitivement  à  l'influence 
et  à  l'autorité  du  Parlement  ligueur  les  populations  qui 
reconnaissaient  le  roi.  Aussi  bien,  étant  donné  que  toute 
une  administration  royaliste  distincte  était  en  voie  de 
s'organiser  en  Auxois,  devenait-il  nécessaire  que  le  Parle- 
ment transférât  dans  des  villes  soumises  au  roi  le  siège 
des  juridictions  inférieures,  des  bailliages  qui  dépendaient 
de  son  ressort.  Sa  fonction  judiciaire  et  sa  situation  poli- 
tique l'exigeaient.  L'opportunité  d'une  telle  mesure  se  fit 
sentir  dès  les  semaines  qui  suivirent  son  établissement  à 
Flavigny  :  et,  de  même  que  le  roi  avait  transféré  la  séance 
de  son  Parlement  dans  une  ville  à  lui  soumise,  de  même 
le  Parlement  va  transférer,  lui  aussi,  dans  des  villes  roya- 
listes, la  séance  des  tribunaux  royaux  inférieurs.  L'arrêt 
est  rendu  le  i5  mai  1589^  :  «  Les  jurisdictiojis  des  bail- 
liages, chancelleries  et  autres  royales  »  de  Beaune  et  de 
Nuits  ^  seront  exercées  dorénavant  à  Saint-Jean-de-Losne, 
celles  de  Chalon,  de  Chàtillon  et  Avallon  respectivement 
à  Louhans%  Aisey-le-Duc *,  Montréal'  ;  les  juridictions  de 
Dijon  à  Is-sur-Tille  %  celles  de  CharoUes  à  Bourbon- 
Lancy',  celles  de  Noyers  à  Yrouer*,  celles  d'Arnay-le- 
Duc  à  Chàteauneuf.  Par  un  arrêt  du  3  juin  1689 '",  le 
siège  du  bailliage  d'Autun  est  transféré   à  Saulieu,   et, 


1.  Bib.  miin.  de  Dijon,  Fonds  Saverot  n  3.  f"  i6. 

2.  Et  non  celles  de  Beaune  à  Nuits  comme  le  dit  La  Cuisine  (op.  cit.,  11, 
i6;).  Les  juridictions  de  Beaune  et  de  Nuits  furent  ensuite  transférées  à 
Vergy  (i2  sept.  iSgi).  —  Cf.  Pièces  justif.,  n-  III. 

3.  Puis  à  Verdun  :  i5  oct.  iSgo  (Bib.  mun.  de  Dijon,  Fonds  Saverot  n°  3, 
111,  f°  84). 

4.  Puis  à  Flavigny  :  14  mars  1090  (Bib.  mun.  de  Dijon,  Fonds  Saverot  n"  3, 
111,  t"  53). 

5.  i5  mai  iSSg. 

6.  Puis  à  Sainl-Jean-de-Losne  ;  2;  juin  iSSg  (Bib.  mun.  de  Dijon,  Fonds 
Saverot  n'  3,  III,  f  24). 

j.  5  juin  1590  (Bib.  mun.  de  Dijon.  Fonds  Saverot  n»  3,  III,  f»  60). 

8.  2j  nov.  iSgo  (Bib.  mun.  de  Dijon,  Fonds  Saverot  n'  3,  f°  93).  —  Yrouer, 
petite  ville  au  nord-ouest  de  Nojers. 

9.  ai  janv.  1592  (Ilib.  mun.  de  Dijon,  Fonds  Saverot  n'  3,  III,  f»  126). 

10.  Cité  par  Aboho,  op.  cit.,  11,  3;.  —  Cf.  Bib.  mun.  de  Dijon,  Fonds  Sa- 
verot n»  J,  111,  f»  18. 
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plus  tard,  en  juin  1694,  à  Lucenay-rEvêque '.  La  même 
nécessité  s'imposa  au  Parlement  ligueur  ;  mais  le  petit 
nombre  des  sièges  de  juridictions  occupés  par  les  roya- 
listes ne  l'obligea  qu'à  un  petit  nombre  de  change- 
ments, et  il  lui  sutlit  d'adhérer  notamment  au  transfert 
des  bailliage,  chancellerie  et  grenier  à  sel  de  Semur  à 
Montbard'.  D'ailleurs,  une  mesure  complémentaire,  d'un 
caractère  plus  général,  est  prise  en  janvier  1690  :  les 
mandements  des  bailliages  dont  les  baillis  portent  les 
armes  pour  le  roi  de  Navarre  seront  expédiés  sous  le 
nom  général  de  bailli  du  lieu,  sans  nom  particulier  3. 

Il  ne  suffisait  pas  de  transférer  le  siège  des  tribunaux 
royaux  :  encore  fallait-il  pourvoir  à  ce  que  des  officiers 
assurassent  l'exercice  de  la  justice.  Aussi  voyons-nous 
les  deux  Parlements,  chacun  de  leur  côté,  enregistrer  les 
provisions  obtenues  auprès  de  Mayenne  ou  du  roi  par 
des  gens  dévoués  à  l'un  ou  l'autre  des  deux  partis  *. 

Les  efforts  de  la  Cour  royaliste  pour  organiser  une  admi- 
nistration entièrement  distincte  de  l'ancienne  ne  se  bor- 
nèrent point  à  ces  mesures  :  le  Parlement  assura  la  trans- 
lation et  l'établissement  à  Semur  de  la  Monnaie  du  Roi% 
le  transfert  du  Bureau  de  la  traite  foraine  à  Saint-Jean-de- 
Losne',  l'établissement  à  Flavigny  d'une  Chambre  de 
police  pour  modérer  le  prix  des  vivres  ',  la  création  d'une 


1.  Reg.  da  Parlement,  III,  542. 

2.  i5  déc.  1589  {Reg.  du  Parlement,  III,  3oo)  :  Lettres  de  Mayenne,  du 
camp  de  Gaillefontaine  (10  oct.  iSSg).  —  On  a,  dautre  part,  avis  à  la  Cham- 
bre des  Elus  royalistes,  le  i3  décembre  iSgo,  que  les  Avallonnais  poursui- 
vent au  «  prétendu  »  Parlement  de  Dijon  la  vérification  de  lettres  patentes 
de  Mayenne,  supprimant  la  justice  royale  d'Avallon  et  l'attribuant  aux 
maire  et  échevins  (Arch.  dép.  de  la  Côte  d'Or,  C  3o;o,  f»  42  v°). 

3.  Reg.  du  Parlement,  III,  3i4- 

4.  Voy.  ces  nombreuses  lettres  de  provision  aux  Arch.  du  greffe,  B 
i2o85  (Parlement  ligueur),  B  12086  (Parlement  royaliste). 

5.  La  Cour  enregistre  le  3  décembre  1093  l'arrêt  du  Conseil  privé  du  a8 
août  confirmant  cette  translation  (Reg.  du  Parlement,  III,  536-3j).  —  Voy. 
l'arrêt  aux  Arch.  du  greffe,  B  12086,  f°  m. 

6.  liib.  mun.  de  Dijon.  Fonds  Sai'erot  n°  3,  III,  f'96  :  20  déc.  iSgo.  —  Jean 
Folin,  conseiller  du  roi  au  bailliage  de  Dijon  est  commis  pour  exécuter 
l'arrêt  et  nommer  des  officiers  non  suspects. 

3.  aa  avril  1,589  (Rib-  Jnun.  de  Dijon,  Fonds  Saverot  n'  3,  III,  f"  10).  — 
Ainsi  composée  :  un  conseiller,  le  procureur  général,  les  lieutenants,  pro- 
cureur et  échevins  de  Flavigny. 
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a^rande  maîtrise  des  eaux  et  forets*,  en  même  temps  que 
Mayenne,  de  son  côté,  créait  une  ^^ande  gruerie  en  Bour- 
gogne 2. 

Ainsi,  sur  tous  les  points,  dans  toutes  les  occasions,  la 
lutte  s'engageait  entre  les  deux  fractions  du  Parlement 
scindé.  Tout  moyen  était  bon  pour  amoindrir  la  force  du 
parti  adverse  en  frappant  la  Cour  qui  le  représentait. 
Toutefois,  cette  rivalité  politique  des  deux  Cours  était  le 
fruit  des  circonstances,  bien  plus  que  de  la  haine  ou  de 
l'animosité  personnelle.  Car  les  Parlementaires,  momen- 
tanément désunis,  avaient  vécu  longtemps  ensemble  dans 
une  communauté  d'intérêts  et  d'idées  :  c'étaient  des  hom- 
mes instruits  et  de  bon  ton,  que  les  divisions  politiques 
ne  pouvaient  forcer  à  se  détester  :  si  la  rancune,  en  cer- 
tains cas,  les  poussa  à  la  satisfaction  d'une  ambition  poli- 
tique au  détriment  de  la  fraction  adverse,  leur  ancienne 
amitié  fut  souvent  la  plus  forte.  Aussi  des  tentatives  de 
réconciliation  et  d'accord  furent-elles  faites. 

Une  remarque  s'impose  :  c'est  que  tous  les  efforts  ten- 
tés à  diverses  reprises  pour  rapprocher  les  deux  groupes 
de  magistrats  ont  été  dus  à  l'initiative  du  Parlement 
ligueur.  L'influence  de  la  majorité  parlementaire,  que 
nous  avons  vue  si  efficace  dans  l'évolution  de  la  Cour  au 
début  de  iSSg.  se  fait  encore  sentir  ici  :  en  effet,  ces 
hommes  prudents  et  d'opinions  modérées,  qui  marchaient 
groupés  autour  du  premier  président  Brulart.  ne  se  sen- 
taient pas  animés  pour  la  Ligue  d'un  fanatisme  assez  vio- 
lent pour  que  leur  conscience  répugnât  à  un  rapproche- 
ment avec  les  royalistes.  Les  timides  sont  volontiers 
conciliants  :  peut-être  ceux-ci.  matés  pour  ainsi  dire  par 
la  violence  des  pouvoirs  ligueurs  plutôt  que  guidés  par 
leurs  convictions  intimes,  avaient-ils,  au  fond  du  cœui', 
l'impression,  vague  encore,  de  la  fausseté  de  leur  situa- 


1.  La  Cour  enregistre,  le  27  juin  1689,  les  lettres  royales  de  mai  iSSg 
(/iib.  mun.  de  Dijon.  Ponds  Sacerot  n'  3.  III,  f»  3fi).  Les  provisions  pour 
Blondeau  sont  du  12  août  1589  (Arch.  du  greffe,  B  iao86,  i*  09). 

2.  Arch.  du  gre^e,  B  laoSS,  f»  44  v°. 
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tion.  le  sentiment  de  l'illégalité  de  leur  séance.  Ils  com- 
prenaient surtout  que  lafTaiblissement  de  la  Compagnie  à 
la  suite  du  schisme  était  en  partie  cause  de  la  dépendance 
excessive  où  était  tombée  la  Cour  de  Dijon  à  l'égard  des 
pouvoirs  ligueurs,  en  particulier  vis-à-vis  de  la  municipa- 
lité dijonnaise  ;  c'est  pourquoi  ils  auguraient  bien,  pour 
la  dignité  de  la  Cour,  de  l'alliance  des  deux  fractions. 
Aussi  ces  magistrats  saisissaient-ils  toutes  les  occasions 
qui  s'offraient  à  eux  de  provoquer  le  rappel  des  dissi- 
dents. 

A  la  mort  d'Henri  III,  dans  les  premiers  jours  d'août 
1589.  le  Parlement  décida*  de  rappeler  les  membres 
royalistes  siégeant  à  part  à  Flavigny  et  de  remettre  ainsi 
le  Parlement  en  son  état  premier  ;  peut-être  espérait-on 
qu'à  la  pensée  de  servir  un  roi  huguenot,  le  zèle  des  roya- 
listes allait  s'affaiblir,  que  leur  fermeté  allait  s'émousser, 
qu'ils  allaient  hésiter. 

Aussi  bien  le  moment  était-il  adroitement  choisi  :  l'ar- 
dente foi  religieuse  de  certains  des  magistrats  avait  à 
soutenir  un  rude  combat  contre  le  sentiment  du  loya- 
lisme -  ;  celui-ci  l'emporta  pourtant  et  leur  conduite  ne 
trahit  aucune  faiblesse.  —  Le  projet  de  la  Cour  de  Dijon 
fut  soumis,  le  14  août,  à  l'approbation  de  la  Chambre  de 
Ville.  Plus  exclusive,  celle-ci  n'admettait  pas  de  compro- 
mission ;  elle  avait  encore  sur  le  cœur  cette  manière  de 
révolte  dont  s'étaient  rendus  coupables  contre  son  auto- 
rité les  magistrats  dissidents  :  n'était-ce  point  à  cause 
d'elle  et  malgré  elle  qu'ils  avaient  fui  ?  Cette  rancune 
encore  vive,  joint  à  une  foi  ligueuse  plus  violente,  inter- 
dit à  la  municipalité  d'accéder  aux  vœux  de  la  Cour 
dijonnaise. 

La  Mairie  refusa  donc  son  consentement  :  l'avocat 
Etienne  Bernard,  le  procureur-syndic  de  la  ville,  P.  Ja- 
chiet,  et  les  échevins  Jaquin,  Devisey  et  Colin  deman- 

1.  DoM  Plancher,  Histoire  de  Bourgogne,  t.  IV,  p.  689. 

2.  M.  DoNGiECX  (Discours   sur  Fremyot,  p.  3i),  nous  rappelle  la  conster- 
nation dcFremyot  à  la  nouvelle  de  la  mort  d'Henri  III. 


dèrent  entrée  au  Parlement,  et  Etienne  Bernard,  au  nom 
de  la  Ville,  signitia  impérieusement  à  la  Compagnie  de  ne 
point  poiu'suivre  le  projet  «  qu'elle  avoit  conclu  et  advisé 
de  rappeler  ceux  qui  s'étaient  absenté  de  ladite  ville  et 
jettes  aux  armes  et  hostilités  sous  prétexte  de  l'authorité 
et  service  du  Roy  »,  avant  d'avoir  reçu  les  ordres  de 
Charles  X,  ou,  à  défaut,  ceux  du  duc  de  Mayenne.  Et  Ber- 
nard nous  livre  la  pensée  du  maire  et  des  échevins  en 
ajoutant  :  «  D'ailleurs...  l'on  ne  peut  tirer  desdits  magis- 
trats un  consentement  pour  le  retour  et  seureté  des  absens 
et  est  crédible  qu'il  ne  seroit  en  leur  puissance  de  garantir 
cette  seureté,  quand  ils  l'auraient  promise  ».  parce  que 
«  le  prétendu  Parlement  de  Flavigny  s'est  tant  oublié  que 
d'avoir  voulu  oster  l'authorité  du  Parlement  de  tout 
temps  estably  en  cette  ville  de  Dijon,  dont  tous  les  bons 
habitants  se  ressentent  tellement  qu'il  y  aurait  du  péril  si 
l'on  rappelait  si  promptement  les  absents.  »  L'arrêt  or- 
donnant qu'il  ne  serait  pas  éci'it  aux  sieurs  présidents  et 
conseillers  retirés  audit  Flavigny  fut  prononcé  à  huis 
ouverts,  «.  M"^  les  présidents  ayant  leurs  robbes  rouges  et 
mortiers  ».  ' 

Quelques  mois  plus  tard,  une  haute  influence  vint  à 
l'aide  du  Parlement  :  le  cardinal  Gaetano,  légat  du  pape, 
de  passage  à  Dijon,  insista  encore,  le  i3  décembre  1589, 
sur  cette  réconciliation  et  fit  observer  au  maire  qu'il  con- 
viendrait, dans  l'intérêt  de  la  paix,  de  rappeler  les  magis- 
trats qui  avaient  quitté  la  ville  :  1'  «  antique  maire  », 
Jacques  La  Verne-,  refusa  net  et  répondit  qu'une  telle 
mesure  aurait  de  graves  inconvénients,  vu  les  mauvais 
desseins  de  ces  magistrats  «  qui  sont  les  plus  vrays  héré- 
tiques qui  se  puissent  juger  et  reconnoistre'^  ». 

Ainsi  les  eflbrts  tentés  par  le  Parlement  pour  la  récon- 
ciliation des  deux  fractions  viennent  se  briser  constam- 


I.  Reg.  du  Parlement,  III,  'j8--88.  et  Arch.  mun.  de   Dijon,  B  aa;,  f»*  jj-^g. 
a.  Le  maire  était  P.  Michel. 

3.  Pkpin,  p.  5;  (note  de  Garmer),  et  Arch.   mun.  de  Dijon,  B  aa;,  f^  165 
V»,  168.  —  Cf.  Pièces  justif.,  n*  X. 
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ment  devant  la  résistance  et  l'opposition  formelle  de  la 
Chambre  de  Ville,  obstinément  hostile  au  retour  des  roya- 
listes. Seule  la  haine  jalouse  de  la  municipalité  dijon- 
naise  paralysa  toute  bonne  volonté  et  empêcha  tout  essai 
d'accord;  c'est  elle  qui  perpétua  le  schisme  parlemen- 
taire. 

Pourtant,  à  supposer  même  que  Dijon,  d'une  façon  gé- 
nérale, eût  été  favorable  au  rappel  des  dissidents,  à  sup- 
poser même  que  des  démarches  eussent  été  faites  auprès 
d'eux  au  nom  de  la  Cour  et  de  la  municipalité,  il  est  per- 
mis de  croire  que  d'autres  considérations  auraient  empê- 
ché la  réconciliation.  Il  est  bien  peu  probable,  en  effet,  que 
les  Parlementaires  royalistes  eussent  accepté  les  proposi- 
tions de  ceux  qu'ils  appelaient  des  «  rebelles  ».  L'orgueil 
du  devoir  accompli,  sentiment  dans  une  certaine  mesure 
légitime,  chantait  trop  haut  en  leur  cœur  pour  les  laisser 
consentir  à  un  retour  qui  eût  eu  des  apparences  de  repen- 
tir. Nous  avons  la  preuve  de  cette  fierté  des  magistrats 
royalistes,  de  leur  dédain  pour  leurs  collègues  ligueurs, 
dans  le  refus  si  hautain  et  si  cassant  qu'ils  opposèrent  à  la 
dernière  tentative  de  rapprochement.  Depuis  la  fin  de  1689, 
en  effet,  aucun  effort  n'avait  été  tenté.  Toujours  dominé 
par  la  municipalité,  le  Parlement  suivait  docilement  son 
impulsion;  à  ce  jeu,  il  perdait  peu  à  peu  de  son  autorité 
et  de  sa  puissance  et  tendait  à  n'être  plus  guère  qu'un 
instrument  aux  mains  d'un  Conseil  de  Ville  acharné  dans 
ses  sentiments  ligueurs.  La  Cour  en  était  arrivée,  en  1594, 
à  douter  tellement  d'elle-même  et  de  sa  propre  cause  que, 
à  la  vue  des  malheurs  et  de  la  misère  grandissante  du 
peuple,  elle  se  décida,  le  19  juillet,  à  invoquer  l'appui  du 
Parlement  de  Semur  pour  l'obtention  d'une  suspension 
d'armes.  Des  lettres,  dressées  par  le  président  Desbarres, 
furent  donc  envoyées  :  après  un  rappel  de  la  misère  géné- 
rale résultant  de  la  guerre  incessante,  «  les  présidents  et 
conseillers  estans  de  présent  à  Semeur  »  sont  suppliés 
de  se  joindre  à  leurs  «  frères  et  bons  amis  »  pour  obtenir 
que  le  comte  de  Tavanes  et  le  vicomte  son  trère  en  arri- 
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vent  à  une  trêve,  suppliés  aussi  de  s'entremettre  pour 
faire  cesser,  pendant  les  pourparlers,  les  ravages  des 
gens  de  guerre'.  En  réponse  à  cette  humble  démarche  du 
Parlement  ligueur,  le  président  Desbarres  reçut,  le  aS  juil- 
let, de  son  beau-frère  François  Fyot,  une  lettre  datée  du 
ai.  par  laquelle  il  lui  mandait  que  Messieurs  n'avaient 
pas  daigné  «  faire  réponse,  ni  reconnaître  ladite  Cour  en 
qualité  qu'elle  s'attribue  ».  Cette  lettre  contenait  en  subs- 
tance que  les  magistrats  ligueurs  feraient  mieux  «  de  re- 
connaître le  légitime  successeur  de  l'Estat,  comme  ont 
fait  toutes  les  capitales  de  la  France,  ce  qui  serait  un 
moyen  de  faire  cesser  toutes  les  hostilités  '  ».  Breunot 
ajoute  qu'après  la  lecture  de  cette  lettre,  «  chacun  com- 
mença à  se  regarder  sans  dire  mot,  en  ce  que  nous  qui  au 
commencement  faisions  tant  les  mauvais,  soyons  forcés 
et  contraints  de  recourir  à  ceux  que  nous  avons  chas- 
sés '  ». 

Le  Parlement  royaliste  le  prenait  maintenant  de  haut 
avec  la  Cour  de  Dijon,  refusait  toute  collaboration,  et 
même  tout  contact,  tout  rapport  avec  elle.  Cette  hauteur 
de  la  Cour  royaliste  vis-à-vis  des  magistrats  ligueurs  appa- 
raît clairement  encore  au  moment  des  troubles  et  du  pro- 
cès poiu'suivi  contre  le  maire  La  Verne  et  Gaud,  accusés 
de  complicité  avec  les  royalistes  (août-septembre  i594)  : 
plusieurs  Parlementaires  compromis  dans  l'affaire  quittè- 
rent Dijon  ;  mais  le  Parlement  de  Semur  ne  consentit  à  les 
recevoir  qu'avec  des  lettres  de  rétablissement,  «  ce  qui  est 
une  chose  bien  dure  et  cruelle  ».  ajoute  Breunot*  ;  quel- 
ques-uns même  disaient  qu'il  leur  fallait  demander  nou- 
velle réception.  L'importance  toujours  croissante  du  parti 
royaliste  en  Bourgogne  et  de  la  Cour  royaliste  elle-même, 
l'espoir  du  triomphe  final  expliquent  cette  attitude  des 

1.  Arch.  mun.  de  Dijon.  B  481.  f°  i49  bis.  Cf.  Pièces  justif.,  n°  XXXI.  Voir 
à  ce  propos  les  Reg.  du  Parlement.  111,  465-66. 

2.  Breuxot.  Il,  226. 

3.  Brelnot,  II,  226. 

4.  Brelnot,  II,   342.  Pour  l'affaire  La   ^'e^ne,  v.  ci-dessous,  cli.  V,  et 
Drouot,  L'Affaire  La  Verne. 
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magistrats  de  Semm-  vis-à-vis  de  leurs  collègues.  Que  ce 
fût  par  l'opposition  de  la  Mairie  ou  par  la  mauvaise 
volonté  du  Parlement  de  Semur,  les  tentatives  de  rappro- 
chement échouèrent  donc  toutes  les  unes  après  les  autres. 
Des  causes  psychologiques,  mais  d'origine  essentielle- 
ment politique,  empêchèrent  en  somme  la  réconciliation 
et  laissèrent  subsister  jusqu'au  bout  le  schisme  et  la  riva- 
lité des  deux  Cours  de  Parlement. 
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CHAPITRE  III 
Le  Parlement  d'Auxois  et  la  cause  royaliste. 


La  fraction  dissidente  du  Parlement  ne  pouvait  réduire 
son  rôle  à  celui  d'adversaire  politique  de  la  Cour  de  Di- 
jon. N'était-elle  pas,  en  effet,  le  Parlement  du  Roi,  et  ne 
devait-elle  pas  être,  à  ce  titre,  le  soutien  du  roi  et  de  l'auto- 
rité royale  dans  la  province  sur  laquelle  elle  avait  la  sou- 
veraineté en  matière  de  justice?  Aussi,  tandis  qu'il  tentait 
de  maintenir  ses  privilèges  et  ses  pouvoirs  au  détriment 
de  la  Cour  de  Dijon  et  au  détriment  du  parti  ligueur,  le 
Parlement  d'Auxois  luttait-il  pareillement,  et  non  sans  acti- 
vité, pour  le  triomphe  de  la  cause  royaliste  en  France  et 
particulièrement  en  Bourgogne.  Il  ne  faillit  pas  à  la  tâche 
qui  lui  incombait  à  cet  égard,  et  c'est  résolument  qu'il  se 
fit  l'auxiliaire  des  troupes  royalistes  et  de  leur  chef  Guil- 
laume de  Tavanes.  Alors  que  celui-ci,  aidé  d'une  partie  de 
la  noblesse  bourguignonne,  tels  les  Brion  ',  les  Ragny  2, 
les  Gypierre  ',  les  Rochebaron  *,  tentait  d'enlever  les  chà- 

I.  Brion,  marquis  de  Mirebeau. 

Q.  Ragny  :  François  de  la  Magdeleine,  marquis  de  Ragny,  né  le  a3  août 
1543,  cousin  de  Cypierre.  Il  lui  succéda  comme  bailli  d'Auxois  ;  nommé  en- 
suite gouverneur  du  Nivernais,  il  devint  maréchal  de  camp  et  chevalier 
des  ordres  du  Roi.  Il  mourut  vers  1626. 

3.  Gypierre  :  Humbert  de  Marcilly,  sieur  de  Gypierre,  ancien  représen- 
tant de  la  noblesse  d'Autun  aux  premiers  Etats  de  Blois,  était  fils  de  Louise 
d'Halluin  et  de  Philibert  de  Marcillj'.  précepteur  de  Gharles  IX.  Il  devint 
successivement  bailli  de  Semur,  gouverneur  de  l'Auxerrois  et  du  Gharol- 
lais,  capitaine  de  5o  hommes  d'armes,  chevalier  des  ordres  de  Saint-Mi- 
chel et  du  Saint-Esprit.  Il  portait  les  titres  de  seigneur  de  Gypierre,  de  la 
Motte-Ternant,  d'Auxeraiii,  le  Breuil,  Alizery  et  de  baron  de  Thoisy. 

4.  Rochebaron  :  René  de  Rochebaron,  chevalier  des  ordres  du  Roi, 
comte  de  Berzé,  baron  de  Joncy.  Il  épousa,  le  19  février  iSpa,  Françoise? 
fille  du  maré<;hal  d'Aumont  et  de  Louise  d'Angeuncs.  Il  fut  Elu  de  la  no- 
blesse aux  Etats  de  Bourgogne  de  1599. 
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teaux  ou  les  villes  de  l'Union,  le  Parlement  agissait  sur 
le  moral  des  ligueurs,  des  indécis  surtout,  les  écrasant 
sous  la  rigueur  de  ses  arrêts  ou  les  fatiguant  de  ses  atta- 
ques. En  communication  constante  avec  la  royauté  *,  il 
mit  toute  son  énergie  à  aider  le  souverain  légitime  dans  la 
répression  de  la  révolte  et  la  restauration  de  son  autorité  ; 
on  peut  dire  que  seul,  pendant  un  an,  il  assura  l'organisa- 
tion des  forces  royalistes  ainsi  que  l'administration  des 
parties  de  la  province  restées  fidèles.  Depuis  avril  1689 
jusqu'en  mai  1590,  ses  soins  se  portèrent  sur  les  diverses 
sections  de  l'administration  provinciale,  car  la  compétence 
déjà  si  étendue  du  Parlement  était  encore  accrue  par  la 
gravité  des  circonstances  :  tout  relevait  nécessairement  de 
lui  et  de  Tavanes.  Cependant,  lorsqu'en  mai  1690  le  dé- 
faut d'argent  obligea  Guillaume  de  Tavanes  à  convoquer, 
en  Etats,  les  royalistes  des  trois  ordres  bourguignons,  la 
Chambre  des  Elus^,  fruit  de  cette  assemblée  générale, 
vint  former  un  nouvel  organe  de  l'administration  roya- 
liste. Les  deux  pouvoirs  se  consolident  alors  réciproque- 
ment et  font  désormais  cause  commune  ;  ils  s'entraident 
et  luttent  de  concert.  —  L'influence  morale  exercée  par  le 
Parlement,  la  part  prise  par  lui  dans  la  bonne  organisa- 


I  Les  voyages  en  cour  sont  fréquents  en  effet  :  iSg'l  —  Fremyot  et  Tisse- 
rand sont  en  cour  (Breinot,  II.  269).  Cf.  Bib.  Nal.,  Fonds  français' 
n'  3646,  f-  iio.  Cf.  Pièces  justif.,  n'  XXVI.  —  En  juillet,  Ocquidam  (Reg. 
du  Parlement,  III.  534). 

1594  —  avril  :  Crespy,  (Breuxot,  II,  100),  mai  :  Fremyot,  Picardet  (Breu- 
NOT,  II,  117).  —  En  juillet,  Fremyot  se  trouve  malade  à  Paris.  Crespy  est 
en  cour  (Breuxot,  II,  i35  et  238).  août  :  Fremyot  est  encore  auprès  du 
roi  (Bheunot,  II,  256.  —  Reg.  du  Parlement,  III.  420). 

II  existe  aussi  des  lettres  du  roi  aux  magistrats,  notamment  une  à  Oc- 
quidam du  18  mai  1693,  l'avertissant  qu'il  se  faisait  instruire  en  la  religion 
catholique  et  qu'il  assemblait  quelques  personnes  auprès  de  lui  pour  veiller 
au  bieji  du  royaume  (Berger  de  Xivrev,  Lettres  missives  de  Henri  IV,  III, 

773). 

2.  La  Chambre  des  Elus  était  composée  de  : 

Jean  de  Chandyo.  abbé  de  l'abbaye  Notre-Dame  d'Oigny. 

Humbert  de  Marcilly  de  Cypiorre. 

Georges  Filzjean,  seigneur  de  la  Chaume,  lieutenant  au  bailliage 
d'Auxois,  siège  d'Avallon  (Arcli.  dép.  de  la  Côte-d'Or,  C  3ojo,  f»  i4). 

François  Fyot,  avocat  au  Parlement,  occupait  le  siège  du  vicomte 
mayeur  de  Dijon. 
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tion  du  parti,  et  le  rôle  joué  par  les  Parlementaires  dans 
la  lutte  active,  dans  la  guerre  même,  sont  autant  de  faces 
distinctes  de  l'activité  des  magistrats  bourguignons  dans 
la  partie  engagée. 

Le  premier  devoir  de  la  Cour  formée  pour  le  service  et 
sous  l'obéissance  du  roi  était  d'enlever,  théoriquement 
tout  au  moins,  à  Mayenne,  tout  le  pouvoir  qu'il  pouvait 
détenir  :  la  révolte  du  duc  contre  l'autorité  royale  était 
incompatible  avec  ses  titres  honorifiques  et  les  charges 
qu'il  exerçait  dans  l'État.  C'est  pourquoi,  dès  sa  première 
séance  officielle,   le  Parlement  rend  un  arrêt  déclarant, 
conformément  aux  lettres  patentes  données  à  Blois,  en  fé- 
vrier,  les  duc  de  Mayenne   et  chevalier    d'Aumale,  re- 
belles et  criminels  de  lèse-majesté,  et  révoquant  les  pou- 
voirs et  autorités  à  eux  attribués'.  C'était  là  un  acte  obli- 
gatoire, mais  parfaitement  inefficace.  Mayenne  était  fort, 
solidement  soutenu  par  tout  un  parti  ;  peut-être  même  à 
cette  époque  avait-il  pour  lui  la  majorité  des  Français. 
Ouvertement  révolté,    que  lui  importaient   les   attaques 
sans  sanction  d'un  roi  qu'il  répudiait,  .si  sa  propre  puis- 
sance contrebalançait  l'autorité  royale  elle-même;  que  lui 
importait  cette  dénégation  de  pouvoirs  faite  par  une  poi- 
gnée de  magistrats  dans  un  coin  reculé  de  la  Bourgogne  ? 
Malgré  la  déclaration  royale  de  lôSg,  les  Parlementaires 
royalistes  bourguignons  eurent  jusqu'au  bout  la  crainte 
de  voir  Mayenne,  en  cas  de  paix,  doté  d'un  gouvernement 
et  en  particulier  du  gouvernement  de  son  ancienne  pro- 
vince,  c'est-à-dire  gratifié   de  la  Bourgogne  elle-même  : 
cette  crainte  perpétuelle  et  vivace  donna  même  lieu,  en 
1694,  à  des  démarches  faites  en  cour  par  le  président  de 
Crespy  pour   supplier   le   roi  d'enlever  à  tout  jamais  la 
Bourgogne  à  Mayenne,  ou  tout  au  moins  (et,  dans  cette 
démarche,  nous  voyons  poindre  la  rancune  de  ces  magis- 
trats contre  ceux  qui  les  avaient  forcés  à  s'exiler),  de  dé- 


I.  Voj'.  l'arrêt  à  la  Bib.  mun.  de  Dijon,  Fonds  Saverot  n°  3,  III,  i'  a,  et  les 
lettres  patentes  aux  Arch.  du  greffe,  B  i2o83,  f-  2  \°. 
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cider,  pour  assurer  le  libre  exercice  de  la  justice,  la  dé- 
molition du  château  de  la  ville  où  le  Parlement,  après  la 
pacification  de  la  province,  tiendrait  ses  séances*.  La 
Cour  avait  donc  le  sentiment  de  l'inanité  de  ses  efTorts 
pour  priver  efîectivement  Mayenne  de  ses  pouvoirs.  Elle 
se  rendit  compte  que  son  action  pouvait  être  plus  efficace 
sur  les  gentilshommes  de  la  province  et  sur  le  peuple 
même.  En  effet,  si  les  villes  s'étaient  déclarées  pour 
l'Union,  les  campagnes  restaient  plutôt  attachées  au  roi, 
et  en  particulier  ces  petits  nobles  de  province,  ces  gen- 
tilshommes campagnards  dont  les  châteaux  peuplaient 
la  plaine  et  la  montagne  ;  il  suffisait  d'un  léger  effort  pour 
les  jeter  dans  le  parti  royaliste  actif.  La  Cour  comprit  vite 
qu'il  lui  appartenait  d'y  pourvoir:  et,  le  6  juillet  1089,  elle 
ordonne  à  «  tous  seigneurs,  gentilshommes  tenants  fiefs 
et  autres  faisant  profession  des  armes  »,  de  se  rendre  tous 
avec  leurs  armes,  dans  un  délai  de  dix  jours,  près  des 
lieutenants  du  roi  pour  le  service  de  Sa  Majesté'',  sinon 
elle  les  déclare  «  roturiers,  rebelles,  ennemis  du  roi  et  dé- 
serteurs du  public  »,  etc.  De  la  même  source  découlent 
les  injonctions  pressantes  et  répétées  du  Parlement  d'aban- 
donner l'Union  pour  venir  prêter  le  serment  de  fidélité  au 
roi  :  farrêt  du  17  avril  iSSg,  renouvelé  le  12  mai,  ordonne 
à  tous  ceux  qui  ont  adhéré  au  parti  de  Mayenne  de  venir 
en  personne  par  devers  ladite  Cour  prêter  le  serment  \  Il 
est  probable  que  bien  des  gentilshommes  virent  tomber 
leurs  hésitations  devant  ces  rappels  du  Parlement  à  la 
fidélité  et  au  devoir,  et  se  rendirent  à  son  invitation,  mal- 
gré le  peu  de  convictions  de  certains  d'entre  eux,  témoin 
les  barons  de  Lux  *  et  de  Vitteaux,  qui,  pendant  toutes 

I.    BbEUNOT,  II,   100. 

a.  Bib.  mun.  de  Dijon,  Fonds  Saverot  n»  3,  III,  f"  29.  —  Cet  arrêt  ne  fait 
que  renouveler  Tarrêt  du  la  mai  i589  signalé  par  Kleinclavsz,  op.  cit., 
p.  245  (Cf.  Fonds  Saverot  n°  3,  III,  f»  i5). 

3.  Bib.  mun  de  Dijon,  Fonds  Saverot  n°  3,  f"  2  et  i5.  —  Abord,  op.  cit., 
pièces,  T.  III,  p.  279. 

4.  Edmc  de  Màlain,  baron  de  Lux,  lils  de  Joachim  de  Màlain  et  de  Mar- 
guerite, fille  de  Pierre  d'Epinac.  Etait  le  neveu  de  P.  d'Epinac,  archevêque 
de  Lvon.  arrêté  lors  du  massacre  des  Guise.  La  crainte  de  nuire   à  son 
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les  guerres  de  la  Ligue,  évoluèrent  d'un  parti  à  l'autre, 
suivant  leurs  intérêts  du  moment.  Les  efforts  du  Parle- 
ment ne  s'arrêtèrent  pas  à  ces  premiers  succès,  et  sans 
cesse  il  tenta  d'accroître  le  nombre  des  soutiens  de  la 
cause  en  pesant  sur  les  décisions  de  la  noblesse  de  Bour- 
gogne. En  effet,  quelques  mois  plus  tard,  en  mars  logo, 
une  lettre  circulaire  fait  appel,  une  fois  encore,  à  la 
noblesse  bourguignonne  (circulaire  dont  nous  possédons 
l'exemplaire  adressé  le  29  mars  au  grand  prieur  de  Cham- 
pagne), demandant  que  tous  les  gens  de  bien  s'unissent 
pour  s'opposer  aux  desseins  des  ennemis  du  repos  pu- 
blic ^ 

Ces  appels  du  Parlement  à  la  noblesse  et  aux  popula- 
tions ne  restaient  pas  dépourvus  de  sanction  :  tous  ceux, 
en  effet,  qui  ne  répondaient  pas  aux  invitations  de  la 
Cour  étaient,  par  ce  fait  même,  tenus  pour  rebelles,  fau- 
teurs de  séditions,  partisans  de  Mayenne,  et  tombaient 
ainsi  sous  le  coup  des  arrêts  nombreux  rendus  contre  les 
ligueurs.  Des  mesures  sévères  avaient  été  prises,  et  qui  ne 
laissaient  pas  d'être  fréquemment  appliquées,  contre  les 
«  rebelles  ».  Nul  ne  devait  prêter  de  l'argent  à  ceux  qui  te- 
naient le  parti  du  duc  de  Mayenne  ',  et  les  ligueurs  étaient 
poursuivis,  sinon  dans  leurs  personnes,  du  moins  dans 
leurs  biens.  Dès  le  12  mai,  la  Cour  ordonne  que  tous  les 
biens  meubles  de  ceux  qui  portent  les  armes  pour  le  duc 
de  Mayenne  seront  pris  et  vendus  «  fors  et  excepté  le 
bétail  nécessaire  à  la  culture  des  héritages.  »  Les  fruits  et 
les  revenus  de  leurs  immeubles  seront  saisis  \  Une  dé- 


oncle  l'empêcha  de  se  déclarer  pour  la  Ligrue  ;  son  oncle  mis  en  liberté,  il 
abandonna  le  roi.  Mais  après  les  Etats  de  iSgS.  jugeant  la  Sainte-Union 
aux  abois,  il  lit  volte-face.  —Il  fut  tué  en  duel  par  le  chevalier  de  Guise 
en  1612. 

1.  Arch.  dép.  de  la  Côte-d'Or,  B  13072,  pièce  n°  4-  —  Cf.  Pièces  jastif.. 
n'XVI. 

2.  Arrêt  du  -  juin  iSSg  (Hib.  mun.  de  Dijon,  Fonds  Sacerot  n°  3,  III, 
f°  ai). 

3.  Bib.  mun.  de  Dijon,  Fonds  Saverot  n' 3,  III,  f»  14.  —  Semblable  me- 
sure est  prise  par  le  Parlement  ligueur  le  6  avril  \5^(Reg.  du  Parlement, 
III.  3i8).  Voy    à  ce  sujet  Do.m  Plancher,  op.  cit.,  IV,  597). 
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claration  royale  du  12  novembre  confirme  l'arrêt  de  la 
Cour  en  ordonnant  la  vente  des  biens  des  ligueurs  ',  et  de 
nombreuses  mesures  complémentaires  sont  prises  par  le 
Parlement  d'Auxois,  pendant  les  derniers  mois  de  lôSg, 
pour  assurer  l'exécution  de  son  arrêt  et  de  la  volonté 
royale  :  ordre  est  d'abord  donné  à  tous  d'aller  au  siège 
royal  déclarer  les  quantités  de  grains  ou  de  deniers  qu'ils 
pouvaient  devoir  à  des  partisans  du  duc  de  Mayenne  -  ; 
informations  seront  faites  contre  ceux  qui  cachent  ou  re- 
cèlent les  grains  ou  les  vins  des  rebelles  ',  et  défenses  se- 
ront signifiées  aux  gentilshommes  de  donner  refuge  aux 
rebelles  ou  de  retirer  leurs  biens  meubles  en  leurs  mai- 
sons *.  Enfin,  un  arrêt  du  19  juillet  1090,  corrélatif  des 
précédents,  et  découlant  des  mêmes  principes,  permet  aux 
serviteurs  du  roi  dont  les  biens  avaient  été  ravagés  par 
les  ligueurs  de  faire  saisir  «  par  forme  de  remplacement  » 
tout  ce  qu'ils  trouveront  appartenir  aux  ennemis,  bétail, 
meubles,  etc.,  jusqu'à  concurrence  de  la  perte  qu'ils  ont 
subie  '. 

Or,  ces  arrêts  nombreux  ne  restèrent  pas  lettre  morte  : 
il  y  eut,  en  fait,  des  poursuites  exercées  contre  les  li- 
gueurs ;  leurs  biens  furent  vendus  ou  donnés  à  des  roya- 
listes. Au  reste,  la  tâche  était  relativement  assez  facile  : 
de  nombreux  ligueurs,  en  effet,  gens  riches,  possédaient 
des  maisons  aux  champs  ou  des  propriétés  dont  les  ser- 
gents royaux,  avec  l'aide  des  gens  d'armes,  pouvaient 
saisir  les  revenus,  les  royalistes  étant  maîtres,  en  grande 
partie,  de  la  campagne  ;  plus  facile  encore  était  d'empê- 
cher les  débiteurs  des  rebelles  de  payer  leur  dettes.  Ainsi 
des  contraintes  sont  exercées,  au  mois  de  septembre  1089, 
par  Lancelot  Perrot  et  André  Colin,  sergents  royaux  à 


1.  Arch.   du  greffe,  B   12086,  f'  a6.  —  Renouvelée  le  37  avril  1090  (Ibid., 
f  42). 

2.  7  juin  i58g.  (Bib.  mun.  de  Dijon,  Fonds  Sm-erot  w  3 ,  III.  f"  11) 

3.  14  octobre  1589.  (liih.  mun.  de  Dijon.  Fonds  Saverot  n°  3,  III.  f°  44)- 

4.  14  décembre  15H9.  (IHb.  mun.  de  Dijon,  Fonds  Saverot  n'  3,  III,  f'So). 

5.  Bib.  mun.  de  Dijon.  Fonds  Saverot  n°  5,111,  f*  67. 
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Mirebeau.  contre  des  laboureurs  de  Yiévigne.  de  Beaul- 
mont-sur-Vingeanne  et  de  Magny-Saint-Médard  pour  la 
saisie  des  grains  qu'ils  devaient  à  des  ligueurs  '.  De  même 
les  dettes  en  argent  des  royalistes  leur  étaient  remises 
par  brevet  royal  :  ainsi  Gaspard  de  Yilliers  reçoit  un  don 
de  1.800  écus  qu'il  devait  au  sieur  de  Drée,  rebelle  2,  et  le 
sieur  Odebert,  homme  d'armes,  obtient  remise  de  1.483 
écus  par  lui  dus  k  plusieurs  rebelles  ^  Les  sommes 
(6.000  écus)  dues  par  Guillaume  de  Hautemer,  sieur  de 
Fervaques.  au  sieur  Lestouf  de  Pradines,  lui  sont  remises 
également,  en  même  temps  que  celles  qu'il  doit  à  des 
bourgeois  de  Dijon,  notamment  800  écus  dus  à  Denis 
Brulart.  premier  président,  et  600  écus  à  Claude  Peto, 
conseiller  au  Parlement  *.  Rochefort  La  Croisette  se 
trouve,  lui  aussi,  dispensé  de  payer  ses  dettes  aux  dijon- 
nais,  en  premier  lieu,  1.800  écus^au  président  Desbarres'. 
Si  les  royalistes  se  voient  ainsi  libérés  de  leurs  dettes  en 
nature  ou  en  espèces,  d'autres,  en  récompense  de  leurs 
services,  se  voient  accorder  en  dons  proprement  dits  les 
revenus  des  terres,  seigneuries,  abbayes  ou  prieurés  ap- 
partenant à  des  rebelles  :  pour  n'en  citer  que  deux  ou 
trois  exemples,  le  gouverneur  de  Flavigny,  Antoine  de 
Humes,  sieur  de  Cherizy,  est  doté  des  revenus  du  prieuré 
de  Sainte-Vertu  à  Noyers,  vacant  par  la  rébellion  de  J.  de 
la  Sausaye  \  De  même  les  revenus  des  terres  de  Yelle- 
pesle,  appartenant  à  l'avocat  du  roi  au  Parlement  ligueur 
Legouz  de  Yellepesle.  et  les  revenus  des  biens  que  Ghan- 
tepinot',    avocat    au    bailliage    de  Dijon,    possédait   en 


I    Arch.  mun.  de  Dijon,  B  9. 

a    Arch.  du  greffe,  B  12086,  f°  41  '■  iS  juillet  iSgo. 

3.  Odebert,  avocat,  lieutenant  de  Vaugrenant —  B  12086,  f»  5o  v°:  a8  avril 
1590). 

4.  21  mai  iSgo  et  i4  juillet  iSgo  (Arch.  du  greffe,  B  12086,  f"  69  v»  et  ;o  v). 
—  Arch.  dép.  de  la  Côte-d'Or.  C  2088.  f»  78  v. 

5.  Arch.  du  greffe,  B  12086  :  23  juin  iSgo. 

6.  Arch.  dii  greffe,  B  12086,  f°  36  :  26  décembre  làSfl. 

-.  Assassiné  un  pea  plus  tard  par  le  maire  Jacques  La  Verne.  —  Cf. 
Drolot,  L'Affaire  La  Verne,  p.  25. 
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Auxois,  sont  donnés  à  des  royalistes  '.  Enfin,  en  vertu  de 
l'arrêt  du  19  juillet  iSgo,  le  président  de  Grespy  obtient 
du  roi  l'autorisation  de  se  faire  rembourser  les  1.200  écus 
promis  par  lui  pour  obtenir  le  droit  de  sortir  de  Dijon', 
sur  les  biens  des  magistrats  et  conseillers  de  la  Ligue  de 
la  ville  de  Dijon  '.  Ainsi  les  arrêts  du  Parlement  s'exécu- 
taient intégralement  :  les  saisies  avaient  réellement  lieu, 
et  les  ligueurs  se  trouvaient  dépouilles  de  leurs  biens. 

Ce  ne  furent  pas  les  seules  mesures  utiles  prises  par  la 
Cour  contre  la  Ligue  :  si  les  arrêts  précédents  pouvaient, 
jusqu'à  un  certain  point,  enrichir  les  royalistes,  fournir 
tout  au  moins  quelques  ressources  à  ce  parti,  qui  eut  tou- 
jours tant  besoin  d'argent  en  Bourgogne*,  il  était  ur- 
gent aussi  de  pourvoir  à  la  nourriture  et  à  l'entretien  des 
villes  fidèles,  tout  en  essayant  d'affamer  les  places  de 
l'Union.  Ainsi  s'explique  l'arrêt  du  18  juillet  1589,  défen- 
dant à  tous  voituriers,  bateliers,  charretiers,  de  mener 
aux  villes  ligueuses  énumérées  «  aucuns  grains,  foins,  vins 


1.  Arch.  miin.  de  Dijon.  B  229.  f'ôa  v. 

Voy.  encore  :  Don  de  800  écus  de  pension  à  M.  de  Bussy  à  prendre  sur  les 
revenus  du  prieuré  de  Saint-Broing:  9  novembre  iSSg  {Arch.  du  greffe,  B 
12086,  f«28). 

Don  à  M.  de  Longueval,  sieur  d'Asnières,  et  à  H.  Belfaire  des  revenus  de 
la  terre  d'Asnières  appartenant  à  G.  Borot  et  A.  Maire,  demeurant  à 
Auxerre.  ville  rebelle  :  ao  septembre  iSSg  (Ibid.,  f°  34  v"). 

Don  à  Sancy,  Uls  de  Gherizy,  des  revenus  du  doyenné  de  l'abbaye  de 
Flavig-ny  et  de  ceux  de  la  terre  de  Chaume  à  l'abbaye  de  Notre-Dame  de 
ChàtlUon  :  a8  mars  iSgo  (Ibid.,  f"  3-). 

Don  à  La  Plume,  lieutenant  de  Cypierre,  des  revenus  du  prieuré  Notre- 
Dame  de  Semur:  20  mars  iSgo  {Ibid.,  f°  3'  y). 

Don  au  sieur  Robelin  des  revenus  de  l'abbaye  de  la  Bussière  :  i3  septem- 
bre i589  {Ibid.,  î"  38  v). 

Don  à  Valon.  capitaine  à  Flavigny,  des  revenus  de  la  seigneurie 
d'Athie-Villiers  :  ao  mars  iSgo  (Ibid.,  f*  3g  v°). 

Don  au  baron  de  Chantai  des  revenus  de  labbaye  Saint-Martin-d'Autun  : 
8  novembre  1689  (Ibid.,  f°  40  v°). 

Don  des  biens  de  J.  Torchy  à  J.  Valon:  Octobre  1694 :  B  12086,  f"  a  (Re- 
gistre particulier  de  Semur) 

Dons  à  Savot  sur  les  biens  du  chapitre  d'Aulun  et  de  la  Sainte-Chapelle 
de  Dijon  (Arch.  dép.  de  la  Côte-d'Or,  C  ao88,  f°  54  v<>). 

2.  V.  ci-dessus,  p.  39. 

3.  28  juillet  1590  :  Arch.  du  greffe,  B  12086,  f"  61. 

4.  Témoin  l'emprunt  de  70.000  écus  fait  en  Suisse.  Cf.  Arch.  dép.  de  la 
Côte-d'Or,  C  3o;o,  passim.  V.  ci-dessous. 
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ou  autres  denrées,  quelles  qu'elles  soient  »,  sous  peine  de 
confiscation  de  corps  et  de  biens  '.  D'ailleurs,  la  nécessité 
où  se  trouve  le  Parlement  de  renouveler  cette  interdiction 
quelques  mois  plus  tard,  montre  combien  peu  l'arrêt  de 
juillet  avait  été  observé*.  Enfin,  les  ligueurs,  quels  qu'ils 
fussent,  étaient  évincés  de  toutes  les  charges  publiques 
électives  ou  non';  et  il  était  défendu  aux  maires,  viergs, 
échevins.  procureurs-syndics  ou  autres  habitants  des  villes, 
bourgs  ou  bourgades,  de  nommer  entre  eux  quiconque  eût 
porté  secours,  en  quoi  que  ce  soit,  au  duc  de  Mayenne*. 
A  cette  campagne  contre  les  ligueurs  se  rattache  essen- 
tiellement laffaire  Blanot.  Maire  à  vie  de  Semur,  Charles 
Blanot  s'était  empressé,  après  les  premiers  troubles  du 
début  de  1589,  de  faire  profession  de  dévouement  à  l'Union 
et  à  Mayenne  ;  bien  vives  sont  ses  protestations  de  fidé- 
lité éternelle  au  duc  Charles,  témoin  sa  lettre  à  Fer- 
vaques,  en  date  du  i5  mars\  Quelques  jours  plus  tard, 
voici  que  Semur  tombe  aux  mains  des  royalistes  qui,  de- 
puis quelque  temps,  convoitaient  cette  place  :  le  3i  mars, 
le  comte  de  Tavanes  et  Cypierre  y  pénètrent  avec  leurs 
forces  ;  et,  le  lendemain,  ils  s'assurent  du  maire  et  de 
«  trois  aultres  des  plus  séditieux'  ».  Une  dépêche  de  Ta- 
vanes. en  date  du  i'^  avril,  recommande  aux  magistrats 
municipaux   de   ne    plus  recevoir  les   ennemis    du   roi. 


1.  Bib.  man.  de  Dijon.  Fonds  Sacerot  n'  3.  III,  fol.  3i.  —  Cf.  Pièces  jus- 
tif.,  n»  V. 

2.  Bib.  mun.  de  Djon,  Ponds  Sacerot  n"  3,  III,  f^  46  '■  i"  décembre  xSSg. 
—  Au  3  décembre  i594  (Brelnot.  II.  409),  Breunot  dit  que  Ceux  du  Roi  font 
publier  aux  villages  des  environs  de  Dijon  défense  d'amener  «  aucunes 
commodités  »  à  la  ville,  sur  peine  de  pendaison. 

3.  Lettres  patentes  du  3i  juillet  1090  (Arch.  du  greffe.  B  120S6.  f"  49  ^■°)  dé- 
clarant les  maire,  échevins  et  autres  ofticiers  des  villes  ligueuses  déchus  à 
jamais  de  toute  charge  publique.  —  Voy.  Arch.  mun.  de  Dijon.  A  12,  pièce 
17.  la  copie  adressée  par  Valon  au  syndic  des  Etats  de  Bourgogne. 

4.  5  juin  1589  :  Bib.  mun.  de  Dijon.  Fonds  Saverot  n"  3,  III.  f»  19. 

5.  Corresp.,  II,  p.  229,  n"  4ii.  —  Il  avait  d'ailleurs  réussi  à  jeter  hors  de 
la  ville  le  gouverneur  Cypierre  (Mémoires  de  Taeannes.  liv.  III,  t.  VIII, 
p.  480),  et  ses  bons  sentiments,  plus  tard,  le  tirent  élire  député  de  l'Auxois 
aux  Etats  de  1593  (Auguste  Bekxard.  Les  Etats  de  i5g3.  p.  4) 

6.  Cf.  les  deux  dépèches  de  Vaugrenant  a  Henri  III  du  3i  mars  (Corresp.., 
II.  p.  2(39,  ^°  43r  et  p.  a;4î  Q°  44o)-  —  Voy,  Mémoires  de  Taeannes,  p.  480. 
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comme  ils  lont  fait  précédemment,  et  leur  enjoint  de  prê- 
ter serment'.  Blanot,  ligueur  avéré,  restait  cependant 
maire.  Comme  ses  sentiments  n'étaient  douteux  pour  per- 
sonne, les  royalistes  semurois  ne  tardèrent  pas  à  intriguer 
contre  lui.  Claude  Bretagne,  lieutenant  général  au  bailliage 
d'Auxois,  que  sa  parenté  avec  la  famille  rojaliste  pai-le- 
mentaire  des  Bretagne'  désignait  pour  être  l'instigateur 
de  ces  menées,  fit,  avec  l'aide  et  l'appui  dune  partie  des 
habitants -^  les  diligences  nécessaires  auprès  du  Faiblement 
d'Auxois,  afin  d'obtenir  que  la  charge  de  maire,  que  Bla- 
not avait  achetée  à  vie  pour  deux  mille  livres,  fût  déclarée 
élective*.  Malgré  les  protestations  réitérées  que  la  muni- 
cipalité de  Semur  fit  entendre  par  la  voix  du  procureur- 
syndic  Arthault,  la  Cour  rendit,  en  juin  1689,  un  arrêt 
conforme  aux  vœux  de  Claude  Bretagne  :  Blanot  perdait 
sa  charge  et  la  mairie  devenait  élective.  Les  conseillers 
Valon  et  Simon  Hugon  de  la  Reynie,  avec  l'avocat  du  Roi 
Maillard  et  le  président  de  Crespy,  à  qui  on  avait  offert  la 
charge  de  maire,  furent  délégués  pour  assurer  l'exécution 
de  l'arrêt'  et  assister  à  l'élection  qui  eut  lieu  au  prieuré 
Notre-Dame,  le  24  juin'.  La  présence  même  de  ces  ma- 
gistrats pesa  sur  le  vote  :  Joseph  Vernot,  docteur  endroit, 
fut  élu  maire,  et  Maillard  empêcha  l'élection  à  l'échevinat 
de  Jacques  Arthault,  procureur  aux  Cours  royales,  et  de 
Jean  Oudin,  tanneur,  tous  deux  suspects  d'attachement  à 
la  Ligue;  ils  furent  remplacés,  en  vertu  d'un  arrêt  de  la 
Cour,  par  Guenyot  et  Jacques  Fevret,  avocat  au  Parle- 
ment'. Claude  Bretagne,  que  l'ambition  personnelle  avait 


1.  Corresp.,  II,  p.  2ja-j3,  11°  439. 

2.  Il  était  fils  de  Claude  Bretagne,  conseiller,  resté  à  Dijon  ;  frère  de 
Jules  Bretagne,  conseiller  au  Parlement  royaliste. 

3.  Ces  habitants  ne  forment,  d'après  le  maire,  que  la  cinquième  partie 
du  corps  de  la  ville.  (Arch.  de  Semur,  Reg.  mun.  n*  4,  f°  f'S  :  3i  mai  iSSg). 

4.  Blanot  dit  que  de  telles  poursuites  ne  peuvent  avoir  lieu,  qu'après 
l'avoir  remboursé  des  «  aooo  livres  données  au  proffict  de  ladicte  ville  par 
icelluj'  ».  (Arch.  de  Semur,  Reg.  n°  4-  f°  88). 

5.  Arch.  de  Semur,  Reg.  n°  4i  f°"  90-  9i.  91  '^'°  •  2>23  juin  1589. 

6.  Arch.  de  Semur,  Reg.  n"  4i  f°  92:  24  juin  iSHy. 

;.  Arch.  de  Semur,  Reg.  n°  4»  f"'  9^  et  (jC  :  14  juillet-7  août  1589. 
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quelque  peu  poussé  sans  doute  en  cette  afTaire,  ne  fut  pas 
récompensé  de  ses  peines',  mais  sa  rancune  contre  les 
ligueurs  était  satisfaite.  Sous  son  inspiration,  le  Parle- 
ment venait  de  rendre  un  arrêt  dicté,  certes,  plus  par  son 
hostilité  contre  les  ligueurs  que  par  le  souci  de  la  justice 
stricte  :  en  somme,  un  ligueur  de  marque  était  dépossédé 
et  chassé  de  Semur'. 

Le  Parlement  continuait  de  la  sorte  sa  lutte  contre  la 
Ligue  et  les  ligueurs,  en  affermissant  entre  les  mains  des 
royalistes  cette  place  où  il  allait  trouver,  quelques  années 
plus  tard,  son  refuge.  Mais  si  son  attitude  est  ferme,  vio- 
lente même  quelquefois,  à  l'égard  des  rebelles,  il  ne  veut 
pas  se  montrer  plus  royaliste  que  le  roi  et  faire  preuve  de 
moins  dindulgence  que  lui  :  aussi  vérifie-t-il  volontiers 
les  édits  d'amnistie  accordés  par  la  royauté.  Quand,  après 
son  abjuration.  Henri  IV  accorde,  le  2"  décembre  1693, 
une  amnistie  en  faveur  des  ligueurs  qui  prêteraient  le  ser- 
ment de  fidélité  dans  le  délai  d'un  mois,  la  Cour  enté- 
rine l'édit  dès  le  3  février  suivant'  et  reçoit,  en  consé- 
quence, le  serment  de  l'évêque  d'Autun,  Pierre  Saulnier, 
ainsi  que  le  serment  d'Odet  de  Montaigu,  lieutenant  en  la 
chancellerie  d'Autun,  de  Fr.  de  Rabutin,  d'Arthault,  lieu- 
tenant civil  en  la  chancellerie  d'Autun,  de  Jean  Munier 


I.  Il  le  fut  d'ailleurs  l'année  suivante  {Arch.  de  Semur,  Reg.  n°  4.  f°  i36 
v«)  et  resta  maire  plusieurs  années. 

a.  Blanot  dut  s'enfuir  des  le  lendemain  de  l'élection  du  24  juin  iSSg.  Il 
se  retira  probablement  à  Montbard,  où  nous  le  voyons  en  i594,  alors  que 
le  Parlement  lui  Ut  son  procès  criminel  en  même  temps  qu'à  Bouchu,  gre- 
netier  au  grenier  à  sel  de  Montbard,  père  de  la  femme  du  conseiller 
P.  Odebert.  Marguerite  Bouchu  (Bbeunot,  II,  a35).  Le  5  avril  iSgô,  nous 
le  voyons  demander  à  rentrer  en  ville,  ayant  obtenu  du  roi  des  lettres 
de  réhabilitation.  La  délibération  de  la  Chambre  de  Ville  de  Semur  (Arch- 
de  Semur,  Reg.  n"  4,  f"  3!i8  v»)  contirme  notre  opinion,  en  disant  que  Bla- 
not avait  été  privé  de  sa  charge  «  pour  avoyr  tenu  le  party  de  la  Ligue 
contre  le  service  de  Sa  Majesté  ».  La  Cour,  statuant  sur  sa  requête,  ac- 
corde qu'il  sera  reçu  «  comme  personne  prj'vée  et  sans  charge  »  {lbid.< 
f°  329).  —  Enfin,  en  juillet  159;,  la  Cour  condamne  les  habitants  de  Semur 
à  rembourser  à  Blanot  les  aooo  livres  payées  par  lui  (Ibid  .  f"  4i4  ^'°)- 

3.  Abord,  op.  cit.,  II,  39S  —  Brelnot,  II,  3i.  —  Arch.  du  greffe,  B 
13086,  f"  114. 
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et  de  Jean  Guijon,  avocat  et  procureur  du  roi  à  Autun'. 
Le  4  mai,  le  nouvel  édit  du  7  avril  i594,  contenant  «pro- 
longation et  délai  dun  mois  j)our  se  départir  de  la  Ligue  », 
est  vérifié  ^ 

Mais  ce  n'est  là,  à  vrai  dire,  qu'une  trêve  dans  les  hos- 
tilités, et  les  poursuites  A'ont  reprendre,  bientôt,  après  la 
déclaration  royale  du  27  septembre  i594^  contre  les  re- 
belles, ligueurs  invétérés  qui  ont  refusé  la  grâce  du  roi. 

Le  Pai'lement  d'Auxois,  dans  son  rôle  contre  la  Ligue, 
ne  put  borner  son  action  à  prendre  des  mesures  contre  les 
gentilshommes,  les  villes  ou  les  ofBciers  rebelles;  il  fut 
amené  aussi,  nécessairement,  à  entreprendre  une  vérita- 
ble campagne  contre  le  clergé  ligueiu'.  En  elTet,  la  Ligue, 
ayant  pour  objet,  tout  au  moins  apparent,  la  défense  de 
la  religion  catholique,  devait  avoir  pour  principaux  auxi- 
liaires et  défenseurs,  les  prêtres  de  la  religion  romaine  et 
les  autorités  ecclésiastiques.  Cette  attitude  du  clergé  se 
vérifie  par  les  faits,  et,  si  un  petit  groupe  de  prêtres  catho- 
liques, si  des  évêques  même  (comme  l'évêque  de  Langres, 
d'Escars),  suivant  la  tradition  gallicane,  avaient  préféré 
la  royauté  française  à  des  ambitieux  qui  couvraient  leurs 
convoitises  du  prétexte  de  la  religion,  la  plupart  avaient 
accueilli  favorablement  la  Ligue.  Sans  cesse,  la  violence 
de  leurs  attaques  contre  les  royalistes,  ces  «  hérétiques  », 
enflammait  le  zèle  des  ligueurs  contre  Tavanes  et  le  Par- 
lement d'Auxois  ;  les  prêtres  engagés  dans  la  politique  de 
Mayenne  s'occupaient  bien  plus  des  affaires  d'Etat  que 
de  prêcher  leur  Evangile,  disait  énergiquement  Breunot  '*. 
Les  magistrats  royalistes,  pourtant,  n'étaient  pas  moins 
bons  catholiques  que  leurs  adversaires,  bien  qu'on  les  ait 
si  souvent  traités  de  huguenots  et  d'hérétiques  ;  ces  termes 
étaient,  d'ailleurs,  les  injures  favorites  des  ligueurs.  Bien 


1.  Retirés  à  Lucenay-l'Evcque  après  une  tentative  de  soulèvement  faite 
à  Autun.  Cf.  Aborij,  op.  cit.,  II,  4o4- 

2.  Reg.   du  Parlement,  III,  542.  —  Abord,  op.  cit.,  II,  398-99.  —  Breunot, 
II,  117.  —  Arch.  du  greffe,  B  i2o8(),  f"  124. 

3.  Arch.  du  greffe,  B  12086,  f"  i5i.  Enregistrée  le  ao  octobre. 

4.  Brelnot,  II,  5o.  —  Voy.  les  plaintes  des  États,  aux  Arch.  dép.  de  la 
Côte-d'Or,  C  Sojo,  f"  11. 
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au  contraire,  les  prières  publiques  si  souvent  ordonnées 
pour  la  santé  du  roi  et  la  continuation  de  ses  succès,  les 
processions  nombreuses  auxquelles  assiste  toute  la  Cour 
en  robe  rouge,  sont  les  preuves  de  leur  foi  toujours  vi- 
vante '.  Mais,  par  la  violence  même  des  attaques  dont  était 
l'objet  le  parti  qu'ils  devaient  diriger,  les  royalistes  furent 
contraints  à  assumer  la  responsabilité  d'une  lutte  dans 
laquelle  ils  avaient  pour  adversaires  le  clergé  séculier,  les 
ordres  religieux  et  les  autorités  ecclésiastiques.  Tous  les 
arrêts  cités  précédemment  s'appliquent  tant  aux  sei- 
gneurs ecclésiastiques  qu'aux  gentilshommes  laïques; 
seulement,  c'était  en  tant  que  seigneurs  qu'ils  étaient  frap- 
pés, puisque  clercs  et  laïques  tombaient  sous  le  coup  des 
mêmes  arrêts.  Or.  voici  que  leur  fonction  même  de  mi- 
nistres de  la  religion  catholique  est  en  jeu  :  des  ordres 
sont  donnés  par  le  Parlement  à  tous  les  prédicateurs, 
curés  ou  vicaires,  de  faire  des  prières  à  Dieu  pour  le  roi, 
de  ne  pas  exciter  le  peuple  à  la  sédition,  sous  peine  de 
«  punition  exemplaire-  ».  Sur  le  refus  de  certains  d'entre 
eux  d'obéir  à  l'arrêt,  des  injonctions  plus  formelles  leur 
sont  faites  en  particulier  :  ainsi,  un  prêtre  nommé  Ber- 
thaud,  en  mai  logS,  ayant  été  accusé  de  ne  vouloir  prier 
Dieu  pour  le  roi.  il  lui  est  enjoint  de  ce  faire  et  de  nom- 
mer le  roi  en  ses  messes  hautes  et  basses,  «  sinon  qu'il 
sera  puny  si  griesvement  que  les  autres  y  prendront  exem- 
ple^ ».  En  iSgo.  il  est  encore  procédé  par  Henri  IV,  con- 
tre l'ordre  des  Jésuites,  dont  les  théories  hostiles  au  pou- 
voir royal  lui  faisaient  échec*,  et  la  Cour  d'Auxois,  fidèle 


I.  17  avril  iSSg  :  Processions  ordonnées  {Bib.  mun.  de  Dijon.  Ponds  Sa- 
oerot  n'  3.  III,  f'  2).  —  14  août  iS^o,  idem  (ibid.,  î°  79).  —  3i  janvier  i5ga, 
idem  {ibid  .  t°  i3o).  —  3i  mai  iSga,  procession  pour  rendre  grâces  à  Dieu 
des  victoires  du  roi{Reg.  du  Parlement,  III.  5iS).  —  9  mai  1593.  idem  (ibid., 
53o).  —  3  mars  i5j4-  idem  (ibid.,  5iS).  —  29  mars  i5y4,  Te  Deum  et  feux  de 
joie  pour  la  reddition  de  Paris  {ibid.,  54o).  —  22  juin  1694,  processions 
{ibid.,  543).  —  2  janvier  i5y5  {Fonds  Sacerot  n"  3,  III,  f^  196).  —  16  mai  iSgS, 
Te  Deum  pour  la  reddition  d"Autun  {Arch.  de  Semur,  Reg.  n*  J.  f»  333  r». 
—  Voy.  la  publication  de  Mon>ot.  p.  92). 

.  2.  Bib.  man.  de  Diwn,  Fonds  Sacerot  n°  3.  III.  f"  4  :  arrêt  du  1-  avril 

1589. 

3.  Reg.  du  Parlement,  III,  53o. 

4.  Cf.  l'attentat  de  Châtel  du  aj  décembre  1694. 
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à  ses  principes  d'obéissance,  vérifie  les  lettres  de  janvier, 
ordonnant  aux  Jésuites,  «  comme  corrupteurs  de  la  jeu- 
nesse, perturlîateurs  du  repos  publie,  ennemis  du  roi  et 
de  son  Etat  ».  de  vider  les  villes  du  royaume  dans  trois 
jours  •.  Le  nonce  du  pape,  Landriano.  étant  venu  en 
France  porteur  d'une  bulle  d'excommunication,  le  roi 
donne  ordre,  le  4  juillet  1091,  de  procéder  contre  lui  :  ses 
Parlements,  zélés,  lui  obéissent,  et,  le  29  juillet-,  le  Parle- 
ment d'Auxois  déclare  «qu'il  a  été  nullement  et  abusive- 
ment fulminé  par  le  pape  et  Marcide  Landriano.  son  nonce, 
casse  et  annule  tout  ce  qui  a  été  fait  et  pourrait  être  fait 
cy-après,  en  vertu  et  conséquence  desdites  bulles,  comme 
nulles  et  abusives,  contre  lesdits  saints  décrets,  privilèges 
et  libertez  de  l'Eglise  gallicane  »,  défend  aux  évêques  de 
publier  les  bulles  et  lettres  monitoriales  de  Grégoii-e  XIY, 
ari'ête  que  les  copies  des  bulles  seront  «  bifl'ées  et  lacé- 
rées »,  et  émet  un  décret  de  prise  de  corps  contre  le  nonce 
Landriano  \  Ainsi,  la  violence  des  prêtres  ligueurs,  l'atti- 
tude francliement  hostile  des  oixlres  religieux  et  des  auto- 
rités ecclésiastiques,  forcèrent  le  Parlement  d'Auxois, 
comme  les  autres  Parlements  du  Roi,  à  intervenir  en  cer- 
tains cas  contre  les  prêtres,  à  tenter  de  faire  respecter  par 
eux  l'autorité  souveraine  ou  à  sanctionner  et  faire  exécu 
ter  à  leur  égard  la  volonté  royale. 

Tel  est  le  premier  aspect  du  rôle  joué  par  le  Parlement 
d'Auxois  en  faveur  de  la  cause  royaliste  :  la  Cour  poursuit 
infatigablement  de  ses  arrêts  tous  les  ennemis  de  la 
royauté  légitime  Mais  ce  sont  des  arrêts,  dépourvus  pour 
la  plupart  de  sanction,  susceptibles  de  produire  un  effet 
moral,  plutôt  qu'un  résultat  pratique.  Cet  appui  en  quel- 


1.  Bib.  rnun.  de  Dijon.  Fonds  Saoerot  n"  3,  III,  f"  198:  16  février.  —  Arch. 
du  grejfe.  B  12086,  f-  172  :  7  janvier  1595.  —  Les  Jésuites  quittèrent  Dijon  le 
i3  juin  i5g5  (Mémoires  de  SuUot,  p.  21).  —  Cf  Poirson,  Histoire  du  règne  de 
Henri  IV,  l,6ig. 

2.  Le  Parlement  de  Chàlons  rendit  son  arrêt  le  10  juin  iSgi.  —  Le  Par- 
lement de  Tours  le  5  août  iSgi. 

3.  Bib.  mun.  de  Dijon,  Fonds  Saeerot  n'  5,  III,  f-  111-112.  —  La  Cuisine, 
op.  cit.,  II,  209.  —  Mémoires  de  Sullot,  p.  5.  —  Cf.  Pièces  justif.,  n*  XX. 
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que  sorte  théorique  fourni  au  parti  royaliste,  ne  pouvait 
suflire.  De  plus,  jusqu'ici,  le  rôle  du  Parlement  n'est  guère 
que  négatif:  il  s'occupe  de  réduire  les  forces  de  l'adver- 
saire, sans  augmenter  celles  de  son  propre  parti. 

Or,  il  existe  un  coté  plus  positif  et  plus  pratique  de  son 
œuvre.  La  Cour,  en  effet,  s'est  mêlée  aux  affaires  militaires 
de  la  province,  a  participé  au  rôle  actif  des  gentilshommes 
et  des  troupes. 

A  cet  égard,  ses  soins  s'appliquèrent  aussi  bien  à  l'offen- 
sive qu'à  la  défensive  :  fortifications  et  défenses  des  places 
royalistes,  surprise  et  occupation  des  villes  de  l'Union  fu- 
rent l'olijet  des  préoccupations  des  magistrats  :  leur  bras  et 
leur  argent  furent  mis  à  la  disposition  du  parti.  Flavigny 
dut,  dès  le  début,  être  fortifié  :  sur  Tordre  du  Parlement, 
les  habitants  des  maisons  joignant  les  murailles,  durent 
«  remplir  de  terre  et  faire  des  contremurs  es  caves,  selliers 
et  étableries,  affrontants  et  joignants  esdites  murailles  et 
tranchées  dicelles,  à  ce  que  facillement  l'on  puisse  aller  et 
venir  par  dessus  poui'  faire  la  ronde  et  tour  de  ladite 
ville'  ».  Des  précautions  sont  prises,  en  outre,  pour  assu- 
rer la  garde  de  la  ville  :  les  habitants,  chacun  à  leur  tour, 
doivent  faire  le  «  guet  et  garde  »  de  la  ville,  depuis  la 
fermeture  des  portes  jusqu'à  minuit.  Ces  mesures  étaient 
d'autant  plus  nécessaires  et  devaient  être  d'autant  mieux 
exécutées,  que  la  faiblesse  du  parti  royaliste  à  cette 
époque  et  la  présence  à  Flavigny  des  magistrats  dissidents 
semblaient  offrir  aux  ligueurs  une  bonne  occasion  de 
satisfaire  leur  rancune  et  d'anéantir  le  parti  royaliste 
naissant.  Des  mesures  semblables  furent  prises  aussi  pour 
la  conservation  de  Semur  et  par  suite  pour  la  sécurité  du 
Parlement  d'Auxois  :  dès  iSgi,  la  Mairie  recevait  de 
Crespy  l'ordre  de  réparer  l'artillerie  du  château  de 
Semur  -  ;  mais  l'arrivée  du  Parlement  à  Semur,  le  20  avril 


1.  Bib.  mun.  de  Dijon,  Fonds  Saverot  n"  3.  III.  f^  5i.  —  Cf.   Pièces  jusiif., 
n'XI. 

2.  Arch.  de  Semur.  Reg.  u"  4.  f°  20j  :  a4  octobre  i59i. 


-   74  - 

1692,  précipita  l'exécution  des  travaux  de  défense.  L'insé- 
curité de  Flavig-ny.  prouvée  précisément  par  le  coup  de 
main  de  Tavanes,  au  début  de  mars  iSSg,  avait  obligé  le 
Parlement  à  solliciter  du  roi  l'autorisation  de  se  trans- 
porter dans  une  ville  plus  forte  ;  et  conformément  aux 
lettres  obtenues  1,  la  Cour  avait  décidé  que  la  séance  se 
ferait  désormais  à  Semur,  à  partir  de  Pâques  1692 -. 
Semur,  mieux  placé,  plus  à  l'abri  d'un  coup  de  main, 
demandait,  malgré  tout,  un  surcroît  de  fortifications. 
Après  un  premier  arrêt  réglant  la  garde  de  la  ville',  le 
président  Fremyot,  le  4  juillet,  par  crainte  des  entreprises 
du  duc  de  Nemours,  donne  ordre  au  maire,  Claude  Bre- 
tagne, de  réparer  «  les  tours  et  deffenses  de  la  ville  »  et 
de  faire  abattre  plusieurs  bâtiments  construits  sur  les 
murailles  et  défavorables  à  la  sûreté  de  la  ville  ;  les  con- 
seillers Valon  et  Quarré  sont  commis  pour  visiter  les 
murs  et  les  tours  *.  Malgré  les  protestations  des  habitants 
qui  ne  veulent  pas  laisser  abattre  leurs  maisons  \  les  tra- 
vaux commencent  immédiatement  *  et  continuent  pendant 
plusieurs  mois  '. 

1.  Lettres  données  au  camp  de  Gonesse  le  i3  septembre  iSgo  et  non  le  i" 
(La  Cuisine,  op.  cit.,  II,  169). 

2.  Arrêt  du  21  mars  1592  :  Fonds  Saverot  n-  3,  III,  f"  i32  (Pièces  justif., 
n°  XXI.  —  Cf.  Reg.  du  Parlement,  III,  5i3.  Pour  l'entrée  et  l'installation  à 
Semur,  voy.  Pièces  justif.,  n°'  XXII  et  XXIII. 

3.  Arch.  de  Semur,  Rcg-.  11°  4»  f°  229  v  :  Délibération  du  7  juin  iSga. 

4.  Reg.  du  Parlement,  III,  52i.  —  Cf.  Pièces  justif. ,  n'  XXV. 

5.  Reg.  du  Parlement.  III,  52i  :  4  juillet  1692. 

6.  Arch.  de  Semur,  Reg.  n»  4..  f°  236  v»  :  8  juillet  1692.  —  8  francs  à  Févret 
pour  iourniture  de  deux  queues  de  chaux  emploj'ées  aux  fortifications  de 
la  ville,  notamment  à  celles  de  la  Porte-Neuve. 

7  Surtout  après  la  tentative  faite,  en  avril  iSgS,  pour  surprendre  la 
ville,  grâce  à  des  intelligences  dans  la  place  (IJbeunot,  I,  294-295  :  6  avril 
i.5g3)  :  on  apprend  à  Dijon,  au  mois  de  mai,  que  les  habitants  de  Semur 
ont  fait  abattre  plusieurs  maisons,  chassé  quelques-uns  d'entre  eux.  Mal- 
gré ces  mesures  de  défense,  le  Parlement  ne  se  croyait  pas  encore  très 
en  sûreté  à  Semur  :  en  juin  i593,  il  exprime  sa  crainte  d'une  attaque  du 
prince  de  Mayenne  contre  la  ville  et  implore  le  secours  du  duc  de  Nevers 
(Bib  nat .,  Fonds  français  n°  3646,  f»  102.  —  Cf.  Pièces  justif ..  n"  XXVH). 
C'est  alors  que  Cypierre  offrit  aux  magistrats  de  leur  donner  asile  au  châ- 
teau ou  de  les  faire  accompagner  par  sa  compagnie  s'ils  voulaient  quitter 
Semur  (Reg.  du  Parlement,  III,  532  :  i5  juin  iSgî).  A  ce  sentiment  d'insé- 
rité  se  rattache  peut  être  l'idée  du  transfert  à  Beaune  du  Parlement,  après 
la  reddition  de  cette  place,  en  février  i.^gj  (V.  ci-dessous,  p.  jg). 
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Le  Parlement  d'Auxois  ne  se  bornait  pas  k  protéger  les 
villes  royalistes  contre  les  entreprises  des  ligueurs,  il 
tentait  de  faire  flotter  sur  de  nouvelles  places  la  ban- 
nière royale.  Fremyot  en  particulier  s'adonnait  à  une 
véritable  propagande  royaliste.  Celui-ci,  en  effet,  cher- 
cha à  attirer  dans  le  parti  du  roi  le  baron  de  Vitteaux  : 
mais,  comme  il  était  venu  négocier  avec  lui  au  château  de 
Vitteaux,  la  mauvaise  foi  de  ses  ennemis  faillit  le  perdre  : 
sur  vingt-six  capitaines  présents,  vingt-quatre  voulaient 
le  retenir  prisonnier  ;  les  deux  autres,  qui  avaient  juré  de 
respecter  sa  liberté,  empêchèrent  la  trahison,  et,  fidèles  à 
leur  serment,  l'accompagnèrent  jusqu'aux  portes  de  Fla- 
vigny*.  C'était  un  échec  pour  la  propagande  royaliste: 
mais  cette  tentative  n'en  est  pas  moins  à  retenir,  car,  si 
le  baron  de  Vitteaux  fut  le  plus  haut  personnage  que  des 
magistrats  aient  cherché  à  séduire,  il  est  permis  d'aflirmer 
qu'il  ne  fut  pas  le  seul.  Nous  avons  encore,  en  effet,  un 
second  exemple  précis  :  l'entreprise  «  faillie  d'estre  exé- 
cutée »  en  iSgi.  contre  la  citadelle  de  Chalon. 

Il  semble  que  les  royalistes  aient  toujours  porté  leurs 
désirs  sur  la  citadelle  de  Chalon.  Dès  le  début  de  1689, 
Vaugrenant  avait  tenté  de  s'en  emparer,  pour  y  instal- 
ler, dit-on,  les  magistrats  qui  s'étaient  enfuis  de  Dijon-. 
Deux  ans  plus  tard,  un  nouvel  effort  eut  lieu  :  une  cons- 
piration fut  formée  oii  fut  mêlé  le  Parlement  royaliste: 
Antoine  de  Guillermy,  sieur  de  Lartusie,  gouverneur  de 
la  citadelle  de  Chalon,  ayant  manifesté  le  désir  de  rentrer 
dans  l'obéissance  du  roi,  des  négociations  lurent  engagées 
par  le  Parlement  d'Auxois.  Bénigne  Tisserand,  conseiller 
à  la  Cour,  s'y  employa  particulièrement  et  fut  même  con- 
traint, pour  suivre  la  négociation,  d'abandonner  le  devoir 
de  sa  charge  et  d'habiter  longtemps,  jusqu'à   l'arrivée   du 


1.  La  Cuisine,  op.  cit.,  Il,  i48-49- 

2.  Corresp.,  II.  p.  1^6-^;,  n-  S^g.  Lettre,  du  18  février  logg,  de  Lartusie  à 
Fervaques,  ravertissant  que  Vaugrenant  était  Tauteur  de  la  tentative  sur 
la  citadelle  de  Chalon  et  que  «  ce  n'estoit  pour  aultre  chose  que  pour 
voyr  tenyr  les  parlementz  de  Dijon  dans  cesle  citadelle  ». 
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maréchal  d'Aumont,  aux  environs  de  Chalon-sur-Saône'. 
La  somme  fixée  avec  Lartusie  pour  la  capitulation  est 
incertaine  ^  :  probablement  vingt-deux  mille  écus.  Tisse- 
rand lui-même  fournit  ou  emprunta  de  l'argent  '  ;  d  autre 
part,  Vaugrenant  et  le  président  de  Grespy  avaient  donné 
procuration  à  Etienne  Millet,  conseiller,  pour  emprunter 
douze  mille  écus,  dès  le  i^  novembre  iSgo*;  à  partir  de  ce 
moment,  le  conseiller  Millet,  «  qui  n'avait  pas  le  gros  d'un 
grain  de  millet  d'expérience  aux  affaires  d'estat  '  » ,  va 
être  mis  en  avant  pour  le  parachèvement  de  l'affaire. 
Douze  mille  écus  sont  payés  à  Lartusie  avant  la  livraison 
de  la  citadelle,  et,  le  ii  juin,  quelques  jours  avant  le  terme 
fixé  pour  la  reddition,  nouvelle  procuration  est  passée  à 
Millet  par  le  président  de  Crespy  pour  s'obliger  envers 
Lartusie  pour  dix  mille  écus  ;  enfin  ce  conseiller  lui-même 
est  envoyé  à  Ghalon  comme  caution  de  la  somme  promise 
au  gouverneur.  Mais  tant  de  combinaisons  furent  vaines. 
Quand,  dans  la  nuit  du  i5  au  i6  juin  lôgi,  les  hommes 
d'armes  de  la  compagnie  de  Cypierre  se  présentèrent  aux 
portes,  il  furent  reçus  à  coups  de  canon  et  Lartusie,  qui 
venait  de  tromper  si  habilement  les  magistrats  royalistes, 
retint  prisonnier  Etienne  Millet  ^  Le  conseiller  était  si  tran- 
quille, si  confiant  dans  la  réussite,  qu'il  ne  sut  rien  des  évé- 
nements de  la  nuit,  et  un  narrateur  de  l'épisode  nous  dit 


1.  Arch.  dèp.  de  la  Côte-d'Or,  G  2088,  f»  33.  —  Cf.  Pièces  justif.,  w  XXVIII. 

2.  Arch.  du  greffe,  B  12086  :  32.000  écus.  —  De  Teou  :  32.000  (t.  XI,  liv. 
Cil,  p.  429).  —  Mém.  de  Tavannes  (liv.  IV,  p.  493)  :  10.000.  Courtépée  et 
Mailly  :  10.000. 

3.  Arch  dép.  de  la  Côte-d'Or,  C  2088,  f°  33.  —  Viard,  trésorier  au  Bureau 
des  linances,  fournil,  lui  aussi,  de  l'argent  (ihid.,  fol.  i63). 

4.  Arch.  dép.  de  la  Côte-d'Or,  C  4^60  :  Extrait  des  registres  du  Conseil 
d'Etat  du  3o  juin  1594.  Avant  celte  date  même,  des  pourparlers  avaient 
eu  lieu  déjà  :  voy.  dans  la  Corresp.  (II,  p.  3Vo-34i,  n°  482)  une  lettre  du 
8  juin  1590  signalant  la  prise  de  l'avocat  J.-B  Richard,  porteur  de  lettres 
de  Sa  Majesté  ((ui  accordaient  le  gouvernement  de  la  ville  et  comté  de 
Màcon  à  Lartusie,  signalant  ainsi  la  «  négociation  qui  se  traicte  pour  la 
perdition  de  ladite  ville  et  citadelle  ». 

5.  Discours  sur  l'entreprise  faite  contre  Chalon,  p.  20. 

6.  Discours  sur  Ventreprise  faite  contre  Chalon,  p.  20.  —  Arch.  dép.  de  la 
Côte-d'Or,  C  456o  (Cf.  Pièces  Justif.,  w  XXIX).  —  Le  bruit  courut  même  à 
Dijon  que  Crespy  était  prisonnier  (Arch.  mun.  de  Dijon,  B  aa8,  f"  233). 
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assez  plaisamment  :  «  Le  conseiller  fut  seul  qui  se  trouva 
heureux  au  cours  de  l'alFaire.  pour  ce  qu'il  dormit  jusques 
à  huict  heures  du  matin  et  ne  sceut  rien  de  ce  qui  estoit 
advenu  que  le  midy  ne  fut  passé  ^  »  Il  resta  près  d'un  an 
à  Chalon  et  ne  fut  relâché  que  sur  payement  de  sept  mille 
écus.  le  II  juin  lôga-,  La  joie  moqueuse  des  ligueurs 
éclata  à  la  nouvelle  de  l'afTaire,  et  la  participation  trop 
évidente  du  Parlement  d'Auxois  à  la  conspiration,  ainsi 
que  la  mésaventure  arrivée  à  l'un  des  magistrats  dissi- 
dents, excitèrent  l'ironie,  en  même  temps  que  la  colère  de 
la  Cour  ligueuse  :  Legouz  de  Yellepesle,  le  19  juin,  pro- 
posa de  congratuler  au  nom  de  la  Compagnie,  Lartusie 
pour  sa  belle  action',  et  quelques  jours  après,  la  Cour 
ordonnait  de  faire  le  procès  aux  conspirateurs  *.  Grande 
avait  donc  été  la  part  prise  par  le  Parlement  dans  la  con- 
duite de  l'alfaire  de  Chalon  ;  mais  le  succès  ne  répondait  pas 
toujours  aux  intentions  des  Parlementaires. 

Nous  venons  de  voir  des  magistrats  employés  dans  des 
négociations  secrètes  avec  les  ligueurs  :  ces  magistrats  ou 
d'autres  s'occupaient  encore  de  la  guerre  proprement  dite, 
rassemblaient  des  soldats,  des  Suisses  notamment,  pre- 
naient soin  des  approvisionnements  de  l'armée  en  muni- 
tions ou  même  combattaient  sur  les  champs  de  bataille.  Dès 
le  3o  nov.  iSgo,  d'Aumont,  s'apprêtant  à  venir  en  Bour- 
gogne avec  une  armée,  chargeait  les  présidents  Fremyot 
et  de  Crespy  de  ramasser  beaucoup  d'argent  et  de  faire 
provision  de  poudres  et  de  boulets  pour  que  les  opérations 


1.  Discours  sur  Venir cprise faite  contre  Chalon,  p.  3i. 

2.  Arch.  dép.  de  la  Côte-d'Or,  C  3635:  Attestation  de  Ph.  de  Moutholon, 
lieutenant  général  au  bailliage  de  Chalon,  de  la  détention  de  Millet  (4  jan- 
vier i594). —  Cf.  aussi  C  456o. —  Millet  demanda  son  remboursement  (Arch. 
dép.  de  la  Càte-d'Or.  C  3070.  f»  246  v).  —  Après  sa  mise  en  liberté  Millet  sé- 
journa quelque  temps  à  Saint-Jean-de-Losne  (Cf.  Dhetel  :  Annales  histo- 
riques de  la  ville  de  Saint-Jean-de-Losne . .  .,\,  374,  Paris,  Champion.  i9o8). 

3.  Reg.  du  Parlement.  III,  3;3. 

4.  Reg.  du  Parlement,  III,  3^6.  Cf.  encore  pour  cette  affaire  Vlnventaire 
des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  de  N.  Valois,  t.  I,  p.  5  (arrêt  du  9  janvier  iSgS, 
pour  remboursement  dune  partie  d'une  somme  de  32. 000  écus),  p.  65 
(remboursement  de  Millet  et  de  Crespy  :  arrêt  du  3o  juin  i594),  P-  206  (rem- 
boursement des  sommes  avancées  :  arrêt  du  11  octobre  i59"). 


fussent  plus  vivement  menées  à  son  arrivée  en  Boui'go- 
gne  *  ;  Crespy,  député  en  Suisse  à  cette  occasion,  réussit, 
en  mai  logi,  à  lever  une  troupe  de  sept  cents  Suisses  qui 
vinrent,  sous  la  conduite  même  du  président,  rejoindre 
l'armée  du  maréchal  d'Aumont-.  Millet,  après  sa  mise  en 
liberté,  accompagna  les  Suisses  qui  retournaient  chez  eux, 
et  se  rendit  à  Soleure,  où  il  dut,  sans  doute,  entamer  des 
négociations  pour  entraver  vuie  levée  demandée  aux  can- 
tons catholiques  par  les  ligueurs  3.  Fremyot,  en  août  1089 
est  à  l'armée  de  Tavanes  et  nous  le  voyons  assister  au 
serment  de  fidélité  prêté  au  nouveau  roi  par  la  noblesse 
de  Bourgogne  ^.  On  connaît  toutes  les  menées  du  président 
aux  requêtes  Baillet  de  Vaugi-enant,  ses  intrigues  à  Cha- 
lon,  à  Mâcon  %  ses  tentatives  contre  Dijon,  son  abandon 
définitif  de  la  robe  pour  l'épée^  Le  procureur  général 
Picardet  lui-même  excitait  les  magistrats  à  aller  à  la 
guerre,  disant  que  le  Parlement  avait  deux  chevaliers 
((  gentilshommes,  faisans  profession  ordinaire  des  armes, 
non  seulement  pour  donner  main  forte  à  l'exécution  des 
arrêts,  mais  outre  ce,  pour  mener  la  Compagnée  à  la 
guerre,  quand  le  service  du  roy  l'y  appelleroit  '.  »  Des 
avocats  imitèrent  Vaugrenant  et  servirent  sous  ses  ordres, 
en  même  temps  que  le  conseiller  Vincent  Robelin  et  l'avo- 
cat général  Jean  Maillard  ;  le  premier  se  fit  enfin  recevoir 
au  Parlement  d'Auxois  en  juin  iSgS*.  Maillard  mourut 
au  siège  de  Paris",  ainsi  que  le  conseiller  P.  Odcbert'". 

I.  Corresp.,  II,  p.  867,  n"  002.  —  Abord,  op.  cit..  II,  166-67.  ~  Voy.  les  pré- 
cautions prisespar  les  Elus,  dansCSo^o,  î°5o  r°(Arch.dép.  de  la  Càte-dOr). 

•2.  Aboud,  op.  cit.,  II,  170.  —  RoTT,  Histoire  des  relations  diplomatiques  de 
la  France  et  de  la  Suisse,  II,  568.  — Voy.  encore  .4rc"7i.  mun.  de  Dijon, 
B  229,  f"  85  (8  oct.  1591). 

3.  Breunot,  I,  298-3o8-3io  :  18  avril-12  mai  iSgS.  Telles  sont,  du  moins,  les 
suppositions  de  M.  Rott  (op.  cit.,  II,  576). 

4.  DoM  Plancher,  op.  cit.,  IV,  590. 

5.  Corresp..  II,  p.  195-6,  n"  392  :  février  1589. 

6.  Galmu'.eik,  liaillet  de  Vaugrenant,  passim. 

7.  l'icAiiDET,  «   lîenioncirances  »,   p.    12   (Remontrance  du  i5  nov.  1590). 

8.  Il  avait  ses  lettres  de  provision  depuis  juillet  1590. 

9.  Pai.liot.  Le  Parlement  de  Bourgogne.  —  Cf.  Maillv,  op.  cit.,  p.  n  et 
12.  —  La  Clisine  dit  :  mort  à  Flavigny  en  1591  (op.  cit.,  II,  249). 

10.  La  Cuisine,  op.  cit.,  II,  249-  —  Vinury  (op.  cit.,  1,  171)  dit  :  «  mourut 
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Au  début  de  iSgS,  le  président  Fremyot  et  le  conseiller 
Cothenot  sont  à  Beaune,  dans  une  ville  où  le  château  est 
encoi'e  aux  mains  des  ligueurs  :  ils  étaient  là  pour  «  donner 
ordre  aux  affaires  »  dit  Breunot  *.  Ces  alfaires  étaient  la 
reddition  du  château  de  Beaune  et  rétablissement  dans 
cette  ville  du  Parlement  royaliste  :  on  eut,  en  effet,  à  cette 
date,  l'intention  de  transférer  à  nouveau  la  séance  de  la 
Cour  et  le  bruit  circulait  à  Dijon  de  son  établissement  pro- 
chain dans  la  nouvelle  ville  royaliste  ^.  Breunot  s'en  fait 
l'écho  et  nous  rapporte  que  MM.  du  Parlement  avaient 
résolu  d'aller  faire  leur  première  séance  à  Beaune  le  i" 
de  l'an  1.596  ^  D'ailleurs,  les  lettres  de  provision  de  gou- 
verneur de  Bourgogne  accordées  au  maréchal  de  Biron 
sont  adressées  au  Parlement  de  Beaune*.  Quoiqu'il  en 
soit,  la  reddition  de  Dijon  empêcha  la  mise  à  exécution  de 
ce  projet  et  le  Parlement  resta  à  Semur,  jusqu'à  la  fin. 
Le  séjour  à  Beaune  fut  fatal  au  conseiller  Cothenot  :  il  y 
mourut  d'accident  le  ig  mars  lôgo  :  «  La  batterie  du  chas- 
teau  estant  faitte  et  les  soldats  prests  d'aller  au  chasteau, 
lui,  curieux  de  voir  l'assaut,  seroit  monté  aux  voûtes  du 
clocher  des  Jacobins  de  ladite  ville  de  Beaune,  estant  fort 
proche  du  chasteau,  où  l'on  avait  fait  une  plate-forme 
pour  battre  en  ruine  la  voûte  de  ladite  église  n'estant  que 
de  lambris  vieil  et  pourry,  n'ayant  voulu  croire  ceux  qui 
l'en  avertirent  et  qu'il  devoit  passer  sur  les  poutres  qui 
soutenoient  ladite  voûte  :  s'estant  hazardé  de  passer  sur 
un  lambris  pourri  qui  seroit  fondu  sous  lui  et  tombé  de 
ladite  voûte  en  bas  de  l'église,  tout  mort  et  tout  froissé  '\  » 
Les  magistrats  qui  n'hésitaient  pas  à  exposer  leur  vie 
pou''  le  roi  n'hésitaient  pas  non  plus  à  sacrifier  une  partie 
de  leur  fortune  pour  son  service.  Nous  en  avons  vu  cer- 

avant  le  3i  décembre  iSga  ».  Odebert  était  mort  avant  même  le  i5  juillet 
iSgo.  puisque  c'est  à  cette  date  que  son  successeur,  V.  Robelin,  obtient 
ses  lettres  de  provision. 

I.  Breunot,  II,  452  et  ^6'j. 

2  Breunot,  II,  467. 

3.  Breunot,  II,  486. 

4.  Breunot,  II.  583. 

5.  Breunot,  II,  4;4-73- 
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tains  d'entre  eux  coopérer  au  paiement  de  la  somme  pro- 
mise à  Lai'tusie.  D'auti'es  occasions  se  présentèrent  aux 
Parlementaires  de  manifester  d'une  façon  analogue  leur 
zèle  royaliste  :  le  président  de  Crespy  participa,  pour 
vingt  mille  écus,  solidairement  avec  le  sénéchal  de  Lyon, 
sieur  de  Bothéon,  au  paiement  de  la  rançon  du  maivchal 
d'Ornano.  prisonnier  de  Claude  de  Beauffremont,  baron  de 
Sennecey'.  Pour  «  soudoyer  les  troupes  royalistes  et  ga- 
gner au  roi  des  partisans  »,  Fremyot  dépensa,  dit-on  2, 
cent  mille  écus  ;  le  chiffre  est  sans  doute  exagéré,  mais  son 
rôle  fut  certainement  très  actif:  une  obligation  de  trois 
mille  écus  est  contractée  par  lui  «  pour  faciliter  la  réduc- 
tion du  sieur  viconte  de  Tavannes  et  du  fort  de  Talant  '  », 
et  dix  mille  écus  lui  sont  remboursés  par  le  roi  en  1699  *. 

Un  appui  moral  était  fourni  à  la  cause  du  roi,  une  aide 
effective  était  donnée  au  parti  :  rien  n'était  donc  négligé. 
Mais  si  le  Parlement,  en  corps  et  dans  ses  membres, 
luttait,  prenait  une  part  active,  prépondérante  même  à 
la  lutte  des  royalistes  de  Bourgogne  contre  la  Ligue,  son 
rôle  politique  finissait-il  là?  Etait-ce  suffisant  pour  assu- 
rer le  succès  du  parti? 

La  Cour  ne  pouvait  et  ne  devait  borner  à  ce  point  son 
rôle. 

En  effet,  par  la  concentration  en  Auxois  de  toutes  les 
forces  vives  du  parti  royaliste,  il  existait  une  Bourgogne 
royaliste,  dont  le  Parlement  était  l'un  des  organes  admi- 
nistratifs. 11  avait  sur  elle  la  souveraineté  en  matière  de 
justice  ;  exercer  cette  souveraineté  était  son  rôle  primor- 
dial. Mais  il  fut  pendant  un  certain  temps  le  seul  corps 
constitué  de  la  Bourgogne  royaliste  ;  par  là  il  fut  amené 
à  en  assurer  d'une  façon  générale  la  bonne  organisation 
et  l'administration  pour  ainsi  dire  intégrale.  Lorsqu'il  se 


1.  N.  Vai.ois,  Inventaire  des  arrêts  du   Conseil  d'Etat,  1,  3()5  :   arrêt  du 
lo  septembre  iSejg   —  Voy.  la  Correspondance,  II,  préface,  p.  i.vi. 

2.  CoiHTKPKE,  Essai  sur  la  Ligue,  p.  lo. 

3.  N.  Vai.ois,  Im^entaire  des  arrêts  du-  Conseil  d'Etat,  I,  285  :  8  janvier  iSgS. 

4.  N.  Valois,  Inventaire  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  I,  37a  :  9  nuv.  1599. 
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fut  formé  à  ses  côtés  iVautres  ])oiivoirs',  la  sagesse  et  les 
capacités  de  ses  membres  les  firent  appeler  au  conseil 
et  résoudre  des  questions  administratives.  Aussi  devons- 
nous  encore  considérer  le  rôle  politique  de  la  Coui- 
d'Auxois  sous  ce  troisième  aspect  :  sa  partici[)ation  à 
l'administration  de  la  province  royaliste. 

Cette  participation  mit  nécessairement  les  magistrats 
en  rapport  avec  les  Elus  royalistes,  et  des  relations  assez 
étroites  s'établirent  entre  eux  ^.  Si  des  membres  délégués 
de  la  Cour  n'assistent  pas  à  toutes  les  délibérations  de  la 
Chambre  des  Elus,  comme  les  députés  de  la  Chambre  des 
Comptes  royaliste*,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  toutes 
les  assemblées  extraordinaires  tenues  soit  à  Flavigny  soit 
à  Semur,  comptent  des  membres  du  Parlement  délégués 
par  lui.  Fremyot  préside,  en  compagnie  de  Tavanes,  l'as- 
semblée des  Etats  de  mai  1090";  Fremyot,  de  Crespy, 
Briet,  assistent  à  l'assemblée  faite  à  Semur  le  ai  octobre 
1690  avec  un  nombre  respectable  de  gentilshommes,  en 
prévision  de  l'arrivée  du  maréchal    D'Aumont^;   or,  au 

1.  Voy.  ci-dessus,  p.  49- 

2.  Fremyot  ne  manquait  pas  de  recevoir  «  fort  humainement  »  les  avis 
ou  les  demandes  des  Elus  [Arch.  dép.  de  la  Càte-d'Or,  G  Jo^o,  f"  i43  v). 

3.  La  Chambre  des  Comptes  avait  été  transférée  aussi  à  Semur  au  mois 
d'août  159Q  ;  les  membres  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Bourgogne  qui 
tirent  partie  de  la  Chambre  royaliste  avaient  quitté  Dijon  en  même  temps 
que  les  Parlementaires  dissidents  La  Chambre  de  Semur  fut  ainsi  com- 
posée: l'avocat  Brocard  exerça  la  charge  de  président  ;  en  même  temps  que 
les  maîtres  des  comptes.  Cl.  Brigandet,  Jean  et  Gabriel  Soyrot,  les  avocats 
Le  Grand,  Saumaise,  Humbert  et  l'auditeur  Margeret  exercèrent  l'office  de 
maîtres  ordinaires.  — Milletot  fut  avocat  et  procureur  du  roi;  Francolin, 
greffier  et  auditeur.  —  L'auditeur  Martin  Tisserand,  lui  aussi,  exerça  la 
charge  de  maître  ordinaire  (Arch.  dép.  delà  Côte-d'Or,  C 'io'^o  passim) . 

4.  Arch.  dép.  de  la  Côte-d'Or,  C  3o-o,  f-  5-6. 

5.  Arch.  dép.  de  la  Côte-d'Or,  C  3o;o,  f"  3o. 

Voici  les  noms  des  gentilshommes  royalistes  : 

François  de  la  Magdeleine  de  Ragny.  François  de  Choiseul  du  Frcsnoy. 

Huml)ert  de  Marcilly  de  Cypierre.  Philibert  de  Thoisy  de  Poligny. 

Le  marquis  de  Nesle.  "  Antoine  d'Amanzé. 

M.  de  Chantai  père.  Joseph  de  Iléiiav  de  Thoste. 

M.  d'Athie.  M.  de  Chantai  fils. 

Olivier  de  Beauvoir  de  Chaslelux.  Claude  de  Choiseul  de  la  Meure. 

Couthier  de  Gresigny.  J.  d'Eguilly. 

L.  de  Jaucourt  de  Villarnoult.  P.  de  Golnllon. 

L.  de  la  Magdeleine  de  Savigny.  Couthier  de  Juilly. 

Marceau  de  Choiseul  de  Chevigny.  O.  Thirion  de  Barges. 

Voy.  G  3ojo,  et  BEAUNECt  d'ARUAi-.MONX,  La  Noblesse  de  Bourgogne  aux 
Etats. 
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conseil  tonu  avec  ce  dernier  à  Seniur  le  29  juin  kxji,  nous 
Toyons  siéger  Crespy,  lîi'iet,  La  Reynie,  Bretagne  \  et, 
(le  même,  en  1092  à  Flavigny,  Fremyot,  Crespy,  Briet, 
Ocquidam,  La  Reynie ^  Ce  lurent  là,  avec  Valon.  les 
principaux  magistrats  dont  lavis  l'ut  demandé  dans  les 
conférences  faites  avec  les  Elus  et  les  capitaines  roya- 
listes '.  Sur  les  sujets  les  ]»lus  dillerents,  les  Parlemen- 
taires étaient  consultés  :  préparatifs  de  guerre  pour 
l'arrivée  de  D'Aumont  ou  de  Saint-Pol,  questions  d'ad- 
ministration générale.  D'un  autre  côté,  les  Elus  étaient 
obligés  sans  cesse  de  solliciter  rai)pui  de  la  Cour  et  de 
faire  sanctionner  par  un  arrêt  du  Parlement  leurs  déci- 
sions; aussi  avons-nous  un  grand  nombre  d'arrêts  rendus 
à  la  requête  du  syndic  des  Etats,  J.  Legros.  Cette  union 
étroite  des  trois  pouvoirs  principaux  —  Etats,  Parlement, 
Chambre  des  Comptes,  —  fortifiait  le  parti  et  assurait  la 
bonne  direction  des  affaires  générales. 

Bien  assez  de  motifs  de  discorde  venaient  déjà  rompre 
l'entente  des  royalistes  ;  et,  pourtant,  des  désaccords,  — 
passagers,  il  est  vrai,  —  compromettaient  encore  parfois 
l'harmonie  des  organes  administratifs.  Vives  sont,  en  août 
1092,  les  protestations  de  la  Chambre  des  Comptes  contre 
les  atteintes  portées  à  ses  privilèges  par  le  Parlement  :  le 
nombre  des  appels  de  ses  jugements  interjetés  au  Parle- 
ment, malgré  sa  propre  souveraineté,  l'avait  forcée  à  se 
plaindre  des  agissements  de  la  Cour  et  à  demander  que 
rien  ne  fût  fait  à  son  préjudice  et  contrairement  aux  or- 
donnances et  règlements  \  La  (]our,  d'autre  [)art,  doit,  en 


I.  Arch.  di'p.  de  la  <À>tL--d''Oi;  C  So^o,  f"  59. 

•2.  Arch.  dép.  de  la  Coie-d'Or,  C  So^o,  l-  gvj.  —  De  niènie  Briel  ot  Valon, 
en  mai  iSg"?. 

3.  C'est  à  eux  aussi  que  Curent  confiées  les  missions  les  plus  imi)or- 
tantes.  Ainsi,  le  14  juillet  i5y3,  sont  envoyés  au  due  de  Nevers,  pour  lui 
demander  des  secours,  les  conseillers  Ftriel  et  Ocquidam  (/y/7),  nul.,  Fonds 
t'ian<;(iis  11'  3646,  f"  lo^). 

^.  Ueg.  du  l'arlement,  III,  52S-529  :  i-  août  iSyu.  —  Le  président  répond 
que  usqu'à  présent  rétablissement  de  la  Chambre  des  (Comptes  n'avait 
pas  encore  été  insinué  à  la  Cour,  et  que,  quand  cela  sera,  elle  ne  fera  rien 
contre  les  règlements  de  la  Chambre  des  Comptes. 


—  83  - 

mai  1590.  interdire  à  la  Chambre  des  Comptes  de  vérifier 
avant  elle  les  lettres  de  rétablissement  '.  Ainsi  des  con- 
flits de  compétence  ou  de  préséance  éclatent  entre  les 
deux  cours  souveraines  royalistes.  De  même  les  Elus, 
pour  défendre  leurs  privilèges,  sont  obligés  quelquefois 
de  résister  aux  décisions  de  la  (]our  :  ils  refusent  d'obéir 
aux  arrêts  '  ordonnant  la  communication  au  procureur 
général  des  rôles  des  impositions,  et  déclarent  que  «  Ion 
ne  souUrira  aucune  altération  des  privilèges  du  pays  et 
authorité  de  messieurs  les  Esleus  d'icelluy  et  que  le  scin- 
dicq  se  pourvoyra  au  Roy  contre  ledict  arrest  »'.  L'or- 
gueil que  le  Parlement  ressentait  à  raison  de  sa  puis- 
sance, son  sentiment  excessif  touchant  la  supériorité  de 
son  rôle  avaient  soulevé  ces  incidents,  de  nature  à  causer 
des  tiraillements  entre  les  pouvoirs  royalistes.  Mais  il  ne 
faudrait  pas  exagérer  ces  menues  difficultés,  à  peu  près 
inévitables  et  sans  grande  importance  d'ailleurs;  au  fond, 
la  bonne  harmonie  qui  régnait  entre  les  «  Compagnies  » 
ne  fut  jamais  profondément  troublée,  et  leurs  efforts 
communs  réussirent  à  assurer  la  bonne  organisation  de  la 
Bourgogne  royaliste  et  la  bonne  conduite  des  affaires 
générales  du  parti  *. 

1.  Bib.  miin.  de  Dijon,  Fonds  Saverot  n'  3,  III,  f°  20  :  26  mai. 
a.  Arrêts  du  j  janvier  1Ô91  et  du  i4  juin  iSgi  (Cf.  Arch.  dcp.  de   la  Côte- 
d'Or,  C  3o;o,  f"  45  et  62). 

3.  Arch.  dép  de  la  Côte-d'Or,  C  3o;o,  f»  45  :  22  janv.  iSgi.  —  Les  Elus  re- 
fusaient à  tous  la  communication  des  rôles  ;  ils  la  refusent  à  D'Auniont 
(C  3o;o,  f"  87  r°)  le  5  janvier  iSga  .  «  les  immunités  et  droicts  de  la  pro- 
vince sont  tels  que  personne  quel  qu'il  soit  ne  peult  et  ne  doibt  prétendre 
aulcunc  communication  des  choses  qui  se  Iraictent  en  la  Chambre  des  Es- 
leus, qui  doibvcnt  estre  creus  par  tout  le  monde  pour  gens  de  bien, 
d'honneur  et  plus  zélés  au  publicq  qu'a  leur  particulier  ».  Ils  protestent 
encore  le  26  mars  iSga  contre  un  arrêt  de  la  Cour  ordonnant  communica- 
tion des  rôles  à  d'Argoloix  et  Cherizy,  capitaines  à  Flavig-ny  (Ibid.,  f°  10;). 

4.  Il  faut  remarquer  combien  les  relations  du  Parlement  et  de  la  Mairie 
de  Semur  furent  pou  importantes  :  il  se  borne  à  intervenir  dans  l'adminis- 
tration municipale  pour  assurer  l'entretien  des  lépreux  (Arch.  de  Semur., 
Reg.  n  4)  f"  241  V"),  pour  assurer  l'obligation  du  vote  des  habitants  dans 
l'élection  des  magistrats  (22  juin  i.t()2.  —  Ibid.,  f"  a32  v°  et  233  v),  pour 
assurer  le  logement  des  gens  de  guerre  (18  mars  iSçio.  —  Ibid.,  f"  I23) 
fio  juillet  1590.  —  Ibid.,  f"  i4o).  —  Le  règlement  donné  par  le  Parlement  en 
mars  1,594  pour  la  présence  du  maire  et  des  olliciers  du  bailliage  dans  les 
processions  amena  une  protestation  de  la  part  de  la  Mairie  (Lbid.,  f"  290). 
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La  première  lâche  et  la  \Ans  importante  était  assuré- 
ment d'organiser  les  finances  du  roi  sur  des  bases  sé- 
rieuses :  et  pareille  tâche  n'était  pas  précisément  facile. 
Les  malheurs  des  temps,  le  désordre  incessant  poussaient 
chacun  à  se  procurer  des  ressources  par  tous  les  moyens 
possibles,  fût-ce  le  vol  ou  le  pillage  ;  les  habitudes  prises 
rendaient  la  répartition  et  la  levée  régulières  des  impôts 
infiniment  malaisées.  Les  magistrats  se  mirent  cependant 
à  l'œuvre  et  vinrent  en  aide  aux  Elus.  Le  président  de 
Cres])}'  devint  intendant  général  des  finances  ;  sa  maison 
à  Semur  fut  l'un  des  lieux  de  séance  de  la  Chambre  des 
Elus  '  .  Comme  intendant,  son  avis,  ainsi  que  celui  de 
Fremyot,  était  demandé  i)our  la  fixation  de  la  somme  to- 
tale à  imposer  sur  le  pays';  et  Crespy  lui-même,  quelque- 
fois en  présence  de  Fremyot  et  de  Briet,  répartissait  avec 
l'aide  des  Elus  cette  somme  entre  les  diverses  recettes 
particulières'.  C'était  encore  lui  qui  vérifiait,  en  même 
temps  que  la  Chambre  des  Comptes,  les  comptes  des  rece- 
veurs'.  Mais  les  impôts  ne  rentraient  que  fort  difficile- 
ment, et,  pour  obtenir  des  ressources,  les  Elus  furnt  obli- 
gés, en  juillet  i5y4,  de  décréter  que  les  habitants  des 
villes,  bourgs  et  villages  seraient  déchargés  de  ce  qu'ils 
pouvaient  devoir  des  impôts  de  1589-90-91-92,  en  payant  le 
(juart  desdits  impôts,  décision  qui  fut  confirmée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  du  4  juillet  \  Jamais,  d'ailleurs,  les  res- 
sources du  parti  royaliste  n'avaient  été  bien  abondantes  : 
largent  avait  toujours  fait  défaut.  Ce  manque  d'argent  fut 
cause  en  grande  partie  de  la  réunion  des  Etats  royaUsles 


1.  Arch.  dép    de  la  Càle-d'Or,  C  3o:o,  f«  io3  v°. 

2.  Arcli.  di'p.  de  lu  Cote-d'Or.  <;  ^070,  1"  j'i  v°. 

3.  Les  recettes  parliculiérfs  étaient  :  n-cettes  de  Semur  (receveur  :  Ou- 
din),  de  Flavigny  (Nathan  Jacob),  di-  Saiilieu  (J.  Eslyot),  de  Saint-Jeaii-de- 
Losne  (G.  Pinotf.  de  Monteenis  (Poulet),  de  Verg-y  ((iobin  de  Recjueleyne), 
de  Baijîneux  (Nie.  Durand»,  de  Montréal  (Robert  le  Fol),  de  Hourbon-Lancy 
(Biaise  Robert),  «PAisey  (Cl.  (iuyon),  dWigney  (Jean  Milliere),  de  Saulx-le- 
Duc  (Isaac  Leelere),  de  Màlain  (Ligier).  de  Mailly-le-Cliàtel.(Jolivel).  -  Cf. 
Arcfi.  dép    de  la  Côtc-d'Or,  C  3o;o,  1-  88  et  146. 

4.  Arch.  dép  de  la  Càle-d'Or,  C  3o;o,  f°  ikj 

5.  /jV"-.  du  Parlement.  lU,  544- 
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de  locp,  et.  à  cette  assemblée  d'Etats,  l'une  des  premières 
questions  soulevées  fut  celle  des  emprunts:  la  nécessité 
faisait  loi,  et  sur  la  proposition  de  F'remyot  et  de  Tavanes 
rassemblée  décida  «  pour  le  soulagement  du  pays  et 
ayant  esgard  à  sa  pauvreté  et  nécessité  ».  demprunter 
cinquante  mille  écus.  dont  les  Etats  s'établiraient  caution 
pour  Sa  Majesté  '.  Les  négociations  auxquelles  donna  lieu 
cet  emprunt  se  poursuivirent  pendant  toutes  les  années  sui- 
vantes. Entre  temps,  des  emprunts  plus  minimes  étaient 
contractés  pour  assurer  au  jour  le  jour  la  vie  du  parti-. 
Les  magistrats  tout  particulièrement  s'occupèrent  de  ré- 
gler la  question  du  grand  emprunt;  dès  la  fin  de  mai,  le 
conseiller  Cothenot  rapporte  l'offre  faite  par  «  un  seigneur 
d'Allemagne  »  de  prêter  au  roi  ou  aux  Etats  de  Bour- 
gogne cent  cinquante  mille  écus  moyennant  hypothèque 
sur  le  comté  de  Neuchàtel  ^.  Les  Elus  n'ayant  pouvoir 
pour  ce  faire,  refusent,  et  préfèrent  contracter  en  Suisse 
avec  les  cantons  de  Schaffouse,  Zurich,  Bàle  et  Berne*  : 
cet  emprunt  suisse  monta  de  So.ooo  à  "o.ooo  écus,  et 
c'est  un  avocat  au  Parlement,  Claude  Mochet,  qui  fut 
chargé  de  se  rendre  en  Suisse  pour  négocier'.  Mochet.  de 
retour,  signale,  le  5  décembre  iSgi,  le  demi-échec  de  son 
voyage  :  les  «  magnificques  seigneurs  des  cantons  de  Zu- 
rich, Berne.  Basle.  Zchafouze  et  ville  de  Sainct-Gal  ». 
avaient  refusé  le  prêt,  à  moins  de  sérieuses  promesses  de 
dédommagement,  contenues  dans  un  projet  de  contrat  par 

1.  Arch.  dép.  de  la  Côte-d'Or.  C  3o;o,  f"  ii  v -la. 

2.  Jacques  Mercier,  bourgeois  à  Saulieu,  emprunte  en  iSgo,  au  nom  des 
Elus,  4  000  écus  (C  3070,  f°=  23,  24.  26,  28  y).  —  2  ou  3.ooo  écus  sont  deman- 
dés à  Crespy  en  mars  lôgi  :  il  leur  répond  qu'il  n'avait  aucun  argent 
(Ibid.,  f'  5i).  —  Juin  i5t)i,  emprunt  de  2.000  écus  à  Semur  (Ibid.,  f°  59).  — 
3  juillet  i.5gi.  emprunt  de  4000  écus  aux  habitants  de  Saulieu  et  de  Mont- 
Saint-Jcan  (Ibid..  {"  60  r»  et  v°). 

3.  Arch.  dép.  de  la  Côte-d'Or.  C  3o-o.  T  24  r"  :  29  mai  i.'igo,  après-midi. 

4.  Arch.  dép.  de  la  Côte-d'Or.  C  3o:o.  f  3i  v. 

5.  Arch.  dép.  de  la  Côte-d'Or.  C  3fro,  T  61.  —  Cf.  Rott,  op.  cit..  II.  453  : 
deux  auditeurs  aux  Comptes,  Chrétien  .Margeret  et  Martin  Tisserand 
avaient,  l'un  d'octobre  i5f(o  à  juin  i.V)!,  l'autre  d'octobre  i5<(<>  à  juillet  iSçn, 
été  employés  à  négocier  en  Suisse  un  emprunt  de  2.5  a  3o  000  écus,  et  un 
achat  de  poudre,  armes,  etc.  Ils  avaient  été  révoqués  au  début  de  mai  1591 
(Rott,  op.  cit.,  II,  565-66). 
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eux  confié  à  Mochet.  et  s'étaient  déclarés  même,  à  dé- 
faut du  contrat,  prêts  à  rompre  l'alliance  qui  les  liait 
au  roi.  Le  contrat  est  agréé,  signé  par  les  personnes 
présentes  ',  et  homologué  par  la  Cour  -.  Mochet  retourne 
en  Suisse  et  continue  la  négociation'. 

Si  des  magistrats,  des  gens  de  robe  s'entremettaient 
pour  la  conclusion  des  emprunts,  la  Cour  elle-même,  à  la 
requête  des  Elus,  faisait  la  police  des  finances,  veillait  à 
maintenir  les  Elus  dans  leurs  monopole  et  privilèges.  La 
Cour,  le  5  juin  1590,  fait  droit  aux  demandes  du  syndic 
Legros  et  ordonne  aux  gentilshommes  de  prêter  main- 
forte  aux  receveurs  pour  faciliter  le  recouvrement  des 
deniers  imposés,  défendant  expressément  à  tous  de  lever 
des  impôts  en  vertu  de  commissions  particulières  ou  de 
commissions  émanées  de  soi-disant  Elus  des  Etats*.  Mais 
les  infractions  aux  arrêts  du  Parlement  sont  continuelles 
et  sans  cesse  des  plaintes  parviennent  aux  Elus  contre 
des  capitaines  ou  des  gouverneurs  qui  s'avisent  de  lever 
nouvelles  impositions  du  chef  de  leur  autorité  privée'. 
Guillaume  de  Tavancs  lui-même  donnait  le  bon  exemple 
et  levait,  pour  son  propre  compte,  des  impôts  sur  le  pays''. 
Les  difficultés  de  toutes  sortes  que  rencontrait  le  parti 
royaliste  pour  se  pi'ocurer  des  ressources,  et  le  désordre 
des  finances  suggérèrent  à  Tavanes  et  à  Crespy,  en  parti- 
culier, une  idée  assez  originale,  celle  d'un  impôt  unique 
levé  sur  toute  la  Bourgogne  et  partagé  ensuite  équitable- 


1.  Quelques  personnes  refusèrent  de  signer,  entre  autres  le  sieur  de 
«  Janlys  »,  le  sieur  de  Dracy,  Béring-uet,  avocat,  et  J.-B.  Richard  (Arcfi.  dêp 
de  la  Côte-d'Or,  C  3o:o,  f«  83). 

2.  Homologation  :  ArcJi .  dcp.  de  la  Côte-d'Or,  C  3o-o,  f"'  82-84  ^'%  85  r« 
et  v», 

3.  Il  revient  rendre  compte  le  17  septem])re  i5<j3  (Arch.  dép.  de  la  Côte- 
d'Or,  0  30:0,^  182). 

4.  Bih.  mun.  de  Dijon,  Fonds  Saverot  rv  3,  III,  f°  61.  —  Arch.  dép.  de  la 
Côte-d'Or.  C  3ojo,  f"  23  v°.  —  Nouvel  arrêt  le  12  décembre  iSga  :  Fonds  Sa- 
verol  n°  3,  III,  128.  —  Id.,  le  6  février  i5ij4  :  Reg.  du  Parlement,  III,  538.  — 
Déjà  le  28  août  i58o  (Fonds  Sai'erot  w  3,  111,  37. 

5.  Areh.  dép.  de  la  Côte-d'Or,  C  3o;o,  î"  5i  v°,  6a  v-,  68  v,  69,  70,  76,  114, 
244,  258,  262. 

6.  Arch.  dép.  de  la  Côte-d'Or,  C  3070,  f'  86  :  4  janvier  1592. 
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ment  entre  le  parti  royaliste  et  le  parti  ligueur.  Les  pre- 
mières ollres  au  sujet  de  la  combinaison  furent  faites  à  la 
conférence  de  Goucliey,  mais  aucun  accord  ne  fut  conclu, 
les  ligueurs  ne  voulant  accorder  au  parti  royaliste  que  le 
tiers  des  sommes  levées  i,  tandis  que  les  royalistes  en 
réclamaient  la  moitié.  Des  concessions  furent  faites,  il  est 
vrai,  par  ceux-ci,  en  1694  :  ils  ne  demandèrent  plus  que 
les  3/7  de  l'impôt  2.  Les  négociations  reprirent  alors  entre 
Crespy  et  le  président  Jeannin.  Une  lettre  reçue,  le 
14  mars,  de  Jeannin,  «  cy-devant  président  en  parlement, 
chef  du  conseil  des  ennemys  rebelles  »,  proposait  Saint- 
Seine  ou  Chanceaux  pour  lieu  de  conférence  :  trois  roya- 
listes seraient  députés  ;*.  Le  Parlement  d'Auxois,  à  qui  on 
avait  demandé  son  avis,  ne  trouva  bonne  la  conférence  et 
refusa  de  déléguer  un  de  ses  membres.  Crespy  dut  rompre 
les  négociations*.  L'entente  échouait  donc  par  la  mau- 
vaise volonté  de  la  Cour. 

Toutes  les  questions  financières  furent,  comme  on  le 
voit,  l'objet  des  soins  du  Parlement  d'iVuxois  et  des  Parle- 
mentaires, et  son  ingérence  en  ces  matières  fut  telle,  en 
1689  surtout,  quand  seul  il  existait  comme  organe  admi- 
nistratif, que  le  marquis  de  Mirebeau,  Brion,  se  vit  obligé 
de  se  plaindre  à  D'Aiimont  de  la  conduite  de  «  MM.  du 
Parlement  de  Bourgogne  séant  à  Flavigny  qui  distribuent 
les  finances  du  Roi  comme  il  leur  plaît  »,  sans  le  secourir 
d'aucun  denier  \  Brion  avait,  en  effet,  demandé  des 
secours  en  argent  au  Parlement  pour  continuer  la  guerre 
et  n'avait  obtenu  des  magistrats  '  qu'un  refus  motivé  sur 
l'extrême  pauvreté  de  la  province  et  la  difficulté  de  se 
procurer  de  l'argent'.  La  colère  du  marquis  de  Mirebeau 

I.  Arch.  dép.  de  la  Càte-d'Or,  C  3o;o,  f«  iR5. 
1.  Arch.  dép.  de  la  Cote-d'Or,  C  3o;o,  f'  204. 

3.  Arch.  dép.  de  la  Côte-d'Or,  G  8070,  f»  209.  —  Breunot,  II,  58. 

4.  Arch.  dép.  de  la  Côte-d'Or,  G  8070,  f»  21a. 

5.  Corresp.,  II,  p.  3io-ii,  n°  4*'4  '■  19  septembre  i5S(). 

6.  Dont  les  femmes  semblent  pourlanl  avoir  eu  des  relations  étroites 
avec  Mme  de  Brion  :  Gt.  Arch.  riuin.  de  Dijon,  K  48f,  f°  i4;  :  Lettre  d'Anne 
Berbisey  à  iNIme  de  Hrion.  (Pirce.i  jiistij.,  n°  xii). 

7.  Arch.  miiii.  de  Dijon,  B  4S1,  f-  13;  et  i38.  Réponses  finterceptées  le 
I"  septembre)  de  Picardet  et  d'Odebert,  la  i"  de  la  lin  d'août,  la  a-  du  a3 
août.  Cf.  Pièces  justificatii^es,  iv  vu  et  viii. 
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se  manifesta  dans  sa  lettre  au  maréchal,  et  si  l'imputation 
de  disposition  arbitraire  des  deniers  royaux  est  exagérée, 
les  termes  de  cette  lettre  ne  nous  montrent  pas  moins, 
joints  aux  réponses  de  Picardet  et  d'Odebert,  la  part 
importante  prise  par  le  Parlement  dans  la  gestion  des 
finances  royales. 

C'était  là.  il  est  vrai,  le  domaine  où  pouvait  s'exercer 
le  plus  librement  l'activité  du  Parlement,  car  c'était  pro- 
prement le  domaine  où  les  deux  pouvoirs  des  Elus  et  du 
Parlement  se  complétaient  :  moins  considérable,  certes, 
fut  son  rôle  dans  la  conduite  générale  de  la  guerre.  Pour- 
tant, un  de  ses  grands  soucis  fut  d'assurer  toujours  l'unité 
de  direction,  seule  façon  d'arriver  à  de  sérieux  résultats. 
Pour  y  atteindre,  il  s'agissait  de  faire  cesser  les  rivalités 
personnelles  si  nombreuses  qui,  pendant  toute  la  période, 
affaiblirent  le  parti  royaliste.  L'inimitié  du  comte  de 
Tavanes  et  de  Baillet  de  Vaugrenant  (soutenu,  semble-t-il, 
par  le  roi,  en  tout  cas  par  D'Aumont)  entraîna,  on  le  sait, 
une  mésintelligence  telle  que  la  campagne  du  maréchal, 
en  logi,  échoua  complètement  et  que  Crespy  fut  sur  le 
point  d'abandonner  sa  charge  d'intendant  des  finances 
devant  la  crise  occasionnée  par  les  dissensions'.  Nom- 
breuses furent  les  démarches  du  Parlement  pour  tenter 
de  ramener  la  bonne  intelligence  entre  les  chefs  roya- 
listes :  bien  des  voyages  furent  faits  et  bien  des  lettres 
écrites  par  Fremyot  pour  la  réconciliation  de  Tavanes  et 
de  D'Aumont 2.  Fremyot  crut  avoir  réussi  à  rapprocher 
Tavanes  et  Vaugrenant  %  mais  l'entente  ne  dura  guère. 
Les  divisions  reprirent  de  plus  belle,  et  la  Cour  fut  obli- 
gée, en  1593,  d'implorer  l'intercession  du  duc  de  Nevers*. 
Rien  n'a  été  plus  nuisible  au  succès  de  la  cause  royaliste 


1.  Arch.  dép.  de  la  Côte  d'Or,  C  3070,  f°  172:  3o  mai  i5y3.  —  Cf.  Pkpin, 
p.  77,  108,  109,  pour  les  querelles  de  Cjpierrc  et  de  .Mirebeau  en  iSyS,  de 
Tavanes  cl  de  Bissy  en  i."k(3.  Voy.  Bkevnot.  I,  346. 

2.  Reg.  du  Parlement,  III,  524  :  2-  juillet  1592. 

3.  Arch.  dép.  de  la  Cùtc-d'Or,  C  3u:o,  f-  iio  :  17  juin  i5«)2. 

4.  lieg.  du  l'arlement,  III,  534  :  i4  juillet  i5<j3.  (Cf.  aussi  Bib.  ,Yat.,  Fonds 
Français  3646,  {'  102.  —  Pièces  juslij.,  n»  xxvii). 
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que  ces  dissensions  continuelles,  car  le  manque  d'unité  et 
de  plan  d'ensemble  dans  la  conduite  de  la  guerre  paraly- 
sait les  forces  royalistes.  Dans  ces  conditions,  il  devenait 
difficile  au  Parlement  de  prendre  part  à  la  directfon  des 
affaires  militaires  :  très  marqué  pourtant  est  son  souci  de 
procurer  à  la  province  des  secours  étrangers,  de  deman- 
der pour  elle  l'appui  des  pays  voisins  ;  ses  démarches  en 
ce  sens  sont  particulièrement  nombreuses  auprès  du  duc 
de  Nevers.  Le  21  avril  iSgB,  le  Parlement  supplie  le  duc 
de  «  faire  en  sorte  que  la  Bourgogne  soit  assistée  et  se- 
courue... comme  la  Champagne*  ».  C'est  au  duc  de  Nevers 
que  semble  encore  s'en  remettre  le  président  Fremyot  du 
salut  de  la  province,  après  ses  vaines  tentatives  pour 
obtenir  du  roi  une  promesse  de  secours  et  l'envoi  en 
Bourgogne  du  comte  de  Saint-Pol  2.  Le  12  juin,  le  Parle- 
ment renouvelle  ses  prières  et  appelle  à  nouveau  le  duc 
qui,  par  sa  présence,  «  dissiperait  »  aisément  tous  les 
mauvais  desseins  des  ennemis'.  Il  n'est  pas  interdit  de 
penser,  d'autre  part,  que  les  magistrats  (Fremyot  ou  Briet 
principalement,  fréquemment  appelés  au  conseil  du 
comte  de  Tavanes)  aient  pu  donner  sur  tous  les  détails  de 
la  situation  militaire  de  bons  et  sages  avis  *.  Le  rôle  des 
magistrats  dans  la  conclusion  des  trêves  est  plus  facile  à 
saisir  :  en  pareil  cas,  l'avis  de  la  Cour  est  toujours  de- 
mandé, et,  d'une  façon  générale,  il  est  favorable  *  ;  on  voit 


1.  Bib.  Xat.,  Fonds  Français  3646,  f"  99.  —  Voy.  le  détail  des  demandes 
que  la  Bourgogne  adressait  au  duc  de  Nevers  aux  Arch.  dép.  de  la  Cote- 
dOr,  C  3o:;o,  f-  166,  ou  Bib.  Xat.,  Fonds  Français  3646,  f"  i32. 

2.  Bib.  Xat.,  Fonds  Français  3646,  f"  iio.  Cf.  Pièces  jnstif.,  n°  x.wi. 

3.  Bib.  Nat.,  Fonds  Français  3646,  f"  102.  Cf.  Pièces  justif.,  n°  xxvii. 

4.  Voy.  par  exemple  Mém.  de  Tavannes,  liv  IV,  t.  VIII,  p.  48-.  —  La  Cour 
d'ailleurs  s'occupait  de  la  police  de  la  guerre,  en  même  temps  que  de  la 
police  des  finances,  et  veillait  à  ce  que,  sous  couleur  de  guerre,  des  gens 
plus  ou  moins  respectables  ne  commissent  des  brigandages  et  des  vole- 
ries  aux  dépens  du  pauvre  peuple  :  en  1594,  instruit  de  la  prise  de  la  gar- 
nison d'Avallon,  le  Parlement  chargea  l'avocat  général  d'avertir  le  sire  de 
Rochefort  de  faire  garder  le  sire  de  la  .Motte-Ternanl  et  le  capitaine  Gou- 
ville.  Do.M  I*i..\NcnKR,  op.  cit.,  IV,  618. 

5.  Arch.  dép.  de  la  Côte-d'Or.  C  3o;o,  f"  130  t»  :  26  mai  lôgS. 
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même  les  magistrats  s'employer  aux  négociations,  en  par- 
ticulier à  Gouchey  et  à  Màlain  *. 

Cette  intervention,  quelquefois  heureuse,  du  Parlement 
d'Auxois  dans  la  direction  générale  des  affaires  du  parti, 
qu'il  s'agît  des  finances  ou  de  la  guerre,  n'a  pas  été  moins 
utile  au  triomphe  définitif  de  la  cause  royaliste  que  sa 
lutte  plus  directe  contre  la  Ligue,  ou  son  aide  plus  posi- 
tive fournie  à  la  royauté.  Egale  nous  semble  la  valeur  des 
trois  aspects  sous  lesquels  nous  avons  dû  envisager  son 
action  politique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'importance  même  de  son  rôle,  capi- 
tal pour  le  succès  de  la  cause  du  roi,  attira  à  ses  membres 
des  attaques,  des  ennuis  de  toutes  sortes.  Leur  situation 
politique  exposait  naturellement  les  magistrats  à  toutes 
les  violences  des  ligueurs.  L'esprit  du  temps  même,  cet 
esprit  de  rébellion  et  de  division,  faisait  son  œuvre  à 
l'égard  de  la  Cour  ou  dans  son  sein  même.  En  un  mot,  si 
le  Parlement  jouait  un  rôle  dans  la  politique,  la  politique, 
à  son  tour,  réagissait  sur  lui,  et  l'appui  qu'il  donna  à  la 
cause  royaliste  lui  valut  de  nombreuses  vexations. 

Dès  leur  départ  de  Dijon,  les  magistrats  sont  attaqués 
dans  leurs  alTections  comme  dans  leurs  biens  :  leurs  fem- 
mes, demeurées  à  Dijon,  sont  emprisonnées,  et  malgré 
leur  position  (plusieurs  étaient  enceintes),  gardées  étroi- 
tement'; leur  mise  en  liberté  n'est  accordée  par  la  mu- 
nicipalité que  moyennant  paiement  des  fortes  sommes 
auxquelles  leurs  maris  avaient  été  imposés  comme  ab- 
sents \  Leurs   maisons  sont  louées   ou  occupées  par  des 

1.  Crespy  à  Couchey  :  3o  août  1598  (Brelnot,  I,  36;-3;i).  —  Frcmyot  à 
Màlain  :  janvier  iSgS  (Bheunot.  II,  421-42;-  —  Pépix,  p.  119). 

2.  Arch.  mun.  de  Dijon,  B  226,  f"  201,  284,  23a,  2i8,  240,  242,  245,  249  v% 
25o  v»,  253.  254.  —  B  22;,  f»  32  v. 

De  plus,  en  juillet  1589,  la  conseillère  Fyot,  femme  de  Fyot  puîné,  est 
emprisonnée  pour  avoir  fait  confectionner  des  assiettes  pour  envoyer  à 
Vaugrenant  (B  22;,  f"  45-4S  v°).  En  juillet  1592.  nouvelle  prise  de  corps 
est  décernée  contre  elle  (B  23o.  f°  64). 

3.  Arch.  man.  de  Dijon,  B  22;,  f°  68.-5  août  1589  : 

Tisserand  est  imposé  à  400  écus. 
Breunot  id.  200 

Saumaise  id.  200 
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soldats  :  plusieurs  hôtels  '  sont  ainsi  transformés  en  ca- 
sernes. Leurs  biens  meubles  sont  vendus  :  on  vend  à  Di- 
jon des  vins  saisis  sur  Fremyot',  la  terre  de  Dracy  et  les 
meubles  appartenant  àCrespy';  les  biens  d'Hugues  Pi- 
cardet  sont  confisqués  et  sa  famille  persécutée^.  Les  ma- 
gistrats voyaient  ainsi  leurs  ressources  progressivement 
diminuer  ;  de  plus,  les  gages  '  n'étaient  jamais  payés:  sans 
cesse,  la  Cour  était  obligée  de  se  plaindre  au  roi  *  ou  aux 
Elus,  à  qui  incombait  normalement  le  soin  de  pourvoir 
aux  gages  des  cours  souveraines.  Picardet,  député'  par 
la  Cour  aux  Elus  le  20  juin  1592,  déclare  ne  vouvoir 
accepter  pour  l'instant  le  doul^lement  de  gages  octroyé  par 
Henri  IV  '.  mais  demande  seulement  l'assignation  des  gages 
ordinaires',  et  les  Elus  avouent,  en  1694,  que  souvent  les 


La  Verne  est  imposé  à    5o 
Millet  id.  4oo 

Le  4  août,  Crespy  était  imposé  à  800  écus  (B  227,  f°  64). 

1.  Arch.  man.  de  Dijon,  B  226.  f°  241. 

De  plus  (B  227.  î'  292)  la  Ville  accorde  pour  un  an  la  maison  d'Odebert  à 
Antoine  Guérin  (i5  mai  i5yo)  et  (B  227.  f°  294)  la  maison  d'Ocquidam  à 
P.  Bérard.  procureur,  pour  8  écus  tiS  mai  iSgo). 

Le  12  juillet  iSyi.  la  maison  de  lavocat  Mochet  est  accordée  au  sieur 
de  La  MotteTernant  (B  229.  f»  43). 

2.  Arch.  mun.  de  Dijon.  B  226.  P  247  v"  :  Ordre  est  donné  à  la  sœur  de 
Fremyot  de  représenter  les  meubles  de  son  frère.  (B  227.  f'  6  v.  2  échevins 
sont  commis  pour  sen  saisir  :  elle  sera  emprisonnée  pour  ne  les  avoir 
voulu  représenter).  —  De  même  les  meubles  de  La  Grange  (B  227.  f'  64  v). 
dlsaac  Bretagne  (B  227.  {°  64  v°).  —  5  janvier  1390  :  on  vend  un  muid  et 
trois  feuillettes  de  vin  appartenant  à  Fremyot  (B  227.  f^  i8.5  v°).  —  Saisie 
des  biens  de  Molleron.  Milletot.  Briet  (B  227.  f""  2Ô1.  253.  269  v«.  —  mars- 
avril  1590).  Cf.  B  9  bis.  —  L  452.  {'  i58  :  Millet  sera  contraint  au  paiement 
de  mille  écus  et  a  ces  fins  seront  pris  tous  ses  biens  meubles. 

3.  Arch.  mun.  de  Dijon,  B  22S.  f»  140  :  iS  décembre  1690.  —  B  227, 
I'  i55  v. 

4.  Desj.\rdins.  op.  cit..  p.  6i5. 

5.  Les  gages  étaient  de  400  écus  pour  les  présidents  et  de  125  écus  pour 
les  conseillers  (Arch.  du  greffe.  B  i2o85,  f"  i5  \°). 

6.  Beg.   du  Parlement.  IIL  5i4-d36. 

7.  Reg.  du  Parlement,  IIL  .t20. 

8.  Par  lettres  du  5  juin  iSgo.  Cf  Bib.  mun.  de  Dijon,  Fonds  Baudot  n'  i3y, 
p.  256. 

9.  Arch.  dép.  de  la  Cote-d'Or.  G  3070.  f»  116  v.  117  :  Il  dit  :  «■  qu'il  ne 
croyoit  que  messieurs  les  esleus  ne  voudroient  estre  vaincus  de  zèle  ni  de 
courtoisie  envers  ce  collège  par  ceulx  qui  les  ont  précédés  ni  de  soin  par 
ceulx  qui  au  party  des  ennemys  s'attribuent  pareil  pouvoir.  »  (Cf.  Reg. 
du  Parlement.  III,  5i4,  52o). 
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deniers  alTcctés  aux  gages  des  Cours  riaient  détournés'. 
Quelquefois  prives  de  logement^,  les  magistrats  ne  dispo- 
saient, pour  tenir  leurs  séances,  que  d'un  misérable  local 
«  qui  ne  correspondoit  à  la  dignité  de  ce  collège  »'.  La 
«  dignité  »  de  la  Cour  avait  bien  diminué,  il  est  vrai,  et 
les  avanies,  les  menaces  même  n'étaient  pas  épargnées  à 
ses  membres.  Leur  courageuse  résolution  d'exil  avait 
exaspéré  les  ligueurs  :  on  connaît  la  menace  faite  par  Fer- 
vaques  à  B.  Fremyot  de  lui  envoyer  la  tête  de  son  fds,  s'il 
ne  se  rangeait  à  son  parti,  et  la  noble  réponse  du  pré- 
sident, préférant  son  devoir  à  tout  *.  Les  vexations 
leur  venaient  même  du  côté  royaliste  où  ils  étaient  en  sus- 
picion, malgré  leur  conduite  qui  eût  dû  les  laver  de 
tout  soupçon  :  mais  ils  n'avaient  pas  cessé  de  correspon- 
dre avec  leurs  collègues  de  Dijon  \  et  cette  correspon- 
dance choquait  certains  royalistes  qui  allaient  jusqu'à 
insulter  et  injurier  les  magistrats;  tel  Jules  Bretagne  qui, 
à  propos  d'une  lettre  écrite  par  lui  à  son  père,  est  traité 
de  gueux,  de  coquin  par  le  gouverneur  de  Saulieu,  Des- 
barres, et  fi'appé  par  un  bâtard  du  gouverneur  '.  La 
Cour"  était  même  attaquée  et  injuriée  par  un  de  ses  an- 


1.  Arch.  dép.  de  la  Côte-d'Or,  G  So^o,  f"  223  :  3  juillet  1594. 

2.  Reg.  du  Parlement,  III,  5i5  :  28  avril  1592. 

3.  Arch.  dép.  de  la  Cote-d'Or,  G  8070,  f"  117.  —  La  Gour  n'avait,  d'ail- 
leurs, même  plus  de  quoi  payer  les  menus  frais.    Cf.  Reg.  du  Parlement, 

III.  520-521. 

4.  Fremyot  fils  fut  échangé  contre  le  château  de  Duesme  (Corrcsp.,  II. 
préface,  p.  i.iii,  et  p.  370.  n"  5o3).  On  donne  ordinairement  comme  date 
décembre  i5yo.  En  réalité,  la  délibération  de  la  Chambre  de  Ville  sur  la 
proposition  d'échanger  Fremyot  contre  Duesme  est  du  8  janvier  liïyi 
(Arch.  mun.  de  Dijon,  B  179  bis,  f"  78  et  107).  —Mais  une  délibération  du 
17  mai  1591  (ihid.,  B  228,  f"  214)  porte  que  les  ennemis  n'ont  voulu  ledit 
échange. 

Pour  celle  affaire,  voy.  L.\  Ciisink  (op.  cit.,  préface,  p.  xxx). 

5.  Cf.  la  lettre  adressée  par  Tisserand  à  Breunot  en  mars  iSgo  (Arch. 
mun.  de  Dijon.  B  48i.  f-  i48.  —  Cf.  Pièces  justif..  i\°  xv). 

6.  Mai  101)2.  Reg.  du  Parlement,  111,  5it)-i7-i8.—  Cf.  Pièces  justif.,  w  xxiv. 
La  Cour  se  plaint  que  les  gouverneurs  ouvrent  ses  lettres  (Reg.  du  Parle- 
ment. III.  528). 

7.  Et,  en  particulier,  Fremyot,  accusé  de  concussion,  de  fausseté  et  de 
trahison. 
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ciens  membres.  Vaugrenant'.  Les  magistrats  étaient  donc 
loin  d'obtenir  toujours  le  res[iect  auquel  ils  avaient  droit. 

C'est  là,  pour  ainsi  dire,  le  revers  de  leur  rôle  politique 
qui,  d'autre  part,  semblait  brillant  et  en  général  assez 
heureux  ;  c'est,  à  dire  vrai,  le  résultat  de  leur  conduite  poli- 
tique même.  Mais  ni  les  menaces,  ni  les  misères  de 
l'exil,  ni  les  difficultés  de  toutes  sortes  ne  purent  ébran- 
ler la  foi  royaliste  des  magistrats  :  ils  surent  donner 
l'exemple  à  tous;  ils  surent,  par  leur  constance,  raffermir 
les  cœurs  hésitants  des  royalistes,  relever  leur  courage 
et,  par  là,  servir  encore  utilement  la  cause  à  laquelle  ils 
s'étaient  dévoués. 

Ainsi,  tout  l'effort  du  Parlement  d'Auxois  se  tourna  vers 
ce  seul  but,  que  lui  assignait  sa  qualité  de  Parlement  du 
Roi  :  le  triomphe  de  la  royauté.  Quelques  magistrats,  tou- 
jours unis-,  donnant  l'exemple  de  l'entente  et  de  la  foi 
royaliste,  avaient  tenté  de  rassembler  en  un  seul  faisceau 
toutes  les  forces  de  la  Bourgogne  royaliste  pour  les  tour- 
ner contre  la  Ligue.  La  besogne  était  rude  :  il  fallait  faire 
cesser  les  divisions  trop  funestes  des  capitaines,  tout  au 
moins  en  atténuer  les  conséquences.  Il  fallait  organiser  le 
parti  royaliste  pour  le  rendre  riche  et  puissant,  grâce  à 
une  administration  créée  de  toutes  pièces  :  le  Parlement  y 


1.  Lettres  du  25  juin  1692  :  Reg.  du  Parlement,  III.  523. 

Sans  compter  les  libelles  moqueurs,  publiés  par  le  parti  contraire.  L'un 
d'eux  était  particulièrement  violent  : 

«  De  Fla\  igny  lu  tireras  Ces  gens  de  bien  qui  sont  las 

Gens  à  cautions  suffisans,  A  Flavigni  d'estrc  faictnéant, 

Et  de  là  te  suyvront  ces  rats  Si  tost  que  de  cent  mille  pas 

Qui  vont  la  Court  contrepetans.        Lc[D'AumontJ  virent  leurs  nidzappro- 
En  ambassade  envoyeras  [chant, 

Quelque  tronçon  de  président.  Tous  tant  de  gens  qu'ils  sont  maul- 

Et  les  conseillers  tu  oiras  [gras 

Comme  clercs  d'armes  caquetans...    Accoururent  légièrement 

Crians  voicj'  le  Messias 
Que  nous  attendions  dés  deux  ans.  » 

Vie  et  faicts  Jiëroïcqnes  lia  mareschal  d'Aurnont.  I>yon,  i39i,J.  Pillehottc 
(Chevrell,  Pièces  sur  la  Ligue,  I,  p.  G). 

2.  Des  petites  querelles,  sans  importance,  au  point  de  vue  politi(iue  du 
moins,  eurent  bien  lieu  :  Picardet  et  Cothenol  s  injurient  et  se  battent  eu 
1594  (Bhelnot,  11,  236);  Valon  et  Millotet  de  même.  Cf.  encore  Reg.  du 
Parlement.  III,  527  :  C  août  i.'iyj. 
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mit  tous  ses  soins.  Lutter  contre  Mayenne  et  accatiler  de 
SCS  ari-èts  et  de  ses  poursuites  les  adhérents  de  l'Union, 
aider  de  tous  ses  moyens  la  royauté  dans  la  guerre,  telles 
sont  les  œuvres  corrélatives  auxquelles  s'appliqua  le  Par- 
lement. S'il  ne  triompha  pas  de  toutes  les  diflicultés.  son 
rôle  fut  assez  efficace  en  éveillant  et  en  stimulant  les  roya- 
listes, pour  amener  la  création  dun  pai*ti  royaliste  bour- 
guignon destiné  à  s'accroître  peu  à  peu,  jusqu'à  l'absorp- 
tion totale  de  la  province  :  l'attitude  hardie  des  magistrats 
groupa  autour  d"oux  et  aux  côtés  de  Tavanes  les  adver- 
saires de  l'Union:  elle  fut  cause  en  grande  partie  de  la 
conservation  de  la  Bourgogne  au  roi. 
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CHAPITRE  IV 


Le  Parlement  de  Dijon  et  la  Cause  ligueuse 


Parallèlement  à  la  campagne  si  serrée  que  menait  le 
Parlement  d'Auxois  contre  la  Ligue,  en  faveur  de  la  cause 
royaliste,  le  Parlement  de  Dijon  menait  une  campagne 
analogue  contre  les  royalistes  ,  en  faveur  de  la  cause 
ligueuse.  En  effet,  les  mêmes  causes  qui  avaient  poussé 
les  magistrats  dissidents  à  se  mêler  d'une  façon  si  directe 
à  la  politique,  devaient  pousser  les  Parlementaires  dijon- 
nais  à  jouer  leur  rôle  dans  la  partie  engagée.  Le  schisme 
qui  avait  divisé  le  Parlement,  en  1689,  avait  obligé  les 
magistrats  à  se  déclarer  pour  l'un  ou  pour  l'autre  des  deux 
partis,  et  ceux  qui  n'avaient  pas  fui  devenaient,  tout  au 
moins  en  apparence,  les  soutiens  de  Mayenne.  La  lutte 
contre  la  royauté  et  contre  les  royalistes  s'imposait  à  eux. 
Le  rôle  des  magistrats  dijonnais  fut  moins  actif  pourtant 
que  celui  des  magistrats  royalistes.  Leur  coopération  à  la 
lutte  fut  moins  directe  et  leur  part  moins  belle.  Il  est  assez 
aisé  d'en  démêler  les  raisons.  Ce  sont  des  causes  internes, 
aussi  bien  que  des  causes  externes.  En  effet,  l'esprit  géné- 
ral de  la  Cour,  tel  que  nous  l'avons  déjà  défini,  explique 
en  partie  le  fait  :  les  magistrats  restés  à  Dijon  étaient  pour 
la  plupart  des  gens  faibles,  timides,  trop  peu  hardis  pour 
prendre  la  tête  d'un  mouvement  :  leur  prudence  même, 
leur  réserve  politique  leur  interdisaient  de  se  mettre  trop 
en  avant,  au  risque  de  se  compromettre.  Leur  atlitutle 
procède  en  somme  des  principes  ([vu  les  avaient  inspirés 
en  janvier  1689:  ne  pas  aflirmer  trop  fortement  leurs  sen- 
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timents.  D'autro  part,  la  situation  n'rtait  pas  la  même 
pour  les  magistrats  de  TAuxois  et  pour  les  Parlementaires 
dijonnais  :  la  nécessité  même  obligeait  les  dissidents  à 
prendre  en  main  la  direction  de  toutes  les  affaires,  jusqu'à 
ce  que  leur  activité  ait  pourvu  à  la  création  d'un  parti,  à 
son  organisation:  et.  dans  la  suite,  l'importance  exception- 
nelle du  rôle  assumé  par  eux  au  début,  leur  conservait 
une  place  prépondérante.  Il  en  était  autrement  du  Parle- 
ment de  Dijon  :  il  neut  dès  lorigine  qu'un  rôle  passif; 
il  s'était  mis  à  la  remorque  du  parti  ligueur,  et  l'activité 
des  ligueurs  les  plus  militants  accentua  de  plus  en  plus 
cette  inertie  du  Parlement.  D'autre  part,  le  parti  ligueur, 
c'était  à  peu  près  toute  la  Bourgogne  :  il  n'était  besoin 
d'aucune  organisation  nouvelle  :  les  rouages  administra- 
tifs normaux  existaient  et  fonctionnaient.  De  plus,  les 
pouvoirs  ligueurs,  en  particulier  le  Conseil  de  l'Union, 
composé  d'hommes  énergiques  et  de  ligueurs  violents,  et 
la  municipalité  dijonnaise  particulièrement  active,  ne  per- 
mettaient pas  au  Parlement,  suspect  d'ailleurs  de  modé- 
rantisme,  de  prendre  une  place  prépondérante.  Tout  au 
contraire,  tous  les  efforts  tendirent  constamment  à  dimi- 
nuer l'autorité  et  la  puissance  des  Parlementaires.  Mais  si 
ces  deux  séries  de  causes  expliquent  la  moindre  partici- 
pation du  Parlement  au  soutien  de  la  cause  qu'il  servait, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  joua  son  rôle,  poui'tant,  lui 
aussi,  sur  la  scène  politique,  et  ce  rôle  fut  analogue,  sur 
bien  des  points,  et  par  suite  contraire  à  celui  du  Parle- 
ment d'Auxois. 

La  présence  même  de  magistrats  dans  le  Conseil  de 
l'Union  suffirait  à  attester  qu'ils  durent  participer  en  quel- 
que mesure  à  la  direction  des  affaires  publiques.  Le  pré- 
sident Desbarres,  Fyot  l'aîné,  Berbisey,  l'avocat  du  Roi 
de  Vellepesle,  tous  conseillers  d'Etat,  étaient  mêlés  sans 
cesse  au  gouvernement  de  l'Union.  Leurs  rapports  étaient 
fréquents  avec  les  conseillers  particuliers  de  Mayenne  : 
une  correspondance  chiffrée  s'était  établie  entre  eux,  et 
c'était  ainsi  que  Jeannin  faisait  part  à  Fyot,  en  février  iSgo, 
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de  ses  espérances  d'être  proniptemeiit  secouru  par  l'Espa- 
gnol <,  Ces  ligueuis.  sinon  sincèi-es.  du  moins  acharnes  et 
violents,  pesaient  sur  les  décisions  prises  à  l'intérieur  du 
Palais.  Seulement,  il  n'y  avait  pas  lieu,  en  mars-avril  1689, 
pour  le  Parlement,  de  prendre  des  mesures  aussi  sévères. 
ni  aussi  nombreuses  que  celles  que  mettait  en  œuvre  le 
Parlement  d'Auxois  pour  organiser  la  lutte.  On  ne  comp- 
tait pas.  à  Dijon,  sur  une  longue  résistance  de  la  part  des 
royalistes,  et  les  forces  des  ligueurs  étaient  assez  considé- 
rables pour  les  réduii-e  en  peu  de  tcMnps.  Aussi  ne  voyons- 
nous  pas  le  Parlement  s'occuper  de  réunir  des  gentils- 
hommes pour  les  envoyer  contre  l'Auxois  ;  tout  au  plus 
se  contente-t-il  d'enregistrer  la  déclaration  de  pure  forme 
par  laquelle  Mayenne,  à  la  mort  d'Henri  III,  s'ellorce  de 
rallier  les  gentilshommes  et  les  catholiques  pour  l'extirpa- 
tion de  l'hérésie-.  Il  est  visible  que  les  magisti-ats  dijon- 
nais  manquaient  d'enthousiasme  :  ils  paraissent  agir 
beaucoup  plus  par  nécessité  que  par  conviction.  Ce  n'est 
que  le  5  septembre  1089  que  le  Parlement  rend  son  pre- 
mier arrêt  contre  ceux  qui  favorisent  le  roi  de  Navarre 
en  deniers,  armes,  munitions,  mémoires,  avis  et  instruc- 
tions. Louis  Odebert  et  Jean  Bouhier  sont  commis  pour 
informer  contre  eux',  et  les  mesures  arrêtées  sont  les 
mêmes  que  celles  que  prenait  le  Parlement  dAuxois  con- 
tre les  ligueurs  :  la  saisie  et  la  vente  des  biens  des  catho- 
liques partisans  du  roi  de  Navarre  sont  ordonnées,  le 
9  avril  1090*,  ainsi  que  le  remhoursement  sur  ces  biens 
des  pertes  subies  par  les  ligueurs.  La  Chambre  de  Ville 
qui,  déjà,  s'était  mêlée  de  vendre  les  meubles  des  absents, 
en  1089,  assura  avec  plaisir  l'exécution  des  arrêts  de  la 
Cour.  Mais  ici  encore,  la  Cour  ne  faisait  qu'enregistrer 
les  lettres  de  Mayenne,  sans  innover  et  sans  prendre  d'ini- 

1.  Mémoires  de  la  Ligue,  IV,  204  :  3  lévrier  i.Vjo. 

2.  Arch.  du  greffe,  B  i2oS5,  t"  i3. 

3.  Reg.  du  Parlement,  Ili.  291  :  5  sept.  i5Sij. 

4.  En  vertu  des  lettres  patentes  du  3o  déc.  1089  (Arch.  du  greffe,  B 
i2o83,  r»  1-^  v),  et  eu  vertu  des  lettres  de  Charles  de  Bourbon  du  3  févr. 
i5yo  (Arch.  mun.  de  Dijon,  B  9  bis). 
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tiative  :  plus  de  mesures  eouiplénientaires,  ni  d'intrusion 
du  Parlement  dans  la  vente  elle-même;  c'est  la  municipa- 
lité dijonnaisc,  trop  heureuse  de  ces  poursuites,  qui 
assume  la  tâche  d'exécuter  les  ordres  de  Mayenne,  si  con- 
formes à  ses  propres  sentiments.  Et  lorsque,  par  hasard, 
le  Pai'lement  rend  un  arrêt  contre  les  royalistes,  c'est  en- 
core sur  la  requête  expresse  de  la  Chambre  de  Ville  :  tel 
est  le  cas  de  l'arrêt  du  23  mars  1091,  interdisant  à  tous  de 
battre  monnaie,  et  visant  ainsi  tout  particulièrement  Vau- 
grenant  qui  battait  monnaie  à  Saint-Jean-de-Losne  pour 
le  roi • . 

Si  nous  poursuivons  le  parallèle  entre  l'action  des  deux 
Cours  rivales,  nous  constatons  que  la  lutte  contre  les  au- 
torités ecclésiastiques  n'avait,  à  Dijon,  aucune  raison 
d'être,  car  l'Eglise  soutenait  le  parti  ligueur  et  les  prêtres 
catholiques  défendaient  à  l'envi  la  cause  de  l'Union. 
Pourtant,  Dijon  dépendait  de  l'évêché  de  Langres,  dont 
l'évêque,  D'Escars,  avait  ouvertement  pris  parti  pour  la 
royauté  contre  la  Ligue.  Une  contestation  alluma  la 
guerre  entre  lui  et  le  Parlement  dijonnais  :  à  une  de- 
mande faite  par  Dijon  à  son  évêque  de  nommer  un  vicaire 
généi'al,  D'Escars  répondit  par  un  refus  catégorique.  Nous 
n'avons  pas  à  rechercher  les  raisons  qui  ont  pu  détermi- 
ner cette  décision  ;  mais  le  Parlement  de  Dijon  fut  piqué  : 
la  colère  provoquée  par  ce  refus  lui  fit  rendre  un  arrêt 
ordonnant  impérativement  à  l'évêque  d'accéder  à  la  de- 
mande dos  Dijonnais  et  de  nommer  un  vicaire  dans  un 
délai  de  quinze  jours  ;  en  cas  de  nouveau  refus,  la  Cour  le 
prévenait  qu'elle  même,  nonobstant  les  pouvoirs  de 
l'évêque,  nommerait  un  vicaire-.  La  querelle  s'enveni- 
mait :  tout  était  bon  aux  ligueui-s,  défenseurs  de  la  reli- 
gion catholique,  pour  amoindrir  l'autorité  ou  la  dignité 
du  parti  adverse,  fût-ce  même  aux  dépens  d'un  prélat. 


I.  Arch.  mun.  de  Dijon,  ïi  228.  f'  i8i  v.  —  Mailly,  op.  cit..  p.  39.  —  Voy. 
aussi  l'arrêt  du  21  août  iSgi  (Kesf.  du  Parlement,  III.  3;y). 

a.  La  Cuisine,  op.  cit.,  II.  189  :  23  janvier  i5gi.  —  lieg.  du  Parlement,  III, 
3.5J. 
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D'escars  refusa  de  se  plier  aux  exigences  de  la  ('our.  et  le 
Parlement,  le  i5  février,  exécutant  ses  menaces,  nomma 
vicaire  général  un  de  ses  membres,  Claude  Péto.  con- 
seiller-clerc au  Parlement'.  Un  bref  du  pape  Clément  VIII 
donné  le  i3  avril  iSqu-  vint  confirmer  les  pouvoirs  attri- 
bués par  la  Cour  à  Claude  Péto.  Ainsi,  le  pajjc  lui-même 
soutenait  les  pouvoirs  civils  contre  un  dignitaire  de 
l'Eglise.  C'était  une  satisfaction  donnée  à  la  colère  de 
parti  qui  avait  armé  le  Parlement  dijonnais  contre 
l'évêque  royaliste.  L  avantage  politique  et  l'intérêt  propre 
de  l'Union,  qui  avaient  poussé  la  Cour,  étaient  pour  le 
pape  lui-même  supérieurs  aux  droits  de  l'évêque. 

Cet  acte  d'audace  du  Parlement,  d'ailleurs  couronné  de 
succès,  est  le  seul  fait  important  de  sa  lutte  [)resque  exclu- 
sivement morale  contre  le  parti  royaliste.  On  le  voit, 
cette  lutte  fut,  dans  l'ensemble,  assez  molle  :  suj)planté  ou 
dirigé  par  le  Conseil  et  la  municipalité,  le  Parlement  ne 
multiplia  pas  ses  efforts  pour  le  soutien  de  la  cause 
ligueuse. 

La  coopération  à  la  guerre  même  fut-ell<*  plus  active  ? 
La  Cour  mit-elle  avec  plus  d'empressement  la  vie  ou  la 
fortune  de  ses  membres  à  la  disposition  de  la  Ligue? 
Certes,  il  semble  ici  que  le  rôle  du  Parlement  fut  plus 
considérable  ;  mais  la  froideur  des  magistrats  est  encore 
singulière.  Ce  n'est  plus  l'activité  bouillante  des  Fremyot 
ou  des  Crespy.  Du  côté  ligueur,  on  ne  voit  point  de  Par- 
lementaires quitter  la  robe  pour  lépée  ou  se  mêler  à  des 
négociations  délicates  pour  obtenir  la  reddition  des  places. 
L'ardeur  est  moindre  et  même  la  mauvaise  volonté  se  fait 
souvent  sentir.  Les  magistrats  assistèrent  pourtant  sans 
trop  se  faire  prier  à  la  garde  de  la  ville,  à  laquelle  ils 
étaient  astreints  comme  les  autres  Dijonnais^  :  mais  lors- 


1.  Reg.  du  Parlement.  III,  363. 

2.  Enregistré  au  Parlement  le   17  juin  iSga.  (>f.  .4)(7i    du  greffe.  B  1208:"). 
f-  25. 

3.  Reg.  du  Parlement.  III.  3<)8.  —  8  janv.  i5jo  :  La  Cour  accepte  daller  à 
la  garde,  à  cause  des  reîtres  qui  [«assent  :  elle  cesse  le  18.  —  Cf.    Arch. 
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qu'il  leur  fallait  secourir  de  leurs  deniers  la  cause  de 
l'Union,  des  hésitations  se  manifestaient  parmi  eux,  des 
murmures  s'élevaient;  il  est  vrai  que  quelques-uns  des 
Parlementaires  sacrifièrent  une  partie  de  leur  fortune  pour 
la  Ligue  '  ;  mais,  en  général,  la  Cour  ne  contribuait  pas  de 
très  bonne  grâce  aux  impositions  faites  par  la  Chambre 
de  Ville  sur  les  habitants,  en  particulier  pour  la  répara- 
tion des  fortifications  ou  l'entretien  d'une  garnison.  D'ail- 
leurs, les  demandes  de  la  municipalité  étaient  conti- 
nuelles :  ses  ressources  étaient  maigres  et  ses  dépenses 
excessives.  Dès  le  mois  de  février  i58ç),  la  Cour  s'oblige 
avec  la  Mairie  pour  emprunter  de  l'argent  afin  de  réparer 
les  brèches  des  murailles  -  :  mais,  quelques  mois  après,  la 
Cour  refuse,  en  même  temps  que  la  Chambre  des  Comptes, 
de  contribuer  à  la  solde  de  la  garnison  que  Fervaques 
prétend  mettre  momentanément  dans  la  ville  ^  Les  magis- 
trats sont  pourtant  inqiosés  le  i3  mai,  en  vertu  de  l'ordre 
du  duc  de  Nemours  enjoignant  de  répartir  la  somme  de 
dix  miUe  écus  sur  les  plus  riches  habitants  de  Dijon  ;  ces 
impositions  levées  sur  les  riclies  retombaient,  pour  la  plus 
grande  part,  sur  les  familles  parlementaires,  gens  aisés 
et  possédant  toujours  une  assez  belle  fortune.  Brulart, 
Péto,   de  Molleron  sont  les  plus  imposés  V   Seul,    Velle- 

inun.  de  Dijon,  B  ySo,  1"  19;  :  8  janv.  iSg'î.  —  Ihid..  f°  2o5  v.  uj  janv.  — 
Jhid.,  I"  227  V",  16  lév.  —  H  23i.  f"  5;)  v  :  21  juillet. 

1.  N.  Valois,  Inventaire  des  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  I,  338  :  2  janv.  1699. 
Arrêt  ordonnant  que  les  barons  de  Lux  et  de  Vitteaux,  Jean  Fyol  et 
lîernard  seront  ouïs  au  sujet  de  16.000  éeus  qu'ils  jjrétendent  leur  être  dus 
I)ar  Mayenne. 

2.  Arch.  mun.  de  Dijon,  B  22*),  f"»  162  et  171  :  17  et  23  fév.  1589. 

3.  5-i3  avril  1,589  (^'''r?-  <^"  Parlement,  III,  27^).  —  Garnison  de  200  h.  à 
cheval  et  1.200  h.  de  pied  pendant  3  mois. 

4.  i3  mai  1689  :  voici  la  liste  des  Parlementaires  imposés  : 

PAROISSE  NOTRR-DAME 

Baillet  100  écus 

Berna rdon        100 
Bonhier  100 

De  Veliepesle    5o  (volontai- 
rement). 

PAROISSE  SAI.NT-JEAN 

De  l^Iolleron    4°°  écus 
Saumaise  i5o 

Minière  100 


l'AHOISSE   SAl 

INT-.MKDAHD 

Brulart, 

5()0  écus 

Morin, 

1011 

Brela},''ne, 

100 

Briet 

100 

Millet 

IIO 

Colard 

5o 

Peto 

200 

Odebert 

5o 

I 
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pesle.  entraîné  par  l'excès  de  son  zèle,  avait  ofl'ert  volon- 
tairement une  contribution  de  cinquante  écus.  Les  protes- 
tations de  la  Cour  s'élèvent  et  des  suppliques  sont  adres- 
sées au  duc  de  Nemours  pour  demander  l'exemption*.  En 
août  1689,  comme  il  était  nécessaire  d'entretenir,  pour  la 
défense  même  de  la  ville  et  la  protection  des  récoltes,  une 
petite  garnison  2,  la  Cour,  priée  de  contribuer,  y  consent, 
mais  ne  veut  donner  qu'une  somme  restreinte,  «  tant  pour 
ce  qu'ilz  n'ont  rien  touché  de  leurs  gages  de  trois  quar- 
tiers que  pour  ce  que  leur  compagnée  n'est  plus  composée 
que  de  vingt-six,  le  surplus  absent  ^  ».  Les  mêmes  excuses 
toujours  revenaient  dans  la  bouche  des  magistrats,  et 
malgré  leur  acceptation,  sous  réserve  d'ailleurs,  des  diffi- 
cultés étaient  créées,  au  dernier  moment,  à  la  Chambre  de 
Ville,  par  le  mauvais  vouloir  du  Parlement  :  lorsque  la 
municipalité  répartit  son  impôt,  consenti  en  août  1689, 
des  plaintes  s'élevèrent  contre  elle,  tant  sur  la  forme  em- 
ployée pour  avertir  les  magistrats  que  sur  le  fond  même 
de  l'affaire,  la  Cour  demandant  à  connaître  la  somme 
totale  de  l'imposition  et  à  voir  les  rôles  et  les  cahiers*. 
Tous  les  moyens  étaient  bons  au  Parlement  pour  se  sous- 
traire au  paiement,  ou  au  moins  pour  temporiser.  Les 
mêmes  deman^les  de  la  Chambre  de  Ville,  les  mêmes 
efforts  pour  éluder  la  question  se  renouvellent  pendant 
toutes  les  années  suivantes.  Soit  pour  subvenir  aux 
dépenses  d'un  siège  projeté  de  Saint-Jean-de-Losne  %  soit 


PAROISSE  SAINT-MICHEL 

Tisserand         100  écus  • 

Breunot  100 

PAROISSE    SAINT-PIERRE 

Desbarres         loo  écus 
Catherine  loo 

Quarré  5o 

Arch.  mun.  de  Dijon.  L  22.  Cf.  Ibid.,  B  226,  f°  237. 

1.  Reg.  du  Parlement.  III.  2-8  :  17  mai  1589. 

2.  La  Ville  dit  :   100  lanciers,  60  arquebusiers  à  ciieval  et  3oo  hommes  de 
pied.  Arch.  mun.  de  Dijon.  B  227,  f°  70  v°  :  7  août  i58i). 

3.  Arch.  mun.  de  Dijon.  B  227,  f"  70  v.  —  Bcg.  du  Parlement.  III.  283. 

4.  Arch.  mun.  de  Dijon.  B  227,  f"  100  :  17  sept.  iSSg. 

5.  Recr.  du  Parlement.  III,  320-21  :  3i  mai  iSgo.  —  Arcli.  mun.  de  Dijon, 
B  227.  f"  3o6. 
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pour  payer  les  Suisses  '  ou  solder  les  gens  de  guerre  que 
l'on  envoie  au  secours  de  Mayenne',  toujours  le  Parle- 
ment cherche  à  faire  retomber  sur  les  Elus  le  soin  de 
trouver  l'argent^  ou  évite  le  paiement  en  s'établissant 
simplement  caution  vis-à-vis  des  prêteurs  pour  la  somme 
cherchée.  Et  quand,  par  hasard,  la  Cour,  persuadée  ou 
astreinte  par  les  circonstances,  consent  à  un  sacrifice,  les 
difficultés  ne  sont  pas  résolues,  et  la  tâche  de  la  Chambre 
de  Ville,  pour  faire  rentrer  les  sommes  imposées,  n'est  pas 
tellement  facile  qu'elle  ne  doive  encore  prendre  des  me- 
sures spéciales  pour  contraindre  les  magistrats  au  paie- 
ment. Plusieurs  mois  sont  nécessaires  souvent  pour  abou- 
tir, et  il  faut  des  invitations  répétées  à  la  Cour  pour  obte- 
nir la  répartition  entre  ses  membres  de  la  somme  totale 
due  par  elle  *.  Quand  la  Chambre,  lasse  de  tant  de  démar- 
ches vaines,  se  décide  à  répartir  elle-même  les  cotes  dues 
par  les  privilégiés,  elle  s'attire  de  la  part  du  Parlement 
un  arrêt  qui  casse  et  annule  toutes  les  impositions  faites 
sur  lui  par  la  municipalité  '%  et,  finalement,  la  crise  se 
termine  d'ordinaire  par  une  transaction,  la  Cour  offrant 
une  somme  généralement  diminuée  \ 

Une  protestation  particulièrement  vive  fut  faite  par  le 
Parlement  en  juillet  1592  :  les  demandes  de  contribution 
sans  cesse  renouvelées  par  la  Chambre  de  Ville  avaient 
ii'rité  la  Cour,  et  Legouz  de  Vellepesle,  en  son  nom,  re' 


1.  Hc'g.  du  Parlement.  III,  3u'}  :  -  juin  1090.  —  Arch.  mun.  de  Dijon  B 
22;.  f°  3i3. 

2.  Jieg.  du  Parlement .  III,  33i  :  3o  juillet  i5yo.  —  Arch.  mun.  de  Dijon, 
B  228.  f»6i. 

3.  Arch.  mun.  de  Dijon,  B  228.  f"  3i3  :  5  juin  1590  :  Il  fallait  1000  écus 
pour  la  solde  des  Suisses  :  Desb.irres  répondit  que  c'était  aux  Elus  à 
trouver  la  somme.  Enlin  il  fut  résolu  que  le  Parlement  s'obligerait  avec 
la  Ville  et  les  ecclésiastiques  pour  2000  écus. 

4.  Exemple  :  avril-août  1590.  —  Arch.  mun.  de  Dijon.  B  227.  f»*  2o3  et 
suiv. 

.").  Heg.  du  Parlement.  III,  33(>  :  27  août  iSyc.  —  ll>id..  III.  Vo:  2fi  août  i5yi. 

G.  Arch.  mun.  de  Dijon.  B  228.  f°  110  v  :  8  ool.  iSgo.  Les  mêmes  con- 
traintes sont  nécessaires  en  août-sej)!.  iSgi.  {Ibid.,  B  229,  f*  64-83  v°.  — 
Hrg.  du  Parlement.  111.  379-381).  Mêmes  Iran-  sactions  en  i5y2. 
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montra  que  les  magistrats  n'étaient  sujets  à  aucune  con- 
tribution, «  leurs  offices  étant  plus  lionoreux  que  profi- 
tables »,  qu'ils  avaient  bien  voulu,  en  raison  de  leur  zèle 
pour  la  cause  ligueuse,  aider  pendant  trois  années  la  Ville 
de  leurs  deniers,  mais  qu'ils  étaient  résolus  à  faire  désor- 
mais respecter  leur  privilège  K  Le  maire,  s' appuyant  sur 
des  arrêts  du  Conseil  d'Etat,  refusa  de  faire  droit  aux 
réclamations  de  la  Cour,  et  les  impôts  sur  les  privilégiés 
ne  cessèrent  point.  Bien  que  toujours  il  protestât  de  son 
zèle  pour  la  cause  de  l'Union,  on  voit  combien  peu  ce  zèle 
du  Parlement  se  manifestait  en  actes,  combien  sur- 
tout le  Parlement  se  prêtait  de  mauvaise  grâce  aux  sacri- 
fices qu'on  lui  demandait.  Nous  sommes  loin  des  offres 
spontanées  des  magistrats  royalistes  et  de  l'ardeur  que 
ceux-ci  montraient  pour  la  cause  du  roi.  Ici  encore  il  est 
manifeste  que  l'aide  donnée  à  l'Union  par  les  magistrats 
dijonnais  fut  toujours  assez  limitée. 

La  mèaie  constatation  s'impose  si  nous  étudions  ce  que 
nous  avons  entendu  précédemment  comme  étant  le  troi- 
sième aspect  du  rôle  politique  joué  par  le  Parlement, 
c'est-à-dire  sa  participation  à  l'administration  de  la  pro- 
vince. Ici,  la  tâche  qui  incombait  aux  magistrats  dijonnais 
ne  pouvait  se  comparer  à  celle  qu'avait  à  assumer  la  Cour 
adverse.  En  effet,  pour  la  partie  ligueuse  de  la  province, 
tous  les  rouages  administratifs  existaient,  et,  seul,  leur 
fonctionnement  normal  était  à  assurer.  Le  Parlement  s'oc- 
cupa sans  doute  de  régler  la  bonne  gestion  des  finances 
et  de  surveiller  la  direction  générale  des  affaires  du  parti  ; 
nous  savons,  en  effet,  que  des  magistrats  faisaient  partie 
du  Conseil  d'Etat  de  la  Ligue,  où  assistaient  le  lieutenant- 
général  pour  la  Ligue  et  le  capitaine  du  château,  Fran- 
chesse.  Analogues  aux  conseils  tenus  par  le  comte  de 
Tavanes,  où  toujours  assistaient  des  membres  de  la  Cour 
d'Auxois,  ces  conseils  de  l'Union  avaient  la  haute  direc- 
tion des  affaires  politiques   de   la  province  :   le  nombre 

I.  Arch.  mun.  de  Dijon.  B  23o,  f"  ;3  :  i3  juillet  159a. 
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même  des  Parlcmenlairos  apjjolés  par  le  lieutenant-géné- 
ral au  Conseil,  montre  le  cas  que  Ton  faisait  de  leurs  avis. 
D'autre  ]>art.  des  rapports  assez  suivis  s'établirent  entre 
le  Parlement  et  la  Chambre  des  Elus  ou  les  Etats  de 
Bourgogne.  Le  })remier  président  Brulart,  en  raison 
même  du  prestige  attaché  à  son  titre,  présidait  toujours 
les  sessions  des  Etats  provinciaux,  et  ouvrait  leur  séance 
par  un  discoui's  K  Ses  avis  étaient  certainement  écoutés  ; 
et  les  Elus,  d'un  autre  côté,  réclamaient  souvent  l'appui 
de  la  Cour  pour  faire  exécuter  leurs  décisions.  L'union 
était  assez  étroite  entre  les  pouvoirs  ligueurs  pour  que 
l'unité  de  direction  fut  assurée.  Mais  la  Cour  dijonnaise, 
comme  le  Parlement  d'Auxois,  dut  faire  porter  principa- 
lement ses  soins  sur  les  finances.  Si  elle  ne  fut  pas  obli- 
gée de  s'entremettre  pour  la  conclusion  d'un  emprunt, 
elle  fut  néanmoins  forcée,  comme  sa  rivale,  d'user  de  son 
autorité  pour  interdire  les  détournements  et  les  exactions. 
Le  Parlement  dijonnais  défendit  expressément  aux  gentils- 
hommes, capitaines,  magistrats  municipaux  et  autres,  de 
saisir  les  deniers  imposés  ou  de  lever  des  impôts  de  leur 
autorité  privée  -.  En  réalité,  il  n'était  })as  plus  obéi  que  la 
Cour  d'Auxois,  et  le  nombre  même  des  renouvellements 
de  l'interdiction  nous  le  prouve  '  :  les  plaintes  des  popu- 
lations sont  continuelles  et  les  requêtes  affluent  à  la 
Cour  contre  les  capitaines  ou  gouverneurs  coupables  de 
lever  des  sommes  d'argent  ou  des  denrées  sur  les  villages, 
en  particulier  contre  les  bai'ons  de  Vitteaux  et  de  The- 
nissey  *.  Nombreux  sont  les  vols  commis  par  les  gou- 
verneurs, aux  dépens  des  grenetiers  ou  des  receveurs  % 

1.  Première  session  :  21  août  i58<).  —  Arch.  drp.  de  la  Cole-d'Or,  C  3<-)6;), 
f*-  286-287.  Cr.  Pièces  Justif.,  n»  vi.  —  Cf.  de  même  le  10  oct.  i5yo  et,  le  22  ocl. 
1593. 

2.  Heg.  du  Parlement,  III,  3  6  :  21  janv.  iSyi. 

3.  Jieg.  du  Parlement,  111.  303  :  9  fév.  i5gi.—  Ibid..  III.  3;)i  :  28  janv  i5<j2. 
—  26  fév.  1094  {liil>-  mnn.  de  Dijon,  Fonds  Saverot  n"  3,  III,  f"  179). 

Le  1"  décembre  1093,  le  Parlement  enregistre  les  lettres  de  Paris  du 
II  mar^  interdisant  aux  gouverneui'S  de  faire  aucune  levée.  {Ibid.  111,  44')- 

4.  I"  déc.  i.")93.   Iteg.  du  Parlement,  111.  44'-i- 

.").  i3  août  1594.  Iteir.  du  Parlement,  III,  47i-472  :  .Montiuoyen.  gouverneur 
de  Heaune,  vole  3oo  écus  dans  les  caisses  du  grenetier  de  Beaune,  Pierre 
Robert . 
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quelquefois  au  su  ou  même  sur  l'ordre  du  prince  de 
Mayenne,  fils  de  Charles  de  Lorraine,  chargé  par  son 
père  du  gouvernement  de  la  Bourgogne  :  aussi  le  Parle- 
ment se  plaint-il  des  pernicieuses  conséquences  qu'un 
tel  arbitraire  pouvait  entraîner'.  Mais,  d'autre  part,  la 
sévérité  des  Elus  vis-à-vis  de  ceux  qui  ne  pouvaient 
payer  lui  paraît  quelquefois  excessive,  et  il  s'entremet, 
vainement,  d'ailleurs,  auprès  du  gouverneur,  pour  ob- 
tenir l'élargissement  des  pauvres  paysans  prisonniers  -. 
Les  misères  du  peuple  lui  tenaient  au  cœur,  et  il  porta 
tous  ses  soins  à  résoudre  les  difficultés  économiques  qui 
se  présentaient,  par  exemple  à  empêcher  les  accapare- 
ments de  blé  ou  les  transj)orts  de  grains  hors  de  la 
province  ^.  en  Lyonnais  surtout,  de  peur  que  le  manque 
de  pain  ou  sa  trop  grande  cherté  n'ajoutassent  encore 
aux  misères  publiques.  A  cet  effet,  il  veillait  à  ce  que  les 
meuniers  de  Dijon  n'accablassent  pas  de  prix  excessifs 
les  habitants  ou  les  villageois  et  l'églait  lui-même  le  taux 
des  prix  *.  Enfin  les  monnaies  le  préoccupaient  néces- 
sairement, car  le  désordre  qui  y  régnait  ruinait  les 
populations  ;  il  prenait  des  mesures  pour  que  la  circu- 
lation des  pièces  de  billon,  permise  par  tolérance,  ne  por- 


1.  29  avril  i5ij4  :  BKfUNOT,  II.  108-09  '•  Requête  de  Gobin.  qui  remontre 
que  l'argentier  du  Prince  avait  rompu  ses  coffres  et  pris  160  écus. 

2.  Fév.  1594  :  Brf.i  xoT.  II.  4.»-43  :  «  d'autant  plus  que  leurs  terres  demeu- 
roient  en  friclies.  leurs  maisons  désertes,  les  femmes  et  les  enfans  man- 
dians  ».  L'efTort  fut  vain  :  en  effet,  il  fut  résolu  «  quils  se  pourvoiraient  », 
c'est-à-dire,  de  l'avis  même  de  Breunot.  «  demeurer  en  estât  et  pourir  en 
prison,  estre  misérablement  mangés  et  consommés  de  vermine»  (Bkeuxot, 
II.  60.  Déjà,  le  18  février  iSg?.  la  Cour  |)révient  Jachiet  de  tenir  la  main  à  ce 
que  le  geôlier  traite  moins  durement  les  prisonniers  pour  impôts  (Reg. 
du  Parlement.  III.  392).  —  Renouvelé  le  22  déc.  i5q^  (Bib.  miin.  de  Dijon, 
Fonds  Sai'erot  n"  3.  III.  f^  i;4)- 

3.  Reg.  du  Parlement.  III.  412  :  26  nov.  1592.  —  Renouvelé  le  -  janv.  iSgS. 
Arch.  mun.  de  Dijon.  B  228.  f»  70  v  :  25  août  1090. 

4.  La  Cour  défend  à  Remy  Févre.  meunier  du  moulin  du  l'ontd'Ouche. 
Bernard  Potot.  meunier  du  moulin  de  Saint-Etienne,  et  François  Beuchon. 
meunier  de  Chévremorte.  de  prendre  plus  de  (5  deniers  par  mesure  de  blé 
porté  sur  la  tète,  10  deniers  par  mesure  de  blé  porté  sur  un  âne  ou  sur 
une  charrette.  6  deniers  aux  boulangers  par  éniine  de  blé.  Elle  enjoint 
aussi  aux  meuniers  de  préférer  les  habitants  et  les  boulangers  aux  villa- 
geois. 
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làt  pas  préjudice  au  i)euple  à  cause  des  agissements  de 
ceux  qui,  «  préférants  leur  insatiable  avarice  et  cupidité  de 
gagner  au  zèle  que  chacun  doit  avoir  au  proffit  public  », 
livraient  au  peuple  de  grandes  quantités  de  ces  pièces  de 
petite  monnaie  et  ne  voulaient  les  lui  reprendi-e  '  ;  des 
arrêts  sont  rendus  contre  eux  et  des  mesures  prises  pour 
régler  les  pièces  à  recevoir  et  la  valeur  des  monnaies  '.  Le 
peuple,  qui  se  ressentait  douloureusement  de  ce  désordre 
et  de  ces  manœuvres  plus  ou  moins  honnêtes,  trouvait  un 
soulagement  dans  les  elVorts  faits  en  sa  faveur  par  le  Par- 
lement ;  sa  confiance  et  sa  reconnaissance  ne  pouvaient 
que  se  tourner  vers  la  Cour  qui  le  servait  et  fortifier  d'au- 
tant son  attachement  à  la  Ligue.  Les  soins  pris  pour  assu- 
rer la  lîonne  organisation  administrative  de  la  province 


1.  Reg.  du  Parlement,  III,  4i8  :  9  juars  i5y3. 

2.  Voici  ces  arrêts  :  i4  août  iSgi  :  la  Coar  défend  d'exposer  les  pièces  d'or 
et  d'argent  à  plus  haut  prix  que  celui  porté  par  Tédit  de  id--j  (Reg.  du  Par- 
lement, III,  3:8). 

7  nov.  iSga  :  Les  pièces  de  six  blancs,  du  poids  de  6  deniers  i4  grains 
seront  exposées  pour  2  sols  6  deniers,  celles  du  poids  de  2  deniers,  pour 
2  sols.  Les  autres  sont  décriées  (Bih.  mun.  de  Dijon.  Fonds  Saverot  w  3, 
III,  f»  i48). 

6  mars  151)3  :  Ordre  à  la  mairie  d'appeler  les  notables  pour  remédier  au 
désordre  (Reg.  du  l'arlement.  III.  418). 

9  mars  i5i)3  :  Renouvelle  l'arrêt  du  7  nov.  i592(/6i(/.,  4iH)- 

3  avril  1593  :  Ordre  aux  officiers  du  bailliage  de  Clialon  d'exécuter  l'arrêt 
sur  une  plainte  de  Lartusie  (Ibid.,  421)- 

9  avril  1693  :  Saisie  des  fausses  pièces  trouvées  à  Beaune  chez  Betault, 
notaire  ro3'al  {Ibid.,  4'-i2). 

4  mai  1093  :  Les  pièces  de  six  et  de  quatre  blancs  seront  reçues,  malgré 
le  décri  lait  par  le  général  des  monnaies  ;  des  commissaires  se  trouveront 
aux  marchés  avec  des  jjoids  et  des  trébuchets  pour  régler  les  différends 
et  briser  les  faux  poids  (Ibid.,  ^i!\). 

7  mai  1393  :  On  s'occupera  de  défendre  la  fabrication  des  douzains  (Ibid., 
424). 

9  juillet  1593  :  Après  information  de  Guil.  Odinelle,  essayeur  des  mon- 
naies, la  Cour  renouvelle  larrét  du  4  niai  et  ordonne  que  l'écu  soleil  vau- 
dra 60  sols,  le  pistolet  58  sols,  et  les  autres  espèces  d'or  auront  le  cours 
lixé  par  l'édit  de  1597,  le  franc  d'argent  20  sols,  le  teston  14  sols  1/2  et  le 
quart  d'écu  i5  sols  (//)iV/.,  426-27). 

II  août  :  La  Cour  interdit  l'usage  des  pièces  de  billon,  sauf  de  celles  de 
Charles  IX  et  de  celles  d'Henri  III  du  poids  de  3  deniers  8 grains  (/6i(/.,43o). 

3  déc.  iSyi  :  Ordonne  l"accoin|>lissement  d'un  contrat  passé  entre  Bé- 
nigne Peri'uchot.  marchand  à  Dijon,  de  Maillerois  et  les  Etats  du  pays, 
pour  que  Perruchot  montât  à  Chalon  un  bureau  pour  la  commutation  des 
pièces  de  billon  décriées  (Ibid.,  444)- 
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tendaient  ainsi  toujours  à  un  but  politique  :  le  désordre 
aurait  amené  trop  facilement  le  peuple  à  désirer  la  paix 
et  à  abandonner  la  cause  de  l'Union.  Pourtant,  ici  encore, 
il  est  certain  que  l'influence  du  Parlement  séant  à  Dijon 
s'exerça  moins  fortement  que  celle  du  Parlement  d'Auxois  ; 
ici  encore  il  agit  moins  vivement  sur  le  moral  des  popula- 
tions bourguignonnes,  et  les  raisons  en  sont  toujours  les 
mêmes  :  faiblesse  d'âme  des  magistrats,  violence  et  fer- 
meté relative  des  autres  pouvoirs  ligueurs.  Néanmoins, 
l'aide  donnée  à  l'Union  par  la  Cour  dijonnaise,  peu  im- 
portante en  comparaison  de  l'appui  fourni  à  la  royauté 
par  les  magistrats  royalistes,  n'est  pas  tellement  négligea- 
ble que  l'on  puisse  la  considérer  comme  nulle.  Le  rôle  du 
Parlement  de  Dijon  est  seulement  plus  eft'acé  et  peut-être 
moins  glorieux  que  celui  du  Parlement  d'Auxois,  tandis 
que.  d'autre  part,  les  tracas  que  lui  causa  sa  situation  po- 
litique ne  sont  ni  moins  nombreux  ni  moins  violents  que 
ceux  qu'éprouvèrent  les  magistrats  exilés. 

Le  séjour  des  Parlementaires  à  Dijon,  dans  la  capitale 
bourguignonne,  au  centre  même  d'un  parti  puissant,  ne 
leur  procura  aucun  avantage,  bien  au  contraire.  Ils  ne 
furent  en  rien  plus  favorisés  que  les  Parlementaires  de 
Flavigny  ou  de  Semur.  Les  mêmes  périls  et  d'autres  en- 
core vinrent  les  assaillir  :  en  eli'et,  ils  virent  non  seule- 
ment, comme  leurs  rivaux,  les  pillards  et  Vaugrenant  en 
tête  ravager  leur  domaines  et  leurs  terres  (entre  autres, 
les  domaines  que  le  président  Brulart  possédait  à  Sante- 
nay  '),  mais  encore  ils  virent  les  ligueurs  eux-mêmes  se 
saisir  de  leurs  vins  et  de  leurs  biens-,  et,  ce  qui  est  pis,  cer- 
tains de  leurs   membres  tomber  aux  mains  de  l'ennemi, 


1.  Breusot,  II,  ii5  :  5  mai  i5;)î.  —  De  même  le  château  do  Sainl-Usage, 
appartenant  aux  Catherine,  est  démoli  en  i5t)2  sur  les  ordres  de  Vaugre- 
nant (Cf.  Dhetel,  op.  cit.,  I,  373). 

2.  Breunot,  II,  397  :  i5  nov.  1594.  —  Jbitl..  I,  334  (y  juiHt't  1^9^) 
Dix-sept  chevaux  appartenant   à   Desbarres  sont  enlevés  à   Rufley  par 

ceux  de  Sainl-Jean-de-Losne.  (^f.  Dhetel,  op.  cit.,  I.  376.   —    Le  bétail   de 
Rufley  est  enlevé  (Hreindt,  II.  324). 
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notamment  le  consoillci'  Berbisey  '  et  plusieurs  avocats  et 
huissiers  -.  Quant  aux  gages,  ils  sont  aussi  mal  payés  à 
Dijon,  sinon  plus  qu"en  Auxois:  nombreuses  et  pressantes 
sont  les  démarches  de  la  Cour  pour  en  obtenir  le  paiement, 
et,  dès  1589,  elle  se  voit  obligée  d'emprisonner  Laurent 
Bernard,  receveur  général  des  finances,  pour  avoir  détourné 
les  sommes  à  lui  remises  povn'  les  gages  des  Parlemen- 
taires '  ;  ses  ellbrts  sont  vains  pour  forcer  les  receveurs  à 
mettre  entre  les  mains  de  Claude  Dorge,  commis  à  la  re- 
cette des  gages,  les  deniers  qu'ils  peuvent  avoir  en  leurs 
caisses  '*  ;  quand  des  plaintes  parviennent  au  gouverne- 
ment de  la  Ligue  à  Paris,  on  répond  que  le  Parlement  de 
Paris  n'a  rien  touché  depuis  cinq  ans  et  qu'on  avisera  % 
ce  qui  équivaut  à  «  bailler  du  romarin  »,  comme  dirait 
Breunot.  Les  plaintes  des  Parlementaires  aux  Elus  sont 
presque  aussi  mal  accueillies  :  on  leur  accorde  un  quartier 
et  demi  alors  qu'ils  demandent  le  paiement  intégral  des 
gages  échus  ".  Il  leur  est  impossible  de  faire  changer  l'or- 
dre d'un  état  dressé  au  Conseil  de  Mayenne  en  1594,  dis- 
tribuant les  deniers  de  la  gabelle  au  trésorier  de  l'épargne, 
au  Prince,  à  Tavanes,  avant  la  Cour',  et  ils  doivent  se 
contenter  de  [)rendre  du  sel  en  déduction  de  leurs  gages, 
ne  pouvant,  malgré  tous  leurs  efforts,  et  malgré  leur  me- 
nace de  quitter*  le  Palais,  arriver  à  se  faire  payer'.  Bien 
mieux,  le  manque  d'argent  se  faisait  sentir  au  Palais 
même,  et  si  le  Parlement  d" Auxois  n'avait  pas  assez  de 

1.  8  jaiiv.  1592.  —  La  Gour  accorde  sa  part  des  épices  à  Berbisey,  pendant 
son  absence,  ayant  été  prisonnier  à  Vergy  (Reg.  du  Parlement,  III,  Sgo). 

2.  Breixot,  II.  7  :  3i  déc.  i5ij3.  —  Jean  Chériot,  huissier,  est  arrêté  et 
mené  à  Vergy.  L'avocat  Frouaille  est  emmené  par  ceux  de  Saulx-le-Duc  ; 
i"'  oct.  iSgJ  (Hheunot,  I,  382). 

3.  Reg.  du  Parlement,  III,  280  :  0  juillet  1589. 

4.  7  janv.  i593  :  Reg.  du  Parlement,  III,  4i4-  —  14  .j""^-  lôç)'^  (Ibid . ,  4i5). 
—  i"déc.  i5'^3  (Ibid..  441). 

5.  Reg.  du  Parlement.  III,  439  :  22  nov.  1593.  —  Ibid.,  449  ■  1  janv.  1.594 
fi.  Breunot,  I.  392  :  27  oct    i593. 

7.  Breunot,  II,  70-71  -.30  mars  1594  Cl'.  Reg.  du  Parlement,  III,  454-55. — 
Brkunot,  II,  74  :  2  avril  i594- 

8.  IJnEU.NOT,  II,  4oi-4o2  :  22  nov.  1,594.  —  Ibid.,  p.  471  :  i5  mars  iSg^. 

9.  liHEtNOT,  IL  211  :  12  juillet  i5j4.  —  Ibid.,  2.54:  i3  août  i5j4.  —  Ibid., 
40'j  7  :  a8  nov.   i5.)^.  —  Ibid.,  471  :  i3  mars  1595.  —  Ibid.,  49Î  '■  28  avril  1595. 
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ressources  pour  fournir  aux  menus  frais  de  justice,  le  Par- 
lement de  Dijon,  pendant  l'hiver  de  iÔq^?  tenait  ses  au- 
diences sans  l'eu,  parce  que  le  bois  manquait  au  Palais', 
et  que  malgré  les  demandes  réitérées,  on  ne  disposait  que 
de  lai2^ots  «  dont  nous  secourons  notre  infirmité  qui  est 
déplorable  »,  dit  Breunot-  :  la  cire  même  faisait  défaut  et 
le  Parlement  ne  se  procurait  quà  grand'peine  des  chan- 
delles pour  dire  la  messe  ^  Ainsi  le  dénuement  était  grand 
au  Palais  de  Dijon,  et  les  magistrats  dijonnais  ne  souf- 
fraient pas  moins  de  la  misère  des  temps,  résultat  des 
guerres  civiles,  que  les  magistrats  de  l'Auxois. 

Bien  [dus.  ceux-ci  avaient  encore  la  satisfaction  de  se 
sentir  craints  et  respectés  par  Tadministralion  et  les  auto- 
rités locales  :  il  n'existe  point,  en  eliet.  d'histoire  des  rela- 
tions du  Parlement  royaliste  avec  la  municipalité  de  Fia- 
A'igny  ou  la  municipalité  de  Semur.  Si  la  C^lour  intervient 
quelquefois  dans  l'administration  communale,  pour  l'élec- 
tion du  maire  ou  l'entretien  des  lé[)reux,  les  rapports  entre 
elle  et  la  municipalité  restent  toujours  amicaux  et  sans  por- 
tée politique.  Son  intervention  dans  des  questions  d'intérêt 
local  ne  pouvait  rompre  l'union  et  la  bonne  entente.  Il 
n'en  est  pas  de  même  à  Dijon.  Si  la  Cour  ligueuse  inter- 
vient, elle  aussi,  dans  lailuiinistration  municipale,  pour 
contrôler  les  élections*  et  em[)êcher  les  brigues  qui  enlè- 
vent toute  sincérité  au  vote  ',  elle  est  en  relations  plus  ou 
moins  tendues  avec  la  (Chambre  de  Ville.  Celle-ci,  jalouse 
des  pouvoirs  du  Parlement,  connaissant  la  faiblesse  de 
caractère  qui  paralysait  la  majorité  des  magistrats,  mé- 
contente, dans  son  zèle  ligueur,  de  la  tit'deur  des  Parle- 


1.  Breinot,  II,  394. 

2.  Hrelnot,  II,  402. 

3.  Brelnot,  II,  428  :  11  janv.  lag.'). 

4.  Deux  conseillers  de  la  Cour  étaient  toujours  dcputcs  pour  assister  à 
l'élection  :  1692  :  Baillet  et  Milliére  puîné  (lii'g.  du  Parlement,  III,  39.S).  — 
1093  :  Odebert  et  Milliére  {Ihid.,  III,  42^»).  -  ir)94  :  Sauniaise  et  Milliére 
(7/bid..III.436). 

5.  17  juin  logi  :  Bt-f^.  du  Parlement.  ÎII,  ');a,  —  27  mai  i5j2  :  Ibid.,  III,  395. 
Cf.  Arch.  miin.  de  Dijon,  lî  23o,  f-  2. 
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nienlaires,  chetcha  à  profiter  de  Toccasion  pour  tenter 
(Vamoindrir  l'autorité  du  Parlement,  de  lui  enlever  son 
prestia^e.  do  le  laisser  sans  force,  en  un  mot  de  prendre 
sa  place,  partout  où  c'était  possible.  Ses  tentatives  ne  fu- 
rent pas  toujours  vaines,  et  les  ti'acas  de  toutes  sortes 
qu'elle  suscitait  à  la  Cour  lirent  éclater  entre  les  deux 
corps  des  querelles  nombreuses  :  on  peut  dire  que  le  fossé 
qui  les  séparait  allait  s'élargissant  de  plus  en  plus.  Les 
demandes  de  la  Cour  à  la  Mairie  étaient  toujours  mal  ac- 
cueillies et  les  réponses  de  la  Chambre  de  Ville  irrespec- 
tueuses, sinon  insolentes.  Dès  le  début,  cette  hostilité  se 
marque  dans  le  refus  de  la  Chambre  de  dispenser  les  ma- 
gistrats de  la  garde  de  la  ville,  sous  prétexte  que,  malgré 
leur  petit  nombre,  ils  pouvaient  encore  rendre  la  justice  en 
réunissant  les  deux  chambres  en  une  seule'.  Les  arrêts 
de  la  Cour  ne  sont  pas  obéis  et  l'opposition,  à  la  Cham- 
bre de  Ville,  est  incessante  ;  nous  avons  vu  les  entraves 
mises  à  l'exécution  des  décisions  de  la  Cour  touchant  le 
rappel  des  magistrats  dissidents  ;  de  même  la  Chambre 
ne  permet  à  la  Cour  de  publier  ledit  de  Mayenne  du 
5  août  1589.  avertissant  ceux  qui  se  rallieraient  au  parti 
des  princes  catholiques  que  leurs  biens  leur  seraient  ren- 
dus, qu'avec  cette  restriction  que  personne  ne  pourra  ren- 
trer en  ville  sans  l'autorisation  du  maire  ^.  La  Cour  était 
par  là  mise  en  défiance  et  elle  ne  cessait  [)ourtant  d'affir- 
mer ses  bons  sentiments  à  l'égard  de  la  Maii'ie  et  son 
désir  de  rester  unie  avec  elle,  pour  la  défense  et  la  con- 
servation de  Dijon, «ce  quilz  ne  disoyent  de  bouche  seul- 
lement,  mais  d'ung  cœur  franc  et  entier  '  »  ;  toutefois  ces 
protestations  n'empêchaient  pas  une  querelle  de  s'élever, 
quelques  jours  après,  devant  le  légat  du  pape  lui-même, 
entre  la  Mairie  et  le  président  de  Montholon,  le  maire  re- 


1.  Arch.  miin.  de  Dijon,  B  22j,  f»  a6   v°  :  27  juin  iSSg.  —  «  pour  juger  le 
criminel  le  matin,  le  civil  Taprés-midi.  « 

2.  Arch.  miin.  île  Oijon,  B  227,  f"  81  v°  :  l'i  août  1589. 

3.  Arch.  rmin.  de  Dijon.  B  227.  f»  l'jg  :  l'J  nov.  1589.  —  Ambassade  d'Ode- 
bert,  Bouhier,  IJcsbarres  à  la  Chambre  de  %'ille  :  discours  de  Desbarres. 
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prochant  au  président  d'avoir  traité  les  conseillers  de 
ville  de  faquins  et  de  gens  de  néant.  Montholon  lui  répon- 
dant que  ces  magistrats  faisaient  les  Rois  et  voulaient  que 
chacun  ployât  sous  leur  commandement  '.  Les  habitants 
de  la  ville,  prenant  exemple  sur  leur  municipalité,  ne 
faisaient  plus  guère  cas  de  la  puissance  et  de  l'autorité 
de  la  Cour  :  la  déconsidération  du  Parlement  se  mani- 
feste dans  sa  plénitude  et  son  maximum  au  moment  de 
i'allaire  La  Gauche,  en  octobre  1093.  Le  capitaine  La 
Gauche,  condamné  à  mort  pur  le  Parlement,  est  sauvé  et 
arraché  au  bourreau  grâce  à  une  échaullburée  provoquée 
à  bon  escient  par  les  lemmes  du  peuple  et  les  religieux, 
qui  lui  otTrent  un  refuge  aux  Cordeliers  -.  Cet  attentat 
excita  la  colère  du  Parlement  et  notamment  de  Montho- 
lon ;  la  responsabilité  de  l'enlèvement  fut  attribuée  aux 
congrégations  et  aux  prédicateurs  qui  «  élevaient  le  peu- 
ple contre  le  magistrat  »^.  Ainsi,  toute  la  ville,  d'une 
façon  générale,  poussée  par  les  meneurs  de  la  Ligue,  re- 
fusait de  respecter  les  décisions  du  Parlement  et  d'obéir  à 
ses  ordres.  En  même  temps,  la  municipalité  dijonnaise 
osait  d'un  autre  moyen;  si  la  Chambre  de  Ville,  en  effet, 
appelait  des  députés  de  la  Cour  et  de  la  Chambre  des 
Comptes  pour  délibérer  sur  les  affaires  importantes  *, 
d'autre  part,  elle  refusait  au  Parlement,  en  invoquant  les 
lettres  de  Henri  III.  le  droit  de  connaître  des  affaires  con- 
cernant le  guet  et  la  garde,  afl'aires  spécialement  réser- 
vées à  la  connaissance  des  gouverneurs  ou  des  lieutenants- 


1.  Beg.  du  Parlement.  Ul.'ic^.  Cf.  La  Cuisine,  op.  lil.,  II,  i8«. 

2.  Brelxot,  I,  394-95.  —  Cf.  LU' ne  de  Raison  de  D.  de  Cuny.  p.  ag-  cl 
suiv. 

3.  Brelnot,  I.  3y5  :  3o  oct.  i5ç)3.  —  la  nov.  (Urelxot,  I,  4oo)  :  «  Montho- 
lon remontre  l'injure  faite  à  la  Cour. On  parle  des  prêcheurs  qui  nous 
mettaient  en  butte  contre  le  peuple,  faisans  des  allusions  sur  les  con- 
seillers d'Aman  avec  Mardochée,  qu'il  les  falloit  attacher  au  gibet.  » 

4.  Arch.  mun.  de  Dijon.  B  -^.  Quatre  extraits  (3  janv.  i58t);  iS  juillet 
i5yo  ;  1''  août  ij^o  :  i63»j)  des  registres  des  délibérations  pour  attester  que 
les  députés  de  la  Cour  et  de  la  Chambre  des  Comptes  assistent  au  Conseil 
de  Ville  dans  les  affaires  importantes.  Cf.  Ibid.,  226,  22;,  228.  aag.  23o.  aSi, 
a32. 
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généraux  et,  en  leur  absence,  de  la  Chambre  de  Ville'. 
Tous  les  moyens  étaient  bons  à  la  municipalité  pour  ten- 
ter de  restreindre  la  compétence  de  la  Cour  ;  une  allaire 
importante  à  cet  égard,  est  celle  de  la  Chambre  des  i)au- 
vres  en  raison  des  eftbrts  faits  par  la  Mairie  pour  priver 
le  Parlement  de  la  présidence  de  cette  Cliambre.  I^e  i8  fé- 
vrier i5()o.  à  la  Chambre  des  pauvres,  l'avocat  Jean 
Prévost,  échevin,  se  plaignant  d'un  arrêt  de  la  Cour  rendu 
quelques  joui's  avant  contre  son  père,  usa  de  paroles  fort 
injurieuses  pour  l'honneur  des  magistrats,  ce  dont  il  fut 
repris  par  le  conseiller  Jean  Fyot  puîné-.  La  Cour  décida 
d'en  informer,  en  même  temps  que  la  Chambre  de  Ville 
faisait  la  même  déclaration,  «  ayant  esgard  que  ladite 
Chambre  des  pauvres  est  dans  l'enclos  du  présent  hostel 
de  ville  que  en  icelle  ledit  sieur  viconte  mayeur  a  ce 
droit  de  présider  »  '.  Sur  le  conseil  de  SenneceN',  la  Ville 
décida,  pour  régler  le  dillerend,  de  s'adresser  au  roi, 
Charles  de  Bourbon*,  et  tandis  que  la  Cour  députait  à 
Mayenne  Fyot  l'aîné,  pour  l'informer  de  la  vérité,  la  Mai- 
rie lui  envoyait  de  son  côté  un  éciicvin,  Caillin  ".  Mayenne, 
favorable  à  la  municipalité,  accorda  les  lettres  patentes 
intei'disant  à  la  Cour  de  connaître  de  l'afl'aire  Fyot-Pre- 
vost  '"'.  Forte  de  ce  premier  succès,  la  municipalité  se  dé- 
cida à  pousser  son  droit  jusqu'à  ses  dernières  consé- 
quences, à  mettre  à  exécution  le  projet  qui  était  déjà  ex- 
plicitement contenu  dans  les  raisons  que  donnait  la  Mairie 
pour  obtenir  gain  de  cause  auprès  de  Mayenne,  à  substi- 


1.  Arch.  miin.  de  Dijon,  H  53  :  Lettres  de  Henri  III. 

2.  fteg.  du  Parlement,  III,  3i4-i5i-6.  Cf.  Picces  jii.slif.,  wXlX.—  Arch.  dép. 
de  la  Coted'Or,  B  12069  (4),  f°  •">2  v». 

3.  Arch.  iniin.  de  Dijon,  B  227,  f"  23i  v°  :  23  fév.  iSyo.  Cf.  Ihid.,  {"  a34,  234 
v,  233.  —  Reg.  du  l'iirlenwnt.  III,  3i5.  —  Ces  décisions  sont  du  2  mars  et 
non  du  12. 

4.  Arcli.  mun.  de  Dijon,  B  227,  f<"  244  v°,  245  :  i3  mars  iSgn. 

5.  Arch.  mun.  de  Dijon,  B  227,  f»  202  v  :  26  mars  i5()0. 

6.  Arch.  mun.  de  Dijon,  B  227,  f*  3o7  :  i -"  juin  iSgo.  .Mais  un  peu  i)ltfs 
tard,  le  3o  se()tembre,  Mayenne  était  oblige  d'avertir  la  Mairie  de  traiter 
«  messieurs  du  Parlement  avccq  le  plus  de  dignitéque  vous  pouriez  et  les 
respecter  selon  leurs  mérites.  »  Phrase  (jue  la  -Maine  ne  daigna  même  pas 
mentionner  sur  son  registre  (6'o/ve.s/>.,  II,  p.  36a.  n»  49;)- 
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tuer  à  la  jtrésidence  du  député  do  la  Coui*  la  présidence 
du  maire  ;  lacté  fut  consommé  le  9  juillet  i.")<)o  et  le  maire 
refusa  au  député  du  Parlement  Fyot  le  droit  de  présider 
la  Chambre  des  pauvres'.  L'évolution  de  cette  affaire 
nous  donne,  pour  ainsi  dire,  la  syntlièse  de  ce  que  furent 
les  relations  de  la  Chambre  de  Ville  et  du  Parlement  : 
irrespect  des  échevins  pour  les  mapjistrats,  efforts  pour 
,amoindrir  la  puissance  de  la  Cour.  Tous  ces  agissements 
étaient  autant  doutrages  pour  la  Compagnie,  et  il  n'était 
pas  jusqu'aux  valets  que  leur  audace  irrévérencieuse  ne 
portât  à  tirer  des  pétards  derrière  les  magistrats  pour 
brûler  leurs  robes-.  Le  président  Brulart  avait  beau  s'in- 
digner de  ces  humiliations  continuelles  que  subissait  la 
Compagnie  :  les  jdaintes  au  vicomte  de  Tavanes  ne  ser- 
vaient à  rien  %  et  le  Parlement  continuait  à  perdre  de  [»lus 
en  plus  de  sa  puissance  et  de  son  prestige. 

Tels  étaient  poui*  le  Parlement  les  résultats  de  sa  situa- 
tion politique  :  tel  était  l'état  où  l'avait  mis  le  choix  qu'il 
avait  l'ait  en  1089  de  la  cause  ligueuse  :  «  le  Parlement  li- 
gueur n'est  pas  mieux  traité  que  le  royaliste.  On  l'évincé 
de  la  Chambre  des  pauvres,  on  lui  dénie  toute  autorité 
sur  les  affaires  île  la  ville,  ses  membres  sont  astreints  au 
guet  et  garde.  On  leur  impose  des  taxes  qu'ils  n'ont  pas 
même  la  liberté  de  discuter,  on  livre  les  retardataires  aux 
vexations  des  sergents  municipaux.  Bref,  sauf  l'exercice 
de  la  justice,  dont  encore  on  entrave  souvent  l'action,  on 
l'annihile  complètement  *  ».  Il  serait  cependant  plus  juste 
de  dire  on  s'évertue  à  l'annihiler,  car,  malgré  tout,  le 
Parlement,  si  diminué  qu'il  fût.  restait  encore  un  des  pre- 
miers corps  de  la  province.  Mais  il  est  certain  que  les  au- 
tres pouvoirs  ligueurs  cherchèrent  à  pren<lre  la  j^lace  de 

1.  Arch.  dcp.de  la  Cote-d'Or,  B  laofjij  (4),  T  '>^  y.CL  Pièces  justij.^  ii-XVIIl. 
Voy.  Jieg.  du  Parlement.  III.  02-.  D'ailleurs,  la  Chambre  des  Pauvres  fut 
rétablie  avec  la  présidence  de  la  Cour  le  4  .juillet  ib'jb{Arch.  dép.  de  la  Côte- 
d'Or,  B  laoGo  (4).  f-  5;). 

2.  Brelxot,  II,  préface,  p.  xx. 

3.  La  Cuisine,  op.  cit.,  II,  aaa  :  4  août  iTiga.  —  Tavanes  ne  répondit  pas 
aux  plaintes  de  Brulart;  c'était  un  aveu  dinipuissance. 

4.  Bkelnot,  II,  préface,  p.  xv. 
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la  Cour,  à  lui  ravir  toute  influence  sur  la  direction  géné- 
rale des  afTaires  du  parti,  à  lui  retirer  toute  compétence 
politique.  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  ce  Parlement 
n'ait  pu  jouer  dans  la  lutte  de  la  Ligue  contre  les  royalistes 
qu'un  rôle  pllacé.  rôle  moindre  en  tout  cas  que  celui  du 
Parlement  d'Auxois  dans  la  lutte  contre  l'Union.  Il  n'est 
pas  étonnant  du  moins  que  sa  participation  aux  affaires 
politiques  ait  été  assez  limitée,  et  l'on  ne  saurait  trouver 
étrange  que  les  atteintes  dont  le  Parlement  était  victime, 
jointes  au  caractère  même  des  magistrats  dijonnais,  ait 
détourné  peu  à  peu  ce  corps  de  l'Union,  amenant  ainsi  sa 
conversion  au  parti  royaliste. 
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CHAPITRE  V 
La  Conversion  du  Parlement  ligueur 

L'influence  interne  et  l'influence  externe  des  circonstan- 
ces, réagissant  l'une  sur  l'autre,  vont  diriger  l'évolution 
du  Parlement  dijonnais  vers  sa  conversion  au  parti 
royaliste  :  véritable  évolution,  en  effet,  embrassant  les  six 
années  que  dura  le  schisme.  S'il  était  impossible,  au  mo- 
ment de  la  scission, de  prévoir  que  le  Parlement  de  Dijon, 
en  raison  de  sa  composition  même,  serait  amené  à  quitter 
l'Union,  il  était  néanmoins  assez  facile  d'apercevoir  dans 
la  Gourdes  germes  de  royalisme.  En  eff'et,  comme  nous 
l'avons  vu',  dès  mars-avril  1689  et  dans  les  mois  suivants, 
il  semblait  se  révéler  des  royalistes,  ou  plutôt  des  magis- 
trats dont  la  sympathie  penchait  plus  volontiers  vei's  la 
royauté  que  vers  l'Union,  même  parmi  les  Parlementaires 
restés  à  Dijon  et  réfraetaires  aux  ordres  positifs  du  roi.  De 
même  que,  parmi  le  peuple  dijonnais.  il  y  avait  bien,  disait- 
on,  huit  cents  hommes  qui  adhéraient  au  parti  ennemi',  de 
même  quelques-uns  des  magistrats  semblaient  favorables 
à  la  cause  royaliste.  Les  soupçons  qui  pesaient  sur  certains 
d'entre  eux  notaient  assurément  pas  sans  fondement  et 
répondaient,  à  tout  le  moins,  à  une  certaine  ap[)arence  de 
royalisme  :  le  22  avril,  en  même  temps  que  Crespy.  Briet 
et  autres  (qui  peu  après  quittèrent  la  ville),  furent  empri- 
sonnés le  conseiller  Blondeau  et  le  conseiller  Bernardon, 
«  pour  estre  gens  très  suspectz  à  la  cause  '  ».  Dès  celte 


I.  V.  ci-dessus,  p.  38. 

a.  Arch.  mun.  de  Dijon.  B  "«6.  f'  184  :  i5  mars  i38j.    Paroles  d'une  femme 
de  la  ville  rapportées  par  le  maire. 
3.  Arch.  man.  de  Dijon,  B  226,  f"  208-9. 
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époque,  la  sincérité  de  quelques  magistrats  était  donc 
mise  en  doute.  De  plus,  l'aide  donnée  par  le  commissaire 
aux  requêtes  du  Palais.  Pierre  Quarré,  à  sa  belle-sœur 
femme  du  conseiller  fugitif  J.  Quarré.  et  à  la  femme  du 
président  de  Vaugrenant.  qui  vinrent  se  déguiser  pour 
fuir,  dans  sa  maison',  permet  de  croire  que  ce  personnage 
n'était  pas  absolument  hostile  aux  royalistes.  De  plus,  en 
août  1589.  dans  ^"^  liste  de  suspects  dressée  par  la  Cham- 
bre de  Ville,  outre  des  gens  du  peuple,  orfèvres  ou  menui- 
siers, en  même  temps  (jue  des  gens  de  la  Chambre  des 
Comptes  ou  du  Bureau  des  finances,  nous  trouvons  quel- 
ques magistrats  de  la  Cour,  Blondeau,  Catherine,  pour  ne 
citer  que    la  seule  paroisse    Saint-Je;in-.    Le   conseiller 


1.  Arch.  man.  de  Dijon.  B  226,  f»  a'i\  Ou  constate  la  sortie  de  la  femme 
de  Quarré  et  de  celle  de  Vaugrenant.  —  Ibid.,  t'  235  v  :  t8  mai.  Pierre 
Quarré  reçoit  l'ordre  de  représenter  les  deux  fugitives  à  peine  de  payer 
les  cotes  de  J.  Quarré  et  de  Vaugrenant. 

B  22;,  f°  49:  Quarré  paiera. —  Ibid..  f°  63  v»  :  il  sera  emprisonné  Cf.  aux 
Arch.  niun.  de  Dijon,  B  9,  les  procés-verbaux  des  interrogatoires  des  ser- 
vantes de  Quarré. 

2.  Arch.  mun.  de  Dijon,  B  22;.  f"  66-6;. 


Paroisse  Saint-Jean  : 

Le  sieur  Darenton. 

Le  contrôleur  TS'oblet. 

La  femme  de  Cousin  sergent. 

Le  général  Jacob. 

Toute  la  Chambre  du  Trésor  fors 

La  Bondue. 
Henry  Guillaume,  couturier. 
Euvràrd  Hredin. 
Pierre  de  la  Planche. 
Bén.  Soirot. 
Claude  Peyral. 
Le  lieutenant  Morin. 
L'auditeur  Gallil)Ois. 
Le  conseiller  Saj've. 
Estieiine  de  la  Place. 
Régnier  Leslelés. 
Jean  Kondot. 
(iuih  Nicolas. 
Diimm.  conseiller. 
Llienne  Billocard. 
La  veuve   Guy  Dubuisson  et  ses 

iiik-s. 
Bén.  Longin. 
Le  tils  .\ntoine  de  Mony. 
Jean  Billot. 
J>a  femme  d'un  coutelier  «  au  mar- 

chelz  du  Lay  )>. 
Jean  Loison. 
Jean  Cusenier. 
Claude  Cusenier. 


P.  Daniour. 

J.  Robelot. 

Ph.  Baudin. 

La  femme  Huguet  Sam- 
bin 

Nie.  Vaquetot, menuisier 

Jean  Bricard. 

Ktienne  Perron. 

Marguerite  de  Recologne 

l'ierre  de  la  Mare. 

Jacques  La  Noix,  peletier 

Veuve  Perrenol. 

Guienot.  orfèvre. 

.Moreau.  libraire. 

Legoux. 

Le  Comj)asseur. 

Lopin. 

La  servante  dame  Jeanne, 
demeurant  chez  M.  de 
Ta  va  nés. 

Blondeau,  conseiller. 

Catherine,  conseiller. 

Bourl)erain.  graveur. 

Jean  Poillechat. 

Jean  Etienne. 

Philippe  Boullée. 

Odinelle. 

Le  vicaire  de  Saint-Phi- 
libert, Boursault. 
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Robert  Baillet  paraît  aussi  avoir  été  susjject  de  bonne 
heure'.  Les  femmes  des  magistrats  furent,  semble-t-il, 
tout  spécialement  favorables  aux  royalistes  :  je  n'en  veux 
pour  preuve  que  Tenquète  faite,  dès  1689,  par  la  Ville  con- 
tre Gasparde  de  Montholon,  femme  de  Jean  Fyot  puîné, 
pour  ses  rapports  avec  Yaugrenant\  H,  serait  peut-être 
excessif  de  conclure  que  les  magistrats  qui  laissaient  leurs 
femmes  se  compromettre  n'étaient  eux-mêmes  retenus 
déjà  que  par  leur  extrême  prudence,  scrupule  qui  pour- 
tant s'accorderait  bien  avec  le  caractère  dominant  des 
Parlementaires  et  avec  la  conduite  future  de  certains,  de 
Fyot  notamment.  Faut-il,  d'autre  part,  tirer  des  conclu- 
sions positives  du  choix  fait  pour  son  libraire  par  le  Par- 
lement' d'un  membre  dune  famille  royaliste  de  Dijon,  de 
Jean  Desplanches,  frère  de  Maximilien ,  expulsé  par 
Mayenne,  dès  le  mois  de  janvier?*  De  tous  ces  faits,  il 
résulte,  en  tout  cas,  évidemment,  qu'en  1689  plusieurs 
magistrats  avaient  une  secrète  sympathie  pour  la  cause 
royaliste  ;  mais  la  prudence  les  empêchait  de  parler  et  de 
se  déclarer.  Leurs  sentiments  d'ailleurs  étaient  bien  va- 


1.  Arch.  mun.  de  Dijon,  L  63;  :  29  janv.  1090.  Suivant  une  ordonnance  de 
Sennecey  aux  maire  et  échevins  de  lui  fournir  4-ooo  écus  pris  sur  «  les  sus- 
peetz,  mal  zélés  et  aftVctionnez  au  party  de  la  Saincte- Union  »  pour  en- 
tretenir une  garnison,  le  maire  et  les  capitaines  des  paroisses  assemblés 
ont  nommé  les  imposés  :  Fremj'ot  des  Comptes  (5oo  écus),  le  Compasseur 
(■300),  Baillet  (3co).  etc. 

2.  Arch.  mun.  de  Dijon,  B  227,  f»  45  :  n  juillet  iSSg.  On  veut  arrêter  la 
conseillère  Fyot  parce  qu'elle  a  fait  confectionner  des  plats  et  des  assiettes 
chez  Baron,  potier  d'étain,  des  franges  jaunes  et  violettes  et  des  boutons 
de  même  couleur  pour  écharpes,  pour  envoyer  le  tout  à  Vaugrenant. 

14  juillet  (Ibid.,  f<'48  V).  Elle  sera  emprisonnée  dans  la  maison  de  Quarré 
et  les  fenêtres  seront  closes  et  on  affichera  sur  la  porte  :  «  Défense  de  sor- 
tir à  peine  d'être  pendue  et  étranglée.  ». 

3.  Arch.  dép.  de  la  Côte-d'Or,  G  aoS;.  f"  "354  :  i5  mars  1089.  L'ne  boutique 
est  accordée  dans  l'intérieur  du  Palais  à  J.  Desplanches.  Il  devient  le  li- 
braire de  la  Cour  :  taxe  de  3  écus  20  sols  est  faite  à  Desplanches  pour  200 
copies  d'un  arrêt  touchant  les  monnaies  (.4r(7i.  dep.  de  la  Côte-d'Or,  C 
3071,  f*  89  v). 

4.  Corresp.,  II,  p.  i3i,  n°  35i.  —  Cf.  Arch.  mun.  de  Dijon,  B  226,  f»  209  v: 
22  avril  1389  :  Résolution  d'emprisonner  Dcsplandies  comme  suspect  —  et 
aux  Arch.  mun.  de  Dijon,  B  9,  la  requête  de  lîénigne  Milliere,  femme  de 
Maximilien  Desplanches,  «  absent  ».  pour  qu'on  lui  rende  ses  meubles  sai- 
sis à  cause  du  départ  de  son  mari. 
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gués  encore  ou  leur  timidité  bien  grande.  Qui  eut  empê- 
ché Blondeau  et  Bernardon,  par  exemple,  d'imiter  leurs 
collègues  suspectés  et  cmpi-isonnés  en  même  temps  qu'eux, 
les  Crespy,  les  Briet.  les  Valon.  et  de  quitter  aussi  Dijon? 
A  dire  vrai,  ils  n'avaient  qu'une  tendance,  une  aptitude  à 
devenir  roj'alistes.  La  plupart  restaient  sans  opinion 
ferme,  ballottés  au  gré  des  partis,  ligueurs  parce  que  la 
Ligue  triomphait,  décidés  à  acclamer  le  roi  s'il  était  vic- 
torieux. Ils  étaient  sans  énergie  et  se  laissaient  mener  par 
quelques  ligueurs  ambitieux  ou  fanatiques;  tous,  en  som- 
me, étaient  aptes  à  devenir  royalistes  plus  ou  moins  vite. 

La  Chambre  de  Ville  et  les  ligueurs  dijonnais  ne  s'y 
trompèrent  pas  :  de  bonne  heure,  ils  comprii-ent  qu'il  fal- 
lait se  défier  du  Parlement.  La  froideur  même  que  mani- 
festa si  prom[)tement  la  Cour  pour  la  Sainte  Ligue  forti- 
fia cette  pensée.  Ce  manque  de  zèle  fut  vite  remarqué,  et 
la  Mairie,  choquée,  en  fit  le  reproche  au  Parlement  :  les 
plaintes  de  la  municipalité  sont  formulées  dans  le  brouil- 
lon d'articles  à  présenter  au  duc  de  Mayenne,  oii  elle 
accuse  la  Cour  de  ne  prendre  en  considération  ni  ses  arrêts 
à  l'égard  des  absents  armés  contre  l'Union,  ni  ses  arrêts 
contre  ceux  qui  exécutent  les  décisions  de  Flavigny,  lui 
faisant  aussi  grief  de  son  refus  de  procéder  pour  empêcher 
les  ravages  des  ennemis  ou  les  impositions  des  royalistes*. 
La  Mairie  hésita  à  présenter  ces  doléances  et  ces  articles 
furent  biffés  ;  mais  il  reste  cette  constatation  que  l'attitude 
du  Parlenu^nt  paraissait  équivoque,  et  cette  impression 
que  tout  ensemble  les  magistrats  ne  semblaient  ni  assez 
favorables  à  l'Union  ni  assez  liostiles  aux  royalistes. 

Cette  défiance  à  l'égard  du  Parlement,  conçue  dès  le 
début  par  la  Mairie,  explique  en  partie  la  politique  suivie 
[)ar  la  Chambre  de  Ville  à  l'égard  de  la  Cour  et  de  ses 
membres,  politique  toute  d'exclusion  et  d'hostilité.  Et 
cette    politique  même  exerce    une   iniïucnce   importante 


I.   Arch.    nuin.  de  Dij'in,  I?  <>  his  :   Articles  de  1689  (?)  Cf.  Pièces  justif., 
n-XIII. 
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parmi  celles  qui  vont  agir  sur  l'esprit  des  Parlementaires 
et  qui  vont  faciliter  et  accélérer  dans  leur  cœur  le  déve- 
loppement du  sentiment  royaliste. 

Tandis,  en  effet,  que  le  Parlement  restait  modéré  dans 
son  attachement  à  la  Ligue,  la  Gliambre  de  Ville  devenait 
véritablement  fanatique  et  s'acharnait  contre  les  royalis- 
tes: c'est  pourquoi  elle  contrecarrait  si  souvent  les  actes  du 
Parlement.  Elle  se  refusait  à  seconder  ses  désirs  de  rap- 
prochement avec  les  magistrats  exilés,  et  cela  par  deux 
fois*.  Elle  oubliait  le  respect  dû  à  la  première  Compagnie 
de  la  province  et  traitait  ses  membres  comme  de  simples 
bourgeois.  L'attitude  arrogante  de  la  Mairie  indisposait 
naturellement  les  magistrats.  Le  joug  qu'ils  supportaient, 
la  tutelle  qu'ils  subissaient  ne  pouvaient  manquer  de  les 
lasser,  et  les  insolences  de  la  Chambre  de  Ville  avaient 
amené  la  formation  d'un  nouveau  parti,  parti  de  second 
ordre,  qui  pourtant  jouera  plus  tard  un  certain  rôle,  et 
que  l'on  pourrait  appeler  celui  des  défenseurs  de  l'honneur 
de  la  Cour.  Son  chef  et  porte-parole  fut  le  président  de 
Montholon.  Cet  homme,  très  faible  pourtant,  à  qui  par 
surcroît  son  hydropisie  interdisait  toute  espèce  d'activité, 
ne  pouvait  voir  la  Compagnie  à  laquelle  il  appartenait 
ravalée  et  déconsidérée  aux  yeux  de  tous  par  les  agisse- 
ments de  la  Chambre  de  Ville;  aussi  déclarait-il, dès  1590, 
qu'il  sortirait  très  volontiers  de  la  ville,  parce  que  partout 
il  serait  plus  respecté  qu'à  Dijon  ^  Ce  furent  là  précisé- 
ment les  premières  manifestations  de  cette  colère  sourde 
contre  la  Mairie,  qui  devait  grandir  dans  le  Parlement; 
quelques  magistrats,  entre  autres  le  conseiller  Thomas, 
suivirent  Montholon. 

D'autres  influences,  non  moins  importantes,  vinrent 
modifier  les  sentiments  des  magistrats  :  l'état  général  de 
la  France,  le  déclin  de  la  Ligue  dans  tout  le  royaume.  En 
effet,  si  la  plupart  des  magistrats  avaient  opté  pour  l'Union 


1.  En  août  iSSg  et  en  déc.  iSSg.  V.  ci-dessus,  p.  54-55. 

2.  Beg.  du  Parlement,  III,  309. 
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en  1589.  en  raison  do  sa  force  même,  celte  force  diminuait 
l)eu  à  peu  au  profit  de  la  royauté,  en  sorte  que  les  Parle- 
mentaires devaient  eux  aussi  se  sentir  attirés  d'autant 
plus  puissamment  vers  la  royauté.  Les  victoires  succes- 
sives du  roi,  échelonnées  depuis  Arques,  les  défections 
de  plus  en  plus  nombreuses  des  villes  ligueuses  allaiblis- 
saient  la  confiance  que  l'on  avait  pu  avoir  dans  l'Union. 
L'accroissement,  encore  lent  certes,  sensible  pourtant,  du 
parti  royaliste  bourguignon,  donnait  donc  de  plus  en  plus 
à  penser  aux  ligueurs  de  la  Bourgogne.  Or,  la  population 
dijonnaise  elle-même,  celle  qui  touchait  de  plus  près  au 
Parlement,  s'était  ressentie  de  cet  état  de  choses  et  avait 
évolué.  Cette  évolution  avait  été  d'ailleurs  assez  facile  :  le 
peuple  dijonnais,  en  effet,  même  en  1.589,  était  en  majeure 
partie  composé  de  ((  politiques  »,  d'hommes  prudents  et 
réservés  comme  les  Parlementaires  eux-mêmes,  conduits 
par  un  petit  groupe  de  ligueurs  énergiques.  Les  succès  du 
roi  peu  à  peu  firent  renaître  leurs  espérances,  et  leur 
intérêt  même  les  poussait  à  désirer  la  chute  dernière  de 
l'Union  et  le  rétablissement  de  la  paix  :  en  effet,  les  ban- 
des de  pillards,  aussi  bien  ligueurs  que  royalistes,  sillon- 
naient sans  cesse  et  ravageaient  la  région.  Tout  commerce 
était  interrompu,  les  vendanges  rendues  impossibles.  Les 
courses  continuelles  des  garnisons  de  Saidx-le-Duc,  de 
Yergy,  de  Màlain,  et  même  et  sui'tout  de  Vaugrenant  '  et 
de  ses  lieutenants,  dévastaient  les  vignobles,  ruinant  ainsi 
une  importante  partie  de  la  population  dijonnaise.  enle- 
vaient le  bétail  ou  même  les  paysans  des  villages  et  des 
fermes  environnantes  2.  Par  là,  le  peuple  et  les  bour- 
geois dijonnais  étaient  directement  atteints  dans  leurs 
intérêts;  la  paix,  à  tout  prix,  était  maintenant  leur  prin- 
cipal désir.  Mais  ils  demeuraient  catholiques  ;  leurs  cons- 
ciences se  révoltaient  à  l'idée  de  reconnaître  pour  roi  de 


1.  Voy.  Galmic.ih:,  Le  Firsiiicnt  Baillct  de  Vaugrenant,  ch.  III. 

2.  Bueunot,  II,  91.  m,  117,  lai,  la"?.  l'in,  141,  ij3,  178,  218.  36i.  —  3  juillet 
i59î  :  Ceux  de  .Màlain  raflent  le  bétail  des  grang-cs  de  Catherine  à  la  Co- 
lombiére  et  de  Bouhier  à  la  Noue, 
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France  un  roi  protestant.  Le  dernier  coup  h  leurs  hésita- 
lions  fut  porté  par  l'abjuration  de  Henri  1\.  La  seule  con- 
ciliation possible  entre  les  deux  lois  fondamentales  de 
l'Etat  français ,  loi  salique  et  loi  qui  faisait  du  roi  de 
France  le  fils  aîné  de  lEglise  romaine,  était  accomplie. 

Rien  ne  troublait  plus  désoi'mais  les  convictions  in- 
times des  Dijonnais.  Ils  [)révoyaient  le  succès  définitif  du 
roi.  Les  politiques  alors  devinrent  des  royalistes.  S'unis- 
sant  aux  royalistes  de  la  première  heure  que  leur  pru- 
dence avait  toujours  tenus  à  l'écart,  ils  en  arrivèrent  à 
former  à  Dijon,  au  milieu  de  1093.  un  parti  véritable 
royaliste.  Composé  des  paysans  des  faubourgs,  des  vigne- 
rons' que  la  guerre  ruinait,  de  bourgeois  aisés  ou  de 
marchands,  ce  parti  saccroissait  de  jour  en  jour,  en  même 
temps  que  saftirmait  le  triomphe  du  roi.  Nombreux  déjà 
au  début  de  1094 "?  l'entrée  de  Henri  IV  à  Paris-lui  donna 
une  nouvelle  impulsion  (22  mars  i594).  L'acharnement 
même,  la  violence  des  prédicateurs  de  la  Ligue  nous  mon- 
trent la  colère  des  ligueurs  à  la  vue  de  la  propagation  si 
rapide  des  nouvelles  idées  :  sans  cesse  le  père  Christophe 
ou  le  carme  Butfet  tonnaient  contre  le  roi  de  Navarre, 
l'hérétique  ^  Mais  un  prédicateur  aussi,  le  Cordelier, 
commençait  à  se  retenir  et  était  traité  de  prédicateur 
«  politique  »*  :  de  l'aveu  même  de  la  Chambre  de  Ville, 
prescjue  toute  la  ville  allait  à  ses  prédications  et  désertait 
les  autres  \  L'audace  des  «  politiques  »  croissait,  ils  com- 
mençaient à  «  lever  les  cornes  )>°.  Si,  en  1592,  on  se  mo- 
quait publiquement  du  roi  de  Navarre',  c'était  la  Ligue 

I.  Les  vignerons  disaient  :  «■  Ce  n'est  pas  nous  qui  ne  voulons  point  de 
roi,  nous  en  voulons  un:  ce  sont  les  gros  de  la  ville  qui  ne  le  veuillent 
pas  «  (Brf.uxot,  II,  5i  :  7  mars  ïôg^). 

•j.  Sur  une  population  totale  d'environ  i5. 000  habitants,  l'échevin  Pigna- 
lel,  capitaine  des  murailles,  évalue  à  1.700  le  nombre  des  royalistes,  c'est- 
à-dire  à  peu  prés  la  moitié  du  nombre  des  hommes  faits.  Cf.  Ubouot,  op. 
cit.,  p.  10,  note  i. 

3.  Bbeinot,  II,  5o-55.  —  Cf.  aussi  les  Mémoires  de  Sullot.  p.  i5. 

4.  Brelnot,  II,  5.J.  —  Arch..  mun.  de  Dijon,  B  s'il,  f»  148. 

5.  Bhelnot,  II,  61. 

6.  BltECNOT.  II,  9'i. 

7.  Mémoires  de  Sullot^  p.  11.  —  1392.  «  Un  procureur  a  la  Cour  de  Dijon, 
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et  les  ligueurs  qui  maintenant  étaient  tournés  en  ridicule. 
En  même  temps  que  des  vignerons  menaçaient  les  jésui- 
tes', des  avocats  osaient  porter  le  deuil  de  la  Ligue;  des 
placards  moqueurs  à  l'adresse  du  père  Bullet  étaient  afB- 
chés  et  Ion  publiait,  au  printemps  de  1094,  le  Testament 
de  la  Ligue,  avec  des  tableaux  où  étaient  représentés  pen- 
dus les  [jrincipaux  ligueurs,  en  particulier  Fyot  l'aîné, 
conseiller  au  Parlement,  et  Etienne  Bernard 2.  Les  orfè- 
vres même  commençaient  déjà  à  fabriquer  des  bagues 
avec  des  fleurs  de  lys  gravées'.  L'audace  des  royalistes 
dijonnais  grandissait  et  leur  nond^rc  augmentait. 

La  même  évolution  s'était  opérée  dans  lame  des  Parle- 
mentaires :  la  guerre  ruinait  aussi  leurs  biens  aux  champs  ; 
ils  avaient  soif  de  la  paix,  et  leur  confiance  dans  la  cause 
du  roi  s'alfermissait.  La  sympathie  que  gardaient  certains 
d'entre  eux  à  la  royauté  se  précisait,  et  les  autres  ne 
voyaient  plus  dans  la  fidélité  à  la  Ligue  qu'un  risque  de 
s'aliéner  le  roi,  au  jour  de  son  triomphe  définitif;  or,  de 
cet  événement,  personne  ne  doutait  :  ce  n'était  plus  qu'une 
question  de  temps.  La  formation  à  Dijon  même  d'un  parti 
royaliste,  de  jour  en  jour  plus  puissant  et  plus  entrepre- 
nant, n'était  pas  faite  pour  diminuer  le  courage  et  les 
espérances  des  magistrats  qui  songeaient  à  Henri  IV.  Un 
certain  nombre  d'entre  eux,  en  même  temps  que  des  gens 
des  Comptes,  des  procureurs,  des  avocats,  se  joignirent 

nommé  Jean  Baudouin,  lils  d"un  sergent  royal  demeurant  proche  la  Por- 
telle.  lit  un  feu  de  poudre  en  la  rue  de  la  Magdelcinc  de  cette  ditte  ville  en 
laditle  année,  et  sur  l'échaffaul  étoit  relevée  et  posée  une  piramide.  à  la- 
quelle estoient  collés  el  attachés  plusieurs  grands  nez  faits  de  toille  peinte 
représentés  au  naturel,  des  narines  desquels  sortoient  des  billets  de  pa- 
pier auxquels  estoicnt  écrits  en  grosses  lettres  ces  mots  :  «  Autant  de  nez 
au  Biarnois,  autant  de  nez  au  Navarrois.  » 

I.  Patouillet,  d"Elevaux.  tient,  en  pleine  Sainte-Chapelle,  des  propos  sé- 
ditieux contre  la  prédication  du  pire  Christophe  (Bbeunot,  II,  63.  —  Cf. 
aiias'i  Ihid..  i32-i3'^). 

'2.  Bhkinot,  II,  7*5-94  —  Cf.  DiiOUOT,  op.  cit..  p.  i3,  note  i.  On  injuriait 
surtout  Fyot  (Bkki  not,  II,  9.5». 

Pour  le  libelle  contre  Buflet,  Cf.  aux  Arch.  miin.  de  Dijon.  B  a'5i,  f'  ;5 
v°.  Voy.  aus.si  L'adwrlissement  a  la  noblesse  et  aux  villes  de  Bourgogne 
tenant  le  parti  de  la  feinte  Union,  dont  la  publication  a  été  rappelée  par 
M.  Dhouot.  op.  cit.,  p.  lî,  note  3. 

3.  Bhelnot,  II,  86.  —  Arch.  rnun.  de  Dijon,  H  23i,  f°  iS^. 
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au  pai'ti  royaliste.  Hommes  intelligents,  ils  étaient  appe- 
lés à  en  devenir  les  chefs  et  à  réagir  sur  le  parti  comme  le 
pai'ti  avait  agi  sur  eux. 

D'assez  bonne  heure,  il  semble  que.  sous  la  double 
influence  qui  vient  d'être  analysée,  les  Parlementaires,  ou 
quelques-uns  du  moins,  aient  changé  d'opinion.  Dès  la 
fin  de  1093,  il  se  manifi  ste  un  certain  flottement  dans  le 
Parlement,  des  discussions  plus  fréquentes  commencent  à 
s'élever  entre  magistrats,  diseussions  et  querelles  qui  por- 
taient souvent  sur  la  politique.  Jérôme  Saumaise  et  Louis 
Odebert  ont  propos  pour  leur  opinion  dès  le  mois  de 
juillet  1593',  et  Montholon  ne  craint  pas  de  reprocher  au 
président  Desbarres  de  recevoir  des  pots  de  vin  de  la 
Ligue'.  Certains  magistrats  protestent,  en  avril  1094, 
contre  une  demande  de  fonds  pour  la  garnison,  en  disant 
qu'il  faut  «  commencer  à  tenir  un  autre  langage'  ».  Le 
président  Jeannin  lui-même  demandait  la  paix  *,  et  Breu- 
not  semble  bien  exprimer  sa  propre  opinion  et  son  propre 
désir  en  écrivant  :  «  L'on  est  fort  las  du  branle  qui  dure 
trop'».  Gomme  toujours,  comme  en  1689,  les  femmes 
étaient  les  plus  passionnées  :  sans  parler  de  la  correspon- 
dance qui  jamais  n'avait  cessé  entre  Gasparde  de  Montho- 
lon,  femme  de  Jean  Fyot  puîné,  et  Baillet  de  Yaugrenant, 
la  femme  du  premier  président  elle-même.  Madeleine 
Hennequin.  prenait  ouvertement  parti  pour  les  «  poli- 
tiques »  ;  à  trois  reprises,  des  querelles  éclataient  entre 
elle  et  la  femme  de  Jean  Fyot  l'aîné,  la  première  prési- 
dente lui  disant  «  qu'il  ne  failloit  pas  sous  umbre  de  sept 

I.  Breunot.  I.  333  :  6  juillet  1093. 

a.  Brelxot,  I,  404  :  18  nov.  i5j3.  Une  iiiiiniliè  existait  entre  Montholon 
et  Desbarres  à  propos  du  tils  de  Montholon  (Bucunot,  I,  270-71). 

3.  Brelxot,  11,  102  :  24  avril  1594. 

4.  Breuxot,  II,  62  :   19  mars  i5j4. 

5.  Brelnot,  II,  83.  —  Enlin  les  relations,  qui  n'avaient  jamais  entière- 
ment cessé  entre  les  magistrats  royalistes  et  les  ligueurs  (témoin  la  cor- 
respondance de  Rreunot  et  de  Tisserand),  reprenaient:  le  fils  de  Brulart 
avait  épousé,  le  16  nov.  i593,  la  tille  de  Crespj',  les  femmes  des  Parlemen- 
taires revenaient  à  Dijon,  sans  être  inquiétées,  en  sept,  i.^qj,  et  Buelxot 
dit  a  ce  propos  :  «  Toutes  choses  commencent  à  renouer  et  repatrier  tout 
doucement»  (D,  366). 
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ou  huit  qui  niettoienl  dans  leurs  bourses,  et  qui  peut-estre 
se  voudroient  opiniastrci-,  que  le  reste  des  gens  de  bien 
se  i)erdil  ;  que  Paris  avcjit  esté  aussi  mauvais  que  Dijon, 
et  toutefois  estoit  bien  retourné  à  son  devoir'  ».  Est-il 
interdit  de  supposer  que  Madeleine  Hennequin,  avec 
l'exagération  naturelle  à  la  femme,  ne  faisait  que  refléter 
les  convictions  intimes  de  son  mari,  Denis  Brulart,  et  que 
Brulart  lui-même  inclinait  de  plus  en  plus  à  la  paix  ? 

11  y  avait  ainsi  dans  le  Parlement,  au  printemps  de 
1594,  des  hommes  que  leur  opportunisme,  sous  Tinfluence 
des  circonstances  politiques  générales,  et  que  leur  intérêt 
en  face  du  déclin  de  la  Ligue,  poussaient  à  désirer  la  paci- 
fication et  à  souhaiter  un  rapprochement  avec  les  roya- 
listes. Les  ligueurs  dijonnais  s'aperçurent  vite  de  ce  chan- 
gement qui  s'était  opéré  dans  le  sentiment  des  magistrats. 
Le  Parlement  tout  entier  fut  de  plus  en  plus  tenu  en  dé- 
fiance, et  c'est  contre  lui  que  les  prédicateurs  lançaient 
maintenant  leurs  plus  virulentes  attaques  et  leurs  plus 
violents  auathèiues.  Gomme  il  était  juste,  le  conseiller 
Claude  Bretagne  était  suspecté  un  des  premiers,  et  l'éche- 
vin  Pignalet  tonnait  contre  lui  et  sa  maison  2.  Partout  on 
considère  les  magistrats  comme  gens  «  très  mal  affection- 
nés '  »,  comujc  des  «  méchants  qui  ne  vallent  rien  »  et 
qu'il  faut  exterminer  ;  le  carme  Buffet  prononçait  ces 
paroles  du  haut  de  la  chaire  mc'me\  On  allait  jusqu'à 
empêcher  les  Parlementaires  d'aller  à  la  garde  de  la  ville  % 
et  les  soupçons  qui  pesaient  sur  eux  étaient  tels  qu'on  les 


1.  Bruinot,  II,  85  :  i5  avril  1594.  —  Ibid.,  102  :  a4  avril.  La  femme  de  Fyot 
répondait  qu'elle  se  ferait  crucifier  pour  ce  parti  ;  qu'il  y  allait  de  la  vie 
de  son  mari,  de  son  honneur  et  de  son  bien  {Ibid.,  II,  9;). 

En  fév.  1594,  déjà.  Madeleine  Hennequin  avait,  dit  liéremenl  au  maire 
«  qu'il  y  en  avait  qui  avaient  ci-devanl  trop  parlé,  qu'il  fallait  présente- 
ment se  taire,  et  d'autres  qui  s'estaient  tus,  qui  parlassent.  »  (Ibid.,  Il, 
3fi-3:). 

2.  Hkeunot,  II,  ii5  :  5  mai  1594.  Pig-nalet  étant  devant  la  maison  de  Bre- 
tagne, dit  :  «  Voilà  une  maison  qu'il  faut  que  je  ruine  bientôt  ». 

■3.  Hkkixot,  II,  22.Ï.  —  Cf.  la  dispute  survenue  dés  le  11  mars  entre  Fyot 
puîné  et  le  maire  {Ibid.,  II,  T^^). 
4.   Hreunot,  II,  U'i'l. 
b.  Bkkunot,  II.  238.  —  Arch.  iiiiin.  de  Dijon,  B  2'J2,  f"  78, 
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faisait  remplacer  par  les  eeclésiasliques.  On  craignait 
donc  que  les  magistrats  n'allassent  jusquà  livrer  la  ville 
aux  ennemis. 

Les  craintes,  peut-être  exagérées,  de  la  municipalité 
n'étaient  pourtant  pas  sans  l'ondenient.  Dès  le  début  de 
juillet  1694,  en  ellet,  il  circulait  des  bruits  de  complot  à 
Dijon  ;  le  peuple  royaliste  s'énervait,  s'impatientait. 
On  parle  de  conspiration  dans  le  camp  ligueur  et  on 
en  accuse  les  Parlementaires  eux-mêmes  :  Breunot  est 
inci-iminé  dès  le  4  juillet  '.  II  est  probable  que  cette 
attribution  d'un  complot  aux  Parlementaires  répondait  à 
quelque  réalité,  à  tout  le  moins  à  une  tendance  des  magis- 
trats. 

Des  conflits,  graves  au  point  de  vue  j)olitique.  qui  écla- 
tèrent à  ce  moment  entre  la  Chambre  de  Ville,  Mayenne 
et  le  Parlement,  précipitèrent  les  événements  et  vinrent 
briser  les  dernières  hésitations  des  magistrats  nouvelle- 
ment convertis  aux  idées  royalistes  et  pacifistes.  Ce  furent 
d'abord  les  résistances  faites  par  la  Cour  à  la  réception 
comme  conseiller  de  l'ancien  maire.  Jacques  La  Verne, 
malgré  la  volonté  de  Mayenne  et  de  la  Mairie,  et,  en 
second  lieu,  le  sérieux  conllit  qui  éclata  en  juillet  entre  le 
Parlement  et  la  Mairie. 

Jacques  La  Verne-,  en  effet,  durant  sa  dictature  muni- 
cipale %  n'avait  l'éussi,  par  sa  violence,  qu'à  perdre  sa 
popularité  et  à  provoquer  le  mécontentement  de  Mayenne, 
dont  la  nouvelle  tactique  [)oliti(|ue  réclamait  plus  de  sou- 
plesse et  de  prudence.  Devant  son  discrédit  croissant, 
La  Verne  ne  sut  mieux  faire  que  de  solliciter,  comme  pis- 
aller,  en  cas  de  défaite  aux  prochaines  élections,  une 
place  de  conseiller  à  la  Cour.  Il  obtint  sans  peine  ses 
lettres  de  provision  de  Mayenne  :  c'était  un  moyen  pour 
le  duc  de  se  débarrasser  de  lui.  Mais,  lors(|u'il  demanda 


I.  Bhkinot,  II,  181.  — Drolot,  op.  cit.,  p.  iS. 

■2.  Sur  la  psychologie  de  Lii  Verne,  ambitieux,  arrogant  et  faible,  voy. 
Drouot,  op.  cit.,  p.  21  et  suiv. 
3.  Expression  de  .M.  Dhoi  or. 
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sa  réception,  il  se  heur  la  au  mauvais  vouloir  du  Parle- 
ment. Le  ressentiment  des  magistrats  contre  celui  qui 
avait  été  l'un  de  leurs  adversaires  les  plus  acharnés,  l'un 
des  auteurs  du  schisme  parlementaire  de  1.589,  se  fit  sen- 
tir. Après  enquête  sur  ses  vie  et  mœurs,  la  Cour  résolut 
de  dilTérer  sa  réception  jusqu'à  la  Saint-Jean'.  La  Cour 
voulait  attendre  le  résultat  des  élections.  Or.  Mayenne 
força  la  main  aux  Dijonnais^.  et  le  candidat  du  duc,  René 
Fleutelot,  fut  élu.  La  Verne  était  hattu,  c'était  une  vic- 
toire pour  les  modérés,  pour  les  «  politiques  »  de  la  ville. 
La  Cour,  se  sachant  soutenue  par  un  puissant  parti,  s'op- 
posa foi'mellement  à  la  réception  de  La  Verne,  prétextant 
l'impossibilité  d'accorder  le  titre  de  conseiller  au  meur- 
trier de  l'avocat  Chantepinot  '. 

Le  président  de  Monlholon,  aidé  des  conseillers  Sau- 
maise  et  Thomas,  se  fit  ouvertement  le  défenseur  des 
droits  de  la  famille  de  Chantepinot  ;  du  même  coup,  il 
devenait  le  défenseur  de  l'honneur  de  la  Cour,  blessée 
dans  ses  prérogatives  par  la  condamnation  sans  jugement 
de  Chantepinot,  tant  attaquée  toujours  dans  son  prestige 
et  dans  son  autorité  par  La  Verne  lui-même*.  La  colère 
des  partisans  de  l'Union  fut  vive,  et  on  criait,  parmi  les 
ligueurs  dijonnais,  qu'il  fallait  assommer  «  ce  gros  ventre  '». 
La  Cour,  pourtant,  ne  se  laissait  pas  intimider  :  les 
plaintes  de  la  Chambre  de  Ville  à  Mayenne",  l'insistance 


I.  Bkelnot,  II,  i35  :  25  mai  u^.)\.  —  Cf.  Duolot,  op.  cil.,  p.  ag. 

a.  Dbouot,  op.  cit.,  p.  3o-3i. 

3.  Chantepinot,  avocat  au  bailliage  de  Dijon,  que  La  Verne  avait  pour 
quelques  injui-es,  fait  exéculer  (I)nouoT.  op.  cit  ,  p.  25). 

4-  Jifjf.  du  Parlement,  III,  45;  :  25  juin  1594  (V.  Diiolot,  op.  cit.,  Pièces 
jnstif..  w  i). 

Saumaise  renchérit  sur  les  indignilés  de  La  Verne  et  l'injure  faite  à  l'au- 
torité et  au  respect  de  la  Cour  (licg.  dn  Parlement,  III,  459).  —  Thomas 
insiste  sur  le  regret  qu'il  a  de  son  oncle  (Brelnot,  II,  16-).  —  Plusieurs 
autres  conseillers  parents  ou  amis  de  Chaiite])inot  refusèrent  de  connaître 
de  la  réception  de  La  Verne  :  Boursaull,  Bernardon,  Bouliier,  de  Cirey, 
Michel  .Minière,  .Morin,  Odebert,  de  Vezon  (cités  par  Urouot,  op.  cit., 
p.  32,  note  1). 

5.  iMontholon.  qui  était  hydropique  (Brkcxoï,  II,  17-j). 

6.  Arch.  mun.  de  Dijon,  B  23/,  f»  55  v  :  i"  juillet  1594. 
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du  prince  de  Mayenne',  du  vicomte  de  Tavanes-,  n'in- 
fluençaient en  rien  les  décisions  du  Parlement,  et,  malgré 
les  injonctions  de  Franchesse^  et  les  ordres  du  duc  de 
Mayenne*,  la  Cour  continuait  à  refuser  la  réception  de 
La  Verne  et  poursuivait  son  procès.  Ainsi  les  magistrats 
s'abandonnaient  à  leur  rancune  contre  un  ligueur  de  mar- 
que, l'ancien  maire  lui-même,  et  ne  ci-aignaient  point  de 
désobéir  aux  autorités  ligueuses.  La  fierté  parlementaire 
renaissait  et  la  séparation  de  la  Cour  et  de  la  Ligue  s'af- 
firmait. 

Le  conflit  plus  direct  qui  éclatait  à  ce  moment  même 
entre  le  Parlement  et  la  Chambre  de  Ville  achevait  de 
détacher  les  magistrats  de  l'Union.  En  juillet  1.594,  la 
question  de^  garnisons,  vieille  question  déjà.  «  forme 
locale  de  la  grande  question  de  la  paix  ou  de  là  guerre  '  », 
se  posa  à  nouveau,  et  l'opposition  de  tous  à  l'entrée  de 
troupes  à  Dijon  se  fît  plus  opiniâtre.  La  Cour  fut  amenée 
à  prendre  parti.  Le  4  juillet,  en  ellet.  on  délibérait  à  la 
Cour  sur  la  proposition  ftiite  par  la  Mairie  de  prendre 
une  garnison  ;  d'assez  vives  discussions  éclatèrent,  et 
quelques-uns  des  magistrats  allèrent  même  jusqu'à  dire 
que  la  guerre  n'avait  plus  raison  d'être  depuis  la  conver- 
sion du  roi.  Quoi  qu'il  en  soit,  lavis  de  la  Cour  fut  de 
demander  une  trêve  au  parti  ennemi  pour  faire  les  ré- 


t.  Henri  de  Lorraine,  prince  de  Mayenne,  fils  du  duc,  ne  à  l)ijon  en 
1679,  gouverneur  de  liourgog-ne  depuis  le  20  njars  i5j3. 

2.  Breunot,  II,  179.  —  Reg ■  du  Parlement,  III,  460. 

3.  Francliesse  va  solliciter  les  présidents  en  faveur  de  La  Verne  (Bheu- 

NOT,  II,  Q2'3). 

4  Bbelnot,  il  23^  :  23  juillet.  —  Mayenne  envoie  une  lettre  à  la  Cour, 
la  priant  de  procéder  à  la  réception  {Reg.  du  Parlement,  III,  4'ii3  :  cité  par 
M.  Dbolot.  op.  cit.,  p  33,  note  :>.).  Ltie  dernière  intervention,  le  ;  août,  du 
Prince  et  du  vicomte  auprès  de  Monlluilon,  amena  la  menace  faite  par  le 
vicomte  à  la  Cour  d  un  soulèvement  poi)ulaire.  Loin  de  céder,  la  Cour  dé- 
légua au  Prince  pour  lui  demander  raison  de  cette  n>enace  (Bueinot.  II, 
244-248).  — (R<^ff.  du  Parlement.  III,  4*>8  ;o).  M.  Duotox  nous  sifruale  une 
erreur  qui  s'est  glissée  dans  ses  Pièces  (p.  194),  où  cet  extrait  des  Begi.stres 
du  Parlement  a  été  publié  sous  la  date  du  7  juillet. 

5.  Ukouot,  op.  cit.,  p.  i5. 
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coites,  au  lieu  de  premli'e  des  g-ens  d'armes'.  Tel  ne  fut 
pas  l'avis  des  lisi^ueurs,  et  larrèt  de  la  Coui",  blâmé  par  la 
Chambre  de  Ville  et  par  les  ecelésiastiques.  fut  rejeté', 
non  sans  injures  proféi'ées  contre  le  Parlement  et  les  ma- 
gistrats ;  l'éclievin  Royhier  alla  jusqu'à  dire  que  «  l'avis 
de  la  Cour  n'avait  été  bien  digéré  et  qu'il  avait  été  lait 
})ar  gens  politiques,  hérétiques  et  athéistes  »'.  Devant 
une  telle  conduite,  l'impatience  des  magistrats  ne  se  con- 
tint plus  :  Jean  Fyot  puîné  et  Jean  Gagne  en  particulier 
manifestèrent  leur  colère  et  leur  intention  de  résister  à  la 
Chambre  de  Ville '.  La  Cour,  enhardie,  rendit  contre  la 
Mairie  un  arrêt  1res  ferme,  déclarant  que  si,  désormais,  la 
Chambre  de  Ville  désirait  avoir  son  avis,  elle  viendrait 
elle-même  le  chercher  au  Palais  \  La  réplique  de  la  Mairie 
ne  se  fit  pas  attendre  :  elle  protestait  de  son  respect  du 
Parlement,  mais  revendiquait  hautement  et  énergique- 
ment  ses  droits  et  ses  privilèges*.  Or,  la  Cour  se  sentait 
soutenue  par  le  peuple,  qui  se  déclarait  prêt  à  la  suivre  et 
désapprouvait  la  violence  à  l'encontre  du  Parlement  du 
carme  BuiTet".  Le  conflit  tendait  à  s'envenimer,  lorsque 
la  Chambre  de  Ville  feignit  de  céder  et  d'adhérer  au  projet 
du  Parlement,  c'est-à-dire  à  la  demande  dune  suspension 
d'armes  :    mais    son    désir    d'avoir    l'avis   du   prince  de 


1.  BkEI  NOT,   II,  l'Q. 

2.  BitELNoT,  II,  i8i.  —  Arch.  imin.  de  Dijon,  B  aSa.  f"  Sg.  —  Cf.  au  sujet 
de  celte  airaire  le  Livre  lie  liaison  dr  D.  de  Ciiny,  p.  329- 3<j. 

3.  Brelnot,  II,  i8j-83.  —  Plusieurs  disent  qu'il  taut  la  guerre,  des  garni- 
sons, et  qu'il  faut  les  loger  chez  les  i)olitiques  et  privilégiés.  «  Bref,  ce 
n'est  qu'opprobe  et  propos  conluiuelicux  contre  l'honneur  et  le  respect 
de  la  Cour.  » 

4.  Brelnot,  II,  i85. 

5.  Arth.  mun.  de  Dijon.  B  9  :  Extrait  de  l'arrèl.  Cf.  Pièces  jiisiij., 
w  \XX.  Bheunot  en  a  donné  (II,  is4-85)  une  copie  peu  exacte.  Cet  arrêt 
I)Ourtant  ferme  ne  plaisait  encore  pas  à  Madeleine  Ilcnnequin.  et  elle  disait 
à  Franchesse  que  «  si  Magdelcine  Hannequin  estoit  Denis  Urulard  il  en 
iroit  bien  autrement  »  (Bueinot,  II.  i8;-88).  Voir  encore  une  copie  de 
l'arrêt  dans  les  Reg.  du  l'arlement,  III,  463. 

tt.  Bkelxot,  II,  18.5,  en  note.  —  Arch.  mun.  de  Dijon,  B  232   f"  61  et  suiv.  : 
5  juillet. 
:.  Bheunot,  II,  188-89. 
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Mayenne  et  de  lui  mander  de  s'approcher  avec  ses  troupes, 
au  cas  où  les  pourparlers  de  trêve  échoueraient,  ainsi  que 
ses  efforts  pour  faire  immédiatement  répartir  sur  les  pri- 
vilégiés la  solde  des  gens  de  guerre,  tout  montre  ses  sen- 
timents véritables  et  son  hostilité  toujours  persistante  à 
l'égard  de  la  Cour'.  Malgré  la  réponse  défavorable  du 
prince,  le  Parlement  suivit  sa  décision  première,  poursui- 
vit son  projet  de  trêve  et  écrivit  pour  implorer  son  appui 
au  Parlement  de  Semur  cette  lettre  du  19  juillet  qui  obtint 
une  réponse  si  hautaine  -.  L'échec  de  la  tentative  de  la  Cour 
tourna  la  rancune  et  la  colère  des  magistrats  contre  la 
Chambre  de  Ville,  qui  triomphait,  et,  en  général,  contre 
tous  les  ligueurs.  C'étaient  maintenant  les  ligueurs  de  la 
Cour  eux-mêmes,  les  Desbarres,  les  Berbisey,  dont  la 
conduite  avait  été  très  équivoque  pendant  toute  l'affaire 
et  qui  n'avaient  servi  que  d'une  façon  fort  douteuse  la 
cause  du  Parlement,  qui  étaient  suspectés  et  tenus  à 
l'écart  par  leurs  collègues'^.  Ainsi  ce  conflit  n'avait  abouti 
qu'à  détacher  encore  de  plus  en  plus  de  la  Ligue  la  majo- 
rité parlementaire. 

Ces  deux  affaires  se  déroulant  parallèlement,  la  résis- 
tance à  la  réception  de  La  Verne  et  le  conflit  avec  la  Mai- 
rie, en  mettant  le  Parlement  en  lutte  avec  les  autorités  li- 
gueuses, avaient  précipité  et  achevé  la  conversion  des 
magistrats  au  parti  royaliste.  Ils  voyaient  leur  situation 
intenable  dans  un  parti,  très  affaibli  d'ailleurs,  auquel  ils 
étaient  suspects  et  qui  leur  était  hostile.  La  majeure  par- 
tie du  peuple  dijonnais  pensait  comme  eux  et  se  groupait 
derrière  eux.  comme  derrière  les  chefs  naturels  ou  même 
les  chefs  tout  indiqués,  d'une  entreprise  destinée  à  arra- 
cher  définitivement  Dijon   aux  mains  des  ligueurs.   De 


1.  Brecnot,  II,  195-9C.   —  Areh.  miin.  de  Dijon,  IJ   a'Ja.  f'  îi;.  —  Reg.  du 
Parlement,  III.  464- 

2.  Brei  NOT,  II.  ai-.  —  Arch.  wun.  de  Dijon,  B  aSa.  f"  70  v,  ;i,  ;a. 
Jbid.,  aso-ai.  Cf.  ci-dessus,  p.  56-57. 

Et  le  Parlement  fut  obligé  de  payer  (Arch.  niun.  de  Dijon,  L  4:6).  —  Cf. 
Parisot,  Les  procureurs  au  Parlement  de  Bourgogne,  p.  29. 

3.  Brelxox,  II.  192-93-94,  206. 
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fail,  l(>s  J'arloim'Ulaii'i's  scinblaienl  disposés  à  adopter 
cette  solulion.  Mais  l'entreprise  exigeait  de  la  déleriuina- 
tion,  de  l'audace  même  :  précisément,  les  conseillers  di- 
jonnais  étaient  tous  des  hommes  timides  et  faibles.  Le 
Parlement  avait  été  privé  de  ses  hommes  énergiques  par 
le  schisme  de  1589.  si  bien  que,  malgré  leur  conviction  et 
leurs  préférences,  les  magistrats  dijonnais  étaient  encore 
trop  prudents  en  i594,  pour  se  risquer  à  devenir  ouverte- 
ment les  chefs  du  parti  «  politique  »  et  pour  prendre  en 
main  sa  direction  à  l'heure  décisive  '. 

L'affaire  même  de  la  réception  de  La  Verne  vint  fournir 
au  parti  «  politique  >;  ce  qui  lui  manquait  :  un  chef^.  La 
Verne,  en  elTet,  qui  n'avait  demandé  un  ollice  de  conseil- 
ler que  dans  la  crainte  <Vécliouer  aux  élections  munici- 
pales, se  voyait  évincé  aussi  bien  du  Parlement  que  de  la 
Chambre  de  Ville.  Son  ambition  le  poussa  à  tenter  ses 
dernières  chances  auprès  des  Parlementaires,  pour  obte- 
nir sa  réception  :  il  supplia.  Mis  en  relations  avec  les  ma- 
gistrats, notamment  avec  les  conseillers  ses  parents  % 
ceux-ci  l'attirèrent  dans  leui'  parti;  ils  le  persuadèrent, 
peu  à  i)eu,  le  convainquirent  de  l'impuissance  de  la  Li- 
gue, surent  le  circonvenir  et  le  gagner^;  enQn  et  surtout, 
ils  s'adressèrent  à  son  ambition  et  le  séduisirent  par  des 
promesses  d'argent  ou  d'honneurs  \  Ils  le  décidèrent 
ainsi  à  accepter  le  rôle  de  chef  nominal  d'un  complot  dont 
eux-mêmes,  habilement,  surent  inspirer  le  plan  dé- 
taillé. 

La  timidité  naturelle  de  ces  nuigistrats  qui,  en  i58(j,  par 


1.  l)ru)i'in',  0/1.  cit.,  [).  20. 

2.  Duoi'or,  op    cit.,  p.  20. 

i  Lit  Venie  visite  Ureunot,  C\.  UvcAu^ne,  Brularl  (BnEUNor,  II,  166-72-89), 
IJouliier,  Jean  Fyol  puîné  {liib.  nul..  Fonds  français,  n'  iiSiy,  f''  67  et  i36. 
Cilé  par  M.  DnoioT,  op.  cit.,  p.  .'i^). 

4.  Les  conseillers  se  mirent  ;i  rendre  de  Iréqnentes  visites  à  La  Verne  : 
Jean  Fyot  et  Gagne  (liib.  Nat.,  Fonds  français,  n"  11519,  f"  n^  ^'"i  122  v). 

5.  On  loi  promit  un  état  de  président,  vingt  mille  écus,  la  charge  de 
mayeur  {Arch.  miui.  de  Dijon.  B  232,  f"  106.  —  Buulnot,  IL  2(19,  note  de 
Garnier.  —  Ibid.,  II,  329.  —  liib.  Nat.,  Fonds  français,  n"  iiSig,  i'°  loi  v.  — 
Cf.  Diioror,  op.  cit.,  p.  35.  note  4)- 
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faiblesse  et  par  prudence,  n'avaient  osé  suivre  dans  l'exil 
leurs  collègues  plus  énergiques,  reparaissait  en  1094  :  ii 
leur  fallait  un  homme  qui  pût,  à  leur  place,  en  cas  d'échec, 
assumer  les  l'esponsabilités.  La  Verne  lut  choisi.  Ils  virent 
que  l'ancien  maire,  dans  son  désarroi,  avait  besoin  deux  ; 
ils  se  firent  acheter  leur  aide  et  leur  protection  '  par  la 
promesse  de  se  mettre  à  la  tête  du  complot. 

Ces  Parlementaires  qui  s'étaient  chargés  de  dresser  les 
plans  de  l'entreprise  destinée  à  rendre  la  ville  à  Henri  IV, 
étaient  naturellement  les  plus  avancés  des  magistrats /^o- 
litiqiies,  ceux  qui  toujours  avaient  été  suspects  aux  li- 
gueurs, ou  qui  l'étaient  devenus  depuis  :  Claude  Bretagne, 
le  vieux  doyen,  autrefois  suspect  d'hérésie^,  dont  le  fils 
et  le  neveu  étaient  membres  du  Parlement  i-oyaliste  :  Jean 
Fyot  puîné,  le  frère  d'un  royaliste  déterminé  ',  qui,  pour 
les  agissements  de  sa  femme,  avait  encouru  déjà  les  re- 
proches de  la  Chambre  de  Ville  ;  le  conseiller  Jean  Gagne, 
et  le  commissaire  Pierre  Quarré, celui-ci  cousin  de  Baillet 
de  Vaugrenant. 

A  coup  sûr,  ceux-là  ne  furent  pas  les  seuls,  et,  s'ils 
furent  les  premiers  accusés,  d'autres  avaient  dû  \  quoique 
peut-être  dans  une  proportion  moindre,  se  faire  les  orga- 
nisateurs de  l'affaire.  Il  n'est  pas  douteux,  en  efî'et,  que  le 
plan  du  complot  fût  l'oeuvre  des  magistrats  :  dans  leurs 
interrogatoires,  La  Verne  et  Gauit  '  le  laissèrent  entendre", 


I.  C'est  en  effet  Fyot  puîné  qui  corrigea  de  sa  propre  main  les  minutes 
de  lettres  d'abolition  pour  le  meurtre  de  Cliantepiuot,  que  Ton  devait  l'aire 
signer  à  Mayenne.  Voy.  ces  minutes  au  manuscrit  iiSig  de  la  Bib.  Xat., 

f~  iji-74-:5-:8. 

a.  Voyez  ci-dessns,  p.  16. 

3.  François  Fyot,  qui  fut  av(jcal  au  Parlement  royaliste,  et  remplit,  dans 
la  Chambre  des  Elus  royalistes,  la  cliarge  de  vicomte  niayeur  de  la  ville 
de  Dijon. 

4.  Voy.  en  effet  ci-après  le  rôle  de  Bouhieret  de  Bernardon  dans  l'affaire. 

5.  Claude  Gault,  capitaine,  jeune  homme  énergique,  l'un  des  principaux 
accusés.  Sur  lui  et  sur  son  rôle,  voj'.  Uroiot,  op.  cit.,  p.  42  et  passim. 

6.  Arch.  mun.  de  Dijon,  B  aSa,  f'  91  v.  —  Hib.  Xat.,  Fonds  français' 
n"  iiSig,  f»'  41  V,  4a,  86,  0,  104.  10;  v«,  108,  ii3  v,  ii5  v«,  ii8,  etc. 
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et  les  mesures  prises  traliisscnt  aussi  «  la  sagesse,  l'esprit 
lie  mélli(j(le  des  Pai-leineiitaires  »*. 

Désormais,  les  magistrats  ne  eesseront  pas  de  veiller  de 
loin  à  l'exécution  minutieuse  de  leurs  projets;  ils  ne  ces- 
seront d'entretenir  en  secret  dans  la  ville  une  agitation  fa- 
vorable, mettant  à  profit  le  mécontentement  causé  par  la 
menace  d'iuie  garnison.  Pour  ranimer,  au  moment  oppor- 
tun, l'ardeur  des  conjurés,  leurs  interventions  sont  nom- 
breuses :  tandis  que  Bernardon  parlait  à  Lavisey  et  Bou- 
hier  à  Gault",  Gagne  et  Quarré  intervenaient  auprès  de 
La  Verne,  gourniandant  ses  hésitations  et  le  pressant  de 
«  nonobstant  le  bruict  de  la  paix  ».  exécuter  l'entreprise, 
«  d'auctant  que  le  roy  en  sauroit  tousjours  bon  grey  quoy 
qu'il  arriva  et  que  ladicte  paix  se  fist  »  \ 

Mais  ce  nétait  que  de  loin  qu'ils  surveillaient  toutes 
les  menées.  Ils  répugnaient  à  se  mettre  en  avant,  si 
peu  que  ce  fût.  et  ce  n'est  qu'après  de  longues  hésitations 
que  Quarré  se  décida  à  demander  l'aide  de  son  cousin 
Yaugrenant*  et  que  Bretagne  se  résolut  à  appuyer  son 
collègue  \ 

C'était  le  l2q  août,  de  très  bonne  heure,  que  les  conjurés 
devaient  introduire  à  Dijon  les  troupes  de  Vaugrenant  et 
livrer  la  ville  au  roi". 

Mais  la  veille  de  l'exéculion.  le  complot  fut  dénoncé  ', 
et,  en  cette  occurrence,  c'est  la  timidité  encore  des  Parle- 
mentaires qui  lit  tout  avorter  :  le  complot  avait,  en  effet, 

1.  Dhoiot.  op.  cit.,  p,  4'3. —  Cf.  Mailla,  L'Entreprise  de  Jacques  Verne, 

!>•  '/>-:^- 

2.  Jiib.  Nat.,  Fonds françni.^,  rr  ii5iij,  i*  lUi  v\  lia. 
i.  Ibid.,  i'  io8. 

4.  Les  cK-iiiarchcs  avaient  été  déjà  nombreuses  auprès  du  gouverneur  de 
Sainl-Jean-do-I>osne.  Jean  Fyol  lui-même  avait  proposé  déjà  de  proliler 
d'un  voyage  à  Chaion  pour  passer  à  Saint-Jean-de-Losne.  afin  dassurer 
Vaugrenant  des  projets  des  royalistes  dijonnais  {liib.  yat..  Fonds  français, 
n°  Ii5i9,  l"-  io5  v,  122  y).  Mais  Vaugrenant,  toujours  niellant,  avait  dit 
n'avoir  confiance  qu'en  son  cousin  Quarré. 

5.  liib.  Xat.,  Fonds  français,  w  iiSig,  f~  5a,  108,  m. 

6.  Four  les  détails  du  plan,  voy.  Droiot,  op.  cit.,  p.  47  et  suiv. 

-.  DiioroT,  op.  cit.,  p.  52.  —  M.  Droiot  (p  53.  note  2)  émet  l'hypothèse 
que  Legouz  de  Vellepesle  a  bien  pu  être  l'un  des  dénonciateurs  du  com- 
l)lot;  aucune  preuve  certaine  n'a  cependant  pu  être  relevée  contre  lui 
bien  que  les  i)aroles  et  l'altitude  de  Legouz  de  Vellepesle  pendant  l'alfaire 
ne  semblent  pas  contredire  cette  opinion. 


—  133  — 

été  dénoncé  trop  tard,  pour  que  rien  fût  empêché  ;  les 
chefs  étaient  restés  lil^res,  mais  hésitaient.  Il  suffisait 
d'un  instant  d'énergie  des  magistrats  pour  rendre  aux 
conjurés  tout  leur  courage,  il  suffisait  de  se  montrer,  ne 
fût-ce  qu'un  instant,  aux  fidèles  du  parti,  pour  qu'éclatât 
l'entreprise'.  Mais  chacun  resta  bien  enfermé  chez  soi  2  ; 
c'était  tout  faire  échouer. 

Cette  excessive  prudence  des  Parlementaires  ne  leur 
servit  à  rien  :  c'est  sur  eux  que  dès  le  début  se  portèrent 
les  soupçons  du  Conseil  de  l'Union 3.  Dès  la  nuit  du  21  au 
22,  on  parla  au  Château  de  Fyot  puiné,  et  Breunot 
même  fut  inscrit  sur  la  liste  des  personnes  à  arrêter  *.  Le 
lendemain,  les  arrestations  commencèrent,  La  A'erne, 
gardé  au  Château,  avait  dénoncé  les  initiateurs  du  com- 
plot. Fyot  et  Gagne'.  Fyot,  bien  qu'averti,  est  arrêté  dès 
le  22  ";  les  perquisitions  opérées  chez  Claude  Bretagne  '  et 
chez  Gagne  n'aboutissent  pas.  Ce  dernier,  réfugié  chez 
Madeleine  Hennequin'.ne  resta  pas  longtemps  sans  être 
emprisonné  au  Château.  Le  23.  on  arrête  P.  Quarré.  qui 
répond  fièrement  qu'il  tient  pour  la  religion  catholique 
et  pour  son  roi  catholique  ^  D'autres  magistrats  furent 
encore  suspectés  :  Boursault'",  Bouhier".  Bernardon.  et  '-, 
sur  les  listes  de  proscription  des  i.  2.  3  septembre  figurent 
les  deux  derniers  ^\ 

L'emprisonnement  des  magistrats  devait  paraître  arbi- 


1.  Mailly.  L'Entreprise  de  Jacques  Verne,  p.  '^-~S. 

2.  Bib.  Xat..  Fonds  français,  n»  iiSig,  f"  16. 

3.  Mailly.  L'Entreprise  de  Jacques  Verne,  p.  86. 

4.  Breinot,  II.  26;. 

5.  Arch.  mun.  de  Dijon,  B  232,  f*  t)i  v  . 

6.  Brelnot,  II.  26S. 

7.  Droiot.  op.  cit..  p.  6i-6a. 

8.  Brelnot,  II,  258. 

9.  Brel'xot.  II,  272-278.  Il  ne  sera  emprisomio  que  le  20. 

10.  Brelnot,  II,  280. 

ii.Bouhier,  d"apres  les  réponses  des  accusés,  semble  avoir  été  charjîé  de 
tenir  les  listes  de  conjurés  et  avoir  refusé  {fiib.  Xat..  Fonds  français. 
n'  ii5i9,  f"  117  V»,  122).  —  La  Verne,  à  sa  mort,  l'indique  comme  un  de 
ceux  qui  «  Tavoient  stimulé  à  faire  ce  qu'il  a  fait  »  (Brelxot,  II,  365). 

12.  Brelxot,  II,  276. 

i3.  Brelnot,  II,  292. 
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traire  au  Parlement  et  sembler  une  atteinte  aux  privilèges 
de  la  Cour.  Les  conseillers  arrêtés  eux-mêmes  surent  se 
retrancher  sans  cesse,  pendant  toute  l'instruction  de  l'af- 
faire, confiée  à  deux  échevins  1,  derrière  l'illégalité  de  la 
mesure.  Quarré  répondit  qu'ayant  «  cest  honneur  d'être 
du  corps  de  la  Cour  »,  il  ne  pouvait  «  suyvant  les  previ- 
lèges  d'icelle  Cour  »,  répondre  que  devant  le  Parlement'. 
De  son  côté,  «  la  Cour  tendait  la  main  à  ses  membres  prison- 
niers^ ».  Le  Conseil  de  l'Union  ayant  décidé  de  soustraire 
les  accusés  au  jugement  du  Parlement  et  de  les  faire  juger 
par  une  commission  spéciale  de  gradués  et  d'échevins*,  la 
Cour,  peut-être  autant  par  sympathie  politique  que  pour 
défendre  ses  droits,  se  résolut  à  tenter  une  démarche  au- 
près du  Prince  pour  réclamer  la  connaissance  de  l'af- 
faire. Dès  les  pi^emiers  jours,  la  demande  faite  au  Châ- 
teau était  restée  sans  réponse  ^  Breunot  se  fît  alors  l'ins- 
pirateur du  Parlement  \  et,  le  2  septembre,  la  Cour,  con- 
sidérant que,  si  des  échevins  et  des  avocats  pouvaient  faire 
le  procès  à  des  magistrats,  les  Parlementaires  seraient 
«  du  tout  plébéiens  et  pires  qu'esclaves  »  ' ,  qu'il  fallait 
plutôt  abandonner  l'exercice  de  la  justice  et  fermer  le 
Palais,  envoya  au  prince  de  Mayenne  une  députation  de 
six  conseillers',  avec  le  premier  président  en  tête,  ré- 
clamer les  conseillers  prisonniers.  Le  vicomte  de  Ta- 
vanes,  pour  adoucir  son  refus",  le  motiva  par  l'impossibi- 
lité de  soumettre  l'allaire  au  Parlement,  attendu  que  bien 
des  magistrats  étaient  suspects  1°,  et  que  presque  tous 
étaient  parents  des  prisonniers.  Mais  devant  la  difliculté 

1.  Guillaume  Royhier,  membre  du  Conseil   de  l'I'iiion,  et  Pierre  Moran- 
det,  tous  deux  avocats  au  Parlement  (.4rc/i.  mun.  de  Dijon,  B  aîa,  f"  93  v*). 

2.  Bib.  Nat,  Fonds  fran{ais,  n"  ii'Suj,  1°  i3  v). 

3.  Dholot,  op.  cit.,  p.  86. 

4.  Cf.  BuELNOT.  II,  271,  290. 

5.  Arch.  mun.  de  Dijon,  B  232,  f"  95  v°. 

6.  Breunot,  Introduction,  p.  xix. 
-.  Breuxot,  II,  290. 

8.  Saumaise,  Odebert,  de  Mallerois,  de  Xaiutonge,  Breunot,   de  Vezon. 
y.  Pour  la  politique  modérée  de  Mayenne,  voy.  Droiot,  op.  cit.,  p.  26. 
10.  On  suspectait  le   fils  de  Brularl   et  le  premier  président  lui-même 
(Breunot,  292,  3oi,  470)- 
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pour  Tavanes  de  trouver  des  avocats  en  vue  de  composer 
la  commission  spéciale  de  jug"ement  ',  la  Cour  sentit  s'ac- 
croître sa  confiance  et  affirma  son  opposition.  Un  arrêt, 
rendu  le  6,  consacrait  la  résistance  des  avocats,  interdi- 
sait à  tous  de  connaître  de  raflaire,  et  déclarait  qu'une 
nouvelle  tentative  serait  laite  auprès  du  Prince  pour  «  re- 
péter »  les  conseillers. 

Cependant,  la  rigueur,  chaque  jour  grandissante,  des 
autorités  ligueuses  attestait  leur  animosité'.  La  Chambre 
de  Ville,  tout  particulièrement,  sentait  renaître  son  an- 
cienne inimitié  à  l'égard  de  la  Cour,  et  son  ancienne  jalou- 
sie. La  rivale  du  Parlement,  à  qui  avait  été  confié,  en  iSSq, 
le  soin  de  réduire  les  dernières  résistances  des  magistrats, 
reparut,  et  ce  fut  elle  qui  réclama  le  pouvoir  de  connaître 
du  procès  et  de  juger  les  accusés  :  plus  la  Cour  mettait 
d'insistance  à  faire  respecter  ses  privilèges,  plus  la  Cham- 
bre de  Ville  se  piquait  d'honneur  d'obtenir  victoire  sur  sa 
rivale.  Elle  eut  gain  de  cause  :  en  effet,  le  9,  en  réponse  à 
une  lettre  du  Prince,  mêlant  les  menaces  aux  paroles 
vexatoires^,  la  Cour  confirma  son  arrêt  du  (5,  et,  le  10,  une 
dernière  démarche  de  la  Cour  ayant  échoué,  la  Chambre 
de  Ville  obtint,  sur  sa  demande,  la  connaissance  du  procès*, 
qu'il  était  d'ailleurs  dans  la  politique  de  Mayenne  et  de  ses 
lieutenants  en  Bourgogne  de  lui  confier.  Cependant,  la 
résistance  ne  faiblissait  pas.  bien  au  contraire,  d'autant 
plus  que  la  Cour  venait,  à  quelques  jours  d'intervalle, 
de  remporter  deux  succès  :  le  7  septembre,  en  effet,  malgré 
les  pressantes  instances  de  la  Chambre  de  Ville  pour  qu'il 


1.  DitouoT,  op.  cit.,  p.  88  et  suiv.  —  Les  avocats  refusent  successivement 
de  siég'er.  Cf.  dans  le  travail  de  M.  Dkouot  (Appendice  I)  la  liste  des  avo* 
cals  désignes  pour  siéger. 

2.  Cette  animosilé  des  ligueurs  à  l'égard  des  conseillers  se  manifestait 
dans  le  traitement  assez  dur  que  subissaient  les  magistrats  au  Château 
(Cf.  BnELNOT,  II,  294,  295,  309,  335  344)- 

3.  Brelnot,  II,  3o3.  La  lettre  du  Prince  se  trouve  à  la  Bib.  Xat..  Fonds 
français,  n-  11519,  f"  129-130;  à  cette  lettre  est  jointe  une  liste  des  Parle- 
mentaires, contenant  les  motifs  de  récusation  de  chaque  membre. 
M.  Droiot  (p.  8i),  note  4)  a  donné  le  résumé  de  cette  liste. 

4.  Cf.  Drolot,  op.  cit.,  p.  92. 
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lui  soit  donné  déjuger  souverainement  tous  les  accusés,  le 
jugement  des  conseillers  est  renvoyé,  l'instruction  de  leur 
procès  n'étant  pas  terminée  '  ;  d'autre  part,  appel  est  in- 
terjeté devant  la  Cour  par  Gault  et  Lavisey-:  la  Cour 
était  invitée  ainsi  à  prononcer  de  quel  côté  se  trouvait  la 
légalité.  Il  fallait  se  liàter,  et  juger  avant  qu'il  fût  statué 
sur  l'appel  :  c'est  ce  que  la  Mairie  comprit,  et  grâce  aux 
manœuvres  de  Desbarres,  qui  s'efforça  de  longtemps  re- 
tarder les  délibérations  de  ses  collègues^,  grâce  aussi  à  son 
acolyte  De  Yellepesle*.  le  tribunal  enfin  constitué  eut  le 
temps  de  juger  les  accusés  et  de  condamner  à  mort  La 
Verne  et  Gault  '. 

Les  avantages  du  Parlement  étaient  perdus  :  La  A'erne 
et  Gault  étaient  jugés  :  les  conseillers  encore  enfermés  au 
Château,  voyaient  leur  procès  se  poursuivre.  Mais  la 
Cour  ne  cessait  de  réclamer  ses  membres  ;  sans  relâche, 
des  démarches  étaient  faites  auprès  du  duc.  On  écrivait, 
dès  le  21  octobre,  à  Mayenne  pour  réclamer  juridiction 
sur  les  magistrats  accusés  \  Le  duc  ne  semblait  pas  défa- 
vorable à  cette  concession,  et,  lorsque,  après  l'exécution 
des  condamnés ',  la  Cour  se  rendit  en  corps,  le  G  novem- 
bre, au  Logis  du  Roi  où  se  trouvait  Mayenne,  pour  lui 
demander  que  les  conseillers  fussent  mis  à  la  Concierge- 
rie, ou,  s'il  aimait  mieux,  en  leurs  maisons^,  le  duc,  de- 

I    Drolot.  op.  cit..  p.  93,  et  Breinot,  II,  283. 

2.  Brelnot,  II.  3i5. 

3.  Brelxot,  II,  3i3,  3i5,  819,  322.  —  Depuis  quelqiie  temps  déjà  on  soup- 
çonnait Uesbarres  de  pousser  le  peuple  à  réclamer  une  prompte  Justice 
(Breunot,  II,  3o2). 

4.  Brkinot,  II,  32;.  —  On  dit  que  Vellepesle  écrivit  à  Franchesse,  se 
trouvant  alors  à  Montbard,  pour  le  prier  de  venir  incontinent,  parce  que 
la  Cour  voulait  prendre  connaissance  du  procès. 

5.  Malgré  la  lettre  de  Henri  IV  du  16  septembre  (publiée  par  BEHf;ER  de 

XivREY,    Lettres    Missives IV,    2i3,   publiée    à    nouveau   en    note    par 

M.  Drolot,  p.  ii5,  note  2),  enjoignant  aux  échevins  dijonnais  de  ne  point 
imiter  ceux  qui  font  service  à  rEspagnol,  et  de  ne  point  poursuivre  ceux 
qui  avaient  tenté  de  mettre  Dijon  on  la  puissance  du  roi. 

6.  Cf.  Droiot,  op.  cit.,  p.  123,  et  ibid.,  note  i,  pour  l'attitude  sournoise  et 
la  duplicité  du  président  Desbarres  en  toute  cette  aflaire. 

^.  La  Verne  et  Gault  avaient  eu  la  tète  tranchée,  sur  la  place  du  .Mori- 
mont,  le  29  octobre. 
8.  Brelxot,  II,  3;8-3:9. 
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vant  les  instances  d'Etienne  Bernard  lui-même,  du  maire 
de  Dijon',  de  gentilshommes,  tels  que  François  de  Da- 
mas, baron  deThianges,  Philippe  de  Foissy*,  n'osa  résis- 
ter plus  longtemps.  D'ailleurs,  il  existait  un  autre  moyen 
de  les  empêcher  de  nuire  :  c'était  de  leur  faire  quitter 
Dijon  ;  le  duc  accorda,  moyennant  rançon  et  à  condition 
qu'ils  «  vuideraient  »  la  ville,  la  mise  en  liberté  des  con- 
seillers. Les  parents  des  prisonniers  furent  prévenus 
qu'ils  seraient  relâchés  pour  quinze  cents  écus.  douze 
cents  payés  comptant,  et  trois  cents  payables  à  Chalons. 
Enfin,  le  12  novembre,  la  première  somme  ayant  été  réunie 
et  versée  à  la  hâte,  par  leurs  amis,  Fyot,  Gagne  et  Quarré 
sortaient  des  prisons  du  Château.  Après  prolongation  du 
délai  de  quinze  jours  accordé  par  le  duc,  Quarré  partit  le 
29  novembre,  Fyot*  et  Gagne  le  7  décembre;  tous  trois  se 
retirèrent  à  Saint-Jean-de-Losne  \  Les  autres  magistrats 
compromis  dans  l'affaire  avaient  déjà  quitté  Dijon  :  Bou- 
hier,  dès  le  17  septembre,  s'était  réfugié  à  Saint-Jean-de- 
Losne,  ainsi  que  Bernardon'.  Cl.  Bretagne,  malgré  la  sur- 
veillance des  ligueurs,  avait  réussi  à  fuir  le  21  novem- 
bre '. 

En  somme,  l'affaire  La  Verne  est  là  pour  nous  prouver 
que  le  Parlement  presque  entier  était  gagné  à  la  cause 
royaliste  ;  les  ligueurs  les  plus  déterminés,  les  Fyot  l'aîné, 
les  Etienne  Bernard  se  modéraient  de  plus  en  plus,  res- 
taient même  indécis  parfois.  Il  ne  restait  que  quelques 
irréductibles,  en  petit  nombre,    dont    rien    ne   pouvait 


1.  Brei'xot,  II,  359-M;i. 

2.  Brelnot,  II,  354- 

3.  Breunot,  II.  385-38S. 

4-  Fyot  obtint  des  lettres  de  rétablissement  le  ;i  janvier  iSyô.  Gagne  et 
Quarré  en  obtinrent  aussi. 

5.  Breinot,  II,  38.S,  4o3,  4o4 — 4"?;  4''^- 

6.  D'après  Pépin,  Bernardon  aurait  été  chassé  le  4  (p-  HQ)-  En  tout  cas,  il 
est  à  Saint-Jean-de-Losne  le  21  sept.  (Breuxot,  II,  327).  Il  avait  quitté  Dijoit 
«  feignant  de  se  promener  aux  faubourgs  contre  la  porte  Saint-Nicolas  » 
llbid.,  II,  319-321). 

7.  Brevxot.  Il,  399-400.  M.  Droiot,  (op.  cit.,  p.  120)  a  donné,  d'après 
Breunot,  le  récit  de  la  fuite  de  Kretagne.  Voy.  aussi  (Ibid.  Appendice  Illj 
la  liste  des  personnages  compromis  dans  l'affaire. 
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amoindrir  le  fanatisme  :  c'était  Desbarres,  Berbisey,  De 
Vellepesle.  Tel  est  ce  qui  ressort  pour  nous  de  capital  de 
TalTaire  elle-même  :  le  Parlement  était  presque  entière- 
ment converti.  Mais  d'autre  part  aussi,  par  les  proscrip- 
tions ou  exils  volontaires  de  la  fin  de  1094,  le  Parlement 
était  privé  de  ses  membi'es  les  plus  énergiques,  ou  plutôt 
les  moins  timides,  de  ceux,  parmi  ses  membi'es,  qui  étaient 
le  plus  favorables  aux  royalistes  et  qui  avaient  le  plus 
vite  adopté  l'idée  d'une  conversion  au  parti  du  roi.  Tous 
ces  magistrats  allaient  grossir  les  rangs  du  Parlement 
d'Auxois  et  il  ne  restait  à  Dijon  que  les  Parlementaires 
les  plus  ci'aintifs  ou  encore  hésitants.  Il  fallait  attendre 
dès  lors  plusieurs  mois  pour  que,  sous  la  pression  de  cir- 
constances impérieuses,  un  nouveau  groupe  de  magis- 
trats royalistes  pût  se  reformer  dans  la  Cour  dijonnaise. 
Parmi  les  magistrats,  il  restait  certes,  à  la  fin  de  l'atTaire 
La  Verne,  quelques  «  politiques  »,  comme  on  les  appelait  : 
Breunot,  si  longtemps  suspecté,  incriminé  même  dans 
l'affaire,  est  toujours  présent,  et  ses  mémoires  nous  mon- 
trent clairement  sa  conversion.  A  ses  côtés,  Saumaise 
était  considéré  comme  l'un  des  «  plus  mal  affectionnés*  ». 
Les  sentiments  du  premier  président  lui-même  n'étaient 
plus  douteux  2,  mais  sa  faiblesse  l'annihilait  toujours  com- 
plètement. Enfin  la  fuite,  un  peu  postérieure,  et  la  récep- 
tion à  Semur  des  deux  conseillers  Guy  Catherine  *  et  De 
Gire3%  témoignent  que,  dès  novembre  1094,  ces  deux  ma- 
gistrats ne  devaient  pas  être  extrêmement  favorables  à 


I.  Breunot,  II.  328. 

•1.  Uèjà  Brulai't  avait  doniu-  asile  dans  sa  maison  à  deux  des  princi- 
paux conjurés,  Gagne  et  Cl.  Bretagne  (Breinot,  II,  279.  Cf.  ci-dessus 
p.  i33).  Mars  iSg")  :  Tavanes  l'accuse  d'avoir  été  du  complot  [ihid.,  4;o). 
Le  25  sei)tenibre  1594,  Brulart  dit  qu'il  fallait  reconnaître  le  roi  (Bhelnot, 
II,  334).  I-G  "j  ft"^'-  ii'935  ses  opinions  se  manifestent  à  nouveau  :  il  dit  au 
vicomte  que  c'était  l'Espagnol  qui  emi)êchait  le  pape  de  reconnaître  le  roi 
^Ihid.,  451-452). 

3.  Catherine  quitte  Dijon  le  17  mai  )5t)5(BREL-NOT,II,  5i5).  Il  avait  des  lettres 
de  rétablissement  depuis  le  28  déc.  1594.  Cf.  Arch.  du  grctïe,  B  12086,  f"  i;i. 
Aussi  bien  (^atlierine  paraît-il  être  facilement  suspect  en  raison  de  son 
amitié  bien  connue  avi'c  Guillaume  de  Tavanes.  Cf.  Arch.  mun.  de  Di- 
jon, B  258,  f°  87. 
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l'Union'.  Ainsi,  si  l'affaire  La  Verne  avait  montré  que  le 
fanatisme  des  ligueurs,  des  Desbarres,  des  Berbisey,  des 
Legouz  de  Yellepesle,  n'avait  pas  diminué,  elle  avait  d'au- 
tre part  achevé  l'éclosion  de  la  sympathie  royaliste  chez 
divers  membres  de  la  Cour,  et  il  existait  en  novembre  des 
éléments  capables  de  reformer  les  bases  d'un  nouveau 
parti  royaliste.  Le  plus  ferme  de  ces  magistrats,  Breunot, 
va  se  mettre  à  leur  tête  et,  les  mêmes  influences  qui 
s'exercèrent  sur  le  Parlement  avant  l'aflaire  La  Verne 
s'exerçant  à  nouveau  sur  lui,  va  conduire  Dijon  à  la  red- 
dition. 

En  efTet,  la  décadence  matérielle  et  morale  du  Parle- 
ment s'accentuait,  tandis  que,  de  plus  en  plus,  s'affirmait 
aux  dépens  de  la  Ligue  le  triomphe  du  roi. 

La  Compagnie  manquait  de  bois  au  Palais  2  ;  les  magis- 
trats ne  formaient  plus  qu'un  tout  petit  groupe,  et  Bru- 
lart  à  la  St-Martin  i594,  déplorait  de  voir  la  Goiu'  «  ré- 
duitte  à  si  petit  nombre  »'.  Ils  étaient  si  peu,  en  effet,  que, 
pour  former  deux  chambres  les  Parlementaires  étaient 
obligés  d'appeler  à  la  Cour  de  nouveaux  juges  :  Jérôme  de 
Cirey,  père  de  Bénigne  de  Girey  "  et  Jean  Moisson,  maître 
des  requêtes  de  l'hôtel  du  Roi  '\  Les  courses  des  ennemis 
n'avaient  pas  cessé,  bien  au  contraire,  et  les  magistrats 
continuaient  à  en  ressentir  les  atteintes  :  Breunot,  par 
exemple,  voyait  son  bétail  emmené'.  Jamais,  d'autre 
part,  la  Cour  n'avait  eu  moins  de  prestige  et  moins  d'au- 
torité :  son  attitude  même  pendant  l'affaire  La  Verne  et 
sa  participation  au  complot  avaient  achevé  de  décrier  le 
Parlement  dans  l'esprit  des  ligueurs  ;  l'insuccès  '  de  ses 


I.  De  Cirey  quitte  Dijon  i5  jours  avant  sa  reddition  (Breunot,  II,  566). 
Berbisey  (dès  le  mois  d'août)  lui-même  semble  avoir  oscillé  entre  les  deux 
partis  (Ibid.,  240,  aSj). 

a.  V.  ci-dessus. 

3.  Breunot,  II,  392. 

4.  Cf.  sur  Jérôme  de  Cirey,  Vindrv,  op.  cit.,  I,  iS^. 

5.  Breunot,  II,  393-394. 

6.  Breunot,  II,  493  (note  de  Garnier).  —  Arch.  mun.  de  Dijon,  B  232, 
f«  aig. 

7.  La  victoire  de  la  Mairie  aux  dépens  du  Parlement  lui  attira  une  telle 
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démarches  auprès  du  Prince  et  du  Vicomte  n'avait  certes 
pas  rétabli  son  prestic^e.  Le  Vicomte  entre  maintenant 
au  Palais  l'épée  au  côté  *,  et  de  jour  en  jour  son  insolence 
grandit  :  dans  ses  instances  pour  faire  recevoir  les  li- 
gueurs^ pourvus  d'offices  de  conseillers,  alors  que  la  Cour 
palliait  son  relus  par  des  retards  successifs,  aussi  bien 
que  dans  ses  efforts  pour  faire  payer  aux  magistrats  la 
solde  des  garnisons  %  il  insulte  et  menace  sans  plus  se 
contraindre  ni  déguiser  ses  sentiments.  La  Cour  n'était 
presque  plus  rien  ;  le  découragement  paralysait  les  ma- 
gistrats ;  mais  le  dégoût  subsistait  de  plus  en  plus  vivace, 
et  au  fond  des  coHirs  l'espérance  et  le  courage  renais- 
saient à  la  vue  de  l'agonie  de  l'Union. 

La  Ligue  se  mourait,  en  effet.  Depuis  la  réduction  de 
Paris,  les  redditions  et  capitulations  de  places  se  succé- 
daient sans  interruption  :  les  villes  du  Noi'd,  Amiens,  Ab- 
beville,  Laon,  Beauvais,  qui  avaient  toujours  si  fidèle- 
ment servi  l'Union,  s'étaient  rendues*.  La  Ligue  ressem- 
blait à  «  une  corneille  déplumée  ))\  La  France  presque 
entière  reconnaissait  Henri  IV  ;  partout  l'Union  était 
abandonnée.  Les  Parlements  ligueurs  eux-mêmes  s'étaient 
presque  tous  convertis  :  le  Parlement  d'Aix",  le  premier, 
avait  ratifié  la  soumission  de  la  Provence  à  Henri  IV;  le 
Parlement  de  Paris  était  rétabli,  après  un  arrêt  violent 
contre  Mayenne  et  les  Espagnols.  Cette  attitude  des  Par- 
lements de  France  n'était  pas  sans  influence  sur  la  Cour 
dijonnaise.  Ainsi,  la  France  était  au  roi,  et  la  Bourgogne, 
officiellement  du  moins,  restait  ligueuse.  Mais,  là,  ce 
n'était  qu'une  apparence,  et  le  parti  royaliste  s'était  accru 
au  point  que  la  réduction  de  la  Bourgogne  n'était  plus 

rancune  de  la  part  de  la  Cour  que  celle-ci  alla  jusqu'à  ne  pas  casser  l'arrêt 
de  Semur  ordonnant  de  poursuivi>e  les  juges  de  La  Verne  (Breunot, 
II,  377.  —  Mailly,  op.  cit.,  p.  3;). 

1.  Brecnot,  II,  437. 

2.  BnKiNOT,  II,  437. 

3.  BnEiNOT,  II,  454-44-'J- 

4.  BltElNOT,   II,  25(). 

5.  Exi)ression  du  Journal  dr  L'Estoilr. 

(1.  Dès  le  5  janv.  i55)j.  —  Cf.  De  I'hou.  t.  XII,  cviii,  p.  116. 
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(ju'une  question  de  temps.  A  J3ijon  même  la  répression  du 
complot  La  Verne  n'avait  pas  compromis  l'avenir  du 
parti  :  si  la  prudence  força  les  ((  politiques  »  au  silence 
pendant  quelques  mois,  ils  se  retrouvèrent  en  iSgS  aussi 
nombreux  et  aussi  audacieux  qu'auparavant.  La  munici- 
palitt*  elle-même  s'était  détacliée  de  Mayenne.  La  politique 
de  Mayenne,  pendant  l'atlaire  La  Verne,  avait  opéré  ce 
changement  :  en  elTet.  le  duc,  en  apparence  clément,  avait 
en  secret  ordonné  à  la  Chambre  de  Ville  d'agir  rigoureu- 
sement contre  les  conspirateurs  ;  le  résultat  avait  été  de 
faire  retomber  sur  la  Mairie  la  responsabilité  du  juge- 
ment de  La  Verne  ;  et  le  mécontentement  du  maire  Fleu- 
telot  contre  Mayenne  était  bien  légitime.  De  là  à  aban- 
donner l'Union,  il  n'y  avait  qu'un  pas  ;  et  d'autres  éche- 
vins,  des  modérés,  étaient  prêts  à  soutenir  le  maire  dans 
ses  actes*.  Dans  toute  la  Bourgogne,  les  mêmes  senti- 
ments se  faisaient  jour  :  la  lassitude  était  générale. 

L'arrivée  en  Bourgogne  des  troupes  ilu  maréchal  de 
Biron  vint  aider  à  l'épanouissement  du  sentiment  roya- 
liste. Les  succès  rapides  de  Charles  de  Gontaut.  duc  de 
Biron,  nommé  dès  1594  maréchal  de  France  et  gouver- 
neur de  Bourgogne,  portèrent  le  coup  décisif  à  la  Ligue 
bourguignonne  :  la  prise  de  Beaune,  survenue  le  5  février 
iSgS.  acheva  de  briser  la  résistance.  Une  forte  armée 
royale  était  présente  :  Mayenne  était  loin.  Les  circons- 
tances immédiates  étaient  favorables  :  il  fallait  en  profiter. 
Breunot  le  comprit,  et  ce  royaliste,  qui  sentait  la  majorité 
du  Parlement  en  communion  d'idées  avec  lui,  qui,  de 
plus,  voyait  derrière  le  Parlement,  une  ville  toute  prête  à 
servir  le  roi.  allait  s'efforcer  de  mettre  à  profit  tous  les 
hasards  heureux  et  se  placer  publiquement  à  la  tête  du 
parti  hostile  à  la  Ligue. 

Dès  le  mois  de  mars  1595.  il  ne  cacha  plus  ses  senti- 
ments :  la  prudence  fit  place  chez  lui  à  une  volonté  ferme 


I.  Ce  sont  Morandet,  CoUin,   JoUy,    Morcl.    —  Cf.    Dhocot,    op.    cit., 

V  ii:- 
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et  bien  arrêtée.  Le  but  était  précis  et  les  craintes  hors  de 
saison.  Il  prit  la  direction  des  affaires  et  ses  luttes  avec 
Desbarres  pendant  les  deux  mois  qui  suivirent  sont  assez 
significatives  pour  nous  montrer  quel  rôle  il  voulait  et 
allait  jouer.  Il  n'hésitait  plus  en  effet  à  dire  au  président 
ligueur,  qu'on  avait  assez  souffert  pour  la  querelle  de 
Mayenne,  qu'il  fallait  s'en  contenter,  que  lui,  Breunot, 
n'avait  jamais  été  du  parti  de  la  Ligue  et  qu'il  était  trop 
tard  pour  en  être  \  reprochant  secrètement  à  Desbarres 
et  à  Fyot  de  s'être  trop  mêlés  des  affaires  publiques  pour 
le  malheur  de  tous^.  Bien  d'autres,  et  parmi  ceux  qui 
avaient  été  des  plus  violents  ligueurs,  commençaient  à 
entrevoir  la  possibilité  de  changer  de  parti,  entre  autres 
le  vicomte  de  Tavanes  et  Legouz  de  Yellepesle  "^  ;  et  si  le 
président  Desbarres  parlait  de  remplir  la  ville  d'espagnols 
pour  empêcher  toute  velléité  de  révolte  *,  le  président 
Brulart,  en  revanche,  se  déclarait  prêt  à  quitter  l'Union  *. 
Saumaise  et  Thomas,  entièrement  convertis,  s'étant  vu 
refuser  des  passeports,  se  firent  les  auxiliaires  dévoués  de 
Breunot,  qui,  malgré  ses  désirs,  n'avait  pu  quitter  la 
ville  ". 

L'affaire  des  garnisons,  en  soulevant  contre  la  Ligue 
toute  la  population  dijonnaise,  vint  favoriser  les  menées 
du  conseiller.  Au  début  de  mai,  le  vicomte  mit  en  avant 
l'intention  d'introduire  une  garnison  à  Dijon  :  en  elfet, 
l'armée  de  Biron  approchait  et  il  devenait  nécessaire  aux 
ligueurs  de  s'assurer  de  la  conservation  de  la  ville.  Mais 
la  Mairie,  forte  des  privilèges  de  Dijon,  résistait  aux  pré- 
tentions ligueuses  ;  et,  Tavanes  ayant  voulu  faire  entrer 
une  garnison,  malgré  la  Chambre  de  Ville,  et  à  son  insu, 

i.  Breunot,  11,  4^4. 

2.  Breixot,  II,  4**o. 

3.  Bkklnot,  11,  48(i,  489. 

4.  Brelxot,  II,  483. 

5.  Bheinot,  II,  48G. 

6.  Breunot,  11,498,  5o3,  5i5.  —  Breunot,  en  efl'et,  qui  avait  eu  le  courage 
d'exprimer  devant  tous  ses  eentinienls,  s'était  décidé  à  abandonner  la 
ville  ligueuse;  mais,  obligé  de  rester  à  Dijon,  il  prit,  de  dépit,  la  résolu- 
tion de  hâter  la  réduction  de  la  capitale  bourguignonne. 
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le  peuple,  s'armunt.  refusa  l'entrée  de  la  ville  aux  troupes 
du  baron  de  Thenissey  '.  L'émeute  se  renouvela  le  i5  mai  : 
le  peuple  s'exclamait  contre  les  membres  du  Conseil  de 
l'Union,  allant  jusqu'à  menacer  de  mort  le  conseiller  Fyot, 
qui  revenait  de  dîner,  monté  sur  sa  mule'.  La  colère  géné- 
rale, et  particulièrement  celle  des  vignerons  qui  étaient 
tous  en  armes  sur  les  murailles,  se  tournait  contre  ceux  qui 
voulaient  perdre  la  ville,  contre  le  président  Desbarres  et 
son  fils,  que  l'on  voulait  assommer,  contre  de  Vellepesle, 
à  qui  on  faillit  faire  un  mauvais  parti',  car  on  les  accusait 
d'avoir  voulu  faire  entrer  de  force  les  garnisons  *.  Un  mou- 
vement universel  se  dessinait.  Tous  juraient  de  mourir 
plutôt  que  de  recevoir  les  soldats  de  la  Ligue  :  le  peuple 
montait  volontairement  la  garde  et  faisait  des  rondes  con- 
tinuelles. Des  listes  d'  «  espagnols  »  étaient  dressées  \  et 
on  commençait  à  crier  contre  la  Cour  qui  ne  disait  mot. 
Le  Parlement  se  voyait  maintenant  la  mairi  forcée  par 
le  peuple.  Le  20  mai,  Breunot,  syndic,  entre  en  la  Tour- 
nelle,  expose  la  situation  de  la  ville,  et,  appuyé  par  Tho- 
mas et  Saumaise,  demande  la  convocation  immédiate  des 
chambres  pour  aviser  et  faire  «  ce  que  Dieu  conseille- 
rait'' ».  La  réunion  est  fixée  au  lundi  22,  malgré  la  résis- 
tance ou  plutôt  la  mauvaise  volonté  d'Etienne  Bernard  et 
du  président  de  Montholon.  Jusqu'au  dernier  moment, 
Brulart  hésitait  encore  ;  Breunot  lui  montra  sa  lâcheté  et 
le  premier  président  entra.  Il  semble  qu'à  partir  de  ce 
moment,  il  eût  dépouillé  toute  sa  faiblesse,  et  qu'enfin,  il 
se  montrât  capable  de  cjuelque  énergie.  Stimulé  par  Breu- 
not, c'est  lui  qui  va  maintenant  diriger  les  délibérations. 
«  Le  22,  dit  M.  Garnier,  l'attitude  des  magistrats  était 
grave,  sombre  même...  En  efl'et,  il  allait  falloir  proscrire 


1.  liRElNOT,  II,  5o5. 

2.  Brelnot,  II,  JII. 

3.  Bkeinot,  h,  5ii,  5i'j. 

4.  Bhelnot,  II,  5i2.  On  disait  que  Dcsbaires  el  ^■cllt■pesle  avuienl  fait 
boire  les  hommes  de  garde,  et  qne  Tavocat  Frouaille  portait  «  les  duca- 
tons  »  pour  payer. 

5.  Bhki'not,  II,  5i.|. 

6    Breingt,  11,517,  5i8. 
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ce  qu'on  avait  défendu  et  proclamer  à  la  face  de  tous  que 
six  ans  durant  on  avait  été  des  rebelles  '  ».  Le  premier 
président  prit  la  parole  et  dit  que,  le  roi  étant  huguenot, 
le  Parlement  avait  fait  un  arrêt  juste  et  sain  défendant 
de  le  reconnaître,  mais,  puisque  Dieu  lui  avait  touché  le 
cœur  et  l'avait  rappelé  au  giron  de  l'église,  il  n'y  avait  plus 
moyen  de  lui  dénier  obéissance  ;  que  le  Parlement  était  le 
Parlement  du  roi  et  non  de  Mayenne  ;  que,  par  conséquent, 
il  fallait  reconnaître  Henri  IV  2.  Les  ligueurs',  sans  oser 
protester  ouvertement,  «  tournaient  autour  du  pot  »,  et 
proposaient  vaguement  une  assemblée  ;  mais  le  président 
de  Montholon,  lui  aussi  devenu  tout  à  coup  énergique, 
soutint  qu'il  ne  fallait  pas  s'en  rapporter  à  une  assem- 
blée où  l'on  ferait  triage  de  gens  hostiles  à  la  paix, 
et  que  l'on  devait  passer  outre.  Alors  la  Cour  rendit 
un  arrêt  par  lequel  elle  disait  reconnaître  Henri  IV 
en  toutes  les  expéditions  de  justice,  mais  seulement 
après  un  délai  de  quinze  jours*.  Le  grand  coup  était 
frappé  :  la  conversion  de  la  Cour  était  achevéeet  offi- 
ciellement proclamée.  C'était  pourtant  un  aveu  d'im- 
puissance plutôt  que  le  regret  dupasse:  pourquoi,  en 
effet,  n'avoir  pas  reconnu  Henri  IV  dès  son  abjuration? 
Du  reste,  le  Parlement  prenait  ses  précautions,  se  ména- 
geait une  échappatoire,  ce  qui  nous  prouve  bien  encore 
une  fois  de  plus  que  la  conduite  de  la  Cour  dijonnaise  fut 
toujours  dictée  par  l'intéi'êt.  En  effet  ce  délai  de  quinze 
jours  lais'-ait  le  temps  au  Parlement  d'être  fixé  sur  les 
opérations  de  guerre  qui  se  préparaient  ;  on  ne  perdait 
pas  de  vue  l'armée  espagnole  de  Franche-Comté,  qui  s'ap- 
prochait, plus  nombreuse  que  celle  que  pouvait  lui  oppo- 
ser Henri  IV,  et  on  se  réservait  encore  à  Dijon  au  cas  où 
le  roi  de  France  subirait  une  défaite  '. 

Quoiqu'il  en  soit,  le  Parlement  vaincu,  humilié,  las  de 

I.   Hkelnot,  II,  préface,  p.  xxii. 
a.   BiiECNOT,  11,5^0. 

3.   Dcsbarri-s,  Tyot,  Herbisey,  Bernard,  Millièrc  (Brevnot,  II,  Sai).  —  Cf. 
La  CrisiNK,  op.  cit.,  Il,  a'J}. 

4-    BHKINOT,   II,  52'2. 

.  Cf.  Desjardins,  op.  cit.,  p.  629. 
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la  tutelle  de  la  Chambre  de  Ville  et  du  joug  des  ligueurs, 
avait  assumé  cette  fois  la  tâche  de  se  mettre  à  la  tète  du 
mouvement  pour  tenter  la  soumission  de  Dijon.  A  la  nou- 
velle de  l'arrêt  de  la  Cour,  la  joie  du  peuple  ne  put  se  con- 
tenir: on  louait  les  magistrats  et  on  remerciait  Dieu.  Le 
24  mai,  suivant  la  résolution  de  la  Cour  ',  une  assemblée 
générale  se  réunit  au  Logis  du  Roi  :  elle  comprenait 
trois  présidents  et  quatre  conseillers  au  Parlement,  trois 
présidents  et  quatre  conseillers  à  la  Chambre  des  Comptes, 
six  ecclésiastiques,  le  maire,  quatre  échevins  et  quatre 
habitants  de  chaque  paroisse,  réunis  «  pour  prendre  réso- 
lution et  chercher  la  paix^  ».  Les  délibérations  furent 
pénibles  et  lentes  :  elles  durèrent  plusieurs  jours.  Les 
habitants  de  la  ville  appelés  à  siéger,  avaient  été  choi- 
sis parmi  les  ligueurs  ■^  en  sorte  que  leur  mauvaise 
volonté  était  manifeste.  Mais  le  peuple  pressait  l'assem- 
blée :  l'émotion  était  parvenue  à  son  comble  dans  la  ville, 
car  Biron  était  tout  proche.  Enfin  on  prit  la  résolution 
d'envoyer  des  dépulés  à  Biron  pour  le  supplier  de  retirer 
son  armée  en  accordant  une  trêve,  pour  lui  déclarer  l'in- 
clination de  tous  à  reconnaître  Henri  IV  ;  en  même  temj)s 
des  députés  seraient  envoyés  à  Mayenne  pour  qu'il  trou- 
vât bon  que  la  ville  rentrât  en  son  devoir^.  Le  peuple 
continuait,  pour  ainsi  dire,  à  pousser  le  Parlement  l'épée 
dans  les  reins'.  Malgré  l'opposition  de  Tavanes  et  de 
Franchesse',  les  articles  à  présenter  au  maréchal  de 
Biron  sont  dressés  le  26,  et  les  députés  nommés  ''.  Le  27, 


I.  Arch.  mun.  de  Dijon,  H  g  :  arrêt  dit  24  mai.  Cf.  Pièces  jiistij.,  u*  xxxii- 
a.  PÉPIN,  p.  128. 
'i.  Breuxot,  II,  527. 

4.  Breuxot,  II,  SaS. 

5.  Le  20,  le  peuple  crie  aux  oreilles  de  Desbarres  qu'il  faut  la  paix 
•<  qu"il  y  eu  a  qui  rempeschent.  qui  veuillent  introduire  des  garnisons 
que  par  la  mort  il  les  faut  assommer  et  qu'ils  seront  les  premiers  pris  ».  — 
Saumaise  et  Collin  les  calment  eu  leur  disant  d'espérer  (Breixoï,  II,  529). 

6.  Qui  demandaient  d'attendre  quelques  Jours. 

;.  On  enverra  à  Biron  :  Breunot,  Vincent,  Collin. 

à  Mayenne  :    Berbisey,  Fleutclot,  Caillin. 

au  Roi  :  Montholon,  Monlculot,  Maillard,  le  prieur  des 
Cliartreux,  le  chanoine  Arviset,  le  grellier  Colin  et 
l'avocat  Arviset  {Arch.  mun.  de  Dijon,  B  a'ia,  f»  27a. 
Brecnot,  II,  53o). 
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les  articles  sont  portés  au  maréchal  par  Breunot,  qui 
obtient  de  Bii'on  la  promesse  Je  les  faire  accepter  au  roi 
mojennaut  quelques  modifications'. 

Cependant  le  Château  et  Franchesse  s'apprêtaient  à 
résister  :  Dijon  se  hérissait  de  barricades,  les  plus  com- 
promis se  retiraient  au  Château',  la  lutte  semblait  immi- 
nente. Franchesse  menaçait  les  magistrats  de  les  empri- 
sonner. Et  le  maire  hésitait  encore:  Breunot,  soutenu  par 
le  procureur-syndic  de  la  ville,  lui  montra  les  dangers 
d'une  plus  longue  résistance  en  présence  des  desseins  des 
ligueurs  ;  il  lui  représenta  qu'il  fallait  ouvrir  la  porte 
Saint-Pierre  au  maréchal,  sinon  que  tous  étaient  perdus  '  ; 
et  en  même  tem[)s  il  faisait  avertir  Biron  de  se  rappi'ocher 
de  la  ville.  Le  28  mai,  à  3  heures,  le  procureur-syndic 
arme  son  guet,  et  Breunot,  averti  par  son  envoyé  que 
Biron  montait  à  cheval  et  le  priait  de  se  trouver  à  la 
porte,  prend  l'écharpe  blanche,  et  armé  d'une  hallebarde, 
se  joint  avec  Thomas,  à  la  troupe  du  pi'ocureur-syndic  *. 
La  porte  Saint-Pierre  est  ouverte  et  Biron  paraît.  «  Mon- 
sieur Breunot,  nous  voici.  —  Oui,  monsieur,  nous  vous 
tenons,  mais  il  faut  s'avancer,  car  M.  le  maire  est  aux  pri- 
ses avec  la  garnison.  »  Biron  courut,  tête  baissée,  le  cou- 
telas au  i)oing,  sautant  les  barricades,  à  la'  place  Saint- 
Jean  et  de  là  au  Miroir  ''  :  la  lutte  avait  en  effet  commencé 
et  le  Château  canonnait  la  ville.  Dijon  du  moins  était  au 
roi  °.  Le  peuple  exultait  de  joie  :  les  cris  de  «  vive  le  roi  » 


1.  Bkei'xot,  II,  53i-53a. —  Voy.  ces  articles  à  la  Hib.  mnn.  de  Dijon,  Ane. 
Fonds  n'  4*i2  (j). 

a.  Fyol  fl  Bei'iiard.  Ils  en  sortent  jx'u  après.  Fyot  se  coula  ensuite  dans 
la  cave  de  la  maison  IMcai'd,  au  couvent  Saint-Etienne,  de  laquelle  il  l'ut 
retiré  une  heure  après  à  deini-niori  (Uhi:in<»t,  II,  5(1.  —  ('-habki  r,  op.  cit., 
p.  Il8). 

3.  IJhkunot,  II,  ô'it't. 

4.  Bkkl'not,  II,  538. 

r>.  BiiKiNOT,  II.  54u.  —  i'réface,  p.  xxvi.  —  (^f.  Hib.  iiiiin.  de  Dijon,  Fonda 
Jiaudot  n"  1  y.(>,  et  .{ne.  Fonds  n"  44 U  !••  3"{. 

<i.  .Maljjrè  les  eH'orts  de  Mayenne,  (pii,  depuis  i.")y4,  pressentait  cette  red- 
dition :  \ oy.  dans  la  Corrcspondiincf,  II,  les  numéros  583,  584,  ^gS,  âgO,  59;, 
600,  (loi,  604 
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retentissaient  partout  et  on  donnait  à  boire  aux  soldats 
dans  les  rues  '. 

Le  29,  le  Parlement  rendit  un  arrêt  -,  semblable  à  celui 
de  Paris  ou  d'Aix,  ratifiant  la  réduction  de  Dijon  et  recon- 
naissant Henri  IV  comme  roi  de  France  ^. 


1.  Brelnot,  II,  540. 

2.  Dont  Montholon  avait,  dit-il,  la  minute  dans  sa  poche  depuis  neuf 
jours  (Brelnot,  II,  54i). 

3.  Voy.  l'arrêt  aux  Arch.  miin.    de  Dijon.    B  9  et  B  a32,    f°  278.    (Pièces 
justif.,  n"  XXXIII).  —  Cf.  PoiRsox,  op.  cit..  II,  4° 
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CHAPITRE  VI 


Le  Rétablissement  du  Parlement. 


L'arrêt  du  uc)  mai  mettait  fin,  à  proprement  parler,  au 
schisme  parlementaire.  Si  la  Bourgogne  avait  encore 
deux  Parleuients,  tous  deux  étaient  royalistes  et  recon- 
naissaient le  même  maître.  A  partir  de  ce  moment,  la 
seule  préoccupation  des  magistrats,  en  particulier  de  ceux 
qui,  jusqu'au  bout,  étaient  restés  ligueurs,  fut  de  capter 
les  bonnes  grâces  du  maréchal  pour  obtenir  du  roi  leur 
rétablissement*.  Dorénavant,  le  rétablissement  était  donc 
leur  seul  souci.  De  l'ait,  Biron  prit  les  magistrats  sous  sa 
protection  et  leur  conseilla,  pour  implorer  leur  pardon, 
d'envoyer  une  députation  au  roi  qui  s'avançait'.  Mais  la 
couardise  du  président  de  Montholon  fit  échouer  la  me- 
sure'. Les  Parlementaires  royalistes,  Fremyot,  Picardet, 
de  l'etour  à  Dijon  le  3o  mai,  allaient  obtenir  du  roi,  à 
Saint-Seine,  des  privilèges  à  l'encontre  des  magistrats 
dijonnais,  avant  que  ceux-ci  eussent  seulement  demandé 
leur  pardon  à  Sa  Majesté*.  Le  4  juin,  le  roi  fit  son  entrée 
à  Dijon  ^  ;  la  Cour  n'alla  pas  au-devant  de  lui  :  elle  avait 
reçu  la  délense  de  se  présenter  en  corps  devant  le  roi. 


1.  Voy    Dosburres  (Bhelnot,  II,  54'i). 

2.  BuEiNOT,  II.  545.  —  Hrcuuol,  admis  pur  liiron  dans  ses  conseils,  ser- 
vait avec  zèle  ses  collègues,  placés  dans  une  situation  difllicile  par  la  red- 
dition de  Dijon. 

i.  Hrki  NOT,  II,  préface,  j).  xxvii. 

4.  Hheunot,  II.  54;.  —  Bouhier,  Gatfne.  Hernardon  étaient  revenus  de 
Saint-Jean-de-I,osne. 

5.  Voici  un  passage  de  IVnlrée  de  Henri  IV  (Relation  du  Fonds  Baudot 
n'  i3ff,  à  la  liib.  iiiun.  de  Dijon). 

«  Le  dimanche  inaliii,  tous  les  liabitans  de  la  ville  de  Dijon  par  le  com- 
niandtin»  lit  de  .M     le  maire,  lurent  en  armes  pour  aller  au  devant  du  Roi 
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Qu'allait  décider  le  roi  du  Parlement  ligueur?  Les  ma- 
gistrats attendaient  dans  l'anxiété  la  décision  royale. 
Henri  promit  de  recevoir  la  Cour  à  cinq  heures  :  la  récep- 
tion n'eut  pas  lieu.  Pourtant,  quelques  magistrats  obte- 
naient en  particulier  leur  pardon  :  le  premier  président 
avait  parlé  au  roi  le  4  juin  et  demandé  pardon  à  genoux. 
«  L'on  sceut,  dit  Breunot.  que  le  roi  lavait  fort  rudoyé  et 
dit  qu'il  estoit  seul  de  tous  les  premiers  présidents  de 
France  qui  lui  avait  fait  des  mauvais  services,  et  plu- 
sieurs autres  parolles  aigres*.  »  Desbarres  et  De  Yelle- 
pesle'  obtinrent  aussi  leur  pardon.  Mais,  le  8  juin,  le 
Parlement  n'avait  pas  encore  été  reçu  en  corps  :  les  ma- 
gistrats étaient  toujours  en  émoi  :  «  on  savait,  en  effet, 
que  le  président  Fremyot  avait  obtenu  du  roi,  en  récom- 
pense des  services  rendus  par  le  Parlement  de  Semur,  la 


pt  furent  conduits  selon  l'ordre  des  paroisses  par  leurs  chefs  et  capitaines, 
en  bel  ordre  et  disposition.  M.  le  maire  Fleutelot  et  beaucoup  des  éche- 
vins  de  la  ville  furent  au  devant  du  Roi  auquel  ils  apportèrent  les  clefs  de 
ladite  ville,  lequel  les  reçut  bien  humainement  avec  autant  de  contente- 
ment que  personne  saurait  penser,  avec  un  signe  extérieur  qui  démon- 
trait rintérieur  estre  très  bon  et  saint  et  entra  ledit  seigneur  avec  toute 
sa  cavalerie  par  la  porte  Saint-Pierre,  environ  les  dix  heures  du  matin,  et 
on  tira  dix  ou  douze  coups  de  canon,  tant  du  boulevart  Saint-Pierre  que 
de  la  porte  d'Ouche  avec  plusieurs  mortiers  et  autres  feux  de  joie  pour  la 
bienvenue  et  entrée  du  Roi.  —  Au  coin  des  quatre  rues  de  Saint-Pierre, 
proche  chez  Grangey  Tapoticaire.  était  dressé  un  triomphe  où  étaient 
l'image  et  peinture  du  Roi  ses  armoiries  et  un  tableau  dessous,  où  étaient 
inscrits  les  vers  suivans  et  titres  et  d'un  côté  étaient  les  armoiries  de 
M.  le  maréchal  de  Biron.  gouverneur  de  Bourgogne,  et  de  lautre  celles 
de  la  ville  : 

Au  très  chrétien,  clément  et  victorieux 

Henri  IV  Roi  de  France  et  de  Navarre. 

Sire  votre  Dijon,  échappé  du  naufrage 

Et  tiré  du  péril  des  éciieils  ibérois. 

Encore  tout  dégoûtant  au  rivage  françois 
Sèche  ses  inoulx  habits  aux  pieds  de  votre  image. 
Et  là   fut   crié  par  grande  assistance  des  habitans,  femmes  et  entants  : 
Vive  le  Roi...  »  (Fonds  Baudot  n°  iJy.  f"  3i;). 

Les  décorations  de  la  ville  n'étaient,  semble-t-il.  pas  extrêmement  belles 
(Arch.  mun.  de  Dijon.  I  20).  Henri  était  accompagne  de  Gabrielle  d"Estrées 
Cf.  Ch.\bf.lf.  op.  cit..  p    120).  Cf.  Kleim;l.\i  sz,  op   cit..  p.  24i)-a">o. —  Poirson, 
op.  cit..  H,  49- 
I.  Breunot,  il,  532. 

a.  Biron  dit  avoir   vu  De   Aellepesie  sur  une  barricade  à  son  arrivée 
(Breu.not,  n,  553). 
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faveur  d'entrer  avec  sa  compagnie  au  palais  un  jour  avant 
celle  de  Dijon,  comme  estant  le  seul  parlement  légitime, 
d'assister  à  l'audition  des  lettres  de  rétablissement  de 
celui-ci  et  à  la  prestation  du  serment  de  tous  ses  mem- 
bres' .  »  Les  railleries  du  peuple  allaient  jusqu'aux  oreilles 
des  malheureux  Parlementaires  dijonnais,  ces  «  pauvres 
débottés  ».  Le  9,  le  chancelier  De  Gheverny  et  Fremyot 
reçurent,  au  Logis  du  Roi,  Brulart,  Montholon  et  les  syn- 
dics :  Brulart  demanda  qu'ils  fussent  traités  comme  ceux 
du  Parlement  de  Paris,  qu'ils  entrassent  tous  le  même 
jour  et  que  leur  rétablissement  fût  fait  avant  d'entrer 2. 
Fremyot  s'y  opposa.  Enfin,  le  16  juin,  ils  sont  reçus  par 
Henri  IV  ;  Montholon  s'efTorçant  d'excuser  sa  Compagnie 
en  soutenant  qu'elle  avait  dû  céder  à  la  force,  le  roi  lui 
répond  :  «  Je  vous  débriderai,  messieurs,  je  vous  débri- 
derai, soyez-en  sûrs'.  »  Puis,  parlant  du  rétablissement, 
le  roi  formule  sa  volonté  :  il  veut,  écrit  Breunot,  «  que 
ceux  de  Semeur  entrent  devant  nous  en  signe  de  leurs 
services,  dit  qu'il  le  veut;  que  ceux  de  Semeur  ont  suivi 
sa  fortune,  que  de  mettre  en  considération  ce  que  nous 
avions  fait  contre  Paris,  qu'il  n'y  avait  apparence,  parce 
que  Paris  avait  fait  un  arrest  presens  les  Espagnols... 
parle  de  nos  arrcsts,  que  nous  l'avons  déclaré  indigne  de 
la  couronne  comme  hérétique,  dit  que  c'est  un  méchant 
arrest  qu'il  faut  efl'acer...  Je  ne  veux  point  qu'ils  ayent 
avantage  sur  vous,  mais  aussi  veus-je  qu'ils  ayent  une 
marque  qu'ils  m'ont  esté  bons  serviteurs*.  »  Malgré  tout, 
le  Parlement  était  maintenu  '%  et  le  jour  était  venu  de  rap- 
peler, avec  l'honneur  qui  lui  était  dû,  la  fraction  du  Par- 
lement restée  fidèle. 

Dès  le  17  juin,  la  Cour  de  Semur  s'apprêtait  à  partir*  ; 


1.   Hreiinot,  II,  préface,  p.  xxvii-xxvm. 
•A.  IJRrîi'NOT,  II,  55f)-56o. 

3.  Dks.iardins.  op.  cit..  p.  Hiq.  —  Bkeiinot,  11,56^. 

4.  Bi»Ei:xoT,  II,  .56-.  —  La  (^imsine,  op.  cit.,  II,  n'i^-'i'i^f.  —  Le  roi  proposa 
à  Fremyot  de  hii  donner  la  cliarffe  de  premier  président.  Celui-ci  refusa. 

5.  Guillaume  Milliére  lui  même  fut  maintenu.  Cf.  Hrkl'not,  II,  Sôg. 
fi.  Arch.  de  Seiinir,  reg.  n"  ^,  1°  334  ^"' 
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le  17,  elle  enregistra  les  lettres  patentes  du  9,  remettant  à 
Dijon  la  séance  du  Parlement  :  le  même  jour  la  municipa- 
lité de  Semur  alla  visiter  les  magistrats  pour  leur  rendre 
grâces  de  l'honneur  fait  à  leur  ville  par  la  séance  de  la 
Gour^,  et  le  dimanche  18,  à  huit  heures  du  matin,  les  ma- 
gistrats, accompagnés  des  sieurs  de  Cypierre,  Rochefort- 
Pluveau,  La  Groisette  et  plusieurs  autres  gentilshommes 
avec  leurs  troupes.  «  sont  départys  de  ce  lieu  de  Semur 
avec  leur  train  et  équipage'  ».  Ils  étaient  nombreux  et 
formaient  un  groupe  respectable  :  les  présidents  Fremyot 
et  de  Grespy,  Glaude  Bretagne  et  son  fils  Jules.  Ocqui- 
dam,  Tisserand,  Briet,  Millet,  Bossuet,  Lagrange,  Mille- 
tot,  Valon.  De  Girey.  Catherine,  Quarré.  Gagne,  Bouhier, 
Bernardon,  Robelin,F.Fyot,  Blondeau.Saumaise.Ghifflot, 
Févret'.  J.  Fyot,  P.  Quarré,  Colard.  Picardet  et  Millotet, 
les  avocats,  les  procureurs,  les  huissiers,  les  grefliers*. 
Les  magistrats  couchent  à  Sombernon,  et  le  19%  à  cinq 

1.  Arch.  de  Semur,  reg.  n-  4,  f°  336.  —  Arch.  dèp.  de  la  Côte-d'Gr,  C  2088, 
t'  60. 

2.  Arch.  de  Semiir.  reg.  n»  4.  f"  336.  Cf.  Piècea  Justi/..  n»  xxxiv.—  Voy.  les 
Reg.  du  Parlement,  III.  548. 

3.  Il  y  avait  des  morts  et  des  nouveaux  : 
Les  morts  étaient  :  Odebert. 

Isaac  Bretagne  (•{-  i594) 

Hugon  de  la  Reynie. 

Cothenot. 

Bourgeois  de  Molleron. 

Maillard,  avocat  général. 
Les  nouveaux  étaient  :  Robelin,  reçu  le  16  juin  i5«»3  :  François  Fyot,  reçu 
le  ao  nov.  1593  Arch.  du  greffe,  B  12086,  f-  107.  —  Heg.  du  Parlement,  III 
535)  ;  Folin,  le  i"  déc.  1093  (B  12086,  f»  108.  —  Reg.  du  Parlement,  III,  536) 
Fr.  Blondeau.  le  11  déc.  i593(B  12086,  f»  102. —  Reg.  du  Parlement,  III,  53-); 
Bén.  Saumaise.  le  11  août  1.594  (B  12086,  l-  i33);  >'ic.  ChiBlot,  le  ;  déc.  1094; 
Jacques  Févret,  le  7  juin  1590  (B  12086.  -  Reg.  de  Semur,  f-'  12  et  48);  Ca- 
therine avait  été  rétabli  le  20  déc.  1594  (B  120S6.  -  Reg.  de  Semur,  f"  16). 
J.  Fyot,  le  9  janv.  1595  (B  12086.  -  Reg.  de  Semur,  f"  34):  Cl.  Bretagne, 
Bouhier,  Gagne,  Quarré,  Bernardon,  de  Cirey  avaient  obtenu  aussi  des 
lettres  de  rétablissement  (Reg.  du  Parlement,  III,  .54;),  Bouhier  et  Ber- 
nardon en  oct.  1594,  Cl.  Bretagne  en  déc. 

En  réalité,  J.  Fyot,  P.  Colard  et  P.  Quarré  ne  figuraient  pas  dans  ce 
voyage  de  retour.  Je  les  ai  indiqués,  néanmoins,  pour  donner,  à  cette 
date,  la  liste  complète  des  membres  du  Parlement  royaliste. 

4.  Gonlier,  greffier  civil,  avait  été  rétabli  le  ao  janvier  (Arch.  du  greffe. 
R  iao86,  f»  19:). 

5.  Et  non  le  20  (Dks.iakdins.  op.  cit.,  p.  fik>.  —  Slllot  donne  le  19 
(p.  33). 
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heures  après  midi,  le  Parlement  de  Semur  arrive  «  en  bel 
ordre  »  derrière  les  Chartreux  :  il  est  reçu  par  le  maréchal 
de  Biron,  M"^' de  Brion.  marquis  de  Mirebeau,  de  Ragny, 
de  Thorigny  et  «  grant  nombre  de  la  noblesse  ».  Ils  s'ache- 
minent à  la  porte  dOuclie,  où  ils  rencontrent  les  con- 
seillers Breunot  et  Thomas,  «  les  scindics  de  M"  des 
comptes,  les  ofRciers  du  baillage,  le  corps  de  la  ville  et 
les  enfans  de  la  ville  avec  compagnie,  le  tambour  et  en- 
seignes déployées'  ».  Ils  font  leur  entrée  triomphale  par 
la  porte  dOuche,  au  milieu  dune  population  accourue  de 
partout  pour  voir  ces  «  généreux  exilés  *  »  ;  ils  traversent 
triomplialement  les  rues  Saint-Jean  et  des  Forges  et  vont 
saluer  le  chanceliers. 

Le  lendemain,  à  deux  heures,  les  magistrats  de  Semur 
eurent  audience  du  roi,  qui  les  reçut  dans  la  galerie  du 
Logis  du  Roi,  «  assis  dans  une  chaise  de  velours  vert*  ». 
L'accueil  fut  très  gracieux.  Le  21,  au  matin,  le  Parlement 
entra  en  séance,  tandis  que  ceux  de  Dijon  restaient  «  en 
leurs  maisons  ^  »  ;  et,  ayant  égard  à  la  fidélité  du  sieur  de 
Cypierre,  la  Cour  ordonna  qu'il  aurait  entrée,  séance  et 
voix  délibérative  au  Parlement  \  Ce  n'est  que  le  22  '  qu'eut 
lieu  la  séance  solennelle  de  rétablissement. 

Le  22,  le  Parlement  de  Semur,  à  sept  heures  du  matin, 
entre  en  la  Grand-Chambre  et  le  Parlement  de  Dijon  en  la 
Tournelle.  M.  le  chancelier'  arrive,  accompagné  de 
l'évêque  de  Langres,  du  duc  d'Elbœuf,  du  maréchal  de 


1 .  Hhein'ot,  II.  56y. 

2.  Expression  de  (jOirtépée. 

3.  Logé  chez  Moisson,  rue  des  Prisons  (noie  de  Garmkr  dans  Brelnot, 
11,569). 

4.  D'après  les  Rei(.  du  Parlement.  III,  54y.  —  Manqiienl  Collard,  Jean 
FyotetP.  Quarré.  Colard,  très  vieux  et  intirme,  n'était  i)eut-ètre  pas  en- 
core arrivé  (Cf.  .Irt/i.  dép.  de  la  Côte-d'Or,  C  20S8,  f"  i53  v). 

5.  Brelnot,  II,  Sôg. 

6.  Beg.  du  Parlement,  III,  55o. 

7.  A  sig'naler  une  petite  erreur  de  Breunot  qui  indique  le  2t  (II,  571).  — 
Sui.LOT  donne  le  22  (p.  33). 

8.  Le  chancelier  avait  obtenu  pouvoir  de  rétablir  le  Parlement  par  lettres 
du  ao  juin.  Voy.  le  texte  de  ces  lettres  dans  les  « liemonctrances  de  Picar- 
det    » 
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Brissac,  des  sieurs  de  Brion,  de  Ragny,  de  Beauvais, 
Salig:nac,  de  Sennecey,  etc.  Ils  assistent  tous'  à  la  messe 
célébrée  en  la  chapelle  du  Palais  par  l'aumônier  du  chan- 
celier. De  là.  Cheverny  sest  rendu  en  la  grande  salle  de 
l'audience  ;  «  l'ouverture  faite  des  portes  de  lad.  salle  », 
le  chancelier  a  fait  lire,  par  Fayet.  greffier  du  Conseil, 
les  lettres  de  rétablissement  2  données  à  Dijon,  le  20  juin. 
«  Après  quoy  ledit  sieur  chancelier  s'est  levé  et...  a  com- 
mandé à  l'huissier  Longuet  de  faire  venir  lesd.  sieurs — 
qui  estoient  demeurez  en  cette  ville  de  Dijon,  pour  pres- 
ter  ledit  serment  de  fidélité  sur  les  saints  Evangiles  estant 
entre  ses  mains'  ».  Brulart  prêta  le  serment,  conçu  dans 
des  termes  assez  durs  et  assez  humiliants,  aux  mains  de 
Cheverny.  Le  serment  était  ainsi  conçu  :  «  Nous  jurons  et 
attestons  devant  Dieu,  sur  les  sainctz  Evangiles,  que 
nous  recognoissons  de  cœur  et  d'affection,  pour  nostre 
Roy  et  Prince  naturel,  et  légitime,  Henri  IV,  Roy  de 
France  et  de  Navarre,  à  présent  régnant.  Promettons  à 
Sa  Majesté  sur  nos  vyes  et  honneurs  de  luy  garder  la  foy 
et  loyauté  avec  révérance  et  parfaicte  obéissance  pour  la 
conservation  de  son  Estât  et  Couronne,  et  mêmes  de  ceste 
ville  de  Dijon,  sous  son  auctorité  et  commandement  d'ex- 
poser nos  vies  et  biens  pour  son  service  et  manutention 
de  son  Estât.  Promettons  en  oultre  de  n'avoir  jamais  com- 

1.  Sauf,  bien  entendu,  ceux  du  Parlement  de  Dijon. 

2.  Voy.  le  texte  :  Arch.  du  greffe,  B  i2oS5,  f°  5i  V.  —  En  voici  un  ex- 
trait :  Il  Estant  cette  ville  de  Dijon  tombée  en  ladicte  rébellion  feu  nostre- 
dict  seigneur  et  frère  auroit  transféré  la  Cour  de  Parlement  qui  y  étoit 
établye  en  la  ville  de  Flavigny  et  nous  depuis  notre  avènement  à  cette 
couronne  en  celle  de  Semeur,  ordonnant  aux  ofticiers  de  sortir  de  ladicte 
ville...,  au  moyen  de  quoy  partye  desdicts  ofticiers  s'y  seroient  acheminés 
et  y  ont  depuis  ledict  temps  tenu  ledict  Parlement  et  les  autres  seroient 
restés  en  cette  ville  les  uns  pour  la  conservation  de  leurs  biens,  autres 
pour  n'avoir  eux  ne  leurs  familles  moyen  de  vivre  ailleurs  et  les  autres 
avec  intention  par  une  réduction  à  nous  y  faire  quelque  bon  et  signalé 
service...  nous  avons  par  lettres  du  9  remis  la  séance  dudict  Parlement  en 
ceste  ville  et  nous  levons  par  ces  présentes  les  interdictions  faictes  aux- 
dicts  ofûciers  demeurés  a  Dijon  ..  » 

Pic.\BDET,  dans  ses  «  Remonctrances  ».  donne  aussi  le  texte  des  lettres. 

3.  Beg.  du  Parlement,  III,  553.  Le  Parlement  de  Scmur  n'avait  pas  ob- 
tenu d'assister  au  serment  de  •<  .M.M.  les  débottés  ».  —  Cf.  L.\  Ciisine,  op. 
cit.,  II,  25i. 
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munication,  pratiques  ny  intelligence  avec  ceux  qui  se 
sont  eslevez  en  armes  contre  sadicte  Majesté  et  tous 
autres  qui  se  pourroient  eslever  cy-apprès,  que  nous  dé- 
clarons ennemis  de  l' Estât,  et  les  nostres  particuliers  ; 
Renoncens  à  toutes  ligues,  sermens  et  associations,  que 
nous  pourrions  cy-devant  à  Tocasion  de  la  malice  du 
temps  avoir  faictes  contre  et  au  préjudice  de  ceste  pré- 
sente déclaration  ;  Recognoissons  en  toute  humilité  avoir 
receu  à  grâce  spécialle  la  bonté  et  clémence  dont  il  a  pieu 
à  sadicte  Majesté  d'uzer  envers  nous,  dont  nous  luy  ren- 
dons grâces  très  humbles  supplians  le  Créateur  de  toutes 
nos  aftections  de  nous  le  conserver  longuement  et  luy 
donner  victoire  sur  ses  ennemis.  Pour  tesmoniage  de 
quoy,  nous  nous  sommes  particulièrement  soubzsignés. 
Faict  à  Dijon  le  xxii  jour  de  jun  mil  cinq  cens  quatre 
vingtz  et  quinze  '.  » 

Après  le  premier  président,  les  présidents  Desbarres  et 
de  Montholon,  les  conseillers  Saumaise,  Jean  Fyot,  Bail- 
let,  L.  Odebert,  Breunot,  de  Mallerois,  Berbisey,  Bour- 
sault,  Peto,  Morin,  de  Vezon.  Thomas,  de  Xaintonge, 
P.  Bouhier  et  M.  Millière  prêtèrent  le  serment;  suivit  le 
serment  de  Legouz  de  Vellepesle,  du  greffier  criminel  Joly 
et  des  huissiers. 

Après  la  prestation  du  serment,  le  chancelier  s'est 
rendu  avec  lesdits  sieurs  en  la  Grand-Chambre,  où  étaient 
MM.  du  Parlement  de  Semur.  «  Quelque  peu  de  temps 
après,  dit  Breunot,  nous  sommes  tous  appelés  à  l'au- 
dience :  nous  y  allons  tous,  MM.  les  présidents  avec  leurs 
robes  rouges,  nous  avec  les  nôtres  ordinaires-.  »  Nouvelle 
lecture  est  faite  par  Fayet  des  lettres  de  rétablissement,  et 
le  procureur  général  Picardet  prononce  une  harangue'  où 


1.  Arch.  du  grrje,  H  i2o85,  f°  58  v. 

Ce  texte  se  trouve  dans  les  «  Remonctrances  de  Picardet  »,  p.  149,  et  dans 
La  Cuisine,  op.  cit.,  II,  '252. 

2.  BKKrNOT,  II,  5;i. 

■5    Voici  quelques  extraits  de  celte  intéressante  harangue  de  Picardet  : 
u  A  ce  jour  il  [Dieu]  créa  rhoninw:  l'excellent  et  le  Roy  des  animaux.  Pour 
subjects,  il  luy  donna  tout  ce  (|ui  a  vie  :  pour  empire,  toute  la  terre  :  pour 
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il  met  en  parallèle  le  courage  et  la  supériorité  des  magis- 
trats royalistes  avec  la  faiblesse  et  la  lâcheté  des  Parle- 
mentaires dijonnais.  —  Enfin,  les  deux  Compagnies  étaient 


couronne,  tous  les  cieux  :  pour  sceptre,  le  mesme  caducée  qu'Apollon 
rendit  à  Mercure  :  ce  que  les  philosophes  appellent  raison,  la  proche  pa- 
rente de  Dieu  :  une  adresse  de  manier  et  douter  toutes  affections,  toutes 
passions,  toutes  puissances.  Nous  voyons  aujourd'huy  la  création  de  cest 
homme,  au  restablissement  que  le  Roy  fait  icy  des  officiers  de  son  Parle- 
ment, qui  estoient  demeurez  en  ceste  ville  :  les  réunissant  au  corps  an- 
cien de  ceux  qui  l'ont  servy  pour  ensemblement  gouverner  sous  l'autho- 
ritè  de  Sa  Majesté,  tout  le  petit  monde  de  ceste  province...  Non,  je  me 
trompe,  ce  restablissement  n'est  pas  la  création  de  l'homme.  Il  estoit  desjà 
créé.  Le  vray  homme  est  le  Parlement  qui  revient  de  Semur.  Celuy  qu'on 
restablit,  c'est  Taydc  de  Dieu  luy  a  voulu  donner.  Aussi  avait-il  esté  tiré 
de  son  costé  ;  et  maintenant  s'y  va  réunir  ut  sint  duo  in  carne  una.  Mais 
ce  n'est  pas  assez  de  faire  un  homme  :  Dieu  ne  dit  pas  seulement, yat-fo- 
mas  hominem,  il  adjouste  ad  imaginem  et  similitiidineni  nostram.  Ainsi 
faut-il  que  celuy  que  le  Roy  veut  créer  ou  renouveller  du  limon  de  sa 
4erre,  se  mousle  sur  son  image,  s'imprime  son  charactére.  s'habille  de  ses 
couleurs.  C'est  l'exemple  que  luy  a  monstre  le  premier  homme,  ce  Parle- 
ment qui  a  servy  à  Flavigny  et  à  Semur  :  composé  d'autant  d'Aristides 
que  d'officiers,  d'autant  de  Zopyres  que  d'Aristides,  d'autant  de  Timo- 
léons  que  d'Aristides  et  de  Zopyres;  es  cœurs  desquels  la  justice,  la  fidé- 
lité et  la  fortitude  ont  combattu  aussi  vertueusement  pour  le  prix  d'hon- 
neur qu'eux  ont  disputé  courageusement  la  gloire  de  fidélité  sur  tous  les 
bons  sujets  de  ce  royaume...  La  Bourgogne  peut  véritablement  dire  ceste 
compagnée,  son  esprit,  son  bras,  son  espée  et  son  bouclier.  Ce  n'est  pas 
■vanité,  ny  flatterie  :  de  leur  Palais,  comme  du  cheval  de  Troye  sont  sor- 
tis plusieurs  vaillans  soldats,  braves  capitaines  et  sages  gouverneurs  de 
places.  Et  n'y  a  celuy  deux  tous  pour  vieil  et  incommode  qu'il  fust,  que 
l'on  n'ayt  veu  souvent  à  cheval,  présenter  sa  vie  à  tous  les  hazards  de  la 
guerre.  C'est  chose  trop  connue  que  pour  servir  l'Estat,  ils  ont  libérale- 
ment changé  la  douceur  de  ceste  grande  ville,  contre  l'aigreur  des  dé- 
serts :  le  repos  de  leurs  maisons,  contre  les  fatigues  d'un  ostracisme,  l'u- 
sage de  tous  leurs  biens  contre  toutes  sortes  de  nécessitez.  Chacun  sait, 
qu'à  la  veue  et  au  milieu  des  ennemis  du  Roy  en  un  pays  abandonné,  ils 
ont  osé  planter  et  élever  le  nom  de  Sa  Majesté  en  des  faibles  villages  et 
l'y  ont  maintenu  prés  de  sept  ans,  sans  autres  secours  que  de  Dieu,  autre 
assistance  que  de  leur  courage,  autre  espoir  que  de  la  satisfaction  et  du 
contentement  que  s'acquièrent  ceux  qui  courent  au  chemin  de  la  vertu. . . 
Quant  à  nous  qui  avons  couru  la  fortune,  nous  ne  voulons  pas  tant  de 
mal  à  ceux  qui  ont  demeuré  icy  que  nous  ne  reconnaissions  qu'il  y  avoit 
des  gens  de  bien  desquels,  sinon  les  pieds  et  les  mains,  au  moins  les 
cœurs  et  les  vœux  nous  suivaient.  Soit  que  la  débilité  de  leurs  courages, 
ou  l'appréhension  de  la  longueur  de  nos  misères,  ou  l'asseurance  de  la 
bonté  du  Roi.  ou  quelque  autre  sujet  les  ayt  retenus,  nous  les  excusons  : 
mais  comme  nous  voulons  bien  présupposer  leur  dévotion,  il  est  raison- 
nable qu'ils  confessent  nostre  virilité.  S'ils  dient  qu'il  fallait  ([uelqu'un 
pour  garder  la  maison,  que  leur  zélé,  en  apparence  moins  éclatant,  ne 
laissait  au-dedans  d'estre  plein  de  chaleur,  que  dès  longtemps  ils  cou- 
voient  le  désir  qui  a  conceu,  éclos  et  formé  la  réduction  de  cette  ville, 
nous  le  voulons...  Ils  ne  peuvent  nier  que  nous  ne  soyons  leurs  aisnés 
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réunies,  le  Parlement  de  Bourgogne  revivait'.  Henri  IV 
avait  eu  la  sagesse  de  borner  sa  vengeance  :  s'il  avait 
récompensé  le  loyalisme  des  dissidents,  s'il  avait  exigé 
des  autres  une  rétractation  expresse  de  leur  conduite  pas- 
sée, il  n'avait  eu  garde  de  procéder  à  des  exclusions  qui 
eussent  été  parfaitement  impolitiques.  A  cette  heure,  il 
importait  à  Henri  IV  de  gagner  des  cœurs,  et  l'esprit  de 
modération  qui  fut  toujours  sa  qualité  maîtresse  trouvait, 
vis-à-vis  des  Parlementaires  dijonnais,  une  occasion  par- 
ticulièrement heureuse  de  se  manifester'. 

Toutefois,  par  un  sentiment  bien  légitime,  le  roi  ne  se 
laissait  pas  aller  à  des  témoignages  d'affection  envers  les 
anciens  magistrats  ligueurs,  et  les  royalistes  fidèles  avaient 
toutes  ses  faveurs.  Les  magistrats  dijonnais  subirent  une 
taxe  de  guerre  '  et  se  virent  frustrés  de  leurs  gages  pas- 
sés*. Des  précautions  furent  pourtant  prises  par  le  Parle- 
ment pour  tenter  d'effacer  tout  souvenir  des  discordes  et 
des  luttes  antérieures  :  sur  la  requête  de  Millet,  la  Cour 
rendit,  le  4  juillet,  un  arrêt  ordonnant  de  biffer  tous  les 
arrêts  et  jugements  faits  «  tant  contre  l'honneur  et  auto- 
rité du  roi  Henri  III.  dernier  décédé,  et  du  Roi  Henri  IV* 
de  ce  nom  à  présent  régnant,  que  contre  l'Etat  et  cou- 
ronne de  France  au  préjudice  des  Loix  fondamentales  du 
Royaume  et  des  bons  et  fidèles  sujets  de  Sa  Majesté  '  ». 

dans  ceste  création,  que  nous  n'ayons  esté  les  plus  prompts,  les  plus  vi- 
goureux et  les  plus  hardis.  Nous  serons  donc  les  masles.  Eux  qui  nous 
sont  donnés  pour  ayde,  qui  ont  été  esté  tirés  de  nostre  costé,  qui  ont 
gardé  le  logis  pendant  que  nous  estions  à  la  guerre,  qui  ont  couvé,  en- 
gendré, enfanté  la  reddition  de  ceste  ville  seront  les  femelles...  El  puis- 
qu'il plaît  ainsi  à  nostre  créateur,  nous  nous  joindrons  par  un  sainct  mn- 
ringe,  eriint  duo  in  carne  una...  ».  —  («  Bemonctranccs  ■»  de  Picardet.  p.  i4o 
à  i48). 

I.   Rrg.   du   Parlement,    111,552.  553,  .554.  Cf.   Pièces  ju.stif.,  iv  xxxv.   — 

BREtlNOT.  II,  571  . 

a.  Cf.  Des-iahoins,  op.  cit.,  j).  033. 

3.  Brulart  paya  4.000  écus.  Cf.  L.\Cuisink,  op.  cit.,  II,  252.  —  Desjardins, 
op.  cit.,  p.  63o. 

4.  Breinot,  III.  M.  Le  Chancelier  dit  qu'il  falloit  faire  distinction  du 
passé  pour  ceux  qui  avoient  esté  serviteurs  du  Hoi,  qu'ils  fussent  payés, 
et  non  ceux  qui  estoient  demeurés  es  villes  de  la  Ligue,  qui  n'estoit  rai- 
sonnable esire  payés  ])ar  Sa  Majesté  comme  n'ayant  fait  son  service,  mais 
que  pour  l'avenir,  il  falloit  que  chacun  sans  distinction  fut  payé.  » 

5.  Bib.  mun.  de  Dijon,  Fonds  Saverot  n»  3,  III,  f"  308.  —  Cf.  Pièces  justif., 
a*  XXXVI. 
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Le  but  de  l'arrêt  était,  nous  dit  Breunot,  que  «  la  posté- 
rité reconnût  que  ce  qui  avoit  esté  fait  estoit  par  impres- 
sion et  crainte'  ».  L'arrêt  fut  exécuté  le  22  décembre  par 
Briet,  Berbisey,  Ocquidam  et  Bernardon-. 

Ces  elTorts  pour  tout  oublier  '  n'aboutirent  pas  immédia- 
tement :  ce  ne  fut,  à  bien  des  égards,  qu'une  réunion  et 
non  pas  une  réconciliation  :  les  vainqueurs  conservèrent 
leur  orgueil  au  lendemain  du  triompbe,  les  vaincus  l'hu- 
miliation de  la  défaite.  Les  deux  fractions  coexistèrent 
quelque  temps  encore  dans  le  sein  du  Parlement  rétabli, 
remplies  de  ressentiment  l'une  pour  l'autre.  «  L'impé- 
rieuse nécessité  où  se  trouva  bientôt  la  Compagnie  de 
réunir  toutes  ses  forces  pour  défendre  ses  prérogatives 
contre  la  Mairie  et  contre  le  maréchal  de  Biron  hâta  ce 
raccommodement  :  il  fut  sincère*.  » 


1.  BrF.LXOT,   m.   10. 

2.  Reg.  du  Parlement.  l\.  269. 

3.  La  réconciliation  du  Parlement  avec  lu  Mairie  avait  eu  lieu  des  le 
9  juin.  La  Chambre  de  Ville  était  venue  implorer  son  pardon  delà  Cour, 
et  déclarer  qu'elle  lui  rendrait  désormais  honneur,  respect  et  obéissance. 
(Arch.  dép.  de  la  Càte-dOr),  B  laotiy  (4),  f°  56.  —  La  Chambre  des  Pauvres 
est  rétablie  le  4  juillet  (Ibid.,  f-  07).  Le  Parlement  et  la  Chambre  de  Ville, 
désormais  unis,  sont  unanimes  pour  demander  au  roi  la  démolition  du 
Château  qui  les  avait  si  longtemps  asservis, et  qui  avait  été  en  partie  cause 
de  leurs  malheurs  (Bheunot.  II,  â-i).  —  liib.  mun.  de  Dijon,  Ancien  Ponds 
n'  459,  i°  ii3.  —  Cf.  Arch.  mun.  de  Dijon,  H  211  :  la  Ville  permet  le  rem- 
boursement des  .iommages  causes  par  la  canonnade  du  Château). 

4.  Brelxot.  il  prélace,  p.  xxix. 
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CONCLUSION 


La  vie  politique  du  Parlement  Je  Bourgogne,  pendant 
les  six  dernières  années  de  la  Ligue,  est  si  active  qu'elle 
occupe  nécessairement  partout  le  premier  plan.  Son  rôle 
fut  si  considérable  et  le  contre-coup  de  la  politique  sur  sa 
vie  intérieure  si  manifeste  que  l'importance  de  la  vie  poli- 
tique bourguignonne  à  cette  époque  se  mesure  à  l'impor- 
tance de  la  vie  politique  parlementaire. 

Un  facteur  essentiel  domine  cette  histoire  politique  de 
la  Cour  bourguignonne  pendant  toute  la  durée  de  la 
crise  :  la  psychologie  même  des  Parlementaires.  La  Cour 
se  composait  d'un  noyau  central,  formé  d'hommes  au 
caractère  faible,  hésitants  et  prudents  ;  ces  timides  fai- 
saient la  majoi'ité  de  la  Compagnie.  Mais  sur  ce  fond 
terne  se  détachaient  quelques  figures  énergiques  de  magis- 
trats capables  de  prendre  position,  les  uns  au  nom  de 
leur  devoir,  les  autres  par  souci  de  leur  intérêt.  Cette 
constitution  psychologique  du  Parlement  explique  l'atti- 
tude initiale  du  corps  et  tous  les  changements  qui  l'affec- 
tèrent dans  la  suite.  En  présence  des  assassinats  de  Blois, 
la  Cour,  dont  la  majorité  se  tournait,  en  raison  de  sa 
pusillanimité  même,  vers  le  pouvoir  le  plus  fort,  sembla 
d'abord  devoir  rester  fidèle  à  la  royauté  ;  mais  l'énergique 
otfensive  de  Mayenne  et  de  son  parti  força  presque  aussi- 
tôt la  plupart  des  Parlementaires  à  se  déclarer  pour 
l'Union,  tandis  que  quelques  magistrats  royalistes  déci- 


-  160  - 

dés,  par  conviction  oa  par  devoir,  se  détachaient,  provo- 
quant un  schisme  :  ainsi  se  formait  en  Auxois  une  Cour 
rivale  de  celle  de  Dijon. 

Les  raisons  qui  expliquent  le  schisme  expliquent  aussi 
la  destinée  respective  des  deux  Parlements  par  suite  de  la 
dilTérence  de  caractère  et  d'esprit  qui  préexiste,  dès  le 
principe  même,  entre  les  magistrats  des  deux  groupes 
opposés.  La  Cour  d' Auxois,  de  volonté  plus  ferme  et  plus 
droite,  va  concentrer  tous  ses  efforts,  sans  compromission 
ni  défaillance,  pour  le  service  du  roi  et  du  royaume,  en 
particulier  pour  le  triomphe  du  parti  royaliste  bourgui- 
gnon :  fondateur  et  organisateur  de  ce  parti,  le  Parlement 
royaliste,  avec  Fremyot  à  sa  tète,  dirige  la  lutte  et  seconde 
les  combattants  dans  toutes  les  occasions  et  de  toutes  ses 
forces,  La  Cour  de  Dijon,  au  contraire,  faible  et  toujours 
préoccupée  de  se  réserver,  ne  manifeste  pour  l'Union 
qu'un  zèle  bien  tiède,  se  ménageant,  par  sa  froideur 
même,  une  issue  pour  le  cas  où  le  roi  triompherait  ; 
cependant,  menée  au  combat  par  un  petit  groupe  de 
ligueurs  intéressés  et  énergiques,  étroitement  surveillée 
par  les  pouvoirs  locaux  de  1'  «  Union  »,  qui  ne  lui  ména- 
gent pas  les  atteintes,  elle  reste  comme  attachée  mal- 
gré elle  à  ce  parti  qui  périclite  autour  d'elle  et  tombe  de 
jour  en  jour  plus  bas  en  l'entraînant  dans  sa  chute. 

Cette  agonie  de  la  Ligue,  corrélative  d'un  accroisse- 
ment parallèle  du  parti  royaliste,  présageait  le  triomphe 
définitif  de  Henri  IV.  Dès  lors,  les  circonstances  mêmes 
allaient  tourner  la  sympathie  des  magistrats  oîi  précisé- 
ment leur  intérêt  véiùtable  les  appelait,  et  de  plus  en  plus, 
c'est-à-dire  vers  la  royauté  :  voyant  la  Ligue  perdue,  en 
butte  à  ses  suspicions  et  à  ses  coups,  ils  devinrent  roya- 
listes, plus  ou  moins  vite  et  plus  ou  moins  ardemment.  Il 
est  vrai  que  l'échec  du  complot  La  Verne  priva  soudain  la 
Cour  de  ses  membres  les  moins  timorés,  et  plusieurs  mois 
furent  nécessaires  pour  que,  les  mêmes  causes  agissant, 
le  sentiment  qui  militait  en  faveur  de  l'action  atteignît  la 
même  vigueur  chez   le  reste   des    Parlementaires,   pour 
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qu'enfin,  les  circonstances  aidant,  les  magistrats  devins- 
sent ouvertement  les  promoteurs  de  la  reddition  de  Dijon. 
Du  moins,  les  mêmes  tendances  dirigent  jusqu'à  son  terme 
l'évolution  politique  de  la  Cour  dijonnaise  :  la  faiblesse  et 
l'excessive  prudence  des  magisti'ats  furent  les  éléments 
internes,  si  je  puis  dire,  qui  dominèrent  les  événements. 
Ils  les  dominèrent  assez  pour  en  changer  le  cours,  provo- 
quant la  création  d'un  parti  royaliste  et  finalement  le 
retour  de  la  Bourgogne  et  de  Dijon  à  l'obéissance.  En  défi- 
nitive, le  rétablissement  de  l'unité  parlementaire  et  la  paci- 
fication de  la  Bourgogne  sont  des  faits  étroitement  liés,  et 
peut-être  n'est-il  pas  exagéré  de  penser  que  si  l'action 
politique  du  Parlement,  résultat  de  la  psychologie  de  ses 
membres,  avait  été  moindre,  le  parti  ligueur  eût  suivi  une 
toute  autre  fortune.  Ainsi  la  politique  du  Parlement  de 
Bourgogne  pendant  la  Ligue  n'a  pas  seulement  un  puis- 
sant intérêt  au  point  de  vue  local,  elle  importe  à  l'his- 
toire générale.  [)uisqu'elle  contribua  au  succès  complet 
d'Henri  IV. 


Il 
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TABLKAU 

DKS     OKFICIKRS     DU    F»ARLEMKNT 


Brulart 

(Denis) 


Desbarres 

(Bernard) 


Jeannin 

(Pierre) 

Fremyot 

(Bénigne) 


Crespy 

(Claude-Bour- 
geois de) 

Montholon 

(Nicolas  de) 


Baillet 

(Robert) 

Berbisey 

(Perpetuo) 


PRESIDENTS 

Premier  président.  —  Fut  d'abord 
Conseiller  au  Parlement  de  Paris. 
Pourvu  président  le  25  juillet  1570. 
Reçu  le  li  août. 

Etait  fils  de  Noël  Brulart,  procu- 
reur général  au  Parlement  de  Paris. 
Eut  pour  fils  Nicolas  Brulart,  prési- 
dent au  Parlement  de  Bourgogne. 
f  1611.  Enterré  aux  Cordeliers. 


Deuxième  président.  —  Fut  maire 
de  Dijon  (1573-74).  Reçu  président  le 
18  avril  1578.  Devint  archidiacre  et 
chanoine  de  Langres.  —  -i- 1599. 

Inhumé  à  Notre-Dame,  en  sa  cha- 
pelle. 


Troisième  président.  —  Né  à  Autun 
en  1540.  Reçu  le  14  mars  1581.  Démis- 
sionnaire en  1602.  -j-  16:'3.  Inhumé  à 
St-Lazare  d'Autun. 


Quatrième  président.  —  Seigneur 
de  Thôtes.  Reçu  président  le  15  no- 
vembre 1581 . 

t  1611 

Inhumé  à  Notre-Dame  de  Dijon. 


Cinquième  président.  —  Fils  de 
Claude  Bourgeois,  président.  Reçu  le 
24  mars  1576.  -î-  1607.  Git  à  St-Jean 
de  Seraur. 


Sixième  président .  —  Avocat  géné- 
ral (1566).  Reçu  président  le  3  décem- 
bre 1585.  "î-  1603.  Inhumé  a  la  Sainte- 
Chapelle  . 

CONSEILLERS  ' 

Neveu  de  Jean  Baillet,  président. 
Reçu  le  12  décembre  1571.  ■{-  en  1598. 


Seigneur  de  Ventoux,de  Charencey, 
la  Basolle  et  de  Sauley. 

Pourvu  président  le  21  décembre 
1585  :  Office  de  B.  Desbarres,  son  beau- 
père.  Reçu  a  survivance  le  18  mars 
1597. 


Epousa  .Madeleine  Hennequin,  fille 
de  Jean,  conseiller  au  Parlement  de 
Paris,  et  d'Anne  Mole. 

Habitait  Ihôtel  de  Langres,  situé 
entre  la  place  d'Armes,  la  rue  Vau- 
ban  et  la  rue  des  Etioux. 


Epousa  Perrette  Fyot. 
Habitait  me  St-Etienne. 


Epousa  Anne  Gucniol. 


Epousa  Marguerite  Berbisey. 
Habitait  rue  du  Trésor. 


Epousa  Françoise  de  Montholon, 
nièce  de  Nicolas  de  Montholon. 

Habitait  Ihôtel  de  Sennecev,  place 
'i't-Jcan. 


Epousa  Bénigne  de  Chantepinot. 
Habitait  rue  des  Juifs. 


-Madeleine  Girardot. 
Habitait     sur    la    paroisse    Xotre- 
Daine. 


Anne  Desbarres,  fille  du  président. 
Rue  de  la  Parcheminerie  0). 


1.  Classés  par  ordre  alphabétique. 
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Bernard 

(Etienne) 

Bernardon 

(Etienne) 

Blondeau 

(Jean) 

Blondeau 

(François) 

Bossuet 

(Jacques) 

Bouhier 

(Jean) 

Bouhier 

(Pierre) 

Boursault 

(Pierre) 


Bretagne 

(Claude) 


Bretagne 

(Jules) 

Bretagne 

(Isaac) 


>.'»'  il  Dijon  en  {'XV.].  Dépulé  aiixElals 
(If  Hlois.  l{c(;u  à  Dijon  le  30  juillet 
1.194.  -^  1609.  Inhumé  à  Chalon.  en 
léglisc  des  Minimes. 


Seig-neur  do  Giobois.  Reçu  le  4  mai 
l.")80.  Conseiller  clerc. 


Seigneur  de  Si  vry,g-arde  des  sceaux. 
Reçu  le  :i  septembre  i;i8t.  Tué  dans 
sa  maison  en  1503. 


Seigneur  de  Chassag-ne,  Saigev, 
Lavaull.  Frère  de  Jean.  Reçu  a  S"e- 
niur  le  H  dée.  l.iâS:  était  lieutenant 
général  en  la  chancellerie  d'Aulun. 


Commissaire  aux  requêtes.  Recule 
28  novembre  1375.  Fut  maire  en  1612- 
1613.  f  2  novembre  1634. 


Seigneur  de  Pouilly,  .Marcilly,  Lan- 
tenay,  iils  de  Rénigne.  conseiller. 
Reçu  le  4  mai  1375.  f  en  1620. 


Conseiller  au  bailliage  de  Dijon. 
Reçu  commissaire  aux  requêtes  le  28 
mai  1376. 

Neveu  de  Jean  Bouhier. 


Office  de  Philippe  Rerbis.  son  on- 
cle. Reçu  le  19  juillet  1377.  f  1602. 
Inhumé  en  l'église  des  Cordeliers  au 
tombeau  de  Guillaume  Boursault.  — 
Cousin  de  Quarré. 


Seigneur  de  Nan-sous-Thil,  d'Or- 
rain,  de  la  Borde. 

Né  en  1323.  Reçu  conseiller  clerc  le 
18  juin  1.353.  En  1386,  obtient  loflice 
de  conseiller  laïc  de  J.  de  Mallerois. 
Resta  27  ans  à  la  Cour. 

Démissionnaire  en  1602. 

i  14  août  16(14. 

Inhumé  à  la  Madeleine  de  Dijon. 
Eut  pour  tils  Cl.  Bretagne,  maire  de 
Semur,  et  Jules,  conseiller. 


Seigneur  de  Blancey,  Selongey,  Or- 
ville  et  Foncegrive. 
Reçu  le  11  décembre  1387. 


Seigneur  de  Verily  et  Champ-Re- 
nault. 

Reçu  le  19  juillet  1588.  -{-  Le  8  dé- 
cembri-  139'f. 


Marguerite  Paradin.  —  Judith  Que- 
not . 
Place  S t- Michel. 


Elisabeth  Lesnet. 
Paroisse  Notre-Dame. 


Paroisse  S  t -Jean. 


Catherine  Bonin. 


Claude  Bretagne. 


Catherine  Juret. 


Jeanne  de  Poligny. 
Paroisse  Notre-Dame. 


Michelle  Des  Barres. 
Paroisse  St-Médard. 


Marie  Filzjean. 
Denise  Barjot 
Rue  Berbisey  (?). 


Catherine  Mugnier. 


Demoiselle  de  Montholon. 
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Breunot 

(Gabriel) 

Briet 

(François) 


Catherine 

(Guy) 

Catherine 

(Claude) 

Cirey 

(Bénigne  de) 

Chiffot 

(Nicolas) 

Golard 

(Pierre) 


Cothenot 

(Jean) 

Fevret 

(Jacques) 


Fyot 

(Jean) 


Fyot 

(Jean) 


Fyot 

(François) 


Offioc  d'André  Freiuyot. 
Reçu  le  25  juin  1575.  ' 
•j-  le  iï  novembre  1618. 

Reçu  le  22  janvier  1572. 
j  1605. 

Inhumé  dans   leglise    des    Corde- 
liers . 
Fils  de  Hugues,  conseiller. 


Seigneur  de  St-Usage.  Reçu  le  27 
novembre  1574.  Fils  de  Jean,  conseil- 
ler. Mort  en  1595. 


Reçu  commissaire  aux  requêtes  le 
7  décembre  1581 . 
Frère  de  Guv. 


Seigneur  de  Magny  et   Is-siir-Tille. 
Conseiller  clerc  :  "reçu   le  4  juillet 
158ti. 
Fils  de  Jérôme. 


Reçu  à  Semur  en   159'».    Avait  été 
maire  de  Montbard. 
t  en  1616. 

Seigneur  de  Mimeure  et  Chasse- 
nav. 

fteçu  en  1566.  Office  de  Bénigne 
Baissey. 

Démissionnaire  en  1610. 

"î-  1612.  Inhumé  à  St-Etienne. 


Reçu  le  1"  décembre  1584 
•J-  à  Beaune  en  1595. 


Né  à  Semur  en  1544.  Pourvu,  le 
7  septembre  1589,  dun  office  créé  par 
lettres  de  Henri  III,  de  juin  1589. 

Reçu  à  Semur  le  7  juin  1595. 

f  en  1626. 


Seigneur  de  Chevannay.  neveu 
dWntoine  Fyot.  Conseiller  clerc: 
office  de  Bégàt  ;  1571.  Conseiller  laie, 
oflice  de  Robelin,  1579.  Inhumé  à  St- 
Etienne. 


Seigneur  d"Arbois,  Montigny,  Or- 
rai n  :  office  de  Crespv   :  4  aoùVl576. 
Anobli  en  1596.  — -î-"i616. 
Inhumé  à  St-Michel. 
Cousin  de  Fyot  de  Chevannav. 


De  Rarain.  Reçu  à  Semur  le  20  no- 
vembre l.i9:i. 

Mourut  doyen  des  conseillers  le  27 
septembre  1636. 

Inhumé  à  St-Etienne. 


Jeanne  Colin. 
Marguerite  Robert. 
Catherine  Blond. 
Rue  du   Vieux-Collège. 


Françoise  Arthaut. 
Paroisse  St-Médard. 


.Marie  David. 

Rue  de  la  Madeleine. 


Marie  Joly. 


Marie  Jacquot. 

Elisabeth  (veuve  de  Jérôme). 

Paroisse  St-Pierre . 


Anne  Baissey. 
Paroisse  St-Médard. 


Anne  Espiard. 


Suzanne  Guicliard. 


Anne  Bégal. 

Etait  voisin  de  Breunot. 

Paroisse  St-Michel. 


Gasparde  de  Montholon, 
Habitait  non  loin  de  Breunot. 


Catherine  Sayve  de  Vesvrotte. 
Christine  Morin. 
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Gagne 

(Jean) 

Ot'lici"  (le  son  père  Barlhéleniy. 

Reçu  Je  lit  décembre  1576. 

^  en  1(511.  inhumé  à  Sl-Mieliel. 

.Marguerite  Andrieu  de  Latrecey. 

Gagne 

(Pierre) 

Hugon 
de  la  Reynie 

(^Siraon) 

Ecuyer.  Seigrneur  de  la  Reynie. 
Reçii  le  il  juin  loSS. 
Mon  i)endant  la  Ligue  avant   le  i* 
mars  i'j'.H. 
Neveu  de  Fiacre  Hiigon. 

Elisabeth  Martin  de  Choisey. 

Folin 

(Jean) 

Sieur  de  Ternant,  Dampierre. 
Reçu  à  Semur,  le  1''^  décembre  l.i9:j. 

f  lDl9. 

1 

Ckuule  Petit. 
Marie  Thomas. 

Lagrange 

(Pierre) 

Seigneur  de  ^■illeberny  cl  de  ^■aux- 
busin. 
Conseiller  clerc. 
Reçu  le  13  janvier  1.581.  -J-  en  IGII. 

Jeanne  Milet. 
Anne  Porcherot. 
Paroisse  St-Médard. 

Laverne 

(Bénigne) 

Office  de  Laverne.  son  cousin. 
Reçu  le  27  novembre  1.Ï73. 

Françoise  Grostet. 

Mallerois 

(Jean  de) 

Fils  de  Jean,  conseiller. 
Reçu  le  7  mai  1575. 

Paroisse  St-Pierrc. 

Millet 

(Etienne) 

Seigneur  de  la  Cosne  et  du  Vergy. 
Reçu  le  30  janvier  iri72. 
Mort  le  25  octobre  1617. 

Marguerite  Fyot  (sœur  de  Fr.  Fyol 
de  Barain). 
Judith  Baillet. 
Eléonore  de  Clugny. 

Milletot 

(Bénigne) 

Seigneur   de    Villy,  Champrenault 
et  de  Bonnay.  Conseiller  d'Etat. 

Reçu  le  28 "janvier  l.")86. 

Inliumé    à  St-Michel.   dans   la  cha- 
pelle des  De  Cirey. 

Claude  de  Cirey. 

Minière 

(Michel) 

Baron    de    Si-Germain,    conseiller 
clerc. 
Reçu  le  17  mars  1587.  -j-  en  1600. 

Aniu-  dePoligny. 
Jiue  de  la  Chap'elote. 

Minière 

(Guillaume) 

Seigneur  d'Aiserey. 
Reçu  à  Dijon  le  15"  janvier  1.593. 
t  1617. 

Inhumé  à  St-Eticnne,  au  tombeau 
de  J.-B.  Agneau  Bégat. 
Frère  de  .Michel. 

Michelle  Fyot,  i)elilelille  de  Bégal, 
fille  de  Fyol-Chevannay. 

Molleron 

(Claude  Bour- 
geois de) 

Reçu  le  15  juillet  1561. 

t  le  15  janvier  1.592. 

Inhunu'  à  l'église  de  Flavigny. 

Barbe  fionthier. 
Paroisse  St-Jean. 
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Morin 

(Jean) 


Ocquidam 

(Bénigne) 


Odebert 

(Pierre) 

Odebert 

(Louis) 


Peto 

(Claude) 


Quarré 

'  Pierre) 

Quarré 

(Jean) 


Robelin 

(Vincent) 


Saumaise 

(Jérôme) 


Lieutenant  général  au  bailliage  de 
Dijon.  Reçu  le  24  mai  lo81  Office  de 
P. Jeannin. 

Démissionnaire  an  profit  de  Jean 
Morin,  son  fils. 

f  en  160-2. 


Seigneur  de  Broindon  et  de  Neul- 
ley. 

Reçu  le  27  juin  1.578.  Office  de  Des- 
barres. 

Mort  en  1607. 


Reçu  le  )6  décembre  l.ï68. 
Mort  pendant  la  Ligue. 


St- 


Seigneur    de    Rosières    et    de 
Seine-sur- Vingeanne. 

Reçu  le  29  novembre  157.3.  Office  de 
Colonge. 

Inhumé  à  St-Elienne. 

Cousin  de  Pierre. 


Chanoine  et  prévôt  de  la  Sainte- 
Chapelle. 

Prieur  de  St-Mesmin  ;  grand  vicaire 
de  révèché  de  Langres. 

Conseiller  clerc  :  reçu  le  13  juin  1581. 

■}-  1604.  Inhumé  à  la  Ste-Chapelle. 


Reçu  commissaire  aux  requêtes  le 
9  février  1576. 
"i"  en  1605. 


Seigneur  de  Château-Renault. 
Grand  maître  des  eaux  et  forêts. 
Successeur  de  Nicolas  Berbis,  son 
oncle. 
Reçu  le  24  février  1588. 
Frère  de  Pierre. 


Baron  de  Saffres.  seigneur  d'Oigny, 
de  Monl-St-Jean. 

Reçu  a  Semur  le  16  juin  1393  :  office 
de  P.  Odebert. 

Président  le  6  janvier  1608,  par  ré- 
signation de  Crespy. 

•{-  1635. —  Inhumé  à  Paris  (à  Téglise 
des  Feuillants). 

Fils  de  Vincent,  conseiller. 


Seigneur  de  Chazans.  Cuiley.  Xan- 
teuil,  Villars,  Chambœuf. 

Reçu  le  26  janvier  1569. 

1. 1614. 

Fils  de  François,  maître  des  Comp- 
tes. 


Huguette  Arbaleste. 
Paroisse  St-Médard. 


Marie  Baissey. 


Marguerite  Bouchu. 
Paroisse  Xotre-Dame. 


Odette  Maillard. 
Paroisse  St-Mèdard. 


Paroisse  St-Mcdard . 


Chrétienne  Sayve. 
Chrétienne  Jaquot. 
Paroisse  S t- Pierre. 


Marie  Langlois. 


Anne-Marie  Ragot. 


Bénigne  de  Poligny. 
(Catherine  de  la  Tour. 
Rue  de  la  Poissonnerie. 
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Saumaise 

(Bénigne; 


Sayce 
(Etienne) 


Tisserand 

(Bénigne) 

Thomas 

(Jacques) 


Valon 

(Jacques) 

Vaugrenant 

(Ph.  Baillet  de) 


Vezon 

(Joseph  de) 

Xaintonge 

(Jean  de) 

Picardet 

illugues) 


Despringles 

Vellepesle 

(Legouz  de) 


Seigneur  de  Taillj'.   Bouze  cl    St- 
Loiip.  Etait  lieutenant    particulier  à 
la  chancellerie  de  Semur. 
Fils  d'Etienne  Saumaise. 
Neveu  de  Jérôme. 
Reçu  a  Seraur  en  1591. 

l.ï  janvier  lOiO. 
nhumé  à  St-I'ierre  de  Dijon. 


ir 


M.  ViNDBY  (op.  cit  .  I,  136),  l'indique 
comme  faisant  partie  du  Parlement 
depuis  le  16  juillet  1587.  alors  qu'en 
réalité,  11  ne  tut  reçu  que  le  16  juillet 
1596. 


Seigneur  de  Sassenay.  Perray,  Tro- 
chéres,  Marliens. 
Reçu  le  19  janv.  1.Ï69.  Fils  de  Jean . 
t  en  1614. 


Seigneur  de  Varennes-sur-le-Doubs 
et  de  F'rontenard.  IS'é  en  15.">7. 

Reçu  conseiller  clerc  le  18  novem- 
bre 1386. 

Fils  de  Jean. 

•f  en  1640. 


Frère  de  Claude  Valon  de  Barain. 
Fils  de  Nicolas  Valon,  conseiller. 
Reçu  le  11  mars  137."t. 
•f  en  1603. 


Reçu  président  aux  requêtes  le 
16  mai  1386. 

Résigna  son  office,  duquel  a  été 
pourvu  Legouz  de  la  Berchére,  le  15 
mai  1393.  •}•  le  2  octobre  1393. 


Ecuyer.    seigneur 
Chcvànnay. 
Reçu  le  ''  juin  1581. 


d'Anoul    et    de 


Conseiller  clerc.  Reçu  le  20  mai  1379. 
Fils  de  Jean  de  Xaintonge,  conseil- 
ler. 


Sieur  de  Belle vesvre. 

Né  à  Mirebeau  (1560). 

Reçu  le  27  janvier  1388.  Office  de 
Thomas. 

i  le  -29  avril  1641. 

Inhumé  dans  la  cour  de  Saint- 
Etienne. 


Substitut  du  Procureur  général. 


Recule  16  juillet  1.386. 
Démissionnaire  en  1614. 
i  30  juin  1614. 


Elisabeth  Virol  de  Taillv. 


Anne  de  Pontoux. 
Paroisse  Si-Michel. 


Jeanne  de  Chasot. 
Paroisse  StMédard. 


'SV-ATxe  Comeau. 
Paroisse  St-Médard. 


.Marguerite  Noblet. 
Du  côté  de  la  Portelle. 


Jacquelte  de  Thésut. 


.Marguerite  Colard. 
Maison  aux  Singes  ('?). 


Anne  Berbisey. 

Antoinette  Lé  Prévost   de   St-Ger- 
main. 
Rue  de  la  Ste-Chapelle. 


Odette  Bourrelier. 
Françoise  de  Monlliolon. 
Renée  Le  Valois. 
Paroisse  Notre-Dame. 
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Maillara 

(Jean) 


Millotet 

(Marc-Antoine) 


S^ulx 

(Jean   dei 

Nagu 

(Jean   de) 


Avocat  du  Roi. 

Reçu   le  30  avril   1586.   Office  de  P. 
Boursault. 
Lieutenant  de  Vaugrenant. 
"Mort  au  siège  de  Paris  (1.590). 

Avocat  du  Roi. 

Pourvu   le  31   mars   1592.  Office  de 
J.  Maillard. 
Reçu  a  Semur  le  8  mars  1594. 


.Marie  du  Bourdin. 


CHEV.^LIERS    D  HONNEUR 


i  mars  1506. 

Reçu  le  2  avril  1569. 


Seigneur  de  Varennes. 

Chevalier  de  l'ordre  du  Roi:  lieute- 
nant dune  compagnie  de  8n  hommes 
darmes.  gouverneur  de  Mâcon,  lieu- 
tenant pour  le  Roi  au  gouvernement 
de  Bourgogne,  dans  le  comté  de  Ma- 
çonnais. 

Pourvu  le  7  janvier  1.581.  par  rési- 
gnation de  P.  de  Courcelles. 

Reçu  le  22  mai. 


172    - 


II 


LISTK     DKS    AVOCATS, 
RROGURKURS,  EXC. 

Il  nous  a  été  donné,  au  cours  de  nos  recherches,  de  re- 
cueilUr  les  noms  d'un  certain  nombre  d'avocats  et  de  pro- 
cureurs au  Parlement  de  Bourgogne,  d'huissiers,  de  gref- 
fiers ou  de  notaires.  Il  nous  a  paru  utile  d'en  donner  la 
liste  :  la  liste  des  procureurs,  en  particulier,  sans  avoir  la 
prétention  d'être  complète,  pourra  servir  à  compléter  la 
liste  donnée  par  M.  Parisot,  dans  sa  thèse  sur  Les  Pro- 
cureurs au  Parlement  de  Bourgogne. 

Les  noms  qui  suivent  proviennent  des  Registres  du 
Parlement  (Fonds  Saverot  n°  i  de  la  Bih.  mun.  de  Dijon), 
des  Registres  municipaux  (B  226  a  B  282  aux  Arch.  mun. 
de  Dijon),  des  Begistres  de  taille  de  la  série  L  des  Archi" 
ves  municipales  et  du  Journal  de  Breunot. 

Avocats 


Arviset  (  Bénigne  ^   conseil 

des  Etats  ligueurs. 
Baillet  (Jacques). 
Bernard  (Etienne). 
Bernard  (Pierre). 
Bouchard  (Antoine). 
Bretagne  (Antoine). 
Bretagne  (Claude). 
Brulart  (Nicolas). 
(>ARNET  (Jean). 
Ch.\ngenet. 
Chanturei'x  (Pierre). 
Chènelon  (Jean). 
CnissERET  (Nicolas). 
Chisseret  (Pierre). 
(?)  Citeaux  de 


Coussin  (Bernard). 
Cuny  (Dominique  de). 
David  (Claude). 
Desbarres  (Anselme). 
(?)  Deslandes. 
Dubois  (Jean). 
dubuisson. 
Fèvre. 

FouRNiER  (Jacques). 
Frouaille  (Jacques). 
Frasans  (Jean  de) 
Fyot  (Jean).  ? 
Garnier  (Nicolas). 
Grostet  (Bénigne). 
Jachiet  (Nicolas). 
Jacquot  (Jean). 


-  173  - 


Jobard  (Claude). 

JoLLY  (Jean). 

Langlois  (Hugues). 

La  Verne  (Jacques). 

La  Verne,  frère  du  conseil- 
ler au  Parlement. 

La  Verne  (Chrétienj,  fils  de 
Jacques. 

Legouz  de  laBerchère  (  J.-B.  I 

Legrand. 

Lejeune  (Philibert;. 

Lesnet  (Claude). 

Maire  (Richard). 

Martin  (Claude). 

(?)  MiLLBTOT  (Jeanj. 

Moisson  (André  i. 

MoNTEBELLOT  (Claude  de; 

Morandet  (Pierre),  conseil 
des  Etats  ligueurs. 

Morandet  (Guillaume). 

MoREL  Uean). 


MoREL.  cousin  de  Jean. 
Morisot  (Antoine). 
NicoLARDOT  (Pierre). 

NOBLET. 

Pailley  (Jacques  ou  Pierre). 
Perrin  (Antoine). 
Petit  (Antoine). 
PoiLLECHAT  (Edmc). 
PoTOT  ((Quentin). 
Prévost  (Jean). 
QuANTiN  (Claude). 
Richard  (Jean)'. 
RoYHiER  (Guillaume). 
Saint-Maurice  (Gilbert  de) 
Sayve  (Etienne). 
Sibille  (Odei. 
Souvert  (Jean  ae). 
SouvERT  (.Georges  de). 
Venot  (Jacques). 
Villers  (Philippe  de). 
ViTiER  (Jean;  ^. 


Avocats  au  Parlement  royaliste 


Beringuet. 
Brigandet. 
Fevret  (Jacques). 
Fyot  (François). 


Mochet  (Claude). 
MiLLOTET  (Maic-Anloine). 
Richard  (Jean-Baptiste). 
ViROT  (Etienne). 


Procureurs 


Arviset  (Jean). 
Arviset  (Richard). 
Baudouin  (J.). 
Baudot  (J.). 
Berard  (P.). 


Bernard  (Noël). 
BoNY'S  (Nie). 
Bouhin  (B.). 
Bourguignon. 
Brechillet  (J.). 


I.  Peul-èlri'  le  mrme  que  Ji-an-Baptiste  Richard. 

a.  De  i)his,  après  i5<j-.  nous  relevons  les  noms  de  Rieliot.  Rouchardet, 
Dubois  (Jacques),  Uumigny  (P.).  Morin  (Ctiarles),  Pouriier  (Roberl).  Pe- 
rurd  (Jacques),  Iteirnaull  (J.),  Soyrot  (Isaac). 
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DUNEAU  (P.). 

Fleutelot  (Didier). 
Fleutelot  (François). 
Fleutelot  (René). 
Garnier  (Denis). 
Gaubelin  (J.). 
GoBiLLON  (Claude  de). 
Gorlet. 
Grâces  (J.). 
Guenot  (Nie). 
Jachiet  (P.). 
Le  Muet  (L.). 
Linet  (Cl.). 
Maire  (Hugues). 
Maçon  (Cl.  de). 
Martin  (Louis). 


Massey. 

Michel  (P.). 

MOISSEY  (L.). 

Moreau  (Dimanche) 

MoREL  (Andoclie). 

Parize. 

Perrin  (Guillaume). 

PlGNALET. 

Poillechat  (Bernard). 
Rapelet  (Edme). 
Renouillet  (Chrétien  Le) 
RozEROT  (Etienne). 
SuLLOTl^(Claude). 
Tristan  (Pontus). 
Valot. 


Procureurs  du  Parlement  royaliste 


Mignard  (Jean). 
Savot  (Zacharie). 


TuRREAU  (Celse). 
TuRREAU  (Lazare). 


(Procureurs  reçus  à  Semur,  le  11  mai  1592) 


Arthault. 
Beringuet  (Charles). 
boivault. 
Foornier  p.). 


Froment  (Ph.). 

MONIN  (E.). 

Simon  (P.). 
Tisserand  (Fr  ). 


Huissiers 


(?)  Bonard  (Denis). 
BoNNARD  (Claude). 
Briet  (Jean). 
Chariot  (Claude). 
Cheryot  (Jean). 


Defrance  (Barthélémy). 
Mangonneau  (Bernard). 
MoREL  (Jean). 
Petit  (Jean). 
Regnault  (Etienne). 
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Huissier  royaliste 


PouFFiER  (Nicolas). 


GoNTiER.  greffier  civil. 
Griguette.  greffier  des  pré- 
sentations. 


Greffiers 

JoLY,  greffier  criminel. 


Briet  (Daniel). 
Larme  (Claude). 


Commis  au  greffe 


(Royalistes)  : 
Champregnault  (Hugues). 
MoucHOT  (Didier). 


Carré. 

montrousset. 
Morel  (Andoche) 
Obier  (Bénigne). 


Notaires 


Poillechat. 
Robert  (Jean). 
Vautheron. 
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r\°  1 


27  mars  1589.  —  Archices  da  greffe  de  la  Coar  d'appel  de  Dijon, 
B  12086,  f«  II. 


Henry,  par  la  grâce  de  Dieu.  Roy  de  France  et  de  Polo- 
gne. A  nos  amey  et  féaulx  les  gens  lenans  la  cour  de  par- 
lement d»'  Bourgogne  par  nous  establie  à  Flavignv.  salut. 
Par  noz  lettres  patentes  du  mois  de  mars  nous  avons  inter- 
ilit  la  scéance  de  nostre  cour  de  parlement  à  Dijon  et  or- 
donné icelle  en  nostre  ville  de  Flavigny.  et  pour  ce  que 
les  présidens  et  conseillers  de  nostre  dite  court  sont  la 
plupart  retenuz  contre  leur  volonté  en  ladicte  ville  de 
Dijon,  de  sorte  quiiz  ne  se  peuvent  rendre  audict  Flavi- 
gny pour  y  exercer  leurs  charges  selon  noz  voulloir  et 
intention,  et  que  par  ce  moyen  pourra  advenir  que  les  offi- 
ciers dudit  parlement  ne  se  treuveront  au  nombre  de  dix 
requis  pour  faire  arrest  qui  pourroit  aporter  un  grand 
retardement  et  dommaige  tant  à  l'expédition  de  la  justice 
quà  ladvencement  de  noz  propres  allkires.  exécutions  de 
noz  commissions  et  lettres  patentes  que  leur  pourrions 
envoler.  A  ces  causes  de  l'advis  de  nostre  conseil  et  de 
nostre  plaine  puissance  et  authorité  royalle.  avons  voullu 
et  ordonné,  voulons  et  ordonnons  que  les  présidens  et 
conseilliers  jusques  au  nombre  de  sept  composé  tant  des 
chambres  dudict  parlement  que  des  requestes  du  palais, 
puissent  juger  souverainement  tout  ainsy  et  avec  mesme 
aucthorité  que  sy  leurs  jugemens  et  decretz  avoient  esté 
donnés  au  nombre  de  dix  ou  en  plus  grand  nombre  lors 
que  es  procès  de  plus  grande  importance  selon  le  règle- 
ment gardé  en  nostre  grand  conseil  pour  avoir  toutte  telle 
force  et  auctorité  que  les  arrestz  donnés  au  nombre  de 
dix  en  toutes  les  aultres  cours  souveraines  de  nostre 
royaulme  et  en  oultre  voulions  les  jugemens  et  arrestz 
estre  concluz  en  la  forme  et  manière  qu'il  doibt  estre  en 
noz  cours  souveraines...  Donné  à  Tours  le  vingt-septiesme 
jours  de  mars  l'an  de  grâce  quinze  cent  quatre  vingt  et 
neuf  et  de  nostre  règne  le  f[uinziesme.  Signé  Henry  et  plus 
bas  Potier  et  scellées  en  cire  jauine  du  grand  scel  à  simple 
queue  de  parchemin  pendant. 
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17  avril  1589.  —  BibUothrqiie  de  Dijon,  Fonds  Savcrot  n«  3:  Arrêts  du 
Parlement.  T.  III,  1°  t. 

Vu  les  lettres  patentes  du  Roi  en  forme  d'Edit  donné  à 
Tours  au  mois  de  mars  1089  signé  Henri,  et  sur  le  Repli 
par  le  Roi  en  son  Conseil  Potier,  contenant  l'interdiction 
du  Parlement  de  Bourgogne  séant  cy-devant  à  Dijon  et 
établissement  d'icelui  à  Flavigny,  La  Cour,  a  ordonné  et 
ordonne  que  lesd.  Lettres  seront  lues,  publiées  et  regis- 
trées,  oui  ce  requérant  le  Procureur  général  du  Roi,  à  la 
diligence  duquel  les  extraits  et  vidimus  d'icelles,  ensemble 
du  présent  arrêt,  seront  envoyés  par  les  bailliages  et 
sièges  de  ce  ressort,  pour  y  être  pareillement  lus,  publiés 
et  Registres  es  auditoires,  et  par  les  carrefours  des  villes 
à  son  de  trompe  et  cri  public  à  la  forme  accoutumée, 
comme  aussi  es  tenues  de  jours,  foires  et  marchés  des 
Bourgs  et  Bourgades  de  ce  pays,  à  ce  que  persone  n'en 
prétexte  cause  d'ignorance. 

Et  pour  le  regard  des  Villes  s'étant  retirées  de  l'obéis- 
sance du  Roi,  ordonne  lad.  Cour  que  les  publications, 
signilUcations  ou  afixes  qui  en  seront  faittes  au  plus  pro- 
chain marché  desd.  Villes,  seront  de  telle  force  et  vertu 
comme  si  elles  eurent  été  faittes  dedans  le  pourpris 
d'icelles. 

Enjoint  aux  présidents  et  conseillers  de  lad.  Cour  et 
autres  ofliciers  d'icelle  et  de  la  grande  chancellerie  hors 
ed  la  ville  de  Dijon,  de  se  rendre  en  ce  lieu  dans  8  jours 
après  lesd.  signiffications  pour  y  exercer  leurs  charges, 
sur  peine  de  privation  de  leurs  Etats. 

Fait  en  Parlement  à  Flavigny,  le  i^'^  avril  i58(j. 


1V°  3 


15  mai  1589.  —  Bibliolhèque  de  Dijon,  Fonds  Saverol  n»  3  :  Arrêts  du 
Parlement.  T.  III,  l"  16. 

La  Cour,  faisant  droit  sur  les  Conclusions  du  Procureur 
Général  du  Roi,  a  ordonné  et  ordonne  que  les  jurisdictions 
des  Bailliages,  Chancelleries  et  autres  Royales  cy-devant 
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établies  es  villes  de  Dijon.  Beaune,  Nuis,  Ghalon.  (^hatil- 
lon  et  Avalon,  seront  dorennavant  exercées  es  lieux  cy- 
après,  scavoir  : 

Les  jui'isdictions  dud.  Dijon  ou  lieu  dlssurtille  ;  celle 
de  Beaune  et  Nuis  en  la  ville  de  Saint-Jean-de-Losne,  de 
Clialon  en  la  ville  de  Louans.  de  Cliatillon  à  Aisey-le-Duc, 
d'Avalon  à  Montréal.  Enjoint  à  cet  cHct  à  tous  officiers 
desd.  Bailliages,  Chancelleries  et  jurisdictions  royalles, 
chacun  en  droit  soi,  se  rendre  es  lieux  cy-dessus  huit  jours 
après  la  publication  du  présent  arrêt  pour  y  exercer  leurs 
charges  sur  peine  de  privation  de  leurs  états  et,  qu'à  leur 
défaut  il  y  sera  pourvu. 

Et  leur  fait  inhibitions  et  deffenses  de  plus  tenir  les- 
dittes  jurisdictions  esd.  villes  de  Dijon,  Beaune,  Nuis, 
Chalon.  Chatillon  et  Avallon.  et  aux  parties  d'y  aller  et 
comjtaroir.  sur  peine  de  faux,  nullité  des  j)rocédures  et 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties... 

Prononcé  en  audience  en  Parlement  à  Flavigny  le  lundi 
i5'  de  mai  iSSg. 


IVo  4 

25  juin  1589.  —  Arch.  miin.  de  Dijon,  B  457,  n"  Sg. 

Lettre  de  Crespj-  à  sa  femme. 

Hamie,  j'ay  esté  fort  joyeux  d'avoir  rencontré  cette 
occasion  de  vous  escrire  pour  vous  assurer  que  je  suis  tou- 
jours en  très  bonne  santé,  Dieu  grâce;  vray  est  que  je  suis 
en  très  grand  peine  de  ce  que  je  deviendré  cy-après  car 
j'ay  jusques  à  cet  heure  résisté  à  Messieurs  de  Flavigny, 
encor  que  j'aye  esté  pressé  extrêmement  d'y  aller.  Hz 
m'ont  faict  signifïîer  deux  arrestz  d'y  aller  à  peine  de 
privation  de  mon  estât  et  vous  dire  plus  que  j'ay  receu 
lettre  du  roy  par  laquelle  il  me  commande  expressément 
d'y  aller  :  j'ay  recherché  par  deçà  des  occasions  et  avois 
dressé  des  parties  pour  m'en  exempter,  mais  cela  n'a  pas 
réussy.  Il  me  semble  que  on  ne  me  doit  pas  procurer  le 
mal  et  la  ruine  qui  m'aviendra  mèmement  par  la  saisie 
que  on  veut  faire  de  tout  mon  bien  et  me  déclarer  ennemy 
du  roy,  si  je  refuze  d'obéir.  Je  vous  laisse  à  penser  en 
quelle  extrémité  je  suis,  ayant  icy  toute  ma  fortune  et  la 
vostre  par  delà  hors  de  mon  commandement.  Mon  cousin 
Brigandet  est  de  retour  de  Romme  et  est  nécessaire  que 
son  frère  vienne  faire  icy  un  tour  pour  faire  leurs  par- 
tages ;  monsieur  de  Saint-Vincent  a  faict  mettre  des  sol- 
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datz  deans  ma  maison  de  Dracy  :  voyla  comment  je  suis 
accommodé  de  tous  costez;  si  je  i)ei's  ce  que  j'ay  icy,  me 
voyla  réduit  à  piteux  estât.  Si  mon  cousin  obtient  congé 
de  venir  icy  comme  il  y  a  beaucou]»  d'aparence,  tentez 
encor  si  vous  me  pourrez  envoyer  Marie  que  je  désirerois 
avoir  avec  moi.  Je  me  recommande  de  tout  mon  cœur  à 
vostre  bonne  grâce  et  à  touz  noz  amiz.  A  Semur  ce  XXV 
juin. 

Vostre  mary  et  fidelle  amy, 

Bourgeois. 

[An  dos].  Madame  la  présidente  Bourgeois  à 

Dijon. 


I\«  5 


18  juillet  1589.  —  Bihlinthi-qne  de  Dijon,  Fonds  Savcrol  n«  3:  Arrêts 
du  Parlement.  T.  III.  f'3i. 


Sur  la  requête  du  Procureur  Général,  la  Cour  a  fait  et 
lait  inhibitions  et  delFenses  à  tous  fermiers,  amodiateurs, 
receveurs,  paysans,  voituriers,  bateliers,  charetiers  et 
tous  autres  de  quelque  état,  qualité  et  condition  qu'ils 
soyent,  de  mener  ou  faire  mener  es  ville  de  Dijon,  Beaune, 
Nuis,  Chalon,  Maçon.  Tournus,  Autun,  Avalon,  Chatillon, 
Auxerre  et  autres  villes  et  châteaux  du  ressort  de  lad. 
Cour  tenant  pour  le  parti  des  rebelles  à  Sa  Majesté,  aucuns 
grains,  foins,  vins  ou  autres  denrées,  quelles  qu'elles  soient 
sur  peine  de  confiscation  de  corps  et  de  biens  contre  les 
contrevenants,  consentants  et  adhérans... 

Fait  en  Parlement  à  P'iavigny  le  i8  juillet  1689. 


1\°  6 

21  août  1589.  —  Arch.  drp.  de  la  Côte-d'Or,  C  'M\g,  t"  286  et  suiv. 

Discours  de  Brillait  à  l' ouverture  dea  Etats  : 

Messieurs,  il  n'est  pas  y)esoin  que  je  m'estende  en 
discours  pour  vous  représenter  devant  les  yeux  les  rava- 
ges et  hostiiitez  qui  ont  esté  commises  en  ceste  province 
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depuis  quelques  mois  encéa.  C'est  chose  assez  notoire  et 
cogneue  à  tous  pour  les  avoir  soufTei'tes  en  leurs  per- 
sonnes ou  en  celles  de  leurs  concitoyens  parons  et  aniys, 
ce  qui  faict  cognoistre  Testât  calamiteux  et  misérable  de 
cestedicte  province  plus  mal  traitée  que  aucune  autre  de 
ce  royaume  par  ceux  qui,  de  droit  divin  et  humain,  sont 
plus  obligez  à  la  conservation  dicelle.  Gela  vous  doibt 
faire  penser  combien  ceste  asseaiblée  est  utile  et  néces- 
saire, ce  péril  et  le  danger  estant  commun  et  qui  nous  re- 
garde tous  en  général  et  eu  particulier,  aflin  que  chacun 
s'estudie  d'y  aporter  le  meilleur  remède  et  secours  qu'il 
pourra,  car  nous  n'avons  à  présent  à  combattre  que  contre 
les  ennemys  de  Dieu,  les  hérétiques  ou  fauteurs  d'héré- 
sies, chose  qui  nous  doibt  d'aventage  encoui'ager  à  em- 
brasser virillement  et  de  tout  nostre  pouvoir  la  défense 
de  la  province  contre  noz  ennemys,  outre  ce,  que,  comba- 
tans  pour  l'honneur  de  Dieu,  nous  sommes  très  asseurez 
de  l'heureux  et  profitable  succez  qui  en  adviendra.  Desjà 
nous  avons  un  grand  coup  de  la  main  de  Dieu  qui,  comme 
dict  le  prophète  :  Mirabilin  magna  operatur  solus.  Si 
nous  continuons  à  le  prier  de  bon  cœur  par  amendement 
de  notre  vie  jeusnes,  abstinences  et  austéritez.  Il  scaura 
bien  nous  délivrer  des  désordres  et  calamitez  qui  ne  nous 
menassent  rien  moins  que  d'une  totale  ruine  et  éversion 
de  lestât.  Mais  il  faut  avec  ce  que  nous  espérons  de  Dieu 
que  nous  y  aportions  les  moyens  qu'il  a  mis  en  nostre 
puissance,  nostre  conseil,  vigilance,  labeurs  noz  biens  et 
noz  vies,  car,  puisque  il  y  va  du  faict  de  la  relligion  et  que 
on  nous  veut  arracher  le  plus  précieux  gaige  que  nous 
ayons  de  noz  prédécesseurs,  y  espargnerons  nous  noz 
biens  temporelz  et  nostre  vie  qu'il  faict  perdre  quelque 
jour.  Quarxl  nous  perdons  nostre  relligion.  nous  perdons 
nostre  âme.  Et  qui  la  pert,  encor  que  ce  seroit  pour  tou- 
tes les  richesses  du  monde,  il  faict  très  mal.  S'il  y  a  pro- 
vince qui  doibve  estre  provoquée  et  éguillonnée  d'un  ar- 
dant  zèle  pour  la  défense  de  sa  relligion,  c'est  ceste  pro- 
vince de  Bourgongne  par  dessus  toutes  les  autres.  Les 
historiens  remarquent  que  les  Bourguignons  ont  receu  la 
foy  catholique  les  premiers  de  toutes  les  provinces  sub- 
jectes  du  Royaume  de  France  :  le  Roy  Clovis  fut  faict 
cresthien  par  le  moyen  des  continuelles  prières  et  persua- 
sions de  Clotilde  de  Bourgongne,  sa  femme,  ayant  annexé 
le  pays  de  Bourgongne  à  la  couronne.  Tant  de  riches 
églises  basties  et  construites  en  Bourgongne  et  entre  au- 
tres ces  deux  chefz  d'ordre  :  Cisteaux  et  Glugny,  rendent 
un  asseuré  tesraoinage  de  la  dévotion  des  ducz  de  Bour- 
gongne et  de  leurs  subjectz  voz  prédécesseurs,  à  l'exemple 
desquelz  vous  ne  voudriez  démanquer  de  la  relligion.  Ces 
exemples  et  considérations  vous  sont  propres  et  particu- 
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liers.  Et  les  autres  infinies  de  ceux  qui  ont  constamment 
soubstenu  leur  reilifçion  feront  que  je  ne  m'estandray  en 
plus  long  propos,  bien  asseuré  de  vostre  zèle  et  allection 
envers  la  relligion.  Car  si  vostre  ennemy  vient  au  dessus 
de  ses  intentions,  indubitablement  vostre  relligion  est 
perdue,  et  n'en  faut  plus  faire  estât.  Pour  l'ellect  et  le 
succès  que  nous  désirons  de  la  présente  assemblée,  par  voz 
bons  advis  estans  bien  uniz  ensemble  est  de  maintenir  et 
conserver  la  relligion  catholique,  apostolique  et  romaine, 
et  Testât  de  ce  royaume,  et  pourveoir  à  ce  qui  nous  presse 
de  plus  près,  le  désordre  et  eflortz  de  nos  ennemys  qui 
sont  en  ceste  province,  je  ne  vous  en  ouvrira}'  les  moyens 
pour  maintenant  d'autant  que  cela  se  fera  tout  à  loisir  et 
par  articles  ([ui  vous  seront  donnez  en  voz  chambres  et 
pour  ce  qu  il  est  plus  de  besoin  d'exécution  que  de  lan- 
gage et  que  les  paroUes  ne  guérissent  de  rien.  Je  finiray 
mon  propos  après  que  j'auray  prié  Messieurs  de  l'églyse 
qui  sont  vrays  gardiens  et  patrons  de  noz  âmes  de  conti- 
nuer en  leurs  dévotions,  jeusnes  et  abstinences  qui  sont 
les  meilleurs  moyens  pour  nous  maintenir  en  la  grâce  et 
protection  de  Dieu,  estimant  qu'il  arrestera  le  cours  de 
noz  maulx  et  nous  donnera  plus  de  bien  que  du  passé.  Je 
priray  aussy  messieurs  de  la  noblesse  qui  sont  le  bras 
dextre  de  la  majesté  royalle  d'employer  leurs  forces  pour 
une  guerre  si  juste  et  si  sainte,  et  vous,  messieui's  du  tiers 
estât,  j'exciteray  vostre  dévotion  et  vostre  zèle  à  la  Relli- 
gion  pour  l'augmenter  daventage  affin  qu'en  estant  bien 
uny  contre  les  ennemys  jurez  de  Dieu,  de  son  église  et  de 
la  patrie  vous  aportiez  tous  les  meilleurs  conseilz  dont 
vous  pourrez  adviser  pour  nous  défendre  et  ranger  noz 
ennemys,  s'ilz  continuent  de  faire  la  guerre.  Aidez  à  main 
ouverte  de  tous  voz  moyens  sans  y  rien  espargner  pource 
que  aussy  bien  seront-ils  perduz  et  ravagez,  si  noz  enne- 
mys viennent  au  dessus  de  leurs  desseins,  que  outre  le 
prix  et  loyer  que  vous  en  recevrez  par  la  béatitude  éter- 
nelle, vous  aurez  à  la  postérité  le  renom  d'avoir  conservé 
à  voz  successeurs  le  bel  héritage  de  la  relligion  pure,  en- 
tière et  inviolée  comme  voz  prédécesseurs  vous  l'ont 
laissée. 


IV°  T 

23  août  1589.  —  Arch.  mun.  de  Dijon.  B  ffii,  f"  i3j. 

Monsieur,  ce  m'est  grand  plaisir  et  honneur  qu'avez 
souvenance  de  celluy  qui  vous  est  bien  afl'ectionné  servi- 
teur et  vous  prie  croire  que  parpétuellcment  je  m'employ- 
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ray  à  vous  rendre  agréable  service  en  ce  cju'il  vous  plaira 
me  commandé,  et  tient  à  grand  heur  pour  le  bien  de  ceste 
j)rovince  qu'est  résolu  vous  envoyé  pour  la  conservation 
de  Testât  et  service  de  Sa  Majesté  contre  les  conditeurs 
et  usurpateur.  La  plus  grande  partie  de  la  noblesse  y  est 
fort  disposée.  Et  quant  à  nostre  compaignée,  nous  sommes 
tous  joinctz  de  mesme  volonté  pour  vanger  ung  sy  mes- 
chant  et  déloyal  acte,  avec  l'exposition  de  noz  vie  et 
moyens.  Nous  avons  receu  lettres  de  Sa  Majesté  pour 
continuer  le  parlement,  ce  que  nous  délibérerons  faire 
vendredy  prochain  et  publier  les  déclarations  qu'elle  nous 
a  envoyée.  Quant  aux  moyens  des  commodités  qui  ne 
sont  promptes  maintenant,  il  en  fault  excuser  les  nécessi- 
tés que  l'on  ne  resoit  argent  d'aulcung  endroit,  mais  s'il 
vous  plaict  prendre  quelque  commodité  des  emprunetz 
que  nous  faisons  sur  les  riches  et  aisés  en  vertu  des 
lettres  du  Roy  qui  nous  ont  esté  envoyé  par  cydevant  en 
nous  envoyant  le  mémoire  de  ceulx  de  Mirebeau  ou  lieux 
circonvoisins,  nous  y  ferons  adresse  qui  sera  perfete  et 
seure.  désirant  en  toute  choses  vous  servir  en  telle  affec- 
tion qu'en  vous  baisant  humblement  les  mains,  Monsieur, 
je  priray  le  créateur  vous  donner  en  bonne  prospérité, 
longue  et  heureuse  vye.  De  Flavigny  ce  vingt  troiziesme 
aoust  mil  Y''  quatre  vingtz  neufz. 

Yostre  très  humble  et  affectionné  serviteur, 

Odebert. 

Superscripte  à  Monseigneur, 

Monseigneur  de  Brion,  clievalier  des  deux  ordres 
du  Roy.  cai)itaine  de  cent  hommes  d'armes  de 
ses  ordonnances.  Fut  prinse  le  premier  sept- 
tembre  iSSg. 
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I\°  8 

Août  1580.  —  Arch.  miin.  de  Dijon,  B.  '{Sx,  f'  i38. 

Monseigneur,  ce  porteur  s'en  allant  à  Mirebeau  j'ay  osé 
faire  ce  mot  pour  vous  advertyr  que  monsieur  de  Tavanne 
a  receu  nouvelles  certaines  de  la  mourt  de  Monsieur  de 
Nemours  et  de  la  defaicte  de  toute  son  armée.  Le  Roy  ces 
jours  passés  faisant  faincte  d'assiéger  une  petitte  ville 
près  Paris.  Monsieur  Dumaine  le  faict  sortyr  et  a  perdu 
quatre  mille  homme  pour  le  moings.  Le  sieur  de  Voudras 
ce  joinct  avec  le  sieur  de  Tavanne  avec  quatre  cens  arque- 
busiers et  monsieur  le  conte  de  Grusille  avec  cinq  ou  six 
cens  arquebusiers  :  hier  fut  puplier  la  déclaration  du  Roy 
que  vous  eusse  envoyé  n'estait  que  croy  que  l'avez  déjà 
veue.  J'envoye  exécuter  quelque  uns  de  voz  subjectz 
pource  qu'ilz  doibvent.  Je  vous  prie  ne  le  treuver  mauvais. 
Nous  les  avons  garder  pour  les  derrier.  Il  est  forcé  de 
treuver  argent  :  s'il  y  avoit  quelque  notable  i)artie,  on 
vous  la  feroit  bien  toucher.  Je  vous  baise  très  humble- 
ment les  mains.  Je  suis  vostre  humble  et  obeyssan  servi- 
teur :    PiCARDET. 

Superscripte  a  Monseigneur  Monseigneur  de  de  [sic] 
Brion  marquis  de  Mirebel  ;  fut  prinse  le  premier  de  sep- 
tembre 1689. 


9  oct.  1589.  —  Arch.  mun.  de  Dijon,  B.  227,  f'  ii4  v. 

Sur  le  raport  fait  que  le  sieur  Brenot  conseiller  à  la 
cour  et  M'"  Anthoine  Petit  advocat  en  icclle  qui  s'estoient 
retirez  en  la  ville  d'Auxonne  désirent  retorner  en  ceste 
ville,  suplient  la  chambre  leurs  acorder  passeport  pour 
entrer,  ouy  le  i)rocureur  sindicq,  La  chambre  informée 
que  le  sieur  Brenot  est  sorty  de  ceste  ville  par  permission 
du  magistrat  pour  allaires  concernans  les  enfans  de  sa 
femme,  que  luy,  ny  led.  sieur  Petit  n'ont  porté  les  armes, 
aydé,  ny  favorisé  les  ennemys,  a  conclue!  et  délibéré  que 
rentrée  à  lad.  ville  leurs  sera  acordée,  à  la  charge  qu'ilz 
seront  mandez  en  icclle  chambre  pour  prester  le  serment 
de  iidcllité  pour  le  service  du  roy  Charles  de  Bourbon 
dixiesme  de  ce  nom. 
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13  déc.  1589.  —  Arch.  miin.  de  Dijon,  H.  ii~,  f°-  167  v»  168. 

Gaetano  tente  de  réconcilier  les  deux  Parlements  : 

Lesdicts  sieurs  s'estans  assemblez  à  la  maison  du  roy 
sur  le  raport  fait  que  mondict  seigneur  le  révérendissime 
cardinal  leurs  vouUoit  parler,  estans  à  sa  chambre,  son 
excellence  les  ayans  tirer  apart  leurs  a  dit  avoir  esté  in- 
formé qu'il  y  a  voit  plusieurs  habitans,  présidens,  conseil- 
lers du  parlement  et  autres  ofticiers  de  ceste  ville  qui  s'en 
estoient  absentez  au  paravant  la  mort  du  Roy,  qu'il  trou- 
voit  bon  estre  rapelez  pour  se  reconcillier  et  unir  les 
ungs  avec  les  autres  et  faire  actions  de  bons  et  fidelz 
habitans  pour  le  service  du  Roy  très  chrétien  et  à  la  con- 
servation d'icelle  ville  et  ne  se  resouvenir  de  toutes  les 
choses  passées,  aussy  qu'ilz  soient  remis  en  leurs  hon- 
neurs et  dignités  et  biens  :  sur  ce  Monsieur  La  Verne 
antique  mayeur  a  faite  response  que  Monseigneur  le  duc 
de  Mayenne  en  a  esté  consulté  pour  commander  ce  qu'il 
voulloit  et  entendoit  surce  estre  fait  et  outre  reraonstra 
que  lesdicts  absens  sont  ceulx  mesmes  qui  ont  fait  et  font 
encores  pour  le  jourdhuy  la  guerre  à  ceste  province  et 
signament  à  ladicte  ville  de  laquelle  ilz  se  sont  renduz 
ennemys  et  tachent  la  ruyne  d'icelle.  tenans  entièrement 
le  party  de  Henry  de  Rourbon  se  disant  roy  de  Navarre, 
ont  estably  ung  prétendu  parlement  en  une  petit  bourg 
apelé  Flavigny  où  ilz  font  des  arrestz  et  qualifient  Roy  de 
France  ledict  Henry  de  Rourbon,  déclarent  tous  ceulx 
tenans  le  party  de  La  Sainte  Union  et  religion  catollique, 
apostollique  et  romayne,  cremyneulx  de  lèze  majesté  et 
leurs  biens  confisquez,  de  sorte  que  sont  les  plus  vrays 
hérétiques  qui  se  puissent  juger  et  recongnoistre.  Doncq 
à  correction  ne  seroit  raisonnable  les  introduire  et  remettre 
dans  ladicte  ville  et  moings  en  leurs  estatz  et  dignitez 
parce  que  se  leurs  seroit  donner  le  moyen  de  pratiquer  et 
faire  leurs  menées  acoustumées  pour  surpremlre  et  trahir 
ladicte  ville  et  faire  perdre  les  gens  de  bien  et  bons  catol- 
liques.  Partant  suplyoit  pour  ladicte  ville  son  Excellence 
n'y  toucher,  autrement  faudroit  que  lesdicts  bons  habi- 
tans et  catoliques  quitassent  ladicte  ville,  et.  après  avoir 
sur  ce  longuement  discouru  d'une  part  et  d'autre,  finalle- 
ment  ceste  affaire  est  demourée  sans  résolution  et  lesdicts 
sieurs  pris  congé  de  mondict  seigneur. 
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I\°    1  1 

22  décembre  1589.  —  Bibliothcquc  de  Dijon,  Fonds  Saverot,  ii"  3  : 
Arrcts  du  Parlement,  T.  III,  f°  51. 

Sur  la  requrlo  du  procureur  jçénéral  du  Roi,  la  Cour  en- 
joint aux  habitans  de  la  ville  de  Flavign}',  chacun  à  son 
jour,  de  taire  en  personne  le  guet  et  garde  de  lad.  ville 
tant  de  jour  que  de  nuit  sans  commettre  ou  envoyer  au- 
tres en  leur  place,  sinon  en  cas  d'absence  légitime  ou  ma- 
ladie sur  peine  d'un  écu  d'amende  appliquable  aux  répa- 
rations. 

Leur  a  ordonné  et  ordonne  commencer  la  garde  de  la 
ville,  incontinent  après  la  fermeture  des  portes  :  leur  fait 
inhibitions  et  delTenses  de  sortir  ni  désemparer  la  Muraille 
avant  minuit  et  que  ceux  qui  entrent  en  garde  à  lad. 
heure  après  eux,  ne  soient  arrivés  pour  border  lad,  mu- 
raille. 

Enjoint  à  tous  les  habitans,  ayant  maisons  proches  et 
joignant  lesd  murailles,  dans  8  jours  pour  touttes  pré- 
fixions et  délais  ai)rès  la  publication  du  [)résent  arrêt, 
remplir  déterre  et  faire  des  contremurs  es  caves,  selliers, 
et  étableries  affrontants  et  joignants  esd.  murailles  et  tran- 
chées d'icelles,  à  ce  que  facillement  l'on  puisse  aller  et  ve- 
nir par  dessus,  pour  faire  la  ronde  et  tour  de  lad.  ville 
comme  es  autres  lieux  et  endroicts  d'icelle,  conformément 
à  l'ordonnance  qui  leur  en  a  esté  faitte  cy-devant.  à  peine 
de  trois  écus  un  tiers  d'amende,  et  que  led.  tems  passé, 
lesd.  retranchements  seront  faits  à  leurs  frais  et   dépens. 

Et  sera  le  présent  arrêt  lu  et  publié  par  les  carrefours 
de  lad.  ville  et  affîxé  aux  portes,  à  ce  que  ])ersoniie  n'en 
prétende  cause  d'ignorance  ;  enjoint  aux  échevins  et  pro- 
cureur sindic  de  lad.  ville  tenir  la  main  k  l'exécution  du 
du  présent  arrêt. 

Fait  en  Parlement  à  Flavigny  le  22  décembre  1.589. 


1589  (?)  —  Arch.  miin.  de  Dijon,  B.  481,  f°  i4:. 

Madame  vous  m'escuseré  s'il  vous  plaict  l'ardiesse  que 
je  prend  vous  escrire  ce  mot  pour  vous  i)résentc  le  ser- 
mon que  je  vous  doibs  et  pour  vous  suppliée  me  faire  cest 
honneur   que   j'ay   toussiours   par  en   voz    bonne   grâce 
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comme  à  vostre  plus  afTectionnée  servante.  L'on  n"a  receii 
nouvelle  asseurée  de  la  delïaicte  de  monsieur  de  Nemours. 
Monsieur  Dumaine  pensant  luy  donnée  secours,  estoit 
sortir  de  Paris  avec  cinq  ou  six  mil  hommes  qui  sont  esté 
deffaictz  ;  et  luy  s'est  sauvé  à  grand  haste  à  Paris.  Finis- 
sant ceste  après  vous  avoir  baisé  bien  humblement  les 
mains  priant  Dieu  ; 

Madame,  qui  vous  doinct  en  sancté  très  bonne  et  longue 
vye  et  acomplissement  en  voz  noble  désirs, 

Vostre  plus  all'ectionnée  à  vous  obayr  et  servir, 

Anne  Berbisey. 
Suscripte  à  Madame  Madame  de  Brion,  à  Mirebeau. 


IV°   13 

1589  (?)  —  ,4rc7i.  mun.  de  Dijon,  B.  g  bis. 

Articles  présentés  à  Mayenne  [biffés]. 

Mondit  seigneur  aura  esgard  sy  luy  plaict  que  mes- 
sieurs de  la  Cour  de  parlement  autlict  Dijon  n'ont  voullu 
recevoir  une  apellation  émise  par  monsieur  le  procureur 
général  de  certaines  procédures  faites  par  ceulx  d'Au- 
xonne  contre  Jean  Borton,  prebstre,  à  l'instigation  de 
messire  Bénigne  Vyard,  aussy  prebstre,  de  ce  que  ledict 
Borton  avait  parlé  contre  le  Roy  de  Navarre  encores  que 
ja  iceluy  Borton  fust  apelant  comme  d'abus  desdictes  pro- 
cédures. 

Encores  na  voullu  exécuter  ses  arrestz  donné  contre 
lesdicts  absens  ceulx  portans  les  armes  contre  la  Sainte 
Union  bien  que  le  sac  fait  par  eulx  en  l'abayée  de  Gisteaulx 
leurs  en  ayt  donné  assez  de  sujet,  ny  contre  ceulx  qui  font 
les  exécutions  des  prétenduz  arrestz  de  ceulx  de  Flavigny 
encores  qu  ilz  en  ayt  estez  invitez  et  requis  par  commis- 
saires députez  par  la  Chambre. 

Pareillement  n'ont  voullu  former  aucungs  arrestz  pour 
empescher  les  ravages  que  les  ennemys  font  sur  les  vil- 
lages dudict  pays  de  Bourgongne  par  les  iuipositions  que 
fait  sur  iceulx  ledict  prétendu  parlement  de  Flavigny, 
contre  lequel  absolument  ilz  ne  contrarient  en  rien. 
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2  mars  1590.  —  liib.  inun.   de  Dijon,  Fonds  Savcrot  n'  i,  T.  III,  3i4-i3-i6. 


M.  Fyot  l'aisné  a  dit  que  ces  jours  passés  Ion  auroit 
jugé  en  la  ïournelle  un  procès  entre  Jean  Mugnier,  mar- 
chand à  Dijon  demandeur  en  entliérinement  de  lettres  de 
requeste  civille  dune  part,  et  M.  Jean  Prévost,  garde  de 
la  monnoye  avidit  Dijon.  delTendeur  d'autre,  et  par  arrest 
ledit  Mugnier  auroit  esté  renvoyé  des  fins  dudit  Prévost, 
en  haine  de  quoy  M.  Jean  Prévost,  son  fils,  avocat  et 
échevin  de  la  ville  auroit  tenu  plusieurs  propos  injurieux 
contre  l'honneur  de  la  cour  tant  en  général  que  particulier, 
dont  estant  advertie  auroit  mandé  M.  Fyot  puisné  et  ouï 
M.  Gagne,  présent  auxd.  propos  qui  turent  tenus  en  la 
Chambre  des  pauvres,  elle  auroit  ordonné  qu'il  en  seroit 
informé  par  commissaires  à  ce  iléputez.  lesquels  ayant  fait 
assigner  par  devant  eux  les  témoins  dénommez  ez  mé- 
moires, qui  sont  la  pluspart  eschevins  de  laditte  ville,  ils 
leur  ont  fait  entendre  qu'ils  n'y  pouvoient  comparoir  parce 
qu'à  l'heure  mesme  où  s'assembloit  en  la  chambre  de 
ville  pour  affaires  importans  au  public  pour  raison  de 
quoy  il  n'a  encore  esté  procédé  à  ladite  information  et  que 
ce  matin  à  l'entrée  le  procureur  sindicq  de  lad.  ville  luy  a 
donné  une  requeste  concernant  cedict  faict,  de  laquelle 
ayant  fait  raport  en  la  ïournelle.  l'on  a  estimé  qu'il  y  de- 
voit  estre  pourveu  les  chambres  assemblées,  et,  à  cet  elfet 
a  été  lue  et  après  lad.  lecture,  M.  Fyot  puisné  s'est  levé  et 
mis  derrière  le  bureau  et  a  dit  qu'encore  qu'il  n'eut  assisté 
au  jugement  du  procès  dud.  l^revost.  néamoins  [sic]  un 
jour  de  dimanche  lendemain  dudit  jugement,  estant  en  la 
chambre  des  pauvres,  l'advocat  Prévost  s'adressa  à  luy, 
disant  de  colère  que  son  père  avoit  esté  méchamment  con- 
damné par  des  hérétiqves  et  politiques  que  l'on  connois- 
soit  bien,  quoy  oyant,  il  le  tira  à  part,  et  luy  dit  qu'il  ne 
devoit  ainsy  [)arler,  ains  s'informer  de  quelques-uns  de 
ses  amys  du  motif  de  la  cour  par  le  moyen  de  quoy  il 
pourroit  estre  content,  mais  il  ne  prit  point  ces  paroles  de 
bonne  part  et  s'épancha  plus  avant  en  propos,  qu'il  fal- 
loit  brûler  les  politiques  et  hérétiques  qui  vouloient  que 
le  Roy  de  Navarre  fut  Roy  de  France,  qu'on  les  empes- 
cheroit  bien,  car  luy  et  cinquante  autres  habitans  met- 
traient le  feu  en  leurs  maisons  pour  les  brusler,  que  leur 
pacquet  étoit  découvert  et  ne  seroient  ses  juges  ;  sur  ce  il 
fut  contraint  de  dire  audit  Prévost  qu'il  l'empescheroit  de 
mettre  le  feu  en  sa  maison  à  cause  que  ses  enfants  sont 
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alliez  audit  sieur  Fyot.  qu'il  parloit  comme  un  homme  fu- 
rieux et  devoit  estre  rais  en  la  garde  de  ses  parents  ;  ce 
fait  le  quitta  et  dit  aux  autres  échevins  qu'ils  dévoient 
faire  entendre  au  vicomte  mayeur  les  paroles  et  conte- 
nances dudit  Prévost  et  que  si  ce  nestoit  les  adaires  du 
bien  des  pauvres,  où  il  falloit  pourvoir,  il  y  iroit  luy- 
mesme  ;  quelques  autres  propos  particuliers  lurent  tenus 
entre  luy  et  ledit  Prévost  dont  il  a  jà  fait  récit  en  la  Tour- 
nelle  combien  qu'il  s'en  voulut  excuser  à  cause  qu'ils  sont 
parents,  suplie  la  cour  de  juger  s'il  en  doit  connoistre  et 
s'est  retiré. 

M.  Gagne  s'est  aussi  levé  et  mis  derrière  le  bureau  et  a 
dit  qu'estant  entré  en  la  chambre  le  jour  cy-dessus  cotté, 
il  trouva  ledit  Prévost  qui  crioit  hautement  qu'il  falloit 
brusler  les  politiques  et  hérétiques  que  l'on  connoissoit 
bien  et  que  lenr  paquet  estoit  découvert,  sans  parler  de  la 
cour,  aussy  il  ne  l'eut  permis,  à  quoy  ledit  sieur  Fyot  fit 
réponse  qu'il  parloit  en  homme  furieux  et  devoit  estre 
donné  en  garde  à  ses  parents,  se  plaignant  aux  échevins 
présents  de  ce  qu'ils  permettoient  audit  Prévost  d'entrer 
en  lad.  chambre  et  en  celle  de  la  ville  veù  lesd.  propos, 
desquels  ils  dévoient  advertir  le  vicomte  maieur,  qui 
donna  occasion  audit  Prévost  d'entrer  en  propos  particu- 
lier contre  ledit  sieur  Fyot,  desquels  propos  il  a  jà  fait  ra- 
port  en  la  Tournelle  et  partant  suplie  la  cour  tl'ordonner 
s'il  connoistra  de  ce  fait  et  s'est  aussy  retiré  ;  l'affaire  mise 
en  délibération  a  été  dit  que  lesd.  sieurs  Fyot  et  Gagne 
en  conuoistrontet  rentrez  a  été  fait  arrest  sur  lad.  requeste 
comme  s'ensuit  : 

Veu  la  requeste  du  procureur  sindic  de  la  ville  de  Dijon 
à  ce  qu'il  plut  à  la  cour  ne  connoistre  du  fait  concernant 
les  propos  tenus  en  la  chambre  des  pauvres  dudit  Dijon 
entre  deux  particuliers  habitans  d'icelle  le  dimanche  i8  fé- 
vrier dernier  et  en  laisser  faire  la  justice  haute,  moyenne 
et  basse,  de  ce  qui  se  fait  dans  l'enclos  de  l'hostel  d'icelle 
sur  tous  les  habitants  quels  qu'ils  soient  privativement  à 
tous  autres  juges,  procès-verbal  des  propos  injurieux  pro- 
férez contre  l'honneur  de  la  cour  le  i8*  de  février  par 
M.  Jean  Prévost  avocat  et  échevin  de  ladite  ville,  arrest 
du  ai  dudit  mois  par  lequel  auroit  esté  dit  qu'il  seroit  in- 
formé du  contenu  audit  procès-verbal  par  les  commis- 
saires à  ce  députez  et  ouï  leur  rapport,  la  Cour,  les  cham- 
bres assemblées,  sans  avoir  égard  à  lad.  requeste,  a  or- 
doimé  et  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  lad.  information 
par  lesd.  commissaires  suivant  ledit  arrest.  a  fait  inhibi- 
tions et  detfenses  auxd.  vicomte  mayeur  et  échevins  de 
prendre  cognoissance  dudit  fait  sur  peine  de  nullité  et 
de  l'amander  arbitrairement,  a  cassé  et  annullé,  casse  et 
annuUe  les  prétendues  informations  par  eux  faites  men- 
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tionnées  en  ladite  requeste  et  neanioins  enjoint  au  jçrefïier 
de  la  mairie  de  les  apporter  derrière  le  g-refle  de  ladite 
cour  incontinent  après  signiCfication  du  présent  arrest 
pour  icelles  veues  et  communiquées  au  procureur  général 
estre  pourveu  sur  l'entreprise  desd.  maire  et  éclievins  et 
lorme  insolite  de  lad.  requeste  comme  il  appartiendra. 


IV°    1  5 

7  mars  1590.  —  Arch.  miin.  de  Dijon,  B.  48i,  f»  148. 

Monsieur  je  suis  bien  avse  quand  les  occasions  se  pré- 
sentent d'escrire  à  mes  amys  ;  faulte  de  subject  m'a 
faict  remettre  ma  plume  et  non  la  volonté.  Si  nous  ozions 
escrire  nos  conceptions  sur  les  mallieurs  passés  et  présent 
pour  recevoir  consolation  des  amys  il  n'y  auroit  que  trop 
de  subject  et  faudroit  ung  volume  entier,  mais  puis  que 
cette  liberté  nous  est  ottée  et  que /ranci  non  sumus  qui 
fiiinuis  comme  disoit  ung  gascon  à.  Cliarlemagne,  je  suy- 
vré  le  conseil  de  Pline  et  je  insiiper  scribani  nihil  esse 
in  meis  lebiis  novi  de  qiio  faciani  te  certiorem,  si  vales 
hene  est  ego  quideni  valeo.  Je  vous  recommande  le  pré- 
sent porteur  honneste  homme  de  son  mestier  de  sergent, 
qui  a  procès  devant  vous  au  rapport  de  Monsieur  Tho- 
mas. Maintenez  moy  tousiours  en  voz  bonnes  grâces  et  je 
prie  Dieu, 

Monsieur,  qu'il  vous  donne  en  santé  ce  que  désireré. 
De  Chàlon  ce  vu  mars  1590. 

Votre  plus  aftectionné  serviteur  et  amy, 

Bénigne  Tisserand. 

[Au  dos]  Monsieur  Brenot,  conseiller  au  Parlement 
Près  du  Viel  Colège,  à  Dijon. 


29  mars  1590.  —  Arch.  dép.  de  la  Côte  d'Or,  B.  12072,  pièce  n°  4- 

Monsieur,  le  temps  est  venu  et  la  nécessité  des  alTaires 
de  ceste  province  requiert  que  tous  les  gens  de  bien 
s'unissent  pour  la  libération  de  la  j)alrie  et  pour  s'opposer 
aux  desseins  des  ennemys  du  repos  public.  Nous  estes  des 
principaulx  et  qui  par  voz  bons  conseilz,  assistances  et 
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moyen  y  pouvez  le  plus  prosfitler  ;  chacun  s'y  prépare  ; 
Nous  penserions  faillir  si  vous  n'estiez  convié  |>our  avoir 
vostre  part  de  l'iionneur  qui  se  peult  acijuérir  en  l'occasion 
qui  s  en  présente.  Monsieur  de  Vesvrc  C|ui  est  gentilhomme 
d'honneur  vous  est  envoie  exprès  pour  vous  en  prier.  Nous 
vous  en  exhortons,  aultant  quil  est  en  nous  :  tesmoignez  à 
ce  coup.  Monsieur,  latrection  qu'avez  au  service  du  lloy  et 
au  publie  :  en  meilleur  endroict  ne  pourriez  vous  obliger  la 
Province  ny  tant  de  gens  d'honneur  qui  en  sont,  et  sur 
l'assurance  qu'avons  en  vostre  bonne  volonté  nous  ne  la 
ferons  plus  longue  sy  non  pour  prier  Dieu, 

Monsieur  vous  donner  en  parfaicte  sancté  très  longue 
vye.  De  Flavigny  ce  xxix  île  mars  1590. 

Les  gens  tenans  la  Cour  de  Parlement  de 
Bourofong'ne  séant  à  Flaviifnv  bien  vostres 

Valon. 

[Au     dus]     Monsieur.    Monsieur  le  Grand  Prieur  de 
Champaigne. 


29  juin  1590.  —  Hibliùlhi-que  de  Dijon.  Fonds  Saverot  11°  i.  T.  111.  p.  32Ô. 

Veu  la  Requeste  des  advocats  et  conseils  des  Etats  de 
ce  pays,  à  ce  que  la  prétendue  convocation  et  assemblée 
faite  en  la  ville  de  Semeur  soit  cassée  et  annuUée  comme 
nullement  faite  contre  les  privilèges  dudit  pays  et  sous  la 
qualité  de  titre  faux  des  trois  Etats  et  dellenses  à  touttes 
personnes  de  faire  payement  des  cottes  à  quoy  elles  se- 
raient imposées  par  vertu  des  départements  faits  en  lad. 
assemblée  et  à  tous  huissiers  et  sergents  de  faire  les  signif- 
fications  et  contraintes  sur  peine  d'estrc  punis  exemplai- 
rement et  de  condamnation  au  quadruple,  billet  envoyé 
au  bailliage  de  Couches  signé  Savot  et  dalté  à  Flavigny  le 
4^"  du  présent  mois  de  juin  pour  payer  en  la  ville  de 
S'  Jean  de  Laosne,  ez  mains  de  Gobin  de  Requelaine  ou 
son  commis  la  somme  de  douze  écus,  conclusions  du  pro- 
cureur général. 

La  Cour,  les  Chambres  assemblées  a  déclaré  et  déclare 
lad.  prétendue  convocation  et  assemblée  faite  sous  le  nom 
desd.  Etals  de  Bourgogne  en  lad.  ville  de  Semeur,  mal, 
nullement,  abusivement  et  illégitimement  faitte  par  per- 
sonnes privées  n'ayant  pouvoir  et  authorité  dud.  pays,  et 
contre  les  anliens  privilèges  d'iceluy,  a  cassé  et  annulé, 
casse  et  annule,  touttes  délibérations,  décrets  et  résolu- 
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tions  qui  se  trouveront  y  avoir  esté  conclues  et  arrestées, 
lait  inhil)ilions  et  deflenses  à  touttes  personnes  de  s'en 
ayder.  prrvaloir  ou  olx'ir  et  à  tous  huissiers  et  sergents 
de  mettre  icclies  à  exécution  soit  pour  assiette  et  levée  de 
deniers  ou  autrement,  en  sorte  et  manière  que  ce  soit, 
comme  aussy  à  tous  habitans  des  villes,  bourgs  et  bour- 
gades de  payer  aucune  chose  de  ce  à  quoy  ils  seroient  im- 
jiosés  par  vertu  de  mandement  et  commissions  émanées 
de  lad.  assemblée,  sur  peine  respectivement  d'estre  punis 
comme  perturbateurs  du  repos  public,  proditeurs  de  leur 
patrie  et  du  restablissement  au  quadruple  desd.  sommes, 
leur  enjoint  de  se  saisir  sans  dissimulation  des  porteurs 
des  billets  contenant  lesd.  impositions  et  au  cas  que  par 
force  et  violence  des  gens  de  guerre,  on  les  veuille  con- 
traindre au  payement  d'icelles,  soit  par  prise  de  leur 
bétail,  capture  de  leurs  personnes  ou  autrement,  lad.  Cour 
leur  a  permis  et  permet  de  s'y  opposer  par  armes  et  par 
touttes  voyes,  empesclier  lesd.  violences  et  ravages  en 
sorte  que  la  force  leur  en  demeure  et  qu'aucuns  deniers 
ne  soient  payez,  ordonne  à  tous  seigneurs,  gentilshommes, 
justiciers  et  officiers  de  ce  ressort  employer  leurs  per- 
sonnes et  moyens  pour  la  conservation  de  leurs  sujets, 
ceux  du  plat  pays  et  exécution  du  présent  arrest,  et  avant 
que  faire  droit  sur  le  surplus  desd.  conclusions  sera  par 
devant  commissaire,  qu'elle  députera,  à  la  diligence  du 
procureur  général,  incessament  procédé  à  la  reconnais- 
sance de  la  signature  apposée  audit  billet  et  informé  à 
rencontre  de  ceux  qui  ont  envoyé  mémoires,  rolles  et 
instructions,  pour  faire  lesd.  départements,  à  cet  effet  a 
octroyé  et  octroyé  cours  de  monitions... 


IV°   18 

9  juillet  1590.  —Arch.  dipart.  de  la  Côted'Or,  B.  iao69(4)  l"  54  v*. 

Monsieur  Fiot  a  dict  que  le  jour  d'hier  le  viconte 
mayeur  et  la  pluspart  des  eschevins  de  la  ville,  estans 
entré  en  la  chambre  des  pauvres  à  l'heure  de  midy,  l'ad- 
vertirent  d'y  entrer  comme  député  en  icelle,  ce  qu'il  fict  à 
l'instant,  et,  y  estant,  ledict  viconte  mayeur  levant  le 
papier  des  délibérations  sur  lesquelles  il  estoit  besoingde 
pourvoir  pour  le  bien  des  pauvres,  luy  fist  entendre  qu'il 
luy  a[)arlenoit  de  présider  en  ladicte  chambre,  et  que,  s'il 
fa isoit  autrement,  se  seroit  contre  le  serment  qu'il  a  preste, 
sui-quoy  ledict  sieur  Fiot  fist  responce,  que,  par  l'establis- 
sement  de  ladicte  chambre  et  la  forme  antienne,  le  droiet 
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d'y  présider  avoit  esté  donné  aux  sieurs  députés  de  la 
cour,  et  en  leur  al)sence  à  ceux  déi>utés  de  la  chambre  des 
comptes,  parlant  quil  ne  vouloit  permettre  telle  entre- 
prise au  préjudice  de  ladicte  cour  ;  mais  lesdicts  viconte 
mayeur  et  quelques  uns  desdicts  eschevins  insistèrent  au 
contraire  et  dirent  que  ladicte  chambre  des  pauvres  estoit 
dans  l'enclos  de  ladicte  ville  et  de  consecquant  que  c'estoit 
audict  viconte  mayeur  d'y  présider  ;  qui  fut  cause  qu'il 
fist  protestation  que  ladicte  entreprise  ne  peut  préjudicier 
au  droict  et  aucthointé  de  ladicte  cour  et  de  tous  despens 
dommages  et  interests  envers  lesdicts  pauvres  en  cas  de 
retardation  de  leurs  afïaires,  et  se  retira,  dont  il  a  adverti 
la  compagnée  aflin  d'y  pourvoir,  sur({uoy  a  esté  dict  par 
monsieur  le  premier  président  qu'il  en  sera  advisé  les 
chambres  assemblées. 


19  juillet  1590.  —  Bihliothcqiir  de  Dijon,  Fonds  Savcrot  ir  3,  ï.  III,  1"  :4. 

Vu  la  Requête  du  Procureur  Sindic  des  Etats  de  ce 
pays  et  Duché  de  Bourgogne,  à  ce  qu'en  déclarant  nul 
certain  prétendu  jug'ement  donné  sur  la  lequèle  d'aucuns 
se  qualifiant  faussement  avocats  et  conseils  desd.  Ktats, 
deilenses  soient  faittes  à  tous  officiers  du  Roi.  justiciers 
sergents  et  autres  d'obéir  aud.  prétendu  jugement,  le  pu- 
blier, ou  soulfrir  icelui  être  lu  et  publié,  comme  portant 
le  peuple  à  rébellion  contre  Sa  Majesté  et  officiers  de  sa 
justice,  et  de  faire  ou  permettre  être  fait  en  leur  ressort 
et  jurisdiction  aucunnes  contraintes  en  vertu  d'autres 
mandements  et  billets  que  ceux  qui  leur  seroient  envoyés 
de  la  part  des  Elus  légitimement  nommés  en  l'assemblée 
desd.  Etats  faitte  à  Semur  :  Lettres  patentes  données  au 
camp  de  Mets  le  7  décend^re  1589.  par  lesquelles  le  Roi 
auroit  ordonné  l'assemldée  desd.  Etats  être  faitte  en  la 
ville  de  Semur  en  Auxois,  pour  procéder  à  l'élection  des 
Elus  du  pays,  et  pourvoir  à  ce  qui  seroit  nécessaire  au 
bien  et  repos  de  la  Province,  autorise  tout  ce  qui  y  seroit 
arrêté  et  résolve,  casse  et  annule  toultes  auti*es  assam- 
blées  d'Etat  :  Procès  verbaux  de  lad.  assamblée  faitte  en 
lad.  ville  de  Semur  le  3*  jour  de  may  et  autres  subsé- 
quents :  transcrit  en  forme  d'arrêt  formé  à  Dijon  le  28  de 
juin  d",  Conclusions  du  Procui'eur  Général. 

La  Cour  a  cassé  et  annullé,  casse  et  annulle  le  prétendu 
arrêt,  comme  mal,  nullement  et  abusivement  donné  par 
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personnes  privées,  juges  interdits  et  s'attribuant  fausse- 
ment le  nom  et  titre  de  Parlement  ;  lait  inhibitions  et  def- 
lenses  à  toultes  personnes  de  s'en  aider,  prévaloir  ou  y 
obéir,  à  tous  seigneurs  justiciers,  officiers,  curés  ou  leurs 
vicaires,  icelui  publier  ou  souH'rir  être  publié  aux  prônes 
de  leurs  paroisses,  et  places  des  villes,  bourgs  et  bour- 
gades à  peine  tl'être  punis  comme  criminels  de  lèze- 
majesté. 

A  déclaré  et  déclare  l'assamblée  desd.  Etats  faitte  en 
lad.  ville  de  Semeur,  bien,  légitimement  faitte  suivant  la 
volonté  du  Roi  et  conformément  aux  articles  et  privilèges 
de  ce  paj'S  :  ordonne  à  touttes  les  villes  et  communautés 
payer  les  cottes  auxquelles  elles  ont  été  imposées  par  les 
Elus  choisis  et  nommés  en  lad.  assamblée,  sans  préjudice 
des  oppositions  ou  appellations  qui  pourroient  être  inter- 
jettées  de  l'excessivité  desd.  cottes. 

Enjoint  à  tous  seigneurs,  gentilshommes,  justiciers  et 
officiers  de  ce  ressort  de  donner  mainforte  aux  huissiers, 
sergents  et  ministres  de  justice  qui  feront  les  contraintes 
en  vertu  des  mandements  desd.  Elus  et  courir  sur  ceux 
qui  y  voudroient  donner  empêchement. 

Fait  inhibitions  et  delfenses  à  touttes  personnes  de 
prendre  qualité  d'Elus,  avocats  conseils  et  procureur  syn- 
dic desd.  p]tats  et  de  la  ire  aucun  impôt  de  deniers  sur  le 
peuple,  sinon  à  ceux  qui  ont  été  Elus  et  nommés  auxd. 
Etats  tenus  à  Semur  et  à  tous  habitans  des  villes,  bourgs 
et  bourgades  de  payer  aucune  chose  de  ce  à  quoi  ils  se- 
roient  imposés  par  vertu  de  mandements  et  commissions 
émanés  d'autres  que  desd.  Elus  ou  de  ceux  ayant  pouvoir 
de  ce  faire,  du  roi  Henri  IV,  Roi  de  France  et  de  Navarre, 
à  présent  régnant,  sur  peine  respectivement  d'être  punis 
comme  rebelles  à  Sa  Majesté  et  perturbateurs  du  repos 
public. 

Et  avant  que  faire  droit  sur  les  surplus  des  Conclu- 
sions, sera  à  la  diligence  du  Procureur  Général  informé 
par  commissaire  que  la  Cour  députera  de  ceux  qui  ont 
assisté  à  la  conclusion  dud.  arrêt,  icelui  lu,  publié  ou  mis 
en  exécution,  comme  aussi  de  ceux  qui  sy  sont  fausse- 
ment attribué  la  qualité  d'avocats  et  conseils  desd.  Etats, 
pour  l'information  vue,  être  ordonné  ce  quil  appartien- 
dra et  à  cet  elfet  a  octroyé  cours  de  monition,  sans  excep- 
tion de  personne. 

Et  sera  le  présent  arrêt,  publié  à  la  prochaine  audience 
et  par  les  carrefours  de  la  ville  de  Flavigny  à  son  de 
trompe  et  cri  public  et  les  extraits  d'icelui  envoyés  à  la 
diligence  dud.  syndic  par  tous  les  Bailliages  et  sièges  par- 
ticuliers de  ce  ressort  et  par  les  villes,  bourgs  et  bour- 
gades de  ce  pays  pour  y  être  pareillement  lu  et  publié, 
tant  aux  prônes  des  Eglises,  paroisses,  à  la  tenue  des 
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jours  ordinaires  que  es  foires  et  marchés  desd.  lieux  à  ce 
que  personne  iren  prétende  cause  d'ignorance,  et  vau- 
dront les  publications  et  significations  (jui  en  seront 
faittes  aux  fauxbourgs  ou  plus  procliains  marchés  des 
villes  rebelles,  comme  si  elles  avoient  été  faittes  audedans 
le  pourpris  dicelles. 

Fait  en  Parlement  à  Flavigny,  le  19"^  juillet  iSqo  et  pu- 
blié en  audience  et  par  les  carrefours  dud.  Flavigny  le 
lundi  23  dud.  mois. 


N-  20 


29  juillet  1591.  —  nihlinthèfiiic  de  Dijon,  Fonds  Saverol  ir  3  :  Arrêta 
du  Parlrmcnt,  T    III,  f"  111-112. 

Vu  les  Lettres  patentes  données  à  Mantes  le  4'  <lw  pris- 
sent mois  de  juillet  pai-  lesquelles  le  Roi  enjoint  aux  Clours 
de  Parlement  de  procéc Un' contre  le  nonce,  envoyé  par  le 
Pape  et  ce  qui  a  été  pai-  lui  exécuté  en  ce  Royaume,  sui- 
vant les  Loix  d'icelui  et  privilèges  de  lEglise  Gallicane 
et  ce  qui  de  tout  tems  a  été  observé  en  pareil  cas,  Conclu- 
sions du  Procureur  Général  du  Roi,  tant  par  écrit  que 
verbalement  prinses  au  Conseil,  ayant  interjette  appel 
comme  dabus  des  Bulles  et  Lettres  monitoires  données  à 
Rome  le  i"  de  mars  dernier,  ensemble  de  la  fulmination 
et  exécution  dicelles  et  de  tout  ce  qui  sen  est  ensuivi, 

La  Cour  a  ordonné  et  ordonne  cpie  lesd.  Lettres  seront 
lues,  publiées  et  registrées  :  et  recevant  l'apellation 
comme  d'abus  interjettées  par  led.  Procureur  (iénéral  des 
Bulles  envoyées  par  le  Pape,  mentionnées  esd.  Lettres  et 
y  faisant  droit,  dit  qu'il  a  été  bien  appelle  par  ledit  Pro- 
cureur Général,  nullement  et  allusivement  décerné,  oc- 
troyé et  fulminé  par  led.  Pape,  et  Marcille  Landrian,  son 
nonce,  a  cassé,  révoqué  et  annullé,  casse,  l'évoque  et  an- 
nulle  tout  ce  qui  a  été  fait  et  pouroit  être  fait  cy  après  en 
vertu  et  conséquence  desd.  Bulles,  comme  nulles  et  abu- 
sives, contre  les  saints  décrets,  privilèges  et  libertés 
de  l'Flglise  gallicane,  autorité  et  prééminence  de  ce 
Royaume. 

A  fait  et  fait  deft'enses  à  tous  archevecques,  Evecques. 
Prélats,  Curés  ou  leurs  vicaires  et  prédicateurs  d'en  faire 
aucune  publication,  ni  mention  en  leurs  prônes  et  prédi- 
cation. 

Et  à  tous  Marchands  et  Porte-paniers  et  autres  persones 
de  quelque  Etat,  qualité  et  condition  qu'elles  soient  d'en 
faire  vente  ou  distribution,  ou  les  semer  parmi  le  peuple, 
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ni  les  tenir  en  leurs  maisons  sur  peine  rVètre  punis 
eomine  criuiinels  de  lèze-Majesté  au  premier  elief  et  per- 
turbateur (lu  l'cpos  public. 

Ordonuc  que  les  copies  desd.  Bulles  et  Lettres  Moni- 
toires  seront  présentement  bilTées  et  lacérées  et  la  mé- 
moire d'icelles  éteintes  et  supprimées. 

Et  qu'il  sera  informé  par  commissaire  que  lad.  C.our 
députera  conti'e  tous  ceux  qui  ont  publié  et  publieront  ey 
après  ou  se  treuveront  saisis  desd.  uionitoires  pour  être 
procédé  contre  eux  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Et  sera  ledit  Landrian,  nonce,  quelque  part  qu'il  puisse 
être  appréhendé  sous  ce  ressort,  prins  au  corjis  et  amené 
sous  bonne  et  sure  garde  en  la  Conciergerie  du  palais 
pour  répondre  aux  conclusions  du  Procureur  Général  et,  à 
cet  etlet,  enjoint  à  tous  gouverneurs.  Lieutenants  géné- 
raux, seigneurs,  gentilshommes,  capitaines,  olTiciers  du 
Roi,  iMaiVes  et  Echevins  des  Villes  et  Bourgs  de  ce  res- 
sort, prévôt  des  Maréchaux  et  tous  autres  de  se  saisir 
dud.  nonce  et  bailler  mainforte  pour  la  capture  d'icelui 
et  sur  les  conclusions  du  Procureur  général  du  Roi,  lad. 
Cour  a  lait  et  fait  inhibitions  et  deffense  à  tous  les  sujets 
de  ce  pays  d'envoyor  cy  après  en  Cour  de  Rome  pour  im- 
pétrer  provision  de  bénéfices  ou  autres  expéditions  quel- 
conques sur  peine  de  nullité  desdittes  provisions  et  de 
l'amender  arbitrairement;  sauf  aux  parties  de  se  pourvoir 
pour  obtenir  lesd.  provisions  par  devant  les  ordinaires,  le 
tout  jusqu'à  ce  qu'autrement  y  soit  pourvu... 

Fait  au  Parlement  à  Flavigny,  le  qq""  de  juillet  1591. 


N°  SI 


21  mars  1692.    —    IhMiothcquc   de   Dijon.   Koiul.s    Savcrot  ii'3,  T.  III, 

p .    I 32 . 

Vu  les  lettres  patentes  données  au  camp  de  Gonesse,  le 
i3«  de  septembre  lôçjo,  par  lesquelles  le  Roi  auroit  ordonné 
que  les  séances  de  son  Parlement  de  Bourgogne  et  de  la 
Chambre  des  Requêtes  étant  de  présent  en  la  ville  de  Fla- 
vigny, seroit  transféré  en  telle  ville  de  ce  ressort  que  la 
Cour  jugeroit  être  meilleur,  pour  le  bien  des  alTaires  de  Sa 
Majesté  et  de  la  justice,  conclusions  prinses  au  Conseil 
sur  lesd.  Lettres  ]iar  le  Procureur  général  du  Roi. 

La  Cour  a  vérifié  et  entériné  Tesd  Letti-es  et  suivant 
icelles  a  ordonné  et  ordonne  que  la  séance  du  Parlement 
sera  failte  cy-après  en  la  ville  deSemur  en  Auxois,  à  com- 
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mancer  dès  le  premier  jour  aprrs  les  fêtes  de  Pâques,  et 
le  tout  par  provision  et  jusquaulrenicnt  soit  ordoun»'-. 

A  cet  efl'et  sera  le  présent  arrêt  envoyé  à  la  dilij^'ence 
dud.  Procureur  général,  par  tous  les  bailliages  et  sièges 
de  ce  ressort,  pour  y  être  lu  et  publié  à  ce  qu'aucun  n'en 
prétende  cause  d'ignorance. 

Fait  en  Pai-lement  à  Flavigny  et  prononcé  aux  arrêts 
généraux  le  samedi  veille  de  Pâques  flories.  Ie2i''de  mars 
1592. 


13  avril  1592.  —  Arch.  rmin.  de  Scmur.  Reg.  inun.  n'  4-  f'  226 

?]ncore  a  remonslre  (le  sindic)  comme  la  Cour  a  envoyé 
son  arrest  qui  contient  comme  elle  a  esleu  et  cboisy  la 
ville  de  Semur  pour  sa  séance  suyvante  les  lettres  i)aten- 
tes  du  Roy  et  daustant  que  cest  le  grand  bien  boneur  et 
proffit  de  ladicte  ville  a  esté  résolu  que  le  magistrat  en 
corps  sacbeminera  audevant  le  jour  quicelle  Cour  arrivera 
pour  luy  [)resenter  par  droit  et  boneur  tout  ce  qui  est  et 
dépend  du  bien  de  lad.  ville  avec  suplication  de  conserver 
les  biens  et  droictz  dicelle  et  y  apporter  ce  qu'ilz  ont  de 
puissance  pour  le  repos,  biens  et  salut  dicelle. 

Ladicte  Cour  est  arrivée  le  jeudy  seiziesme  de  mesme 
moys  sur  les  deux  beures  ajirès  midy  et  suivant  la  reso- 
lution cydessus,  le  magistrat  avec  les  ofticiers  du  Roy  et 
la  plus  boneste  compagnie  des  babitans  ont  esté  audevant 
pour  la  réception  dicelle  Cour  et  au  contentement  dicelle. 

Lelund}'  XXI  dudict  d"ap[rès].  la  Cour  a  fait  selebrer  la 
messe  à  l'honeur  du  S'  Esprit  en  l'église  X"otre-dame  à  dia- 
cre et  soudiacre  à  Ibault  du  cœur  où  psalmodient  les  moy- 
nes;  ladicte  Cour  y  a  assisté  en  corps  et  en  bal>it  et.  au  dé- 
part de  ladicte  messe,  a  faict  sa  première  entrée  en  la 
cbambre  du  conseil  quelle  a  esleu,  cboisy  et  arresté  au 
prioré  de  ladicte  église. 


11   mai   1592.  —   Arch.  niun.  de  Semur.  Rrg-.  mun.  n'  4-  ('  22;  v". 

Par  ordonnance  verballe  de  la  coui*  M""  François  Rure- 
let,  régent  du  collège  de  la  ville,  a  vuidé  la  cbambre  et  de- 
meurance  qu'il  tenoit  au  prioré  Xostre  Damme  de  Semur 
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pour  y  longer  le  greffier  de  lad.  cour  et  d'austant  que  la 
ville  est  trnuo  de  longer  et  aoconioder  icelui  i-eg<'nt.  Il  a 
esté  ordonné  à  sirclcsm  Oudin.  niaiclmnl  tanneur,  vuider 
ung  longis  qu'il  tcnoit  d'adniodialion  de  Pierre  ^'ravmcnt, 
au  bourg  dudict  Semur.  [)our  cinq  cscus  l'an,  cy  est  cntic 
lad.  ville  pour  le  dedoniagemcnt  et  location  à  conter  du 
premier  jour  du  ])resent  mois  de  niay  comil  apert  par  le 
rescript  que  je  hay  donné  aud.  Odin  par  ordonnnce  du  ma- 
irislrat. 


IV»  24 


Mardi  26  may  1592.  —  Bihliothrque  de  Dijnn.  Fonds  SaA-crot  n"  i.  III, 


M""  Jules  Bretagne  s'est  mis  au  bureau  et  a  dit  qu'il  au- 
roit  esté  contraint  ces  jours  passés  se  retirer  eu  la  ville 
de  Saulieu  pour  aucunes  ses  aflairos  et  comme  il  estoit 
contraint  à  rendre  compte  du  grenier  à  sel  de  Saulieu  et 
qu'il  avoit  des  acquicts  en  la  maison  de  Dorge  en  la  ville 
de  Dijon,  auroit  esté  contraint  d'envoyer  son  homme  au- 
dit Dijon,  à  cet  elTet  a  écrit  à  M'  Bretagne  son  père  pour 
recouvrer  lesdits  acquits  et  sondit  homme  estant  de  re- 
tour chargé  de  lettres  dudit  sieur  Bretagne  son  père,  l'ut 
arresté  à  la  porte  et  mené  au  gouverneur  de  Saulieu,  où 
estant  après  ne  s'estant  contenté  de  les  avoir  ouvertes  et 
veues,  contre  ce  qui  luy  est  delTendu  par  les  règlements 
faits  par  le  Sieur  Maréchal  d' A  amont,  les  luy  auroit  ren 
voyées  touttes  ouvertes  et  fait  dire  jiar  un  de  ses  soldats 
nommé  Laplanche  s'il  avoit  esté  si  hardi  que  de  l'envoyer 
à  Dijon  sans  sa  permission,  ne  se  seroit  contenté  d'autant, 
mais  avec  cinq  ou  six  soldats  vint  en  la  maison  dudit  sieur 
Bretagne  où  il  estoit  seul  avec  la  damoiselle,  sa  femme, 
sa  belle  mère  et  enfans  et  un  nommé  M'  Jean  de  Montagu, 
oncle  de  sadite  femme,  le  jour  de  la  Pcntecoste  dernière, 
sur  les  sept  heures  du  soir  et  usant  de  menaces  avec  blas- 
phèmes, luy  dit  c[ui  Tavoit  fait  si  hardi  que  d'envoyer  à 
Dijon  sans  son  congé  et  que,  par  la  mort  Dieu,  il  verroit 
non  seulement  toutes  les  lettres  dudit  sieur  Bretagne, 
mais  aussi  ceHes  de  tous  M"'  tant  en  général  qu'en  parti- 
culier sans  aucune  exception,  mené  luy  mesme  avec  lesd. 
soldats  son  homme  prisonnier  et  encore  retournant  des 
prisons,  vint  devant  le  logis  dudit  sieur  Bretagne  avec  un 
baston  blanc  à  la  main,  avec  une  telle  furie  (pi'il  vouloit 
entreprendre  mesme  de  le  faire  mettre  prisonnier,  luy  di- 
sant plusieurs  injures  :  cocpiin.  gueux  et  belistre,  ne  se 
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contentant  (le  ce,  s'efTorça  de  le  frai)per  du  hastcjn  et  par 
efl'el.  il  en  rua  un  coup,  duquel  il  eut  esté  atteint,  ncut 
esté  une  t'enime  nonuuée  Marie  la  bonnetière  qui  le  pen- 
sant empcscher  receut  le  coup  sur  le  bras  et  ce  lait  un 
nommé  S'  Martin,  bastard  dudit  gouverneur,  luy  rua 
un  grand  coup  d'estoc  duquel  sans  doute  il  l'eut  tué  tout 
roide  s'il  neust  esté  empesché  par  un  sergent  de  la  com- 
pagnie du  sieur  de  Chalvesson  qui  luy  retint  le  bras,  en 
sorte  que  le  coup  porta  sur  le  bras  gauche  dudit  sieur  Bre- 
tagne, duquel  il  a  esté  grandement  oilensé  et  blessé,  et 
comme  ce  sont  des  affronts  qui  ne  doivent  èti*e  tollérez  à 
M'^''  de  cette  compagnie,  en  avoit  écrit  à  M""  le  Procureur 
général,  lequel  il  estime  en  avoir  déjà  lait  sa  plainte  et 
toutefois  avoit  bien  voulu  faire  entendre  au  long  le  dis- 
cours de  tel  acte  allin  que  la  Cour  y  pourvoye. 


]\°  35 


Samedi  4  juillet   1592.  —  BibUolhèque  de  Dijon,  Fonds  Saverot  n°  i, 
T.  111,  p.  521. 

Sur  ce  que  M.  le  président  Fremyot  a  proposé  qu'il 
était  expédient  d'adviser  à  pourvoir  aux  alfaires  de  la 
province,  en  laquelle  le  Duc  de  Xemours  et  les  ennemis 
avaient  délibéré  d'entreprendre  d'assiéger  des  places  de 
l'obéissance  du  Roi:  après  avoir  esté  délibéré,  a  été  dit 
qu'il  sera  écrit  au  Roi  pour  luy  représenter  selon  que 
cydevant  a  été  fait  par  lettres,  l'état  de  la  province  et  le 
péril  où  elle  est  par  le  moyen  de  trêves  faites  par  ceux  des 
pays  voisins,  comme  aussy  au  sieur  Duc  de  Nevers  et  au 
sieur  de  Tavannes,  pour  avoir  le  soin  à  la  conservation  de 
ce  pays,  et  que  promptement  les  Maire  et  Echevins  seront 
mandez  pour  pourvoir  aux  fortillications  nécessaires  de 
la  ville,  pour  visiter  lesquelles  M"'  Valon  et  Quarré  ont 
esté  députez. 

Suivant  quoy  lesdits  maire  et  echevins  ont  esté  mandez 
et  estant  entrez  en  la  chambre  du  conseil,  M.  (Claude  Bre- 
tagne, maire;  Pierre  Fournier,  échevin,  et  Hugues  Mille- 
tot.  procureur  syndic.  a[)i'ès  que  M""  le  président  Fremyot 
leur  a  particulièrement  fait  entendre  la  résolution  prise 
par  la  Coui",  et  qu'ils  eussent  à  promptement  faire  réparer 
les  tours  et  delfenses  de  la  ville  et  y  travailler  diligem- 
ment, ledit  maire  a  dit  ([u'aucuns  habitans  avaient  accusés 
quelques  bâtiments  estants  sur  les  murailles  et  nonobs- 
tant quoy  ont  estez  condamnez  par  divers  jugements  d'à- 
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haltre  ce  qui  iiuisoit  à  la  Ibrlification  de  la  ville,  ils  n'y 
ont  voulu  entendre  ny  satisfaire  qu'ils  ne  désiroient  rien 
plus  que  d'y  apporter  tout  le  soin  et  diligence  qui  est  re- 
quise pour  la  conservation  de  la  ville. 

Du  lundy  6  juillet. 

M"^^  Vallon  et  Quarré  ayant  fait  rapport  de  la  Visitation 
par  eux  faite  des  murailles  et  tours  de  la  ville  de  Semeur, 
a  été  arresté  que  par  lesd.  sieurs  ^'allon  et  Quarré  à  ce 
commis  et  députez,  les  détenteurs  d'aucunes  tours  de  la- 
dite ville  présents  ou  appeliez,  sera  pourvu  à  ce  qu'ils 
adviseront  estre  nécessaire  pour  la  fortification  d'icelle  en 
présence  des  maire,  échevins  et  syndics,  nonobstant  oppo- 
sition en  appellations  quelconques,  et  sans  }>réjudice  d'i- 
celles  pour  lesquelles  ne  sera  difleré. 


N°  S6 

8  mai  1593.  —  Bibliothèque  Nationale,  Fonds  français,  n"  3646,  f»  iio. 

Monseigneur,  Ayant  trouvé  la  commodité  du  sieur 
Regnault  s'en  allant  passer  à  Nevers,  j'ay  pensé  que  je 
fauldrois  à  mon  devoir  et  au  très  humble  service  que  vous 
ay  voué,  si  je  le  laissois  passer  sans  vous  supplier  très 
humblement  comme  je  faiclz  me  continuer  l'honneur  de 
voz  bonnes  grâces  et  me  tenir  tousjours  pour  vostre  très 
humble  et  obeyssant  serviteur.  Jay  faict  entendre  au  Roy 
le  subject  de  mon  voyage  et  le  discours  que  je  vous  feis, 
monseigneur,  quant  jheus  cet  honneur  de  vous  veoir  à 
Bray ,  Sa  Majesté  a  faict  démonstration  de  l'avoir  agréable. 
Mais  par  cela  je  n'ay  pas  treuvé  qu'elle  ayt  embrassé 
cette  negotiation  ny  aydé  aux  moiens  que  le  subject  sem- 
bloit  requérir.  Cela  me  garde  de  m'y  rendre  importun  et 
me  suis  contante  de  presser  Sa  Majesté  pour  nous  secou- 
rir en  la  province  et  y  envoyer  monseigneur  le  conte  de 
S^  Pol,  suivant  les  espérances  qui  nous  en  avoient  esté 
données.  Mais  outre  les  longueurs,  il  s'y  est  treuvé  tant 
de  dilliculté  que  je  crains  Ibrt  que  nostre  nécessité  et  im- 
puissance nous  fasse  perdre  ce  bien.  J'en  ay  conféré  avec 
ledit  s"^  Uegnault,  lequel  jay  prié  vous  représenter  les 
moiens  et  ouvertures  que  je  luy  ay  faictes  sur  ce,  vous  sup- 
pliant très  huiiddement,  monseigneur,  avoir  agréable  le 
rapport  (|u'il  vous  en  fera,  et  prendre  de  bonne  part  mon 
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afîection  qui  ne  teiui  qu'au  service  du  Roy  et  au  bien  et 
repos  de  la  province,  de  laquelle  je  prévois  la  l'uyne,  si 
les  remèdes  que  jav  dictz  audit  Renault  n'y  sont  a]»|>or- 
tés.  Excusez  moy,  monseigneur,  si  en  cecy  je  suis  trop 
libre.  L'honneur  que  me  faictes  me  tenir  pour  vostre  très 
humble  serviteur  et  l'aflection  que  je  seay  qu'avez  non 
seullement  au  salut  général  de  l'Estat.  mais  au  l)ien  parti- 
cullier  de  nostre  Bourgogne  me  donne  cette  hardiesse, 
que  j'accompagneray  de  l'humble  prière  que  je  vous 
faietz,  monseigneur,  qu'il  vous  plaise  m'honorer  de  voz 
commandementz  en  ce  où  vous  me  jugerés  capable  de 
vous  rendre  très  humble  service,  et  je  le  t'eray  avec  autant 
de  fidélité  et  d'affection  que  je  supplye  Dieu  donner  à 
à  vous, 

Monseigneur,  la  parfaicte  santé  très  heureuse  et  très 
longue  vie.  De  Mante  ce  viii<^  may  i5()3 

Yostre  très  humble  et  plus  obéissant  serviteur 

Fremyot. 

[Adresse  an  dos]   Monseigneur.  Monseigneur  le  duc  de 
NlA^ernois  et  de  Retheloys.  pair  de  France.. 


12  juin  1593.  —  Rihliothèque  Xationalc,  Fonds  franrais,   ii*  3646.  f'  102. 

Monsieur,  puisqu'il  vous  a  pieu  faire  ce  bien  à  ceste 
province  de  luy  promettre  par  voz  lettres  toute  assistance 
et  secours  suivant  la  volonté  du  Roy,  il  ne  se  peidt  pré- 
senter occasion  plus  i)ropice  à  le  faire  paroislre  que  à 
présent  que  le  prince  de  Mayenne  est  en  campaigne  avec 
les  forces  de  ceste  province  et  aultres  qu'il  attent  de  Cham- 
pagne avec  mil  suysses  en  délibération  d'attaquer  ceste 
ville  qui  est  la  principalle  de  celles  qui  sont  en  l'obéis- 
sance de  Sa  Majesté.  S'il  vous  plaisait,  Monsieur,  vous 
approcher  de  nous  et  apeller  tous  les  serviteurs  du  Roy 
de  ceste  province,  vous  dissiporiés  facillement  tous  leurs 
desseins  qui  sont  principallement  fondez  sur  noz  divi- 
sions. Nous  vous  en  suplions  de  telle  affection  que  nous 
prions  Dieu, 

Monsieur,  qu'il  vous  donne  la  parla icle  santé  très  heu- 
reuse et  très  longue  vye.  De  Semur  en  Auxois  ce  xir  juin 
1593. 

Voz  bien  humbles  et  affectionnez  les  gens  tenans  la  cour 
de  Parlement  de  Bourgongne  à  Semeur. 

MoucnoT. 
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[Adresfic  nu  clos]  Monsieur.  Monsieur  le  duc  de  Nevers. 
pair  de  France,  i;i)uverneur  et  lieutenanl  général  pour  le 
Roy  en  ses  pays  de  Champaigne  et  Brye. 


14  septembre  1593.  —  Arrhii-es  dr  la  Côtc-dOr,  C.  2088,  f»  33. 

Henry  à  nos  amez  et  i'eaulx  les  trésoriers  géncraulx 
de  France  de  Bourgongne  transllerés  à  Semur  ;  Nostre 
ami  et  teal  conseilier  en  nostre  court  de  parlement  de 
Bourgongne  INIaistre  Bénigne  Tisserand  nous  a  laict  re- 
monstrer,  que,  incontinant  après  la  mort  du  sieur  duc  de 
Guise  et  tout  au  commancement  de  ces  troubles,  il  se 
retira  hors  la  ville  de  Dijon  pour  ne  demourer  en  la  puis- 
sance de  noz  ennemis  i-ebelles  et  depuis  s'est  tousjours 
employé  es  choses  imjiortans  à  nostre  service  ;  mesme  à 
la  négotiation  qu'il  fist  dès  le  commancement  de  ses  trou- 
bles pour  la  réduction  de  la  ville  et  citadelle  de  Chalons, 
ayant  mesme  empruncté  des  deniers,  et  en  y  ayant  four[n]y 
des  siens,  aussy  pour  partye  de  la  somme  promisse  pour 
ladicte  cappitulation,  i)our  laquelle  achever,  il  a  esté  con- 
trainct  demourer  tousjours  près  ladicte  ville  de  Chalons, 
jusques  à  Tarivée  de  nostre  très  cher  et  très  amé  cousin 
le  sieur  mareschal  d'Aumont.  après  l'arivée  duquel  la  per- 
fidie de  celuy  qui  commandoict  en  ladicte  place  ayant  esté 
découverte,  il  se  seroit  retiré  en  nostre  court  de  parle- 
ment lors  séant  à  Flavigny,  pour  nous  rendre  le  service 
qu'il  nous  doibt  en  l'exercice  de  sa  charge  de  conseiller, 
auquel  il  a  tousjours  continué  jusques  à  présent  et  encore 
que  par  Testât  dressé  en  nostre  conseil  du  payeur  des 
gaiges  des  officiers  dudict  parlement,  il  ayt  esté  employé 
non  seullement  par  les  gaiges  de  la  présente  anné,  ains 
pour  tous  ceulx  qui  luy  pouvoient  estre  deubx  dès  le  com- 
mancement de  ses  troubles,  toutesfois  craignant  que  fisiez 
difficulté  de  luy  faire  payer  sesdictz  gaiges  du  temps  pi'é- 
cédant  son  antrée  audict  })arlement,  il  nous  a  supplié 
huml)lement  de  pourvoir  ;  pour  ce  est-il  que  nous,  ce  que 
dessus  considéré,  que  ledicl  Tisserand  estant  sorty  des 
premiers  hors  ladicte  ville  de  Dijon  et  n'ayant  retardé  de 
se  rendre  en  nostredicle  court  de  parlement  sinon  pour 
l'intention  et  désir  qu'il  avoit  tle  s'eui[>l()ier  à  ladicte  négo- 
tiation, comme  de  faict  pour  y  parvenii-  il  a  lourny  de  ses 
deniers  qui  est  ung  service  signalé  (jui  nous  est  aultant 
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agréable  que  celluy  (jui  nous  eust  peu  faire  audict  parle 
ment,  aussy  en  considération  de  ce  qu'il  est  entré  en 
l'exercice  de  sa  charge,  sans  aucune  difficulté,  nous  voul- 
ions, mandons  que  suyvant  ledit  estât  dont  la  coppye  en 
est  cy  attaché  soubz  nostre  contre-scel,  vous  fasiez  par 
nostre  recep[v]eur  payeur  des  gaiges  de  nostredicte  court, 
paier  ledict  Tisserand  desdictz  gaiges  qui  luy  peuvent 
estre  deuz  dès  le  commancement  de  ces  présens  troubles, 
concuramment  avec  les  aultres  officiers  de  nostredicte 
court,  et  tous  ainsy  et  en  la  mesme  forme  et  sur  la  mesme 
nature  de  deniers  qui  seront  payez,  et  rapportant  ses  pré- 
sentes Lettres  ou  coppie  d'icelles  dheument  coUationnée 
avec  les  quittances  dudict  Tisserand  sur  ce  sufisentes, 
vouloir  ce  que  par  ledict  recepveur  aura  esté  pour  ce  payé 
et  délivré,  estre  passé  et  alloué  en  la  despense  de  ses 
Comptes  par  les  gens  de  Noz  Comptes  auxquelz  mandons 
ainsy  le  faire  sans  difficulté,  nonobstant  touttes  Lettres, 
defences  et  choses  à  ce  contraire.  Car  tel  est  nostre  plai- 
sir. Donné  à  Fontainebleau  le  xiiii  jour  de  septembre  l'an 
de  grâce  mil  v^  nii^x  et  treize  et  de  nostre  règne  le  cin- 
quiesme.  Signé  pour  le  Roy  en  son  conseil  Fayet  et  scel- 
lés du  grand  scel  à  simple  queue  de  parchemin  pamdent. 


30  juin  1594.  —  Arch .  dcp.  de  la  Côte-d'Or,  C.  456o. 

Henry,  par  la  grâce  de  Dieu  Roy  de  France  et  de  Na- 
varre, à  noz  amez  et  féaulx  les  gens  des  trois  estatz  de 
nostre  pais  et  duché  de  Bourgongne  et  à  nostre  amé  et 
féal  conseiller  et  trésorier  de  nostre  espargne  M""  François 
Hotman  salut.  Ensuivant  l'arrest  dont  l'extraict  est  cy  at- 
taché soubz  le  contrescel  de  nostre  chancellerie,  Nous 
voulons,  vous  mandons  et  ordonnons  que,  des  premiers 
deniers  provenant  des  octroys  qui  nous  seront  faictz  en  la 
prochaine  assemblée  des  estatz  généraulx  de  nostre  pais 
de  Bourgongne  et  par  [une  demi  lig-ne  en  blanc]  vous 
faictes  paier,  bailler  et  délivrer  comptant  ou  assignez  par 
vostre  mandement  portant  quittance  nostre  amé  et  féal 
conseiller  en  nostre  court  de  parlement  dudict  Bour- 
gongne, M"^  Estienne  Milet.  la  somme  de  dix-neuf  mil  es- 
cuz  sol,  sçavoir  douze  mil  escuz  que  nous  luy  avons  or- 
donnez et  ordonnons  pour  son  paiement  et  rembourse- 
ment de  pareille  somuie  pom-  laquelle  nostre  amé  et  féal 
conseiller  et  président  en  nostreilicte  court,  M"  Claude 
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Bourgeois  et  leilict  Milet  sont  obligez  ])Our  le  paiement 
qui  auroit  esté  faict  au  sieur  de  Larthusie  pour  la  réduc- 
tion en  nostre  obéissance  de  la  ville  et  citadelle  de  Ghalon 
sur  la  Sône.  et  sept  mil  escuz  accordez  audit  Milet  jjour 
pareille  somme  qu'il  a  faict  apparoir  avoir  esté  contrainct 
de  paier  audict  sieur  de  Lartbusie  qui  l'auroit  retenu  pri- 
sonnier audict  Ghaalon  pour  sa  rançon  et  icelle  somme 
empruntée  à  iiitérest  par  ledit  Milet  pour  sortir  <le  prison, 
ensemble  luy  laictes  paier  lintérest  d'iceulx  sept  mil  escuz 
à  la  raison  du  denier  douze,  à  commencer  du  jour  de  la 
constitution  de  ladicte  rente  jusques  au  parlaict  et  entier 
remboursement  desdicts  VIT"  escuz.  Et  en  rapportant 
avec  ledict  arrest  et  quittance  dudict  Milet  sur  ce  sufïi- 
sante  seulement,  nous  voulons  ladicte  somme  de  XIX™ 
escuz  estre  passée  et  alouée  en  la  despence  des  comptes  et 
rabattue  de  la  recepte  dudict  [en  blanc]  par  nos  amez  et 
féaulx  conseillers  les  gens  de  noz  Comptes,  en  Bourgon- 
gne.  leur  mandant  ainsy  le  faire  sans  diiriculté  et,  où  le 
fondz  desdicts  octroys  ne  seroit  suffisant  pour  parvenir  à 
l'entier  acquittement  desdictes  sommes,  mandons  et  or- 
donnons à  vous,  gens  des  trois  estatz,  augmenter  ledict 
octroy  de  ce  qui  se  trouvera  deflaillir  et  imposer  le  tout 
ensemblement  jusques  à  l'entier  acquittement  dicelles 
sommes,  laquelle  imposition  sera  par  vous  faicte  suivant 
l'ordre  et  ainsi  qu'il  est  accoustumé  faire  en  pareil  cas, 
pour  lesdicts  deniers  estre  employés  au  paiement  des- 
dictes sommes  et  intéretz.  sans  quilz  puissent  estre  diver- 
tiz,  employez  ou  assignez  à  aultre  usage  pour  quebjue 
cause  et  occasion  que  ce  soit,  ni  en  ce  que  dessus  faire 
auscun  reffuz  ne  difficulté  ne  attendre  de  nous  aultres  co- 
mandements.  (iar  tel  est  nostre  plaisir.  Donné  à  Paris  le 
dernier  jour  de  juing  l'an  de  grâce  mil  cinq  cens  quatre 
vingts  quatorze  et  de  nostre  règne  le  cinquiesme.  Par  le 
Roy  en  son  conseil,  De  Baulieu. 


IV"  30 

Arrêt  du  5  juillet  1594.  —  Arch.  mim.  de  Dijon,  B  g. 

La  Cour  deument  informée  que  le  jour  d'hier  de  relevée 
en  la  chambre  du  conseil  de  ceste  ville  de  Dijon  larrest 
donné  le  matin  n'avoit  esté  l'eceu  avec  l'honneur  et  res- 
pect qu'on  debvoil  et  bien  qu'il  l'ust  sain  et  salutaire  pour 
le  re{)Os  de  cestedicte  ville  et  de  la  province,  a  enjoinctet 
enjoinct  aux  viconte  mayeur,  eschevins  et  procureur  syn- 
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die  de  ladiete  ville,  de  pourveoir  en  sorte  que  l.a  liberté 
d'icelle  ne  soit  oflensée  ni  opprimée,  sur  peine  den  res- 
pondre  eux  et  leur  })ostérité.  l^t  où  il  se  présentera  cy 
après  allaire  diniporlance  pour  le  bien  et  repos  de  ladiete 
ville  et  province,  ils  en  viendront  consulter  ladiete  cour 
et  prendre  son  advis  et  sera  le  présent  arrest  délivré  au- 
diet  procureur  syndic  pour  le  faire  lyre  et  re^istrer  en  la- 
diete chambre  de  ville.  Faict  à  Dijon  en  parlement,  les 
chambres  assemblées,  le  cinquiesme  de  juillet  mil  v"=  qua- 
tre vingtz  quatorze. 

(jQNTlER. 


^°  31 

19  juillet  1594.  —  Arch.  mun.  de  Dijon,  B  481,  f*  149  biî. 

Messieurs,  nous  croions  que  vous  debvez  estre  aussy 
lassez  et  tatis^uez  de  la  guerre  que  nous.  *^oit  pour  les  in- 
commoditez  particulières  que  chacun  en  sent,  que  aiïection 
générale  du  pauvre  peuple  qui  erye  et  demande  vengeance 
à  Dieu  des  tortz  qu'il  reçoipt  par  la  fureur  et  insolance  la- 
quelle de  se  peult  appaiser  que  par  son  ordre.  Néanmoins 
ou  nous  sommes  stupides  à  ne  santir  noz  maux  ou  refroi- 
diz  à  y  rechercher  les  remèdes  salutaires  ou  bien  nous 
attendons  à  regarder  qui  le  premier  en  parlera,  comme  sy 
failloit  torner  à  lâcheté  et  faulte  de  courage  de  se  vaincre 
soy-mesme  pour  surmonter  des  aultres  et  se  perdre  pour 
donner  la  vie  à  infinis  de  misérables  que  nous  volons  sans 
raison  pillez,  voliez,  sacagés,  brûliez  et  meudris  à  nostre 
veue.  Mais  quoy  que  1  on  en  puisse  dire,  nous  tiendrons 
tousjours  à  grand  honneur  que  soions  auteurs  et  proxé- 
nètes du  grand  bien  que  la  cessation  des  armes  en  ceste 
province  pourra  apporter,  pour  ceste  cause,  nous  sommes 
contantz  de  rompre  la  glace  et  subir  les  premières  ennuys 
de  la  recherche  des  conseilz  propres  pour  le  repos  de  ceste 
province.  Enquoy  sy  vous  estes  disposez  comme  par  rai- 
son nous  vous  debvons  persuader,  nous  vous  prions  d'em- 
brasser avec  nous  cest  allaire  et  en  eserire  à  Monseigneur 
de  Tavannes  afin  que  le  treuvant  bon  avec  vous  nous  la- 
cions depputter  soubz  l'auctorité  de  Monseigneur  le  prince 
de  Mayenne  et  de  Monseigneur  le  Yiseonte  telz  person- 
nages dhonneur  en  tel  nombre  et  lieu  que  de  vostre  part 
adviserez  avec  ledict  sieur  de  Tavannes  pour  ensemble- 
ment  pourveoir  au  repos  et  tranquilité  de  ceste  Bour- 
gogne tpii  n'a  plus  ([ue  le  souille.  De  nostre  part  nous  en 
escrirons  ausdicts  sieurs  prince  et  vieonte  et  essairons  de 
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les  y  disposer,  estimaiis  que.  outre  les  forces  qu"ilz  ont  eu 
main,  la  raison  li-eu\  era  telle  ])lace  que  s'il  ne  tient  à  vous 
le  tout  réussira  à  llionneur  de  Dieu,  soulagement  d'un 
chacun  et  louange  de  noz  deuz  compagnées.  Ce  pendant, 
nous  vous  prions  que  durant  les  j)roparlemens  que  y  pour- 
ront l'aire  sur  ce  subject,  que  soiez  intercesseurs  que 
toutes  courses,  ravages  et  bostilitez  cessent  selon  que  de 
nostre  part  nous  nous  y  interposerons  vers  lesdicts  sieurs 
prince  et  viconte  :  vous  nous  manderez  s'il  vous  plaist 
vostre  volonté  et  attendant  icelle  nous  prions  Dieu  qu'il 
vous  conserve, 

Messieurs,  en  sa  protection  et  saincte  garde.  A  Dijon  ce 
xix*"  juUet  1594. 

Les  gens  tenans  la  cour  de  parlement,  vos  frères  et  bons 
amis. 

GONTIER. 

Et  dessus  superscrite  à  Messieurs  les  présidans  et  con- 
seillers du  parlement  estans  de  présent  à  Semeur. 


i\°  32 

24  mai  1595.  —  Arch.  mun.  de  Dijon,  B  9. 

La  Cour,  les  chambres  assemblées,  cognoissant  le  péril 
où  est  réduite  la  ville  de  Dijon,  et  les  calamitez  et  mi- 
sères où  elle  est  preste  de  tomber,  s'il  n'y  est  proveu  par 
prudent  conseil,  et  meure  délibération  au  salut  et  seurté 
d'icelle,  a  ordonné  et  ordonne  que  cejourdhuy,  heure 
d'une  heure  après  midy,  se  fera  assemblée  en  la  grande 
salle  de  la  maison  du  Roy,  tant  des  députez  d'icelle  Cham- 
bre des  comptes,  ecclésiastiques,  au  nombre  de  six,  des 
plus  notables,  vicomte  mayeur,  eschevins  en  pareil  nom- 
bre, avec  le  procureur  syndic,  quatre  des  principaulx  ha- 
bitans  de  chacune  parroisse,  pour  adviser  et  pourveoir  à 
ce  qui  sera  nécessaire  au  repos  et  seurté  de  ladiete  ville. 
Faict  à  Dijon  en  parlement  lesdictes  chambres  assemblées 
le  vingt-quatriesme  de  may  mil  cinq  cens  quatre  vingtz 
quinze. 

Briet. 
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X°  33 

29  mai  1595.  —  Arch.  niiin.  de  Dijon,  B  ;). 

La  Cour,  les  chambres  assemblées  deuement  informée 
de  la  conversion  du  Roy  à  la  religion  catholicque  aposto- 
licque  et  romane  faicte  dez  le  mois  de  juillet  mil  cinq  cens 
quatre  vingtz  treize  et  de  la  continuation  et  persévérance 
on  l'exercice  dicelle  depuis  ledict  temps  tellement  que  la 
seuUe  cause  donnée  à  la  contradiction  et  deflensequi  avoit 
esté  faicte  de  le  recongnoistre  pour  Roy  et  souverain  mo- 
narque en  ce  royaulme  cesse  et  cessera  à  jamais  moyen- 
nant la  grâce  de  Dieu,  qui  l'ayant  inspiré  et  ramené  à  la 
congnoissance  de  la  vraye  et  sincère  religion,  luy  inspi- 
rera aussy  la  persévérance  en  icelle  avec  sincérité  et  par- 
tant, cessant  la  cause  et  le  seul  fondement  desdictes  def- 
fenses,  il  est  raisonnable  que  comme  il  est  entré  en  re- 
congnoissance  envers  l'église  il  soit  aussy  recongneu  par 
tous  ses  subjectz.  toutes  les  autres  marques,  conditions  et 
qualitcz  se  treuvans  et  renconlrans  heureusement  en  sa 
personne  tant  pour  estre  le  plus  prochain  en  ligne  mascu- 
line habille  à  succéder  suvvant  la  loy  sallicque  première 
et  plus  ancienne  loy  qui  jamais  ait  esté  faicte  et  receu  en 
Royaulme,  que  pour  sa  valleur,  grande  expériance  au 
faict  des  armes  et  autres  et  belles  parties  dont  la  nature 
la  aorné  et  accompagné  mesmement  de  douceur,  clémence 
et  humanité,  vertu  qui  rend  le  monarque  infiniment  prisé 
et  recommandable  :  Pour  ces  causes,  ouy  le  procureur  gé- 
néral, ladicte  Cour  a  ordonné  et  ordonne  que  suvvant 
l'arrest  du  vingt  deuxième  du  présent  mois,  il  sera  désor- 
mais nommé  et  intitulé  Henry  quatriesme  roy  de  France 
et  de  Navarre  et  que  tous  arrestz  qui  seront  grossoyés, 
lettres,  mandementz  et  expéditions  qui  se  feront  en  la 
chancellerie  de  ce  pays  commanceront  pai-  ladicte  qualité, 
enjoinct  à  toutes  personnes  de  ce  ressort  de  quelque  rang 
et  qualité  qu'elles  soient  de  le  recongnoistre  pour  vray 
roy  et  légitime  de  ce  royaulme  de  France,  faict  inhibitions 
et  dellenses  à  tous  prédicateurs  d'user  de  maledisances 
invectives  et  injures  contre  Sa  Majesté,  ains  faire  prière 
pour  la  conservation  et  prospérité  dicelle,  le  tout  sur  peine 
d'encourir  crime  de  lèze  majesté  et  de  confiscation  de 
corps  et  de  biens,  sera  faict  tous  les  ans  le  vingt-huictiesme 
jour  de  may  une  procession  généralle  et  soleini)nelle  en  la- 
quelle assisteront  les  ecclésiastiques,  la  coui-  de  parlement 
en  robbes  rouges,  chambre  des  comptes,  olliciers  du  Roy, 
maire  et  eschevins  de  ladicte  ville  pour  rendre  grâces  à 
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Dieu  de  la  liberté  et  délivrance  d'icelle  advenue  ledict 
jour,  lequel  sera  leryé  et  destiné  à  l'honneur  de  Dieu:  or- 
dre que  les  paysans  et  les  prisonniers  détenus  pour  les 
cothes  seront  mis  en  liberté  et  sera  le  présent  arrest  leu 
et  publié  en  audiance  par  tous  les  carrefourgs  de  ceste 
dicte  ville  et  les  extraictz  d'iceluy  envoyez  à  la  dilligence 
du  procureur  général  partons  les  bailliages  et  sièges  de  ce 
ressort  pour  y  estre  pareillement  leuz  et  registres.  P'aict  à 
Dijon  en  parlement,  lesdictes  chambres  assemblées,  le 
vingt-neufième  may  iSqS.  et  ledict  leu,  publié  en  ladicte 
audiance. 

Briet. 


I\°  34 

16  juin  1595.  —  Arch.  de  Scmiir,   Reg.    miin.  ir  4,  l»  3^6. 

Le  vendredy  seiziesme  dudict  moys  de  jung  i.ogô.  le 
sieur  de  Cypierre  est  arryvé  audict  Semur  avec  trouppes 
de  gendharmerye  pour  prandreet  lever  le  canon  estant  au 
chasleau  de  ce  lieu  pour  mener  à  Dijon  et  pour  donner 
escorte  à  messieurs  de  la  cour  de  parlement  levans  de  ce 
lieu  s'en  retornans  audict  Dijon  prandre  leur  ancienne 
sceance,  lesquelz  seigneurs  du  parlement  accompaignezdu 
sieur  de  Cypierre  avec  trouppes  de  gens  de  guerre  sont 
departys  de  ce  lieu  de  Semur  avec  leur  train  et  équipage 
le  dymenche  dix-huictiesme  dud.  moys  de  jung;  le  jour 
pi'éceddent  les  magistratz  de  ladicte  ville  sont  allez  es  mai- 
sons des  sieurs  présidens  et  conseillyers  les  regracyer  de 
Ihoneur  fait  à  lad.  ville  d'y  avoyr  prins  et  tenu  leur  scéance 
par  trois  ans  et  tant  de  moys,  lesquelz  sieurs  ont  aussi  re- 
gracj'é  lad.  ville  à  mesme  comme  a  esté  tiré  et  amené  de 
ladicte  ville  deux  pièces  de  canon. 


I\°  3  5 


Jeudi  22  juin   1595.  —  liibliothèquc  de  Dijon,  Fonds  Saverot  n*  i. 
T.  III,  p.  55a. 


M.  le  président  Fremyot  a  fait  entendre  à  la  compagnie 
que  M.  le  chancelier  viendrait  ce  matin  au  palais  pour  le 
rétablissement  de  iM""^  de  céans  qui  estoient  demeurez  en 
cette  ville  de  Dijon  et  ont  été  députez  M""'  Tisserand  et 
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Briet,  pour  aller  audev.int  dudit  sieur  chancelier,  lorsqu'il 
approchera  la  première  porte  du  Palais. 

En  attendant  ledit  sieur  chancelier,  IVP^  les  présidents, 
conseillers,  advocat  du  Roi,  greflier  criminel  et  des  pré- 
sentations qui  estoient  en  cettedite  ville  pendant  les  trou- 
bles sont  demeurez  en  la  chambre  de  la  Tournelle  et  aux 
galleries  dudit  palais. 

Ledit  sieur  chancelier  venu  au  palais,  marchants  devant 
luy  quelques  secrétaires  du  Roy,  officiers  de  la  chancelle- 
rie et  autres  et  deux  huissiers  du  conseil,  et  estoit  ledit 
sieur  chancelier  accompagné  de  M"^  l'évesque  de  Langres, 
duc  d'Elbœuf,  maréchal  de  Brissac,  des  sieurs  de  Brion, 
de  Ragny,  de  Beauvais,  la  Nocle,  Salignac,  de  Sennecey, 
de  Gobelin  trésorier  de  l'épargne,  Calignon  et  de  Pincey 
conseillers  d'Etat,  Moisson,  Beau  et  Pasquier  maître  des 
requestes,  ensemble  des  sieurs  Fayet  et  Baigneux  secré- 
taire et  greffier  du  conseil  d'Etat,  et  a  été  conduit  à  la  cha- 
pelle du  Palais  où  ils  ont  ouï  la  messe  célébrée  par  l'au- 
mônier dudit  seigneur  chancelier. 

De  la  ledit  sieur  chancelier  assisté  assisté  [sic]  des  sieurs 
cy  dessus  est  allé  en  la  grande  salle  de  l'audiance  et  s'est 
assis  seul  au  banc  des  gens  du  Roy.  proche  le  bureau  du 
greffier  civil,  et  lesdits  sieurs  conseillers  d'Etat  ez  deux 
autres  bancsàcosté  où  scient  les  baillifs.  leurs  lieutenants 
et  les  maîtres  extraoïxlinaires  de  la  Chambre  des  Comptes, 
et  vis-à-vis  au  banc  des  nobles  estoit  le  bureau  des  com- 
mis au  grell'e  où  estoient  seulement  lesdits  sieurs  Fayet  et 
Baigneux.  secrétaire  et  greffier  du  conseil,  et  aux  portes 
du  parquet  Eschevery  et  Longuet,  huissiers  dudit  conseil 
portant  la  chaîne  d'or  au  col. 

L'ouverture  faite  des  portes  de  lad.  salle  de  l'audiance, 
ledit  sieur  chancelier  a  fait  faire  lecture  par  ledit  Fayet 
des  lettres  patentes  du  Roy  contenant  le  rétablissement 
des  présidents,  conseillers  et  autres  officiers  de  lad.  cour, 
ensemble  de  la  forme  du  serment  de  fidélité  que  lesd.  offi- 
ciers dévoient  jurer  entre  ses  mains  en  présence  de  M'  Pi- 
cardet,  procureur  général  du  Roy  estant  au  banc  des  advo- 
cats  plaidants,  qui  a  requis  l'entérinement  desd.  lettres; 
après  quoy  ledit  sieur  Chancelier  s'est  levé  et  ayant  pris 
l'opinion  desd.  sieurs  conseillers  d'Etat,  a  commandé  à 
l'huissier  Longuet  de  faire  venir  lesd.  sieurs  présidents, 
conseillers  et  officiers  de  ladite  cour,  qui  estoient  demeu- 
rez en  cette  dite  ville  de  Dijon,  pour  i)restcr  ledit  serment 
de  fidélité  sur  les  Saints  Evangiles  estant  entre  ses  mains, 
suivant  quoi  M""  Brulart,  premier  président,  est  venu  et 
ayant  un  genoux  en  terre  a  juré  et  promis  fiilélité  au  Roy 
ez  mains  dudit  sieur  Chanceli(M'  et  s'est  soussigné  au  bas 
dudit  serment  écrit  en  une  peau  de  parchemin  que  te- 
noient  lesdits  secrétaire   et   greffier   du   conseil,   comme 
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aussy  ont  faH  M"^^  les  présidents  Desbarres  et  INIontholon, 
et  M"^'  Sauniaise  laisné,  Fyot  l'aisnr.  Baillet,  Odebert.  de 
Mallerois,  Breunot,  Berbisey,  Bouhier  des  requestes,  de 
Xainlonge,  Morin,  de  Vezon,  Petot,  Boursault,  Thomas 
et  Minière,  conseillers;  Ar  Leg^oux,  avocat  général,  M*  An- 
toine Joly  greffier,  Joseph  Griguette  greffier  des  présen- 
tations et  les  huissiers  de  lad.  cour  et  des  requestes, 
ensemble  Breuyer  solliciteur  des  causes  du  Roy,  qui  se 
sont  semblablement  soussignez. 

Après  lequel  serment,  Icsdits  sieurs  présidents  et  con- 
seillers sont  venus  en  la  Grand'  Chambre  où  estoient  lesd. 
sieurs  du  Parlement  et  ont  pris  place  selon  l'ordre  de 
leurs  réceptions  et  incontinent  après  ledit  sieur  chance- 
lier a  mandé  tous  lesdits  sieurs  présidents,  conseillers  et 
officiers,  et  estants  sur  les  hauts  sièges  de  laudiance,  s'est 
ledit  sieur  chancelier  assis  en  la  place  où  se  met  M""  le  Pre- 
mier Président  et  du  costédu  crucifix,  auprez  de  luy  ledit 
sieur  Premier  Président,  y  ayant  néantmoins  une  place 
vuide  entre  deux.  M'^  Desbarres,  Fremyot,  Bourgeois  et  de 
Montholon,  président:  Moisson,  Beau,  Pasquier.  maîtres 
des  requestes  :  Bretagne,  Tisserand  et  Saumaise,  conseillers 
audit  Parlement,  et  de  l'autre  costé  estoient  assis  M"^'  Des- 
cars évesque  de  Langres,  les  sieurs  ducs  d'Elbœuf,  maré- 
chal de  Brissac,  de  Brion,  de  Ragny,  de  Beauvais,  Sali- 
gnac.  Senecey,  de  Gobelin  trésorier  de  l'épargne,  de  Cali- 
gnon  et  de  Pincey,  conseillers  audit  Conseil  d'Etat,  le 
surplus  des  sieurs  conseillers  dudit  Parlement  estoient 
assis  ez  sièges  d'embas  où  ont  accoutumé  seoir  les  gens  du 
Roy,  les  maîtres  extraordinaires  delà  chambre  des  Comp- 
tes et  baillys  selon  l'ordre  de  leurs  réceptions,  et  M'^  les 
gens  du  Roy  au  banc  des  advocats  postulants  et  M'  Gau- 
thier greffier  civil  estant  en  son  bureau  et  siège  ordi- 
naire ;  lesdits  sieurs  présidents  estant  vcstus  de  leurs  ro- 
bes rouges  et  manteaux  fourrez  et  lesdits  sieurs  conseillers 
de  leurs  robes  noires  et  chaperons  fourrez. 

Ledit  sieur  chancelier  fit  faire  lecture  desd.  lettres  de 
reslablissement  par  led.  Fayet.  secrétaire  du  conseil  d'Etat 
qui  estoit  avec  de  Baigneaux,  greffier  dudit  conseil  au 
bureau  desd.  commis  au  grellé,  et  après  ladite  lecture  et 
que  M.  Picardet,  procureur  a  discouru  amplement  sur  le 
sujet  desdites  lettres,  conclud  sur  icelles  et  demandé  l'en- 
thérinement  en  présence  des  advocats  généraux  qui 
estoient  avec  luy  au  banc  des  advocats  postulants,  ledit 
sieur  chevalier  s'est  levé  et  a  ])ris  les  opinions  desdits 
sieurs  présidents,  conseillers  d'Etats,  maître  des  requestes 
et  conseilhM-s  estants  ez  sièges  d'en  haut,  s'estant  assis  et 
remis  en  sa  place  a  prononcé  arrest  sur  lesdites  lettres. 
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IV°  36 


4  juillet  1595.  —  BihUothèqiw  de  Dijon.  Fonds  Saverot  n'  "3,  T.  IH, 
p.  2o8. 

La  Cour,  les  Chambres  assa.mblées.  a  ordonné  et  ordonne 
que  tous  arrêts,  jugements,  délibérations,  plaidoyers,  re- 
montrances et  réquisitions  laittes  au  Palais,  prétendu  Con- 
seil d'Union,  jurisdietion  de  ce  ressort.  Chambre  de  la 
ville  de  Dijon  et  es  Elus  séants  en  lad.  ville  depuis  le  mois 
de  décembre  i588  jusqu'au  jour  du  rétablissement  en 
icelle,  tant  contre  l'honneur  et  autorité  du  Roi  Henri  111 
dernier  décédé,  et  du  Roi  Henry  IV  de  ce  nom  à  présent 
régnant,  que  contre  l'Etat  et  courone  de  France,  au  préju- 
dice des  Loix  fondamentales  du  Royaume,  et  des  bons  et 
fidèles  sujets  de  Sa  Majesté,  seront  billes  et  rayés  sur  les 
registres,  ensemble  les  minuttes  et  les  extraits  qui  en  ont 
été  délivrés.  Dellend  au  grelfiei"  de  lad.  Cour,  ses  commis 
et  clercs  d'en  plus  expédier  sans  permission  expresse  de 
lad.  Cour  et  à  touttes  personnes  d'en  retenir  aucuns. 

Ordonne  que  les  copies  qui  en  ont  été  envoyées  et  pu- 
bliées par  les  bailliages  et  villes  de  ce  ressort  seront  pa- 
reillement rayées  et  bitl'ées  par  les  baillis  en  leurs  lieute- 
nants, chacun  en  droit  soi,  auxquels  lad.  Cour  enjoint  d'y 
tenir  la  main  et  en  certifier  icelle  dans  un  mois. 

A  cet  efi'et  leur  sera  le  présent  arrêt  envoyé  à  la  dili- 
gence du  procureur  général  pour  être  procédé  incontinent 
à  la  publication  et  exécution  d'icelui  selon  sa  l'orme  et 
teneur. 

Fait  à  Dijon  en  Parlement  le  4  Je  juillet  logS. 


ERRATA 


Pape    '26.  lifriu"  '26  :  nu  lùu  de  frappait  à  coup  :   sûr  Fremyot,   lire  frap- 
pait à  coup  sur  :  Fremyot 

—  ;2".     —        i  ;  au  lieu'de  duc  de  Lorraine,  lire  duc  do  Mayenne. 

—  54.     —      i9  :  au  lieu  de  joint,  lire  jointe. 

—  7:2,     —      10  :  an  lieu  de  Landriano,  lire  Landrian. 

—  74,    note  7,  avant-derniere  ligne  :  au  lieu  de  insérilé,  iire  insécurité. 

—  70,  dernière  ligne  :  au  lieu  de  Nous  eu  avons  vu  certains  d'entre 

eux,  lire  Nous  en  avons  vu 

—  H8.  ligne  19  :  au  lieu  de  où,  lire  où. 

—  124,     —        6  :  au  lieu  de  refléter,  lire  refléter. 

—  142,     —      1.Ï  :  au  lieu  de  espagnols,  lire  Espagnols. 

—  44i^     _      19  :  au  lieu  de  achevéeet,  lire  achevée  et. 

—  l.")0.  avant-dernière  ligne  :  au  lieu  de  restée,  lire  restée. 

—  1.5G,    note  4,  première  ligne  :   au  lieu  de  Le  Chanellier  dit  qu'il  fal- 

loil,  lire   Le   Chancelier  dit   «    qu'il 
falloit 
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